Google 


This  is  a  digital  copy  ofa  book  thaï  was  preservcd  l'or  gênerai  ions  on  library  sIil'Ivl-s  before  il  was  carcl'ully  scaiincd  by  Google  as  part  ol'a  projet:! 

io  make  ihc  workl's  books  discovcrable  online. 

Il  lias  survived  long  enough  l'or  the  copyright  lo  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  publie  domain  book  is  one  thaï  was  never  subjeet 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  terni  lias  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  tocountry.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past.  representing  a  wealth  ol'history.  culture  and  knowledge  that's  ol'ten  dil'licult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  lile  -  a  reminder  of  this  book's  long  journey  from  ihc 

publisher  lo  a  library  and  linally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  lo  digili/e  public  domain  malerials  and  make  ihem  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  lo  ihc 
public  and  wc  are  merely  iheir  cuslodians.  Neverlheless.  this  work  is  ex  pensive,  so  in  order  lo  keep  providing  this  resource,  we  hâve  laken  sleps  lo 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  iiicludiug  placmg  Icchnical  restrictions  on  aulomaled  t|uerying. 
We  alsoask  that  you: 

+  Make  non -commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals.  and  we  request  lhai  you  use  thesc  files  for 
pcrsonal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  mttoinated  querying  Donot  send  aulomaled  t|ueries  ol'any  sortit)  GtK)gle's  System:  II' you  are  conducling  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  olher  areas  where  access  to  a  large  amounl  of  lext  is  helpl'ul.  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  malerials  l'or  ihese  purposes  and  may  bc  able  lo  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "walermark"  you  see  on  each  lile  is  essential  for  informing  people  about  this  projecl  and  hclping  them  lind 
additional  malerials  ihrough  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  thaï  you  are  responsible  for  ensuring  lhat  whal  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
becausc  we  believe  a  btx>k  is  in  the  public  domain  for  users  in  ihc  United  Siatcs.  lhat  ihc  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 

counlries.  Whelher  a  book  is  slill  in  copyright  varies  from  counlry  lo  counlry.  and  we  can'l  offer  guidanec  on  whelher  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  btx>k  is  allowed.  Please  do  nol  assume  lhal  a  btx>k's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  il  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyrighl  iiifriiigemenl  liabilily  can  bc  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google 's  mission  is  lo  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  ihe  world's  books  while  liclpnig  au  il  mis  and  publishers  rcach  new  audiences.  You  eau  search  through  the  l'ull  lexl  ol'lhis  book  ou  the  web 
ai|http  :  //books  .  qooqle  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  cl  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Cioogle  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyé/  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  (tour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  compte/  faire  des  fichiers,  n'oublie/  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduise/  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  cl  les  cdilcurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l' adressef-'-    '..  ■"  :  /  /  .:y:,  ■:,:.:: .  :■■:,■:,  r-._^  .  --:.;-| 


^féa&œïzf/cjr  (ne/nfie- 


I 


n 


LE. 

CONSERVATEUR 


Le  Roi,  la  Chute,  et  Ici  Honuétei  Gnu. 


TOME  DEtlXlÈME. 


PARIS , 

AU  BUREAU  DU  CONSERVATEUR, 
CHEZ  LE  NORMANT  FILS,  ÉDITEUR, 

bue  se  sîihs,  va  8. 

JH.  DCCC.  XIX- 


AP 

a 


«toi 


IMPRIMERIE  DE  LE  NORJUANT,  RUE  DE  SEINE. 


mm—m*m 


,  ' 


WVxWWWWWVWVVV*  W^VMV«WVW  V»  WW^'V^WV^WMV^WWvWWW^VH^VN^ 


LE  CONSERVATEUR. 


«Hfe 


EXPOSITION 

s' 

DES  DROITS  DE  L'ÉGLISE  CATHOLIQUE. 

.JNotre  siècle  sera  cité  pour  ses  malheurs ,  il  le 
sera  encore  pour  l'orgueil  de  son  ignorance.  H 
semble  aujourd'hui  que  le  pouvoir  de  tout'  dire 
dépende  du  droit  de  n'avoir  rien  appris.  On  pâr- 
doiH&e  volontiers  à  un  évéque  de  tracer' des  plans 
de  campagne  pour  les  indépendans  du  Nouveau- 
Monde,  aux  officiers  -  généraux  de  discuter  les 
affaires  du  clergé  5  pardonneroit-on  à  un  ecclé- 
siastique de  parler  des  droits  de  l'Eglise  ?  Ses 
réflexions  s'adressent  moins  à  l'esprit  qu'au  bon 
sens  :  s'il  se  trompe ,  qu'on  le  réfute  ;  s'il  expose  la 
vérité ,  qu'on  en  profite. 

.Qu'est-ce  que  l'Eglise  catholique?  Cest,  répond 
Bossue  t,  rassemblée  de  fidèles ,  unis  par  la  même 
foi ,  les  mêmes  sacremens  ,  et  soumis  aux  mêmes 
pasteurs  sous  un  chef  visible  qui  est  le  Pape. 

Chargée  d'une  mission  divine,  l'Eglise  demande 

à  passer  .sur  la  terre ,  non  pour  en  posséder  les 

•   honneurs  et  les  biens,  mais  pour  y  former  des 

fidèles ,  et  les  guider  vers  tfn  royaume  qui  n'est 

pas  de  ce  monde.  Son  fondateur  l'envoya  comme 

une  étrangère,  de  ^céleste  origine ,  marquer  d'un, 

signe  surnaturel   tous  les   enfans  des   hommes. 

Lorsqu'elle  apparut  a  la  Grèce  et  à  l'Italie ,  elle  ne 

leur  demanda  que  quelques  gouttes  d'eau  pour 

son  baptême ,  un  peu  de  pain  et  de  vin  pour  son 

"  sacrifice,  les  ruines  de  quelque  vieux  monument 

pour  y  parler  du  ciel ,  et  si  l'on  veut ,  des  ignorans 

à  instruire ,  des  malheui-eux  à  consoler,  des  pauvre* 

t. 
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à  nourrir.  Ce  que  les  lois  de  l'hospitalité  accordent 
.  aux  étrangers  suffi  ta  son  établissement. 

Pour  remplir  sa  mission  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux  ,  il  lui  falloit  une  constitution  à 
l'épreuve  des  années,  invariable  au  milieu  des' 
variations  de  l'esprit  humain,  au-dessus  des  at- 
teintes de  toute  puissance  ennemie  ;  il  lui  falloit 
un  gouvernement  ou  étranger  au  monde ,  ou  sus- 
ceptible d'être  combiné  avec -les  formes  de  gou- 
vernement reçues  parmi  les  hommes;  un  cuite, 
enfin,  assez  simple  pour  trouve?  au  désert  *vs 
ponvpes ,  et  assez  noble  pour  étonner  les  peuples 
civilisés  par  sa  magnificence.. Aussi,  comme  .société, 
l'Eglise  puise  en  son  auteur  et  en  elle-même  sa 
hiérarchie,  son  administration  y  ses  droits  et  "ses 
devoirs  :  comme  société' de  fidèles,  elle  ne  ressemble 
en  rien  à  ces  réunions  d'hommes  qu'on  nomme 
peuples.  Qu'ils  parlent  des  langues  différentes, 
qu'ils  naissent  républicains  ou  sujets  d'un  despote , 
qu'ils  soient  soumis  aux  lois  humaines  de  Lyctirgue 
ou  de  JNuma,  de  Dracon  ou  de  Buonaparte,  les 
.hommes  qui  ont  la  même  foi ,  les  mêmes  pasteurs 
et  le  pape  pour  chef  visible ,  forment  cette  Eglise 
catholique  toujours 'une,  et  par  conséquent  tou- 
jours indépendante. 

Car  de  quel  droit  le  monarque,  qui  compte 
quelques  millions  de  catholiques  au  nombre  de 
ses  sujets,  c-tendroit-il  son  sceptre  sur  une  consti-* 
tution  qui  régit  tous»  les  catholiques  du  monde? 
L'unité  de  dogme ,  de  culte  et  de  ministère  résister 
.  à  tout  changement  partiel  ;  et  puisque  l'Eglise  est 
.fondée  sur  cette  unité,  les  princes  seraient  obligés 
de  l'anéantir  dans  leurs  Etats  pour  avoir  droit  de 
la  gouverner. 

Et  d'ailleurs  d'où  viendrait  à  la  puissance  tem- 
porelle la  jurisdiction  sur  les  choses  spirituelles? 
La  foi  seroit-elle  réglée  par  des  ordonnances  hu- 
maines? Les  pasteurs  relèveraient  -  ils  par  leur 


i 


sacerdoce  d'un   autre    maître,  que  de    celui -qui 
leur  a  dit,  allez ,  baptisez  toutes  les  nations  ;  et  le* 
culte,  expression  de  la  foi  ou  mode  d'administra- 
tion des  sa  crâniens,  appartiendroit-il  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ou  de  la  police  ? 

Sans  doute ,  en  devenant  catholique-,  l'homme 
ne  cesse  point  d'être  citoyen.  Ses  nouvelles  obliga-* 
tions  ne  font  que  perfectionner  ses  devoirs  naturels 
et  civils.  Mais.,  de  même  qu'il  ne  dépend  point. des 
membres  de  l'Eglise  de  s'arracher  à  l'empire  légi- 
time du  pouvoir  et  des  lois  sociales,  de  même  il  ne 
dépend  point  de  ce  pouvoir  et  de  ces  lois  d'attenter 
aux  droits  de  l'Eglise,  afin  de  l'y  soustraire.  Auriez- 
vous  entendu  parler  des  sénatus-consultes  ou  des 
édits  impériaux  qui  défendoient,  avant  les  tyrans 
persécuteurs',  de  verser  de  l'eau  sur  la  tête  des 
nouveau -nés,  d'imposer  les  mains  aux  hommes 
d'un  âge  mûr,  d'expliquer  un  livre  de  philosophie 
morale,  de  rompre  un  pain  sanctifié,  d'oindre  le 
front  et  la  poitrine  des  infirmes  d'une  huile  bénite 
par  un  vieillard ,  d'avouer  ses  fautes  à  un  ami  ?  Et 
cependant  changez  les  noms,  voilà  l'Eglise  tout 
entière*  Le  bon  sens  ne  justifiera  donc  jamais 
l'intervention  forcéejde  la  puissance  humaine  dans 
un  pareil  ordre  de  choses? 

La  conversion  générale  dçs  peuples  et  des  rois  ' 
*  au  christianisme  n'altérera  point  sa  divine  consti- 
tution. Le  .jour  de  son  triomphe  ne  pouvoit  être 
le  commencement  de  son  esclavage  :  en  héritant 
de  ses  prédécesseurs  Constantin  ne  trouva  point 
dans  leur  succession  des  droits  qu'ils  ne  possédoient 
pas.  Sa  qualité  de  fils  de  l'Eglise  l'avertissoit  qu'il  ' 
nen  étoit  point  devenule  maître.  S'imaginer  qu'il 
puisa  dans  son  baptême  l'étrange  privilège  d'as- 
servir la  société  dont  on  le  faisoit  membre,  ce  JE- 
roit  croire  que  les  mères  ton.bent  sous  la  tutelle 
de  «leurs  enfans  à  l'instant  même .  oq.  elles  les 
mettent  au  monde. 
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D  ai  vient  donc  qlie ,  depuis  le  cinquième  siècle , 
les  princes  chrétiens  ont  eu  tant  de  part  aux  affaire.*» 
ecclésiastiques ,  et  que  l'Eglise,  a  exercé  t  une  si 
grande  influence  sur  les  choses  temporelles?  Le 
problème  n'est  pa$  difficile  à  résoudre. 

Lorsque  les  peuples  du  Nord  inondèrent  l'Occi- 
dent, les  sciences,  les  lettres  et  la  civilisation 
prirent  la  fuite  devant  les  barbares  :  l'Eglise  seule 
conserva  les  étincelles  du  feu  sacré ,  et  ses  pasteurs 
jetèrent  encore  de  l'éclat  au  sein  d'une  nuit  pro- 
fonde» Les  cnefs  de  ces  nations  de  fer  qui  écra- 
sèrent l'empire  romain,  furent  témoins  de  la  véné- 
ration profonde  qu'inspiroient  les  prêtres  et  les 
évêques ,  et  de  l'ascendant  que  donnoit  un  carac- 
tère sacré  sur  les  hommes  les.  plus  féroces.  Des 
guerriers  ayoïent  pu  jusque-là  gouverner  avec  le 
glaive  des  hordes  avides  de  carnage  ;,  mais  des  lé- 
gislateurs pouvoient  seuls  civiliser  des  peuples 
chargés  de  dépouilles  et  tranquilles  possesseurs.; 
des  provinces  devepues  leur  proie.  La  politique 
naissante  des  rois  porta  naturellement  les  yeux; 
vers  la  constitution  de  l'Eglise ,'  restée  f  debout  au 
milieu  des.  ruines  des  anciennes  institutions , 
comme  le  phare  sur  un  rocher  entouré  desHébrîs 
de  la  tempête.  Elle  appela  les  gardiens  et  les  in- 
terprètes de  cette  constitution  au  secours  de  son 
ignorance;  lés  princes. les  admirent  dans  leurs 
conseils ,  les  placèrent  à  la  tête  des  administrations- 
dont  ils  avoient  tracé  le  plan ,  et  les  firent  entrer 
dans  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  publics/ 
Tous  les  règlement  ecclésiastiques  susceptibles 
d'être  transformés  en  lois  civiles  deviennent  loisr 
de  l'Etat.  Les  charges  affectées  au  clergé  le  mettent 
en  possession  des  honneurs  et  des  biens  qui  en 
sont  l'apanage  5  le  pape  prend  un  rang  parmi 
les  souverains.  Tant  de  bienfaits  réclamoient  en 
échange  les  faveurs  les  plus  signalées.  L'Eglise  se 
hâte  de  proclamer  les  rois  les  évêques  extérieurs , 
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et  d'appuyer  leut  autorité  d'une  sanction  reli- 
gieuse 5  l'exercice  de  sa  puissance  leur  est  offert 
pour  le  bien  des  peuples  ;  elle  partage  avec  eux 
ce  que  son  administration  n'a  pas  d'essentiel- 
lement divin ,  et  là  commence ,  pour  elle  et  pour 
l'Etat,  une  nouvelle  manière  dêtre,  fondement 
de  l'accord  et  de  la  distinction  des  deux  puissances, 
source  de  tant  de  biens  et  de  tant  de  maux. 

Dès  ce  moment  les  évêques  paraissent  révélât 
d'un  double  caractère  :  ils  appartiennent  à  l'Eglise 
comme  pasteurs  ;  ils  appartiennent  à  l'Etat  comme 
ordre  politique  et  corps  administratif  du  royaume* 
Dès  lors  aussi  les  curés  et  les  vicaires  dépendent  de  - 
l'Eglise  comme  prêtres,  et  de  l'Etat  comme  oQiciers 
civils.  Les  diocèses  ne  sont  plus  simplement  des 
communautés  spirituelles,  ils  prennent  la  forme 
des  geuvernemens  temporels  :  l'administration  des 
cures  participe  des  deux  autorités.  Si  les  pasteurs 
ne  sont  justiciables  que  de  l'Eglise  en  leur  qualité 
d'évêques  et  de  prêtres ,  ils  ne  sont  justiciables  que 
de  l'Etat  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics. 
Us  obéissent  à  deux  maîtres  différent  a  mais  égale* 
ment  légitimes.  Tant  que  chaque  puissance  lés  en- 
visagera sous  le  rapport  qui  la  concerne ,  la  paix 
sera  le  fruit  de  l'alliance.  Mais  si  le  prince  veut  do- 
ntf  nerl'évéque,  parce  qu'il  commande  au  seigneur; 
si  le  clergé  prétend  soustraire  le  magistrat  à  l'auto- 
rité du  prince ,  parce  que  l'évêqué  lui  appartient , 
la  Jutte  s'engage  ;  "des  personnes"  elle  descend  aux 
choses.  Delà  ces' vaines  questions ,  si  l'Eglise  est 
dans  l'Etat ,  bu  l'Etat  dans  l'Eglise  ?  De  là  ces  pré- 
tentions exagérées ,  ces  invasions  réciproques  5  de  là 
enfin  ,  tant  de  problèmes  dont  on  cherchoit  inuti-fc 
lementla  solution  dansla  nature  desdeuxpouvbirs/ 
Je  dis  inutilement  5  car  les  deux  pouvoirs  étant 
étrangers  par  leur  nature  ,  de  leur  indépendance 

}>oséc  en  principe ,  il  étoit  iinpossiblc  de  conclure/ 
eur  mutuel  assujettissement.  Il  n'y  a  donc  rien  de 


(3) 

nécessairement  mixte  entre  les  deux  puissances 
Les  droits  qu'elles  exercent  l'une  sur  l'autre  pren- 

f  *     •  i  '  Je        . 

lient  donc  naissance  dans  un  contrat  ,  et  ce  contrat 
n'a  d'autre  matière  que  lés  faveurs  spirituelles  ac- 


cordées aux  ftois  par  l'Eglise ,  et  les  bienfaits  tem- 
porel» accordés  à  l'Eglise  parles  Rois.  Il  dure  au- 


;roient  rendus  à  leur  liberté  première  ^  en  reprenant 
Jes  biens  qu'ils  avoient  apportés  à  la  communauté. 
Supposez  ua  événement  imprévu*,  déplorable,  api*è> 
lequel  les  évèques  ne  soient  pi  us  dans  l'Etat  que  des 
éveques,  les  curés  et  les  vicaires  que  des  prêtres  j 
dans  cette  hypothèse  ,•  on  peut  affirmer  sans  crainte 
<ju*il  n'y  a  plus  rien  de 'mixte  entre  les  deux  pou- 
voirs. Le  gouvernement  puisoit  sa  juridiction  sur 
les  ecclésiastiques,  dans  Te  titre  d'administrateurs 
et  d'officiers  civils  qu'il  leur  avoit  conféré  ,  et  cet 
événement  les  a  dépouillés  de  ce  titre  ;  le  clergé 
intervenoit  dans  les  affaires  de  l'Etat  comme  ordre 
politique;  et  cet  événement,  je  le  suppose  en- 
core ,  lui  ravit  son  rang  et  ses  dignités.  Que 
xeste-t-il  alors  de  temporel  à  l'Eglise ,  par  où 
le  gouvernement  ait  droit  d'intervenir  dans  sa 
hiérarchie,  dans  son  culte  et  dans  spn  minisfërf? 
Les  fonctions  pastorales ,  dégagées  de  ce  qu'cl&s 
avoient  de*  terrestre ,  échappent  à  l'action  de. la 

Suissance  humaine  :  l'Eglise  est  maîtresse  absolue 
e.sa  constitution  et  de  son  régime  :  les  diocèses  et 
les  paroisses  ne  forment  plus  qu'une  assemblée  de 
fidèles.  Citoyens  dans  l'Etat!,  lespasteuïs  sont  dans 
l'église  prêtres  et  pontifes.  Leur  vie  civile  ressort 
des  lois  civiles;  leur  ministère  ne  relève  que.de 
Dieu  seul.  Alors  les  dispenses  n'ont  pour  objet  quç 
des  obstacles  ou  des  liens  spirituels  5  les  bulles  ne 
constatent  .qu'une  mission  divine  :  le  registre  des 
naissances  se  change  en  registre  des  baptêmes;  les 


mariages  «sont  un  sacrement ,  et  les,  funérailles  dey 
viennent  une  cérémonie  religieuse,- .        ,.  * 

Je  vais  plus  loin  ,  et  j'admets  que  le  clergé  reçoit 
un  traitement  de  l'Etat  :  ce  traitement  ouvrira-t-il 
aux  agens  du  prince  l'entrée  de  l'administration; 
ecclésiastique  ?  Non  ,  sans  doute  ,  puisque  les  fonc- 
tions auxquelles  on  l'aura  attaché  n'en  seront  pas 
.  moins  des  ionctions  spirituelles*  On  paie  le  clergé  $ 
donc  les  prêtres  rentrent  dans  la  classe  des  fonc- 
tionnaires publics.  Quelle  étrange  logique  !  Si  , 
pour  être  chargé  d'une  fonction  civile  ,  il  suffise it 
'-.e  recevoir  une  pension  du  gouvernement ,  tous 
les  pensionnaires  de  l'Etat  seroient  des  administ- 
rateurs. Qui  dit  fonctionnaire  public,  dit  non  seu- 
lement un  citoyen  salarié ,  mais  encore  on  citoyen 
appartenant  à  une  administration  civile.  Ce  rai- 
son ncment^eroit  sans  réplique  ^si  le  traitement  du 
clergé  représentoit  des  propriétés  dont  onl'auroit 
dépouillé  :  alors  il  seroit  moins  un  bienfait  qu'uni 
dette  ,  ?t  loin  de  donner  des  droits ,  il  se  réduirait 
à  l'accomplissement  d'un  devoir. 

En  vain  dirait -on  encore  ,  pour  obtenir  des 
droits  civils  sur  llEglise ,  que  la  religion  catholique 
.est  la  religion  de  r  Etat.  Cet  article  de  la  Charte 
n'établit  point  un.  droit  ;  iL  énonce  un  fait.  Il  est 
biçn  clair  que  le  Roi,  le  gouvernement  et  la  presque 
totalité  des  Français  sont  catholiques.  S'il  renfer- 
moi  t  autre  chose  ,  il*pro.mettroit  des  faveurs  et  non 
$es  Ters  ;  car ,  prétendre  qu'en  vertu  de  cet  article 
l'Eglise  soit  réunie  à  l'Etat ,  comme  l'Italie  et  la 
Hollande  le  furent  à  l'Empire  par  un  décret  de 
quelques  lignes  9  c'est  confondre  toutes  les  notions. 
Si  l'Etat  est  catholique ,  il  adopté  donc  l'Eglise  telle 
qu'elle  est  en  elle-même  et  non  telle  qu'elle  pour- 
rait être  organisée  par  ses  agens.  Un  despote  pu- 
blie des  lois  organiques  ,~comme  il  décrète  que  les 
T)>o urbons  ont  cessé  de  régner  en  Espagne  5  con- 
cluez de  là ,  si  vous  le  pouvez ,  que  l'Eglise  est  lé- 
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gitimemcnt  asservie ,  et  que  les  Bourbons  sont  jus- 
tement déshérités.  Je  me  résume. 

Sous  l'ancienne  monarchie  ,  les  évêques  de 
France  dépendoient  de  l'Eglise  comme  pasteurs , 
ils  dépendoient  de  l'Etat  comme  ordre  politique 
«t  corps  administratif  du  royaume  :  en  perdant 
leur  existence  temporelle  ,  ils  sont  rentrés ,  par 
rapport  au  gouvernement ,  dans  la  classe  commune  *• 
des  citoyens.  Leurs  assemblées ,  les  rapports  avec 
leur  troupeau ,  leurs  correspondances ,  toutes  leurs 
foliotions  épiscopales  ne  sont  plus  soumises  qu'aux 
lois  générales  d'ordre  et  de  sûreté  publique.,  et  on 
liur  parle  d'autrefois ,  et  on  les  menace  des  parle- 
meus  et  de  Louis  XIV. 

Sous  l'ancienne  monarchie ,  le  clergé  du  troi- 
sième ordre  donnoit. à  l'Etat  des  officiers  civils  dans 
les  curés  et  les  vicaires  :  en  perdant  son  Caractère 
civil  y  il  est  replacé  sous  la  juridiction  exclusive 
de  l^évéque.  Missions ,"  prédications ,  culte  ,  céré-* 
monies ,  tout  cela  ne  présente  qu'un  ensemble  de 
choses  spirituelles ,  ou  tout  au  plus  qu'un  de  ces 
cultes  dont  les  lois  permettent  le  libre  exercice. 
Les  maires  et  les  préfets  s'arrogent-ils  le  pouvoir 
de  nous  régenter  dans  notre  ministère?  Autant* 
vaudroitvil  que  l'Instittit  créât  une  commission  de 

Soè'tes  pour  régler  le  personnel  de  l'armée.  Nous 
evonsDaptiser,  marier,  prêcher,  enterrer,  selon 
notre  rituel  et  les  ordres  de  nos  supérieurs  ecclé- 
siastiques. L'agent  du  gouvernement,  fût-il  mi- 
nistre ,  qui  presçriroit  à  un  curé  d'ensevelir  un 
mort,  prendroit  le  prêtre  qui  récite  des  prières 
pour  le  fossoyeur  qui  creuse  la  tombe,  et  rap- 
pelleroit  ce  visir  qui  défendit  aux  rabbins  juifs  de 
jdire  la^  messe  au  Saint-Sépulcre*. 

En  un  mot ,  tous  les  pouvoirs  d'un  évéque ,  son 
rang  et  ses  honneurs  découlent  aujourd'hui  du 
caractère  de  premier  pasteur  que  l'Eglise  seule  lui 
confère.  Le  ministère  du  curé  prend  uniquement 


/ 


(  •'  ) 

5a  source  dans  l'imposition  des  mains  et  la  juri- 
diction qu'il  reçoit  de  son  évéque  :  Pun  etTaùtre 
sont  en  France,  ce  qu'ils .  seroient  aux  missions 
étrangères,  Justiciables  de  l'Eglise  seule.  Je  me 
trompe  5  8  y  a  cette  différence  ?  Les  rois  païens 
exilent  ou  condamnent  à  mort  les  Ministres  d'une 
religion  reconnue,  et  nos  lois  accordent  une  égale 
protection  aux  ministres  de  toutes  les  religions. 

Les  prérogatives  de  rjEglisç^ont  donc  évidentes. 
Il  suffit  de  les  exposef  pour  montrer  combien  se- 
roit  faux  uti  ordre  de  choses  dans  lequel  on  vou- 
droit  les  méconnoître.  Toujours  prête  à  des  sacri- 
fices volontaires ,  toujours  disposée  à  entrer  dans 
des  voies  conciliatrices,  elle  réclamera  toujours, 
contre  la  violation  de  ses  droits  divins.  Hommes 
d'un  jour-K  vous  ne  sauriez  vaincre  cette  fille  du 
Ciel*.  Vout  passez;  elle  demeure  :  et  vous  ne  la 
combatte*  qu'-en  passant.  Prenez-y  garde  :  Plus 
vous  voulez  la  soumettre  à  votre  suprématie ,  plus 
elle  s'en  isole  ;  plus  vous  croyez  l'asservir,  plus  elle 
gagne  de  liberté  :  on  la  voit  se  retirer  à  niesure 
que  vous  étende  $  la  main  pour  la  saisir,  se  replier 
sur  elle-même ,  s'attacher  fortement  à  son  chef, 
et  braver,  entre  ses  bras ,  lit  vaines  attaques  du 
monde .  :  L'abbé  Faykt. 


La  Conspiration  dite  Royaliste  démontrée  fabu- 
leuse ëtcontrouvée  par  t ordonnance  de  mise  en 
prévention  et  Tordonnance  qui  Vannùlle.  *— 
Observations  sur  le  fefus  de  M.  *le  procureur 
général*  dénommer  les  dénonciateurs  ^Troisième 
numéro  (i).  •  ' 

Ce  nouveau  Mémoire»  ne  pouvoit  manquer  de 
fixer  avec  intérêt  l'attention  publique.  Nous  alloua 

— — — i        ■        !*■  —■————■  I  I  -I        III         Mil  1111  _  llll      i 

(i)  Ce  numéro  et  les  deux  précéder»  se  trouvent  chez 
Dentu,  impr.-lîb.,  rue  des  Petits- Àugustins,  rjt°  5;  et  au  Palais* 
Roj»l  ;  et  cite*  le  NoriDa&t,  rue  de  Seioe,  ua  Ô,  et  quai  Cocji  # 

a°  5. 
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cependant  nous  borner  à  rendre  compte  de  la 
seconde  partie ,  plutôt  que  de  retracer ,  dans  un 
rapide  exposé  ,  des  faits  déjà  connus;  ils  sciaient 
d'ailleurs  peu  susceptibles  d'analyse. 

MM.  le  baron  Canuel ,  le  .vicomte  de  Chappe-» 
delaine  ,  le  cc*.ite  de  Chauvignyde  Blot,  le  comte 
de  Rieux-Songy  et  D.  de  Romilly,  ojnt  demandé  à 
M.  le  procureur -général  de  S.  M.  près  la  cour 
royale  de  Paris  •,  de  leur  faire  connoître  ,  confor- 
mément à  l'art.  358  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  les  noms  ;  prénoms ,  qualités  et  demeures  des 
deux  dénonciateurs  entendus  comme  témoins  $ou& 
les  n0'  8  et  1 2  de  l'information  (i  ). 

•  M.  le  procureur  général  a  répondu  :  qu'i/  n\y  A 
lieu  d'accorder  aux  exposans  leur  demande  (2). 
Nous  allons  rapporter  les  motifs  de  ce  refus ,  et 

lacer  immédiatement  la  réponse  fait£  à  chacun 

'eux  par  le  Mémoire. 
I».  En  droit,  attendu  que  Fart.  358  du  Code 
d'instruction  criminelle  n'est  pas  applicable  à  tes- 
pèce;  que  cet  article  ne  donne  le  choit  de  requérir 
la  déclaration  des  noms  dus  dénonciateurs  quaux 
accusés  acquittés  par  les  Cours  d'assises ,  en  suite 
de  la  déclaration  du  jury  (a). 

«  Ainsi ,  une  accusation  qui  aura  subi  les  deux 
épreuves  de  la  loi ,  celle  de  fa  prévention ,  par  un 
tribunal  de  première  instance  ,  et  celle  d'accusa- 
tion par  une  cour  souveraine  5  une  dénonciation 
qui  aura  paru  successivement ,  à  deux  corpe  judi- 
ciaires ,  fondée  sur  des  indices  graves ,  des  faits 
concordans  et  des  pièces  incriminantes  ;  une  dé- 
nonciation qui  n'aura  été  rejette  peut -être  en 
dernier  ressort  devant  la  Cour  d'assises,  qu'à  la 
majorité  d'une'seule  voix,  c'est  là,  d'après  la  ju- 

*■■  "   '   «  1   ■       1  m    t      1  ■         1     .       ~        ■  ■  ■  ■  ■ 
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(1)  Requête  présentée  à  M.  le  procure ur-gé*iéral ,  pag.  100 
du  Ménioire. 

(2)  Réponse  de  M.  le  procureur-général,  pag.  îo4  idem. 
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risprudence  de  M.  le  procureur  général ,  un  acte* 
impardonnable  et  irrémissible  pour  son  auteur  I 
M.  lé,  procureur  général*  est  prêt  à  livrer  lui-même 
ce  grand  coupable  a  la  vindicte  de  l'accusé-  ac- 
quitté !    • 

»  Mais  une  dénonciation  qui  ne  sera  rien  autre 
chose  qu'une  fable  extravagante,  atrocement  in- 
ventée par  la  haine,  dénuée  de  vraisemblance,' 
dépourvue  de  pièces  et  de  témoignages ,  n'ayant 
d'autre  appui  que  la  corruption  et  une  ténébreuse 
intrigue  ;  une  pareille  dénonciation ,  qu'une  seule 
voix  peut-être  aura  légèrement  accueillie  en  pre- 
mière instance ,  mais  que  lés  juges ,  en  dernier 
ressort ,  auront  aepoussée  avec  une  indignation 
unanhuë  ,  c'est  là  un  acte  licite  et  légitime  !.  A  la 
suite  de  cette  dénonciation  ,  cinq  individus  in- 
nocens  auront  été  torturés  au 'secret,  pendant, 
quarante  à  cinquante  jours ,  confinés  en  prison  > 
et  diffamés/"  dau s  toute  l'Europe  pendant  quatre 
mois  5  tout  cela  est  naturel  et  dans  Tordre  d'une 
saine  législation!  Rien,  en  pareil  cas,  ne  blesse 
les  droits,  sacrés  de  l'Humanité  :  mais  ce  qui  de- 
viendroit  de  la  part  de  la  loi  une  cuuaut£  mani- 
feste (i),  ce  seroit  d'autoriser  l'homme  aussi  mo- 
ralement assassiné,  à  poursuivre  son  assassin  !  (2)» 

2°.  Que  l'art.  '55g  règle  des  délais  3  iine  procé- 
dure j  une  compétence  qui  supposent  des  accusés 
dans  cette  position  ;  que  nul  autre  article  du  même 
Code  ne  prescrit  au  procureur  général  là  déclara^ 
tlon  des  dénonciateurs  ;  que  cet^e  distinction  *  qui 
sort  de  la  règle  de  la  loi,  se  fonde  sur  des  consi- 
dérations de  la  plus  haute  importance  ;  qu  en  effet 
tout  secret  de  là  procédure  'criminelle  cesse  par  la 
mise  en  accusation ,  tandis  que  le  secret  de  là  pro- 
cédure continue  encore  après  la  relaxation   des 

(1)  Expression  de  M.  k  procureur-général. 

(2)  Page  55. 
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prévenus  ;  et  que  ce  secret  même  ne- pou f Toit  être 
rompu  dans  t  intérêt  de  la  société ,  puisque  la  re- 
laxation de  quelques  prévenus  rv empêche  pas  » 
lorsque  t  arrêt  n'a  pas  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  de 
corps  de  délit,  qu'on  ne  puisse  poursuivre  a  autres 
individus  à  qui  il  importe  que  les  charges  de  la 
procédure  ne  'soient  pas  révélées  à  t  avance* 

«Il  ne  s'agit  pas  de  nous  communiquer  les 
charges  de  la  procédure  >•  il  neYagit  pas  même  de 
nous  donner  le  texte  des  dénonciations ,  puisqu'il 
est  tout  au  long  consigné  dans  l'ordonnance  de 
prévention ,  dont  une  expédition  authentique  nous 
est  délivrée.  Il  s'agit  uniquement  de  nous  déclarer 
les  noms  et  qualités  de  nos  deux  dénonciateurs... 
La  cour  n'a  pas  déclaré  qu'il  n'y  avoit  point  de 
corp*  de  délit;  mais  elle  n  a  pas  non  plus  Héclaré 
qu'il y  avoit  corps  de  délit;  et.,  de  bonne  foi ,  a-t-il 
pu  lui  venir  raisonnablement  à  la  pensée  de  faire 
-une  pareille  déclaration  ? . . .  (  i.)  d 

3°.  Que  d'ailleurs  tout  est  fini  pour  Faecusè^Oc* 
quitté  par  le  jury*  et  qu'ainsi  ilti*y  a  plus,  quant 
a  hiis  nul  danger  de  lui  faire  connùftre  toutes  les 
pièces  ou  de  certaines  pièces* de  l'instruction;  tan- 
dis qu'il  importe  de  ne  pas  les  faire-  connoîire  aux 
prévenus  relaxés  seulement  par  la  chanibre  d*ac± 
cusatiqn,  lesquels  peuvent,  aux  termes  de  ï ar- 
ticle a46  du  Code  d'instruction  criminelle,  être 
toujours  poursuivis  pour  survènance  de   charges 


pas  charges  suffisantes. 
.  «  Depuis  Finstftution  dii  jury  en  France,  la  loi  a 

5 lacé  les  jurés  dans  l'alternative  rigoureuse  de 
éclarer  l'accusé    coupable,  ou    de  .le  déclarer 
innocent;  parce  que  la  présomption  est  de  droit 
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pour  ^innocence,  quand  la  conviction  n'est  point 
acquise  pour  la  culpabilité.  Quand  la  jloi  sur  la 
mise  en  jugement  repousse  toute  déclaration  dila-* 
toire  ,  intermédiaire  ou  mitigée  de  la  part  des  jurés , 
peut-on  supposer  qu'elle  l'autorise  sur  la  mise  en 
accusation  de  la  part  des  cours  souveraines  ? 

»  Ui*e  libération  motivée  sur  l'insuffisance  des 
charges  n'est  qu'une  Formulé  banale  usitée  au 
Palais ,  équivalant  à  une  décharge  absolue. 

)>  Nous  sommes  donc  fondés  à  nous  reconnottre 
définitivement  libérés  parla  Cour  royale  de  Paris  5 
et ,  à  ce  titre ,  rien  ne  peut  nous  enlever  le  droit  de 
poursuivre  nos  dénonciateurs  (1).  »    v 

4°.  En  droit  encore,  attendu  que  l'art.  358  nlest 
pas  applicable  aux  dénonciateurs  obligés;  ce  qui 
est  tellement  vrai ,  que  les  membres  des  autorités 
constituées,  tenus,  par  leurs  fonctions  eileurs  ser- 
mens,  de  dénoncer,  sont  formellement  exceptés 9 
par  t article  même,  dû  nombre  de  cçux  dont  les 
noms  doivent  être  déclarés  par  le  procureur  géné- 
ral; qu'à  plus  forte  raison  cet  article  n'est  pas  ap- 
plicable à  ceux  qui ,  ayant  eu  cotinoissance  de  com- 
plots formés  contre  la  sûreté  intérieure  de  lEtat  et 
la  personne  duRoi-,  les  ont  révélés,  puisque ,  faute 
de- cette  révélation +  ils  encourroiênt  des  peines  fort 
graves. 

«  Le  Code  pénal  punit  d'emprisonnement  et 
d'amende  quiconque  aura  fait  une  dénonciation 
calomnieuse  aux  officiers  de  justice,  ou  de  police 
administrative  ou  judiciaire  (art.  3y3).  En  nous 
fondant  sur  cet  article ,  nous  disons  que ,  d'après 
l'ordonnance  de  prévention ,  deux  dénonciations 
ont  été  souscrites  et  portées  contre  nous  :  l'une  à 
M.  le  procureur  du  Roi  en  première  instance ,  sous 
les  dates  successives  des  22 ,  a3 ,  24 ,  a5 ,  26,  28  et 
3o  juib  ;  l'autre  à  S.  Ëxc.  le  ministre  de  l'intérieur, 
sous  la  date  du  29.  Ou  il  faut ,  malgré  l'arrêt  de  la 


(1)  Pag.  Go  et  61. 
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Conr,  nous  déclarer  traîtres  et  parricides  ,  ou  l'ar- 
ticle 3y3  du  Code  pénal  doit  recevoir  son  applica- 
tion contre  nos  dénonciateurs  (i  ).  » 
'  5°.  Qu'il 'y  auroit,  de  la  paYt  de  la  loi,  une  cruauté 
manifeste  y  de  placer  celui  qui  a  le  malheur  d'auoir 
connoissance  (Tune  conspiration  ,  entre  l  obliga- 
tion de  révéler ,  sous  peine  d'éfre  condamné  à  la 
réclusion  s'il  ne  révèle  pas ,  et  la  certitude*  s'il  ré" 
vêle,  d'être  poursuivi  par  les  prévenus  en t  dom- 
mages-intérêts *  dans  le  cas  ou  il  ne  sélhveroit  pas 
des  charges  suffisantes  à  t  égard  de  ces  mêmes  pré* 
venus. 

«  La  loi  ne  contient  aucune  exception;  Tout 
homme  acquitté  d'un  crime.,  quelle  qu'en  soit  la 
nature ,.  quel  qu'il  soit",  a  le  droit  d'attaquer,  son' 
dénonciateur,  et  M.  le  procureur  général  es*  tenu 
de  le  lui  nommer;  Sans  doute  notre  ^législation  pé- 
nalecstbien  imparfaite;  mais  ce  serait  l'avilir,  que 
de  lui  supposer  une  disposition  qui  consacrerait,* 

dans  un  seul  cas,  l'impunité  du  calomniateur 

Que  le  dénonciateur  soit  circonspect  et  tremblant 
forsqu'il  voudra  dénoncer.  Qu'il  saclie  bien  qu'il/ 
le  fait  à  ses  risques;  que  sa  dénonciation ,  pour' 
qu'elle  soit  impunie  ,  a  besoin  de  sortir  intacte  des 
trois  épreuves  de  la  loi  (2).  » 

,  6°.  Qu'ainsi  uri  révélateur  n'est  j>aj  un  dénon- 
ciateur $  enfuit^  qu' en  appliquant  cette  distinction^ 
il  n'y  a  pas  ,  darirsl  affaire  dont  il  s'agit,  de  dènon~ 
dateur  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder,  etc. 

Après  avoir  rapporté  les  motifs  du.  refus,  et  les 
moyens  qui  les  combattent,  c'est  aux  lecteurs  à 
prononcer.  Cependant,  nous  nous  permettions, 
dans  un  intérêt a,ussi  majeur,  quelques  réflexions, 

II  nous  semble  que  M.  le  procureur-général  se 
méprendrait,  s'il  çroyoitque  les  fonctionnaires  pu- 
blics sont  formellement  .exceptés  du  nombre  des 

(1)  Page  48.       .  (a)  Page  55.     . 


dénonciateurs  dont  les  noms  doivent  êti*e  déclarés 
à  l'accusé*  Celui-ci  n'a  point,  il  est  vrai ,  le  droit 
d'exercer  envers  eux  l'action  en  calomnie;  mais 
l'article  358  du  Code  d'instruction  criminelle  lui 
accorde  à  leur  égard  -,  s'il  y  a  lieu*  la  prise  à  partie» 

Cette  faculté  seroit  illusoire  pour  lui>  s'il  ne 
devoit  pas  les  connoître* 

Une  autre  erreur  à  nos  yeux ,  ce  seroit  la  dis- 
tinction de  M.  le  procureur-»général  i  entre  le 
dénonciateur  et  le  révélateur. 

Pour  que  cette  distinction  fût  admissible  ,  il 
faudroit  que  la  loi  eût  entendu  favoriser  la'délation 
contre  la  maxime  :  turpe  estdelatoris  nomen.  Mais 
1V1.  Bruneau  de  Beaumez,  membre  de  la  commis- 
sion* de  législation,  qui  fut'  chargée  d'examiner  le 
Code  pénal >  nous  atteste  le  contraire.  Il  dit,  dans 
son  rapport  au  Corps -Législatif ,  séance  du  iS 
février  1810:  Pour  qu'ils  soient  punissables ,-  le 
projet  actuel  exige  que  .ceux. qui  n'ont  pas  révélé 
aient' eu  connoissance  des  crimes  ^de  lèse-majesté 
ou*de  liante -trahison  ;  ce  qui  suppose  ,  ou  plutôt  ce 
qui  établit  la  nécessité  d'une  connoissance  véri- 
table ,' d'une  connoissance  réelle  .  d'une  cohnois^ 
sance*  enfin ,  telle  que  la  raison  la  conçoit ,  et  que 
te  juge  peut  l'exiger.  .     .    » 

Or,  dans  l'espèce ,  une  pareille  connoissance 
n'exîstoit  ni  ne  pouvoit  exister.  ~      • 

Les  révélateurs  sont  donc  passibles  de  l'action 
en  calomnie  :  M.  le  procureur-général  est  con- 
séquémment  obligé  de  les  nommer  ;  car  il  ne  peut  - 
pas  faire  éntr'eux  et  les  dénonciateurs ,  une  dis-; 
tinction  que  la  loi  n'a  .point  faite. 

Au  reste  ,  l'obligation  de  révéler  n'est  point 
nouvelle.  Notre  ancienne  législation  la  prescrivoit 
sous  peine  de  mort;  mais  elle  réservoi  ta  l'accusa- 
teur le  même  supplice ,  s'il  ne  prouvoit  point  son 
accusation.  Ainsi,  en  161 7,  le  sieur  de  Gigné  eut  la  ' 
tête  trauçhée ,  -pour  avoir  dit  sans  fondement  que  le 
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duc  de  Vendôme  voulpit  attenter  à  la  personne  du 
Roi.  Cette  peine  de  mort  étoit  également  infli- 

Sée  à  ceux  qui  donnoient  de  faux  avis  en  matière 
ë  crime  de  lèse -majesté;  témoin  ce  garde-du- 
corps  du  Roi  que  le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt 
du  i  *r  février  1 762  ,  condamna  à  être  pendu  ,  pour 
avoir  faussement  assuré  qu'on  vouloit  attenter  aux  - 
jours  de  Louis  XV  (1), 

C'est  donc  une^jurisprudence  constante  qu'il 
n'existe  nulle  différence ,  dans  l'intérêt  de  l'accusé  , 
entre  le  délateur  et  le  dénonciateur  calqmpieux. 
S'il  en  eût  existé  quelqu'une  autrefois  ,  le  sieur 
de  Gi'gné  et  le  garde-du-corps,  dont -je  viens  de 
rapporter  la  condamnation  ,_  n'aur oient  pas  man- 
qué de  l'invoquer  pour  leur  garantie.  J'ajoute. 
Ju'ils  seroient  même  restés  inconnus,  si  les  gens 
u  Roi  %  tenus ,  comme  aujourd'hui ,  de  nommer 
enfin  de  cause  les  accusateurs,  avoientdû,  dans 
l'accomplissement  de  cette  obligation ,  excepter 
un  révélateur.  "  .      %  < 

Mais  voulez-vous  sentir  encore  mieux  à  quel 

f>oint  l'innocence  se  trouvoit  alors  rassurée  contre 
à  calomnie ,  et  par  la  rigueur  des  lois ,  et  par  la 
tévérité  protectrice  de  nos  Cours  souveraines?.... 
Ecoutez. 

M.  Julien  Taboue,  procureur  général  du  Roi 
au  parlement  de  Chambéry ,  intenta  une  accusa- 
tion de  fausT contre  MM.  Pélisson,  président,  de 
Bpissonné  prêtre ,  Gausserant ,  dit  du  Rozet-Lay  , 
Craffins  et  autres  conseillers  en  cette  Cour.   . 

Le  Parlement  de  Bourgogne,  à  qui  la  connois- 
«ance  de  l'affaire  fut  déférée  par  le  Roi,  déclara 
les  accusés  coupables  et  les  condamna.  M.  Craffins 
n'appela  point  de  la  sentence  ;  mais  MM.  Pélisson , 
Bbissonné  et  Rozet  sollicitèrent  et  obtinrent  de 
Sa  Majesté  une  révision  commit»  au  Parlement  de 

(1)  VU.  W  Répertoire  universel  de  Jurisprudence,  ▼•  tëse- 


(  "9)       .       , 
Paris.  Là,lcsarrêt$  de  Dijon  furent  d'abord  déclaré» 
nuls:  ensuite  une  instruction  nouvelle  commença* 
malgré  les  réprésentations  des  premiers   juges. 

Enfin,  par  arrêt  du  n  octobre  i5o6,  les  pré- 
venus sont  absous  des  faussetés  à  eux  imputées ,  et 
M,. Taboue  se  trouve  condamné ,  pour  réparation 
de  ces  feusses  et  calomnieuses  accusations ,   «  à 
»  faire  amende  honorable  au  parquet  de  la  Cour, 
»  jour  de  pïaidoyé  et  audience ,  à  huis  ouverts , 
»  nuds  pieds  €t  teste,  à  genoux,  en  chemise,  la 
»  corde  au  col ,  tenant  en  ses  mains  une  torche  de 
»  cire  ardente*  du  poids  de  deux  livres  ;  et  illec 
»  dire  et  déclarer  à  haute  et  intelligible  vmx,  que 
»  faussement ,  malicieusement ,  calomnieusement , 
»\à  tort,  et  contre  vérité,  il  a  accusé  et  chargé, 
flesdits....,  desdites  faussetés,  crimes  et  délits, 
»  dont  il  s'en  répend,  et  en  requiert  pardon  et 
»  merci  à  Dieu,  aïi  Roi ,  à  justice ,  et  auxdits....  j 
»  et  a  ordonné  et  ordonne  que  les  remonstrances  eÇ 
»  doléances  par  ledit  Taboue  présentées  au  Roi^ 
«ensemble  les  moyens  de  faux  par  lui  baillés #. 
*  seront  lacérés  et  rompus  en  sa  présence  5  et  ce 
»  fait,  être  mené  en  l'état  que  dessus ,  par  les  hui&- 
»siers  de  ladite  Cour,  sur  le  perron  et  pierre  de 
»  marbre  étant  au  bout  des  grands  degrés  du  Pa- 
11  lais ,  et  illec  faire  pareille  amende  honorable  :  et 
»  du  dit  lieu ,  mis  en  une  charrette  et  conduit  an 
»  pilori  des  halles  de  la  ville  de  Paris,  parTexécu- 
» teur  de  la  haute  justice ,  pour  y  être  tourné  trois 
»  teurs  ^  et  après  ramené  en  la  conciergerie  du  dit 
»  Palais  (1).» 

M.  Taboue  fut  d'ailleurs  condamné  à  faire  pa- 
reille amende  honorable  au  parlement  de  Gre- 
noble où  il  dut  être  mené  sous  bonne  et  sûre 
garde  ;  à  être  perpétuellement  confiné  au  pays  de 
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(  j)  Vid.  le  Recueil  d'arrêts  notables  des  Cours  souveraines 
4e  France,  par  J.  Papon ,  tom.  II,  pag.  110a.  On  trouv» 
£Ja  suite  de  judicieuses  réflexion»  surcet  arrêt. 
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Savoye ;  à  deux  mille  livres  pari.si.s  d'amende  en* 
vers  le  Roi ,  et  l'on  déclara  ses  Liens  confisqués. 

Cependant,  notons-nous  de  finir  :  c'est  assez 
démontrer,  comme  Ta  dit  Montesquieu ,  que  la 
liberté  des  citoyens  dépend  suri  ont  de  la  bonté 
des  lois  criminelles;  et  MM.  Canuel,  Chauvigny 
de  Bîot ,  de  Romilly  et  de  Ilieux-Songy  eii  seroient 
apparemment  bien  convaincus ,  quand  l'expérience 
qu  ils  viennent  de  faire  n'auroit  pas  été  si  cruelle. 

Et  qui  ne  frémît  d'envisager  à  quel  point  la  liberté 
individuelle  se  trouve  de  nos  \ouxs  dépourvue  dé. 
garanties?Tous  les  esprits  se  troublent  et  s'alarment 
avec  raison  devant  cette  idée  terrible  que  la  sécu- 
rité des  hommes  les  plus  irréprochables  dépend 
incessamment,  parmi  nous,  de  l 'audace  >.  d'un 
lâche  ,  ou  de  l'avidité  d'un  mercenaire  ;  et  soudain 
l'intérêt  particulier  devient  l'intérêt  général.  C'est 
donc  la  société  tout  entière  qui  demande  avec  ins- 
tance aujourd'hui  que  notre  législation  criminelle 
soit  au  moins- rendue  équitable. 

Eh  quoi  !  l'intention  du  législateur  fut  de  l'amé- 
liorer, en, conférant  aux  Cours  souveraines  elles-. 
mêmes  le  soin  de  statuer  sur  le  sort  des  prévenus. 
Il  crut,  rendis  par  elles  à  la  société,  qu'ils  y  repa- 
roîtroientpur^>  et  non  comme  ces  coupables  adroits* 
et  quelquefois  favorisés ,  dont  la  tâche  n'est  point 
effacée  dans  l 'opinion  publique  (1)  ;  et  néanmoins 
ï'arrêt  qui  les  absout  n  altesteroitpas  sans  réplique . 
leur  innocence ,  quoiqu'il  soit  motivé,  selon  les. 
termes  de  la  loi ,  sur  le  défaut  de  charges  suffi- 
santes de  culpabilité  ! 

Ainsi,  la  procédure  n'a  pu  servir  de  fondement  à 
l'accusation;  et  cependant  les  prévenus  resteroient 
encore  exposés,  pendant  dix  années,  à  la  surve- 
nance  de  nouvelles  charges  !  * 


(i)  Fut.  le  Rapport  de  la  Commission  de  législation  au, Corps 
Législatif,  séance  du  9  décembre  1608. 
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Mais  si  ces  dix  ans  s'écoulent  sans  avoir  produit 
d'autres  preuves  ,  la  justification  des  prévenus  ne 
sera  donc  jamais  absolue?' 

Les  magistrats  les  croient  pourtant  vengés ,  car 
ils  ont  satisfait  à  leur  conscience  en  resVcndantàla 
liberté;  mais  l'existence,  mais  cette  liberté ,  tout 
cela  peut-il  être  un  bien  ,  après  qu'on  s'est  trouvé 
sous  le  poids  d'une  accusation  horrible  ,  si  l'hon- 
neur ne  sort  point  de  cette  épreuve ,  plus  éclatant^ 
encore  à  tous  les  yeux? 

Quoi  !  la  sentence  de  leur  libération  à  la  main , 
ces  prévenus  demanderoient  vainement  qu'on  leur 
fasse  connoître  leurs  délateurs  !  et  ce  refus  barbare  > 
if  seroit  aussi  le  partage  de  ceux  qui  n'ont  pas 
même  été  constitués  en  prévention  ! 

r  ]Nbn,  et  ma  confiance  ne  sera  point  vaine ,  n'eût-  • 
elle  d'appui  que  M.  le  procureur  général  lui-même, 
dont  j 'honore  et  le  caractère  et  l'intégrité^  :  non , 
ce  funeste  amas  d'anxiétés  et  d'injustices  ne  résul-   v 
tera  point  de  nos  lois  !  La  dignité  des  Cours-  souve-  . 
raines  ,  dans  l'exercice  de  la  partie  la  glus  impor- 
tante de  leurs  attributions ,  ne  sera  pas  abaissée  au- 
dessous  de  notre  ancien  jury  d'accusation;  et  les 
pressentis,  aus^ibien  que  les  hqmmes qui, n'ont  pas  : 
été  mis  en  prévention  *  pourront  exercer  l'action 
en  calomnie  contre  leurs  délateurs,  à  l'égal  de  V ac- 
cusé acquitté.  Bientôt ,  enfin ,  grâces  à  la  justice  pa- 
ternelle du  Roi ,  la  torture  du" secret,  dût-elle  ne  . . 
jamais  peser  que  sur  'des  coupables ,  sera  rayie  sans 
retour  au  Caprice  de  l'arbitraire*  Ah  !  du  moins, 
après  ces  améliorations  dont  nos  Chambres  ne  sau-  , 
roient  être  assez  prochainement  appelées  à. s'oc- 
cuper., la  perfectibilité  de  ce  qu'on  appelle  avec, 
tant  d'orgueil  le  siècle  des  lumières ,  ne  sera  plus , 
en  matière  criminelle ,  l'effroi  de  l'innocence  et  le  .  _ 
scandale  de  l'impunité. 

fi  i v  es,  Avo i:it-stagiaire  a  la  Cour  royale 

de  Paris. 
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REVUE  D'ÉTRENNES. 
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Si  les  incrédules  osent  encore  révoquer  en  doule 
les  lumières  du  siècle,  ils  ne  peuvent  du  moins 
nier  sa  générosité.  Son  prédécesseur,  surtout  ver* 
sa  fin ,  étoît  un  peu  enclin  à  prendre.  Bien  diffc* 
rent ,  celui-ci  aime  à  donner.  Comme  un  bon  père , 
il  met  sa  joie  à  partager  ses  trésors  entre  ses  enfaus» 
On  diroit  qu  il  ne  les  a  amassés  que  pour  .eux. 
Gloire,  plaisirs,  richesses  acquises ,  recettes  pou* 
en  acquérir,  méthodes  pour  les  conserver,  systèmes 
resque  neufs ,  constitutions  variées ,  renommées 
e  toutes  sortes ,  immortalités  à  bail  ou  «hvie ,  rien 
lie  lui  coûte  peur  satisfaire  nos  moindres  caprices? 
Mais*c'est  particulièrement  aux  approches  au  jour 
de  l'an  que  la  munificence  du  siècle  éclate.  Il  ^ffre 
ttes  étrennes  à  foison.  Toutes ,  il  est  vrai ,  ne  sont 
J>as  gratis,  ce  qui  seroit  encore  plus  généreux^ 
suais  seroit-il  raisonnable  d'exiger  qu'if  se  ruhmt 
pour  nous?   C'est  beaucoup  qu'il  prodigue  san 
^esprit  à  varier  de  mille  manières  les  cadeaux  qu'il 
nous  cède  à«i  bas  prix;  et  il  y  en  a  pour  tous  le.* 
Coûts ,  toutes  les  positions ,  tous  les  partis ,  exceplé 
toutefois  pour  ces  pauvres  royalistes  que  le  Sièci  e 
.^néglige  un  peu  dans  la  distribution  des  grâces  j 
mais  ces  bonnes  gens  sont  en  si  petit  nombre  qu'il 
«st  assez  naturel  qu'on  les  oublie. 
*  Nous  allons,  imitant  les  caprices  de  sa  bienfai- 
sance ,  passer  une  revue  où  nous  mêlerons ,  sans 
égard  pour  les  rangs ,  les  objets  tels  qu'ils  se  pré- 
senteront à  nôtre  mémo  ira  j  comme  dans  ces  ma- 
gasins £  la  mode  (qui  sont  auséi  une  création  du 
«iècle  )  on  voit  la  bagatelle  sans  valeur  briller  sur  le 
'même  rayon  que  le  bijou  du  plus  haut  prix,  et  jouir 
de  cette  égalité  absolue  que  ce  bon  siècle  n'a  pa* 
«ncore  pu  établir  ailleurs. 

Et,  pour  commencer  par  l'une  de  ses  plus  belle* 
conception*,  admirons  combfen  les  feuilles  indé- 
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pendantes  ont  redoublé  de  zèle  pour  régaler  di- 
gnement leurs  abonnés!  Les  derniers  numéro* 
offrent ,  dans  une  merveilleuse  progression  démo- 
cratique ,  toute  la  kyrielle  àes  mots  magiques  du 
bon  temps,  A  chaque  page ,  on  lit  :  Intérêts  révo- 
lutionnaires* Droits  des  peuples,  Devoirs  des 
Rois,  liberté,  égalité,  fraternité....  (Ou  la  mort 
n'a  pas  encore  paru  ;  c'est  sans  doute  pour  l'année 
prochaine  :  on  n*e  peut  pas  tout  donner  en  un 
jour.  )  Ces  termes  a  argot  rehaussent  admirable- 
ment les  pensées  et  maximes  de  92,  rafraîchies  à 
l'usage  de  181 9 ,  en  conservant  à  leur  nouvelle 

Eublication  un  je  ne  sais  quel  air  de  vétusté  qui 
îs  rend  tout-à-fait  respectables.  A  vrai  dire,  il* 
s'y  mêle  de  temps  en  temps  de  légères  nuances  y 
selon  le  vent  qui  souffle ,  le  bruit  qui  court.  Dan» 
la  dernière  quinzaine  de  décembre ,  on  y  a  remarw- 
quéune  certaine  audace  suppliante,  une  forfan- 
terie effrayée,  qui ,  aux  trois  couleurs  4'hàbitude,. 
en  ajoutoit  une  quatrième  très-pittoresque.  De- 
puis le  jour  dé  1  an ,  elle  a  disparu ,  et  les  trois 
premières  ont  triplé  de  vivacité.  Maintenant  eller 
sont  éclatantes  :  on  diroît  qu'un  mardhé  a  été 
passé  avec  un  teinturier  pour  les  remettre  à  neuf*. 
thi  reste ,  rien  n'est  néglige  pfrur  satisfaire  les  plu* 
difficile?.  On  trouve  deux  fois  plus  d*obscurité 
spéciale  que  de  coutume  dans  les  amphigouris 
politiques  de  monsieur  B.  CL;  la  prose  légère  de- 
monsieur  E....  a  plus  de  poids  que  jamais.  Tel- 
autre  a  redoublé  d'outrages  contre  le  gothique 
sens-commun  et  d'injures  corftre .la  vieille  gram- 
maire :.  c'est  un  luxe  insolent.  Si  l'on  ne  connoie* 
soit  les  ressources  de  ces  'messieurs  *  ce  seroit  * 
craindre  une  faillite. 

.D  autres-  journaux  >  avec  une  obstination  de 
désintéressement  bien  méritoire  >  continuent  d'a- 
dresser leurs  numéros  en  cadeaux  -à  d'honnêtes 
gens  qui  les  reçoivent  a  leur  corps  défendant, 
mais  qui  ne  les  lisent  pas  v  malgré  le  bon  marché. 
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Or,  puisqu'il  est  prouvé  que  même  [envoi  gratis 
lie  réussit  pas  aux  rédacteurs  ,  ne  pourroient-ils 

Sas  s  abonner  pour  avoir  des  lecteurs?  L'appât 
u  gain  est  bien  puissant,  A  leur  place ,  il  n  est 
pas  de  sacrifice  que  je  ne  voulusse  faire  pour  don-* 
ner  enfin  un  peu  de  publicité  à  ma  feuille  pu- 
blique. 

Un  journal  français*  imprimé  en  anglais  en  An-* 
•gle terre ,  et  qu'on  nomme  le  Morning-Chronicle  # 
avoit  aussi  voulu  donner  des  étrennes  à  ses  lecteur.s 
insulaires  et  autres.  En  conséquence ,  il  avoit. fait 
une  magnifique  commande  sur  le  continent.  Il  at- 
tendu i  tune  boime  conspiration.  L'Espagne  devoit 
fournir  la  matière  première*  et  un  royaume  voisin 
se  charger  de  la  façon ,  Il  ne  s'agissoit  de  rien  moins 
que  de  mettra  le  roi  Ferdinand  eh  fuite  ou  en  pri- 
son ,  de  pendre  tous  ses  ministres  (ce  qui  eût  été 
J>ourtatitd'un  dangereux  exemple),  de  brûler  toute? 
'inquisition,  qui ,  comme  on  sait,  brûle  chaque, 
four  tant  de  monde  5  et  à  la  clarté  de  c&fcu  de 
joie*  de  cette  illumination  philosophique  *  de  pro-,,, 
clamer  le  Libéralisme  Roi  des  Esvagnes  et  des 
Indes.  Malheureusement,  la  matière  première  & 
manqué.  ]N os 'ouvriers  ,  qui  ne#sont  pas  encore 
aussi  habiles  que  le  Créateur,  n'ont  rien  pu  faire 
avec  rien  5  et  le  Mofning-Chronicle  a  été  réduit  à 
annoncer  aux  deux  hémisphères  qu'il  s'étoit  livré 
trop  tôt  à  une  joie  panique*  et  que  la  nouvelle  . 
étoit  trop  agréable  pour  être  vraie. 

No  s  petits  théâtres,  quîne  se  piquent  pas  d'inven-s 
tion,  ont  pourtant  fait  une  découverte  qui.leurper-  - 
met  de  donner  des  étrennes  chaque  jour  del'annéi:.  . 
Ils  ont  avisé,  parmi  leurs  spectateurs,  surtout  parmi, 
ceux  qu'on  nomme  les  habitués  du  lustre*  un  instinct  t 
d'héroïsme    martial    qu'on   n'avoit  jamais   soup^  . 
çonné  chez  ces  messieurs.  Depuis  que  la  paix  est 
laite ,  c'est  leur  foible  :  aussi ,  c'est  par  là  qu'on 
les  prend.  Pour  assurer  le  succès  d'une  nouveauté ,   . 
\\  suffit  <Ty  jeter  à  tout  propos ,  ou  mêroe  hors  4© 
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tout  propos  ,  un  couplet  dont  la  pensée  est  indif- 
férente ,  pourvu*  qu'on  y  fasse  rimer  guerriers  et 
lauriers ,  et  que  la  Victoire  conduise  la  Gloire  au 
temple  de-  Mémoire.  A  ces  mots",  l'enthousiasme 
éclate  en  vociférations ,  en  trépignemens  belli- 
queux  Cette  découverte  sera  fort  avantageuse 

à  la  France  ;  cal*  bien  certainement ,  ceux  qui ,  la 
veille ,  auront  manifesté  au  théâtre  des  sentimens 
pussi  guerriers,  se  garderont  bien ,  le  lendemain, 
de  vouloir  éluder^  la  préfecture  ,1a  loi  du  recru- 
tement forcé. 
-  Les  grands  théâtre^  traitent  mojns  magnifique - 
v.  ment  leurs  habituas.  Les  Français  forment ,  pour 
se  reposer  de  leurs  longs  voyages (  i  ).  Feydeau  offre 
au  public  des  premières  représentations  qui  en 
attendent  de  secondes ,  et  des  seconds  talehs  qui 
en  attendent  de  premiers..  L'Opéra ,  depuis  que 
M,  Bouîlly  à  donné  ses  Jeux  Floraux  â  M.  Aymon, 
et  que ,  pour  ne  pas  demeurer  en  reste  f  M.  Aymon 
a  donné  ses  notes  à  M.  Bouilly,  FOpéra  nous  doit 
toujours  un  ouvrage  ,  puisqu'il  nous  avoit  promis 
un  poëme  et  de  la  musique.  Ce  n'est  qu'un  retard. 
L'Odéon  use  des  droits  des  pauvres  geiis;  il  ne 
donne  rien ,  mais  il  reçoit.  M.  de  Prarlyvient  de 
lui  adresser  une  brochure  (2) pleine  d'observations 
justes,  de  raisonnemens  pressans,  de  sévères  re- 
proches, et  qui  offre  .cela  de  singulier ,  qu'on  dit 
que  l'annonce  n'en  a  pas  été  permise  dans  divers 
journaux,  L'Odéon  scroit-ii  donc  aussi  une  puis- 
sance ?.En  tout  cas ,  c'est  la  première  qui  manque 
de  courtisans.  M.  de  Prarly  n'en  grossira  pas  le 
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(1)  La    première   représentation    ôe    la    Fille  ^d* Honneur 
n'ayant  été  donnée  que  la  veille  du  jour  de  Pan ,  cette  pièce 
n'a  pu  être  une  étrenne  que  pour  un  petit  nombre  d'élus  <,  et  .- 
nous  n'en  étions  .pas.  D'ailleurs ,  cet  ouvragé  ,  par  son  étendue    ' 
et  son  succès ,  ne  peut  être  examiné  dans  une  revue  générale  : — "" 
le  Conservateur  en  rendra  un  compte  particulier. 

(a)  Considérations  sur  les.  Théâtres  ,  et  de  la  Nécessité  d'un 
second  Théâtre  Français  ;  par  M.  de  Prarly.  Brochure  in -8°. 
A  Paris,  chez  Delaunay,  Palais-Royal;  et  che»  le  Normant, 
rue  de  Seine,  n°  8.  ?**»    . 
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nombre.  Ses  conseils  pourront  parottre  même  ira 
peu  amers-,  et  s'il  les  lui  donne  pour  étrennes,  h 
coup  sûr  ce  sont  des  bonbons  (Rattrape. 

En  revanche,  un  nouveau  théâtre  vient  de 
s'établir  dans  la  salle  du  Collège  royal  de  France. 
On  y  joue  la  tragédie  d'une  façon  très-comique* 
La  troupe ,  qui  n'est  pas  riche ,  a  cru  pouvoir  se 
passer  de  décorations  et  de  costumes.  Les  socié- 
taires débitent  leur  affaire  en  habit  bourgeois ,  et, 
pour  se  ménager,  ne  paraissent  qu'un  à  un.  La 
plus  sage  économie  a  présidé  à  toutes  les  parties 
de  cette  entreprise  :  c'est  véritablement  un  théâtre 
à  la  Rumford.  M.  Tissot,  pour  son  début,  a  donné 
à  lui  tout  seul,  et  ai*  bénéfice  de  la  Minerve*  une 
représentation  de  la  fameuse  scène ,  de  la  scène 
unique  du  Bélisaire  de  ML  Jouy,  son  camarade. 
Mais  soit  que  M.  Tissot  n'égale  pas  encore  son 
confrère  M%  Talma ,  soit  que  la  scène  parût  moins 
intéressante  que  celles  de  Warwict  et  autres 
>iêces  où  elle  est  puisée ,  l'auteur  et  l'acteur  n'ont 
j>as  eu  à  se  louer  du  public.  Il  est  dommage  que  * 
pour  regagner  ses  bonnes  grâces ,  on  ne  lui  ait  pas 
déclamé  à  la  suite  quelques  fragmens  de  F  Ultra  , 
ou  la  Manie  des  ténèbres,  comédie  en  un  acte,  en 
ver^  dont  la  représentation  n*a  pas  été  autorisée 
par  le  ministre  de  4a  police  (  i  ) ,  mais  dont  il  paroît 
que  M>  le  procureur  du  Roi  a  autorisé  la  publica- 
tion et  la  vente.  C'étoit  déjà  une  double  ressem- 
blance avec  Bélisaire,  qu'on  a  aussi  défendu  de 
jouer  et  permis  d'imprimer.  Pour  la  rendre  com- 
plète ,  il  eût  été  piquant  d'en  donner  également 
un  échantillon  aux  auditeurs  du  Collège  royal  $.  et 
tout  porte  à  croire  que  la  Censure  ne  se  seroit  pas 
montrée  plus  récalcitrante  pour  l'une  que  pour 

(i)  Extrait  du  titre  de  l'ouvrage.  On  le  trouve  chez  I'Advo- 
càt,  libraire  au  Palais— Royal.  Il  se  vend  aussi  sur  les  Boulevards, 
où  Hauteur  de  cet  article  l'a  payé  soixante  centimes  >  quoique 
le  prix  ordinaire  de  ces  sortes  d'ouvrages  soit  de  a5  sols;  mais^ 
le  bon  marché  es£  chose  si  tentante  !  et  que  ne  feroit-oxr  pas 
pour  populariser  les  lumière*  ! 
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l'antre  pièce*  Grâces  à  elle ,  le  public  eût  fait  con- 
noissance  avec  la  comtesse  des  Hiboux  et  le  mar~ 
(fuis  de  i/Etejgwoir,  rentrant  chez  lui,  après 
vingt-cinq  ans  d'exil  en  Russie  et  ailleurs,  et  août 
on*  trace  ainsi  le  portrait  : 

11  a  des  frédérics ,  des  roubles,  des  couronnes , 
Mais  pas  un  seul  louis ,  pa$  oh  hapoléon. 
Sans  cesse  il  m'entretient  des  Cosaques  du  Don  ; 
Jl  connaît  la  ChimÉI,  et  sait  par  cœur  l'Ukraine. 

Il  nous  semble  que  la  Crimée  est  un  détail  de 
localité  bien  étrangement  choisi.  Il  faut  qu'il  ait 
échappé  à  l'attention  de  M.  le  procureur  au  Roi. 
Continuons  le  portrait  : 

Intolérant ,  cruel ,  despote  en  politique , 
Il  veut  tout  mesurer  à  son  cowpa»  étroit. 
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Sa -plus  forte  manie  est  toutefois  d'éteindre. . . 
Ah  !  monsieur  le  marquis  a  manqué  son  métier. 
Il  auroit  fait,  sans  douté ,  un  èxcellentrpompier. 

Et  plus  loin  : 

Nos  soldats  n'aiment  pas  ces  obscurs  vétérans, 
^ui  ne  servirent  point  au  milieu  de  leurs  rangs; 
lui  comptent  leurs  aïeux,  à  défaut  de  blessure  : 
lh*U  feront  sauter  (le  marquis)  sur  une  couverture. 

Ce  dernier  trait  est  d'un  atticisme  délicieux.  Enfin , 
généralisant  la  peinture  >  Fauteur  ajoute  : 

Ils  sont  jugés  ces  preux,  de  loin  soufflant  Forage , 
Etrangers  à  nos  moeurs  ,  comme  à  notre  courage  , 
Et  qui,  nous/contestant  l'honneur  de  cent  combats, 
Se  couvrent  de  lauriers  qu'ils  ne  cueillirent  pas,        ^  - 
Quoiqu'ils  aient ,  par  deux  fois,  et  sans  prendre  la  fuite ,    - 
Brillé ,  sur  des  fourgons ,  d'une  gloire....  a  la  suite  (i)« 

C'est-à-dire  là  la  suite  du  Roi.  Car  je  ne  sache  pas 
que.  les  royalistes  émigrés,  qu'on  veut  désigner 
ici,  se^ soient  jamais  mis  à  la  suite  de  personne. 
Au  feu ,  ils  ont  toujours  été  à  la  tête*  et  ceux  qui 
les  ont  combattus  le  savent  bien.  Ce  n'est  que 
lorsque  leurs  Princes ,  rappelés  par  la  France , 
n'ont  plus  eu  que  des  témoignages  d'amour  à  y 
jreeevoir,  que    ces    valeureux    serviteurs  y  sont 

11 .  ■ .'  i  ■    '  ■■ .     ,  "  ■  ■   ■  ■    '■' 

(i)  Ces  trois  mots  sont  soulignés  dans  la  pièce» 
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deux,  fois  rentrés  derrière  eux.  Mais,  à  coup  sûr, 
les  fourgons  sont  encore  de  trop  ici.  On  n'en  a  pas 
besoin  quand  on  ne  rapporte  que  son  épéc,>sà 
fidélité ,  l'oubli  de  beaucoup  de  malheurs ,  et 
peut-être  un  peu  d'espérance •....  Car  alors,  ils  ne 
prévoyoient  pas  qu'on  laisseront  railler  publique- 
ment ce  noble  et  touchant  cortège  des  Fils  de 
saint  Louis.  C'est  encore  là  une  distraction  de 
M.  le  procureur  du  Roi  :  mais  celle-ci  est  bie» 
forte. 

On  pense  bien  que  l'auteur  n'a  pas  manqué  une 
occasion  si  opportune  d'injurier  les  moines ,  les 
séminaires,  les  curés,  qu'il  ne  trouve  pas  même 
bons  pour  transmeure  au  pauvre  l'aumône  du 
riche.  La  Charte  elle-même  y.  est  traitée  fort  ca- 
valièrement. Le*  marquis,  après  avoir  Ironique- 
ment répondu ,  par  trois  fois*  aux  demandes 
extravagantes  de  sa  maîtresse  : 

La  Charte  ne  dit  pas  un  mot  de  tout  celai 
en  reçoit  pour  toute  réponse  ; 

Elle  dit  ce  qu'on  veut.  Marquis,  commentons-!».  ^ 

Troisième  distraction  de  M.  le  procureur  dû  Roi, 

Il  est  bon  d'observer  qu'une  partie  de  ces  dé- 
goûtantes impertinences  sont  partagées  entre  un 
valet ,  et  un  maître  encore  plus  .  valet ,  jeune 
colonel ,  héros  de  l'auteur  et  de  l'ouvrage ,  et  qui 
est  bien  le  .révolutionnaire  le  plus  intrépidement 
grossier  que  les  successeurs  du  Père  Duch^ne  aient 
encore  fait  parler.  C'est  en  outre  un  terrible  logi- 
cien. Quand  le  marquis  lui  dit  :  «  et  pour  quelle 
raison  msulter ma  noblesse ?»  il  répond  :  «Quelle 
raison  ?  mon  sabre  !  »  D'après  une  aussi  excellente 
raison  ,  on  ne  sera  jpas  surpris  que  ce  colonel 
français  vienne  en  France,  en  temps  de  paix, 
camper  militairement  àv«c  tout  son  régiment  dans 
la  cour  d'un  château ,  dont  il  menace  sans  cesse  de 
raser  les  tourelles ,  et  qu'on  finisse  par ,  mettre  le 
feu  à  ce  pauvre  château,  dénouement  qui  n'est 
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pas  neuf,  mais  qui  déjà  a  fait  fortune.  Pour  cou- 
ronner   l'œuvre,    le  héros  jiit,    en    chassant    le 
marquis,  lequel  pourtant  n*estpâs  chez  le  citoyen 
colonel  : 

Vous  avez  trahi  votre  patrie  :  '    • 

Allez  porter  ailleurs  une  tâte flétrie. 

Cela  s'accorde  avec  un  projet  que  certain  journal 
avoit  laissé  entrevoir  de  mettre  une  certaine  classe, 
d'hommes  hprs  de  FEtat.  Et  voilà  pourquoi  nous, 
regrettons  que  le  Professeur-sociétaire  du  Collège. 
royal  n'ait  pas  appuyé  sa  scène  tragique  de  cette 
scène  comique.  Pour  la  force  de  la  pensée ,  la  pu- 
reté de  la  doctrine ,  elle  valoit  bien  le  monologue 
de  la  représentation  suivante ,  sur  les  Egaremens 
de  1793  et  la  Terreur  de  181 5,  et  elle  avoit  sur 
lui  l'avantage  du  style ,  les  vers ,'  à  mérite  égal , 
devant  toujours  Femporter  sur  la  prose. 

Hier  et  Aujourd'hui  (1)  sont  des  étrennes  d'un 
%  genre  bien  différent.  Çellès-là  ne  plairont  qu'aux 
hommes  de  goût;  car  ce  sont  dés  satires  où  l'on 
trouve  de  la  malice  sans  méchanceté ,  des  portraits 
sans  personnalités,  beaucoup  d'esprit,  mais  aussi 
du  bon  sens ,  pas  moins  de  politique  que  la  mode  . 
n'en  exige ,  pas  plus  que  les  Muses  en  permettent. 
Ces-  satires  sont  agréablement  coupées  par  une 
pièce  devers ,  dont  M.  le  docteur  Alibert,  homme 
d'esprit  à  qui  elle  est  adressée ,  a  dû  être  fort  con-? 
tent.  Chacun  des  morceaux  de  ce  joli  recueil  est 
semé  de  vers  faciles,  naturels,  d'un  excellent  ton^ 
et  tous  sont  revêtus  d'un  style  constamment  fran- 
çais, dans  la  double  acception  du  mot. 

Avant  de  quitter  les  hommes  de  goût,  faut-il 
les  avertir  que  M.  de  Saint- Victor  vient  de  leur 
donner  pour  étrennes  la  troisième  édition. de  son.. 
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.  (1)  Hier  et  Aujourd'hui  *  satires ,  avec  cette  épigraphe: 

N«  aoa*  flattona  donc*  pas ,  -voyons  tans  indolgencn 
L'état  de  notre  conscience. 

Là.  FomtaIhs. 

Brochure  in-8d.  Prix  :  afr.  5o  cent. A. Paris ,  chez  Delaunay , 
libraire,  au  Palais-Royal  ;  et  chez  le  Nonnant,  rue  de  Seine- 
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Anacrèon, (i)?  Mais  tous  ne  la  possèdent-ils  pas- 
déjà?  Sans  doute;  mais  tous  voudront  avoir  la 
nouvelle  version ,  que  l'auteur  a  trouvé  le  secret 
Ae  rendre  plus  parfaite  encore.  Ces  embellissemens- 
nouveaux  sont  tout  ce  que  nous  pouvons  leur 
annoncer.  Car  leur  parler  du  fond  de  cet  excellent    " 
ouvrage ,  du  mérite  de  cette  traduction ,  si  libre 
dans  sa  fidélité ,  si  à  son  aise  dans  son  obéissance 
au  texte ,  qu'on  est  toujours  tenté  de  la  croire  une 
création^  leur  vanter  la  pureté ,  la  grâce ,  la  déli- 
catesse du  style ,  en  un  mot  ce  sentiment  exquis 
de  l'harmonie,  qui  seul  distingue  le  vrai  poè'te^du 
versificateur,  ce  seroit  répéter  ce  que  tout  le  monde 
a  dit  dès  la  première  édition.  D  ailleurs  nous  ne 
voulons  parler  ici  que  des  productions  dû  dit-, 
neuvième  siècle,  et  quoique  celle-ci  en  porte  la 
date ,  tout  en  elle  semble  fixer  sa  place  pariqi  les 
ouvrages  du  dix-septième. 

Signalons  en  finissant  une  nouvelle  récolte  sur 
laquelle  nos  cultivateurs  ne  comptoient  pas.  Les 
Lettres  anonymes  ont  beaucoup  rforcne  cette  année. 
C'est  une  branche  de  commerce  qui  fait  d'immenses 

Srogrès.  Pour  peu  qu'elle  s'étende  encore ,  il  fau- 
ra  songer  à  la  mettre  en  régie,  toute  grande 
entreprise  d'utilité  publique  devant  être  soumise  à 
l'inspection  de  l'autorité.  Alors ,  le  Conservateur 
fera  valoir  ses  droits  à  une  part  du  produit  net; 
'  car  il  contribue  singulièrement  au  débouché  des 
denrées.  Chacune  de  ses  Livraisons  fait  éclore  une 
édition  manuscrite  d'épigrammes  en  prose ,  de 
niaiseries  en  vers ,  de  menaces ,  d'invectives ,  qui 
n'ont  pas  de  nom.  La  pacotille  est  distribuée  à 
domicile  aux  victimes  choisies  par  le  courage  pnir_ 
dent  dès  entrepreneurs.  Mais  les  victimes  voyant 

(  t  )  Odes  d' Anacrèon ,  traduites  en  vers  sur  le  texte  de  Brunck ; 
par  J.-B.  de  Saint-Victor  «  avec  cette  épigraphe  ; 

NtCy  fi  qùd  otim  huit  Armerton%  * 
Delifiit  atas.  Hoa*r. 

Troisième  édition ,  revue  et  corrigée.  Prix  :  g  f. ,  et  10  f. franco, 
A  («ris,  che*  ¥•  Nicolle ,  rué  de  Seine  j  et  chez  le  Normant. 


que ,  depuis  trois  mois ,  elles  ne  s'en  portent  que 
mieux,  préviennent  ici  que,  durant  tout  le  mois 
*  de  janvier ,  elles  continueront  à  recevoir  ces 
primes  d?  encouragement  en  qualité  de  lettres  de 
bonne  année,  et  même  de  bon  augure. 

Le  Comte  O'Mahowt. 


t 

V 


DU  CONSERVATEUR. 

Il  y  a  trois  mois  que  l'opinion  royaliste  étoit  la 
seule  en  France  qui  n'eût  point  un  organe.  Les- 
opinions  révolutionnaires  parvenoient  aux  deux 
bouts  du  royaume  ,  grâce  à  une  multitude  de  pam- 
phlets ,  tous  plus  ou  moins  démagogiques.  L'opi- 
nion ministérielle ,  grâce  à  la  censure ,  marchoil 
soutenue  par  toute  1  artillerie  de  ses  Journaux ,  et 
parcouroit  rapidement  les  distances.  En  vain  ce- 
pendant cherchoit-elle  à  s'établir  :  elle  trou  voit 
répulsion  partout ,  s'appuyant  tantôt  à  droite  , 
tantôt  à  gauche  >  caressant  le  lendemain  celui 
qu'elle  avoit  blessé  la  veille  5  elle  n'inspiroit  nulle 
confiance,  et  yestoit  foible,  parce  qu'il  y  a  toujours 
foiblesse  dans  une  position  fausse.'  Cependant , 
elle  pouvait ,  ainsi  que  l'opinion  révolutionnaire , 
tirer  parti  du  silence*  des  royalistes ,  pour  ar- 
gujet  tU  leur  petit  nombre  :  aussi  le  faisoit-elle  ; 
et  maint  journal  censuré  bornoit  les  royalistes  à 
telques  exagérés  ;  maint  pamphlet  à  quelque 
jure  féodale  ;  aujourd'hui  ,  ceci  sera  un  peu 
changé.  Le  Conservateur  a  ouvert  une  porte  à 
tous  les  hommes  monarchiques,  et  sur-le-champ  il 
a  reçu  de  tous  côtés  lés  preuves  de  l'esprit  de  roya- 
lisme qui  domine.  .     * 

Son  but  est  devenivle  but  de  la  France.  L'appel 
qu'il  a  fait  a  été  partout  entendu,  et  chacun  s'est  env-, 
pressé  dé  travailler  et  de  coopérera  une  entrepris^ 
qui  a  été  unanimement  regardée  comme  conserva* 
ixice  des  opinions  monarchiques.  Les  matériaux  qui 
&otu  omt  été  envoyé*  ont  plus  que  suffi  au  travail  du 
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Conservateur  ;  et  leur  abondance  .nous  a  souverit 
donné  un  regret,  celui  d'être  obliges  de  mettre  à 
l'écart  beaucoup  d'articles  remarquables  par 
leurs  saines  doctrines  et  par  leur  bon  esprit. 
Nous  aimons  à  exprimer  ici  oe  regret  .aux  per- 
sonnes dont  nous  n'avons  pu  signaler  le  zèle. 
C'est  ainsi  que  dans  peu  de  temps  le  Conser- 
vateur s'est  trouvé  réellement  à  la  tête  de  l'opi- 
nion royaliste,  lie  nombre  de  ses  abonnés  s'est  accru 
chaque  jour,  et  il  est  également  lu  par  le  foible 

Eour  lequel  il  est  un  soutien  ,  par  l'homme  de 
onne  foi  qui  ne  demande  qu'à  être  éclairé ,  et  par 
l'homme  ferme  que  les  tribulations  ne  font  point 
varier,  mais  qui  soupiré  après  la  justice.  Et  ici , 
il  y  a  une  chose  bien  remarquable,  Le  succès  du 
Conservateur  ne  peut  être  dû,  ou  qu'à  l'esprit 
royaliste  se  trouvant  réellement  en*majorité,  ou 
au  talent  des  hommes  qui  concourent  à  sa  réduction . 
Dans  les  deux  cas,  la  solution  .seroit  également 

es. 
est 
opinion  ministérielle  ?  quelle  est 
celle  de  l'opinion  révolutionnaire  ?  pourquoi  par- 
fois soutient-on  l'une ,  et  pourquoi  cherche-t-on 
à. établir  l'autre ,  si  le  royalisme  dévoué  sans  "pré- 
tention ,  'offre  au  gouvernement  le  voeu  de  la  ma- 
jorité ,  et  l'appui  de  tout  ce  qui  fut  fidèle  et  de  tout 
ce  qui  est  intéressé  à  la  •  paix  et  au  repos  ?  Si  le 
succès  du  Conservateur  est  dû  att*  talent  de  ceux 
qui  y  ont  travaillé  (  ce  que  nous  ne  croyons  pas  ) , 
il  faudroit  donc  convenir  que  les  royalistes  ne  sont 
pas  des  imÈécilles ,  car  le  Conservateur  a  imprimé 
ce  qu'on  lui  envoyoit  de  toutes  parts  5.  sa  rédaction 
n'est  point  confiée  à  ces  hommes  qui  ont  l'habitude 
de  diriger  des  ouvrages  politiques^  et  auxquels 
des  talens  reconnus  ont  acquis  depuis  long-temps 
des  droits  au  suffrage  du  public.  Or,  convenir  que  " 
les  royalistes  ont  de  l'esprit,  ne  seroit-ce  pas  une 
conjtre-jévolution  ?  Accorder  que  le  royalisme  es% 
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eh  majorité  en  France  ,  ne  seroit-cepas  un  retour 
à  toutes  lès  idées  gothiques  ?  Nous  laissons  la  solu- 
tion de  ce  dilemme  à  ces  hommes  habiles  qui,  depuis 
vingt  ans ,  cherchent  à  prouver  qu'il  est  jour  quand 
il  fait  nuit,  et  pour  lesquels  les  contradictions  les 
plus  bizarres-n'ont  jamais  de  difficultés.  Et  remar- 
quez que  chez  un  peuple  où  les  iciées, révolution- 
naires auraient  uri  empire  réel^  le  Conservateur- 
auroit  inutilement  tenté  la  propagation  de   ses 
principes  $  car,  parleur  nature  même ,  il  doit  frois- 
ser les  passions  ,  paraître  "sévère  par  sa  pureté ,  dé- 
.  masquer  l'hypocrisie,  flétrir  le  vice,  parler  religion, 
morale ,  honneur ,  et  certes  une  nation  corrompue 
se  refuserait  à  entendre  un  tel  langage.  Le  désavan^ 
tage  du  Conservateur  seroit  donc  évident  dans 
cette  hypothèse,  auprès  des  pamphlets  qui  cher- 
chent à  exalter  toutes  les  passions  >  à  enivrer,  la 
jeunesse^  par  de  pernicieuses  doctrines ,  à  remuer 
toutes  tes  ambitions,  à  ériger  le  vice  en  vertu  y  et 
la  folie  en  sagesse.  Son  «uçcès  prouve  donc  évi-. 
/Gemment  que  là  France  n'est  pas  telle  que  les  rér 
Volutionnaires  veulent  bien>  la  dépeindre.  Depuis 
qu'il  a  paru ,  il  a  été  en  butte  à  des  attaques  com- 
binées :  les  journaux  ministériels  ne  l'ont  qitè  que 
f>our  faire  feu  sur  lui ,  comme  les  pamphlets  révô- 
utionnaïres.  Il  a  laissé  parler  les  uns  et  les  autres  ; 
il  n'a  pas  à  remercier  pour  des  louanges  ;  il  ne  ré- 
pondra pas  aux  injures.  Sa  position  le  lui  défend  j 
il  aurôit  tr'op  d'avantages  ;  il  n'y  a. pas  de  gloire, 
par  exemple ,  à  repousser  les  diatribes  de  tel  arler 
quin  politique ,  dont  tout  le  mérite  Consiste  à  avofr 
impudemment  porté  toutes  les  livrées,  honteuse- 
ment subi  toutes  les  servitudes*  Il  y  a  peu  de  succès  à 
ne  triompher  quéjlu  ridicule  ou  de  la  mauvaise  foi*  • 
£e  Conservateur  se  taira  donc;  Toutefois ,  l'on  a 
répandu  un  bruit  auquel  nous  jouions  bien  ré* 

f>ondrè  ,  jpar.ee  que  le  Conservateur  seul  n'est  pas 
ntéressé  à  ce  qu'il  soit  repoussé.  On  a  dit  «qu'une 
ToMKlI.r- i^LiYHAison*  ,$ 
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personne  avoit  pris  à  elle  seule  mille  ou  douze 
cents  abonne  mens.  Nous  invitons  ceux  qui  le 
croient  à  compulser  nos  registres  qui  leur  seront 
ouverts  :  ils  y  verront  plus  d'abonnemens  peut- 
être  qu'ils  ne  voudroîent  v  en  voir;  mais  ils 
n'y  en  verront  qu'un  par  individu.  Les  royalistes* 
ne  sont  plus  assez  riches  pour  lutter  de  sacrifices 
d'argent  avec  les  hommes  de  la  révolution  :  mais  , 
comme  il  y  a  compensation  à  tout  dans  ce  monde, 
le  royaliste  nréchangeroit  pas  sa  pauvreté  contre 
mainte  opulence.  Elle  est  pour  lui  l'apanage  de  la 
fidélité;  il  la  transmet  avec  orgueil  à  ses  fils;  et 
certain  qu'ils  ne  rougiront  pas  de  lui ,  il  emporte 
dans  la  tombe  l'assurance  que ,  comme  lui  ,  ils 
iirourront  fidèles  à  leur  Diciret  à  leur  Roi. 

Divers  ouvrages  s'annoncent  pour  marcher  sur 
les  traces  du  Conservateur.  L  opinion  royaliste 
lotig-temps  comprimée ,  et  maintenant  fortifiée 
par  lui ,  se  prononce ,  et  Ton  nous  a  envoyé  diffé- 
râtes prospectus,  que  les  bornes  de  notre  Recueili 
'21e  nous  permettent  pas  d'insérer ,  mais  dont  nous 
'  donnerons  avec  plaisîr  une  idée  à  nos  lecteurs. 

M.  Gide  fils,  libraire,  rue  Saint-Marc  ,  ètoit 
éditeur  d'un  ouvrage  appelé  le  Correspondant  0 
écrit  dans  des  idées  religieuses  et  monarchiques. 
La  censure  n'en  permit  jamais  l'annonce  dans| 
aticun  Journal.  Le  plus  récalcitrant,  comme  le  plus 
servile  ,  ne  peut  parler  que  d'après  elle.  Cecpi'elle 
trouve  mauvais,  il  faut  qu'A  le  blâme  \  ce.  qu'elle 
approuve, il  faut  qu'il  le  loue: et  sf,  par  hasard, 

5uand  la  censure  imjirouve, le  blâme  n'est  pas  à  côté 
e  la  chose  citée, le  journal  est  sévèrement  admo- 
nèté  ;  nous  serions  bien  tentés  de  croire  que  ce  mal- 
heur est  arrivé  à  la  Quotidienne ,  pour  avoir  eu  l'im- 
prudence d'annoncer  deux  ou  troisnuméros  duCbn- 
Sêrvnteur,  sansy  ajouter  de  commentaire.  Depuis  ce 
temps ,  elle  est  muette  i  notre  égard.  Nous  la  plai- 
gnons, car  le  silence  n'est  pas  une  chose  volorf- 
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taîre  chei  elle,  quand  il  s'agit  d'une  cause  qu'elle 
a  toujours  bien  et  vaillamment  défendue» 

M.  Gide  annonce  aujourd'hui  la  suite  de  son 
Correspondant  >  qui  parottra  en  un  volume  de  5oo 

Î>ages,di  visé  en  plusieurs  livraisons»  Le  titre  pourra 
>ien  en  effaroucher  quelques  personnes,  Car  il  s'in- 
titulera F  Ûltra*Royqliste;  et  il  pré  tend  prouver  que 
r.ultra  ^royalisme  se  compose  ÎV  amour  >  de  respect 
pour  la  religion  de  l'Etat  ,  pour  ta  vérité,  pour  la 
saine  morale  ,  pour  le  Roi  légitime  *  pour  les  lois 
ép%anées  de  son  propre  mouvement  ,  et  pour  Us 
pouvoirs  politiques  tfulitacréés.  Que  deviendrions* 
nous,  grand  Dieu ,  si  tout  cela  alloit  s'établir? 
L'Ultra-Royaliste  s* occupera  spécialement-à*$per- 
sonnes  et  Aeêjaits.  Dus.  personnes,,  non  peut  tes 
calomnier,  mais  pour  les  protéger  contre  ta  ea»  ' 
tomme  ;  des  faits,  non  pour  tes  exagérer  et  lés  en* 
venQner,  mais  pour  les  réduire  à  leur  faste  valeur* 
Cet  ouvrage  sera  donc  plutôt  Un  recueil  défaits  et 
de  pièces  qvtun  ouvrage  polémique»  Toutefois  il 
ne  sera  étranger  à  jien  de  ce  qui  se  rattache  à  la 
politique  :  divisé  en  plusieurs  paragraphe» ,  il 
s'occupera  aussi  de  l'instruction  publique ,  de  la 
littérature ,  et  d'une  revue  de  tous  les  journaux*. 
Le  nom  de  M.  Gide  est  déjà  la  recommandation 
de  son  ouvrage.  Un  de  nos  çorrespondansdtt  dépar* 
tentent  de  la  Haute*G4fomne  nous  envoie  aussi  le 
prospectus  d'un  journal  qui  sera  intitulé  h  Journal 
des  Journaux,  avec  cette  épigraphe  ?  Un  chat  est 
un  chat ,  et  Roi/et  un  fripon .  Si  l'épigraphe  tient 
parole ,  quelle  vérités  n'auta  pas  à  dire  ce  journal  I 
.  Le  Conservateur  aura  donc  servi  à  prouver  une 
Vérité,  qui  L'étoit  déjà  depuis  long-temps  pour  tout 
homme  qui  a  réfléchi  sur  la  révolution,  et  qtti  00»*  " 
nott  un  peu  la  France  •  c'est  que  le  royalisme  s'y 
trouve  appuyé  sur  des  hases  indestructibles  :  *% 
quelle  force  n'a  pas  une  opinion*  qui  a,  résisté  et 
^survécu  à  trente  années  d?orage*et deperséeutfona  U 
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Au  commencement  de  uos  troubles,  on  pendoit- 
les  royalistes  comme  aristocrates  $  depuis  ,  on  les 
a  traînés  sur  les  échafauds  $  on  les  a  dépouillés  ; 
aujourd'hui  on  les  repousse  5  au  besoin  ménie ,  des 
correspondances  honteuses  les  signalent  comme 
des  conspirateurs  :  on  les  emprisonne ,  n'importe  ; 
pas  Un  ne  change.  Pourquoi  ?  Parce  que  leur  sen- 
timent s'appuie  sur  la  foi ,  sur  l'honneur  de  leurs 
pères ,  sur  cette  religion  sainte  qui  unit  depuis  plus 
de  huit  siècles  la  famille  des  Bourbons  à  la  grande  - 
famille.  Dépend -il  de  quelques  infiniment  petits  >  * 
qui  n'ont  de  puissance  que  ©elle  qu'on  leur  per-, 
met  d'avoir,  de  détruire  les  rapports  qui  firent  si 
long-temps  la  prospérité  denotre  patrie!  Le  jour  où 
on  voudra  souffler  sur  eu*  ,■  ils  disparaîtront  i  et  il  • 
ne  restera  rien  ni  de  leur  pouvoir,  ni  de  leurs  fausses 
doctrines.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  qu'humain 
dans  ce  Sentiment)  qui  fait  battre  le  cœur  d'un 
Français  au  cri  de  vive -le  Roi!  Aussi ,  quoi  qu'on 
fasse ,  ou  ne  peut  avoir  de  repos  en  France  qu  avec 
la  royauté ,  et  la  royauté  ne  peut  s'établir  qu  avec  la 
légitimités  Cette  vérité  doit  être  aussi  pénible  pour  ; 
les  révolutionnaires ,    que    le    désappointement 
qu'ils  ont  éprouvé  eu  Ydyant  la  fausseté  des  bruits 
qu'avoient  répandus  leurs  pamphlets  favoris  sur 
les  prétendus  troubles  qui  apitoient  l'Espagne.  Ces 
philanthrophes ,  qui  ne  parlent  que  d'humanité 
et  de  tolérance ,  se  réjbuissoient  de  voir  un  Roi 
fuyant  de  sa  capitale ,  et  tout  un  pays  en  feu  pour 
rétablissement  de  leurs  principe^  chéris,  Les  mas- 
sacres ,  les  meurtres  qui  auroient  été  la  suite  d'un 
tel  mouvement,  auroient  été  le  développement 
des  idées  libérales  >  et  on  sait  qiie ,  quoi  qu'elles 
eoûtent ,  on  doit  les  trouver  à  bon  marché.  Que 
les  révolutionnaires  eu  prennent  cependant  leur 
parti;  l'Espagne  est  tranquille  et  restera  tran- 
quille ;  mais  ils  ont  un  dédommagement  :  une 
nouvelle  affliction  pèse  sur  un  Bourbon  ;  la  Reine 
d'£ftpagne est  morte.  Jeune,  adorée  de  ses  sujets* 
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«Ile  laisse  des  regrets  universels  2  sen  pays  est  en 
.deuil  ;  et  nous ,  nous  pleurons  sincèrement  avec 
le  monarque  qui  voit  ainsi  la  Providence)  éprouver 
encore  sa  patience  et  sa  résignation •  Ce  ne.  sont 
•pas  les  royalistes  qui  peuvent  être  insensibles  à  la 
douleur  d'un  fils  de  Louis  XIV.  ,  M.  Cr 


^  Paris ,  ce  8  jaûvîer  1819. 

L'époque    où  nous   vivons,  .est   essentiellement 

.  propre  à  l'Histoire  :  placés  entre  deux  Empires  dont 

l'un  finit  et  dont  l'autre  commence,  nous  pouvons 

Forîer  également  nos  regards  sur  lé  pas&é  et  d<  us 
avenir.  U  reste  encore  assez  de  monumens  de 
V ancienne  mqnarcliie  pour  la  bien  connoitre ,  tan- 
dis que  les  monumens  de*  la  monarchie  qui  s  élève,, 
nous  offrent  au  milieu  des  ruines ,  le  spectacle 
d'un  nouvel* univers.  Nous-mêmes  ,  avec  nos  mal,» 
heurs  et  nos  crimes  ,  nous  venons  nous  placer  dans 
pe  tableau  ;  et  du  moins ,  si  notre  siècle  est  peu  fé- 
cond en  grands  hommes  et  en  grands  exemples,  il  es*t 
fertile,  en  grands  événement  et  eu  grandes  leçons. 

En  attendant  que  l'Histoire  fasse  de  nous  des 
personnages,  les  Mémoires  nous  réclament  pour 
des  pprtraits  :  le  cardinal  de  Betz  peut  nou$ 
■  peindre  avant  que  Tacite  nous  juge.  Ce  sera  un 
tableau  curieux  que  celui  des  quinze  jours  qui 
viennent  de  s'écouler.  Un  muais  1ère  usé  dans  l'opi- 
nion,,  périsaoit  par  ses  fautes  et  par  s^s  oeuvres. 
L'Europe,  trompée  si  long-temps,  s/étonnoit  ,qu« 
l'expérience  condamnât  un  système;  jusqu'alors  pré- 
conisé comme  un  chef-d'œuvre  de  si  gesse.  L* 
France  seffrayoit  de  la  renaissance  des  principes  et 
des  hommes  révolutionnaires.  Ce  qu'on  avoit  prévu 
•çrrivoit  :(leis  deux  opinions  réelles  croissorent^ 
tandis  que  l'opinion  inixté  alloit  disparoître.  Ont 
qssuroit  qu'une  division  régnoit  dans  le  minis- 
tère ;  qu'une  partie  des  ministres  vouloit  soutenir, 
l'ancien  système  ;  qu'une  autre  partie  ?  au  contraire^ 
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inclmoirJrun  changement  de  mesures  :  de  sorte  qu'il 
ae  s'açiasoit  prs  <ie  la  chute  entière  des  ministres , 
mais  <ie  la  retr  ate  de  quelques  uns  d'ençr'eux ,  se- 
lon l'opinion 'qui  prédominoroit  dans  le  conseil. 

À  cette  cause  <ie  dissolu  ton  se  méloient  des  am- 
bitions par  i<ulièrts,  s'il  est  frai  que  tel  minisire 
désirât  le  département  de  tel  autre.  La  session 
s  ouvrit  au  milieu  de  ces  incertitudes.  Le  bruit 
couroit  que  rien  n'étoit  prêt.  Les  députas  Çxoient 
leurs  regirds  srir  un  ministère  divise  dont  on  an- 
Honçohle  changement  tous  les  quarts-d'heure:  ils- 
étoiem  venus  pour" discuter  des  lois  ;  ils  «ssis'.oicnt 
k  des  querelles.  -  ^ 

Les  Chambrés'  donnèrent  dans  ce  moment  un 
exemple  de  bon  esprit  et  de  bonne  conduite;  Uni- 
quement  occupas  dû  bien  public ,  les  hommes 
monarchiques  se  réunirent  pour  former  une. majo- 
rité à  tout  ministère  qui  voudroit  remédier  aux 
tnank  de  la  patrie. 

Ici  l'on  s'apercevra  que  nous  ne  pouvons  ni  ne 
devons  entrer  dans  les  détails.  Que  de  èhoseà 
&  la  fois  comiques  et  déplorables  l'avenir  nous 
apprendra *  Quel  jour  jeté  sur  difTprens  caractères  ! 
vue  de  ministères  gagnés  et  perdus ,  faits  et  défaits  ! 
Que  de  conférences  inutiles  !  Que  de  discours  sin- 
guliers !  Quf»  de  combinaisons  bizarres  l  Combien 
de  rôles  joués  par  un  même  homme!  Combien 
de  journées  des  Dupes  dans  tin  seul  jour  !  Corn* 
bien  de  iafoûnemens,  de  craintes,  de  désespoirs  ! 
Tout  cel  •  en  présence  de  la  France  à  peine  guérie 
des  blessures  de  la  révolution ,  et  qui  remplie  des 
Souvenirs  de  sek  grandes  catastrophés ,  attendait  en 
s'étofcnaut  l'issue  de  ces  petites  intrigues. 

Il  suffît  que  l'on  sache  qu'un  ministre  en  faveur 
•  été  sur  le  J>oint  dé  pariir  ponr  une  ambassade 
éloignée,  ci  que  différentes  combinaisons  de  minis- 
tère on»  eu  tieu'.  Ià  haijie  contre  les  royalistes,  la 
difficulté  d'avoâèr  qulis  avaient  eu  raison,  après  les 
tvoir  accablés  ûp  calomnies ,  la  faiblesse  des  uns  / 
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la  passion  des  autres.,  la  ruse  de  ceux-ci r  l'audace 
de  ceux-là,  la  frayeur  des  salariés  et  de$  révolution* 
naires,  ont  fait  manquer  un  accord  qui  pouvoit  avoir 
pour  la  France  les  suites  les  plus  importantes  et  les 
plus  heureuses.  '  .     . 

Que  ÇmL-il  penser  du  nouveau  ministère  ?  Quç 
peuvent  espérer  ou  craindre  de  lui  les  homme?  mot 
narejiijues  ?  C'est  ce  çu'il  convient  d'examiner. 

D'abprd,  pour  ê\re  jus  es,  remarquons  qu'aucut* 
membre  du  conseil  ne  porte  la  ucbedes  cent-jours; 
tous  les  ministres  acftiels  donnèrent  aucçn  raireâ  une 
époque  désastreuse,  des  preuves  de  courage  çt  de  déf 
voueinent.Hs  pourront  donc  sans  rougir  parier  de  fidér 
iité,  et  ne  seront  point  exposés  à  se  voir  frappe?  par 
un  de  ces  motp  qui  précipitent  un  oraleuf  de  la 
tribune.  Ce  nest  pas  qu'une  faute  noblement  re-r 
connue  ne  puisse  .porter  au  bien  une  àme  ^élevée  ; 
.mais,  dans  une  ame  vulgaire  /  une  première  erreur 
corrompt  toutes  les  actions  de  la  vie  :  on  fait  mal» 

{>arce  qu'on  a.  mai  tait ~f  et  l'on  bail  dans  les  autres 
a  venu  qu'on  n'a  eu  le  courage  ni  de  garder-,  ni  dp 
reprendre. 

Cet^e  part  d'éloges  faite  au  nouveau  [ministère, 
il  faut  convenir  qu'il  se  présente  sous,  un  aspect 
inquiétant.  --.';.. 

Sur  les  six  ministres*  qui  composent  le  conseil 
responsable  »  ttoïs  sont  connus. par  leur  administre? 
ûon  précédente  :  il  est  probable  que  les  trois  autres 
suivront  l'impulsion  de  ceux  qui  semblent  être  les 
personnages  dominons. 

El  d'abord,  de  quelle  manière  opérera-t-on  sur 
les  fonds  et  les  revenus  de  L'Etui?  Lorsqu'un  homme 
est  rappelé  à  des  fonctions  qu'il  a  déjà  exercées ,  il 
est  naturel  qu'on  juge. -de  ce  qu'il  fera  par  ce  qu'il 
a  fait.  De  là  le$  sentimens  opposés  que  produit  su? 
les  esprits  la  nomination  de  M*  le  ministre  des 
finances  :  satisfaction  momentanée  che«  les  apécnlar» 
teùrs  sur  la  rente,  crainte  chez  les  contribuables  :les 
unsjeL  les  autres  se  sont  souvenus  du  budget  de  1814. 
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5  Les  centimes  additionnels  centralisés  nu  Trésor  , 
et  portés  de  trente-deux  à  chiquante,  malgré  la 
paix ,  malgré  1  excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses,  ex  cédan».prouvé  parles  mil  Irons  que'Buoria- 
parte  trouva  au  ao  mars  dans  nos  caisses  publiques; 
î  ratérè:  de  huit  pour  cent  concédé  aux  porteurs 
des  obligations  dn  Trésor,  auxquels  on  donnoit  ce-» 
pendant  en  garantie  trois  cent  mille  hectares  Je  forêts, 
ëi  les  biens  des  communes  ;  nos  dettes  portées  si  Haut 
dans  les  inventaires,  que  celut*-là  même  qui  avoït 
contracté  ces  det  es,  reconnut  quelques  mois  après, 
qu'elles  s'élcvoient  à  peine  à  la  moitié  de  la  sômfne 
additionnée  ;  les  dépenses  évaluées  à  leur  maximum, 
les  recettes  calculées  à  leur  moindre  produit  :  telles 
furent  les  opérations  financières  de  l'année  1814. 

Elles  amenèrent  leur  résultat  naturel.  Les  contri- 
buabl  s  qui  s'attendoieqf  à  un  dégrèvement,  se  trou- 
vant accablés  d'impôts,  sentirent  moins  \e  bienfait 
de  la  restaur  .tion  ;  la  confusion  des  fonds  du  do- 
maine extraordinaire  avcfc  les  fonds  du  Trésor,  jeta 
des  inquiétudes  dans  Tannée  aceçutumée  a  recevoir 
des  dot,  t ions  sur  le  domaine  extraordinaire;  des 
communes  dépouillées  de  leurs  biens  sa<  plai- 
gnirent; des  conseils  généraux  privés  de  lenrs  attri- 
butions s'alarmèrent  :  ainsi  fut  ébranlée  la  foi  qu'on 
avoh  eue  au  retour  de  la  ]iisti<  e  ,  cette'reine  de  l'an- 
cienne monarchie  Ç  çt  l'insépnrçble  compagne  de 
nos  Rois.  Si  quelques  fautes  dominent  l'époque"  qui 
précéda  les  cent-joûrsj  ce  furent  celles  qui  débou- 
lèrent de  notre  système  de  finances. 

On  peut  douter  qu'il  fût  utile  de  s'attacher. aux 
^eux  de  là  Bourse,  et  de  trop  perdre  de  vue  ts. 
intérêts  de  la  population  payante ,  lefc  propriétés 
communales,  les  libertés  administratives.  Au  mo- 
ment où  les  germes  de  prospérité  tkwit  la  France 
abonde,  alloient  se  développer  par  l'influence  d'un» 
règne  de  paix  et  de  liberté;  au  moment  où  Ton 
revenoit  aux  idées  saines  et  conservatrices ,  on  ne 
parut  occupé  en  finances  que  d\in  tour  de 'force, 
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que  de  YiAee  de  payer  les  obligations-  du  Trésor 
avec  l'excédant  des -recettes.  Etoit*ce  au  véritabfa 
crédit  que  l'on  faîsoit  le~  sacrifice  d'intérêts  si  pré- 
cieux? M*»  le  crédit  n'étoit-il  p«fs  gar.nti  par  la 
supériorité  clés  recet'es  sur  les  dépenses)  par  Tenus- 
sèment  du  numéraire ,  parla  nbn^nécesské  même  de 
ep  crédit ,  puisqtt'ayant  tant  d'argent  d'avance /et  si 
peu  de  dépenses  éventuelles,  aucune  occasion  de 
crédit *  ne  se  présentait.  C'était  donc  l'intérêt  des 
créanciers    de    1  arriéré    qui    primoit*  les    autres 
intérêts?    Mais  pourquoi  la- liquidation  des  titres 
de  ces  créances «éprouvoi^lle  tant  de  difficultés  dans 
les  bureaux?  Pourquoi  l'intérêt  des  créances  ne  çoii- 
pçi  -il  que  du  jour  où  Ton  avoit  obtenu  la  faveur 
de  la  liquidation  ?  Les  droits  des.  créanciers  auxquels 
on  puroissoit  vouloir  tout  accorder,  se  trouvoient 
pir  le  fait  dnns  une  position  défavorable. 
•  Cea  mesures  financières  de  1 8 1  %  ne  sont  pas  d'un  . 
heureux  augure.  Déjà  des   administrateurs  ont  été 
changés;  déjà  on  entend  parler  de  ventes  de  forêts, 
de  reprise  des  biens  des  communes.. Cependant  au- 
jourd'hui ,  c'est  de  raison  et  non  de  système  qu'on  a 
besoin  :  il  faut  que  la  morale  entre  jusque  dans  les 
finances.  La  vue  aussi  doit  être  étendue:  quand- on 
n'embrasse  pas  l'ensemble  des  obj.ets ,  on  se  ren- 
ferme dans  une  spécialité  qui  peut  tout  perdre  en 
politique.  Des  convois  apportaient  IVr  à  la  Banque 
le  même  jour  où  d'autres  convois  emportai  eut  l'es- 
pérance et  le  bonheur  de  la  patrie.  Ce.  n  étoit  pas  la 
peine  d'avoir  des  millions  en  caisse  au  mois  de 
mars   i8i5,  pour  ê<re  obligés  de  payer  en  1818 
l'arriéré  du  aux  musiciens  du  Champ-de-Mai  (1).     . 
Toutefois ,  quelle  que  soit  la  crainte  ou  l'espoir, 
qu'inspire  dans  ce  moment  la  nomination  de  M  le* 
ministre  des  finances ,  il  n'est  pas  certain  que  cette 
crainte  ou  cet  espoir  puisse  fce  réaliser.. Les  impôts 
sont' tels  qu'il  esc  impossible  de  les  accroître  ^  et  la 
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.  (1)  Ltffait  est  exact;  on  vient  de  payer  ce  qui  e'toit  Jii  aux. 
musiciens  da  Chan%p*de-Mai.  ' 
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grandeur  de  notre  dette  publique  interdit  tout  nou-> 
vel  emprunt  au  moyen  duquel  on  chargerpit  l'ave-. 
ni*  de  supporter  les  faute»  du  présent.  A j  outons  qu'il, 
existe  une  ai  forte  masse  de  rentes-  et .  de  reconnais-» 
sanoes  de  liquidation  dans  les  mains  des  é ranger*  * 
que  les  mesures  qui  tendroient  a  exagérer  fictive-, 
ment  le  cours  des  fonds  publics ,  ne  foraient  qu'auge 
menter  la  sortie  de  notre  numéraire.  „ 

Passons  au  ministère  de  la  guerre*  » 

Les  affaires  de  ce  département. étant  confiées*» 
l'ancien  ministre,  il  est  probable  que  le  système 
militaire  actuel  sera  maintenu  dam  toute  sa  vigueur. 
On  sait  que  la  loi  de  recrutement  attaque  virtuelle^, 
ment  les  principes  de  la  monarchie:  Les  ordon-^ 
nances,  conséquences  naturelles  de  cette  loi,  frappent 
particulièrement  la  Garde  royale. 

L'ordonnance .  du  a  août  réroque  pour  l'avenir: 
le  rang  supérieur  des  officiers  de  la.  Garde ,  et  le 
conserve  à  ceux  qui  faisotent  partie  de  la  Garda 
avant  la  loi  du  10  mars.  Mais  un  autre  article  de» 
l  ordonnance  contredit  celte  disposition  favorable  y 
puisqu'il  déclare  les  fonctions  du  grade,  inférieuri 
incompatibles  arec  le  brevet  supérieur.  Des  cireur 
laireS)  des  ordres  du  jour  obtenus  à  force  de. «« 
montrancës  ,-ont  d'abord  expliqué,  et  p  llié  ce  lei 
disposition*  Et  pourtant  une  instruction  ordonnai© 
classement  dans  la  Garde,  d'après  le  grade  dont  ont 
occupe  l'emploi  *  l'officier  breveté  d'\m  rang  supé^ 
rieur  ne  peut  reprendre  ce  rang  supérieur  que 
dans  la  ligne.  ■  * 

On  a  fait  passer  les  officiers  delà  Garde  par  un» 
espèce  de  progression  descendante  :  dans  les.  cobh 
mencemens  un  capitaine  breveté  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron ,  aurok  commandé  les  officiers  de  cç> 
grade  «fictif  dont  1»  brevet  cite  été  moins  an  iejv 
Plus  tard ,  il  a  été  décidé  que  tout  capitaine  de  Lao 
Garde  6eroit  commandé ,  quoique  breveté  du  gradft 
supérieur,par  toutchef  de  bataillon  ou  d'eseadron  d« 
la  ligne,  sans  égard  4  l'ancienneté,  mais  «ju'Uconti- 


«neroit  à  commander  tous  les  capitaines  àé  U  ligné. 
Et,  maintenant  on  Veut  <^u  un  capitain^de  la  Garde, 
quoique  breveté  cbef  û*  bataillon,  «oit  tons  !•* 
ordres  d'un  simple  capitaine  de  la  ligne,  si  cei  ôffi- 
tier  est  plus  ancien.  Ainsi  ,par  une  disposition  dont 
les  fastes  militaires  n offrent  point  d exemple,   à 
mesure  qtfe  les  officiers  de  la  Garde  ont  acquis  plais 
de  temps  de  services ,  leur  avancement  a  rétrogradé. 
Dans    l'état  actuel   des   choses ,  il  teste  vrai , 
malgré  les  représentations  et  les  lettres  explica^ 
tives,  ^tfon  peut  changer  presque  d'un  seul  coup 
tous  le»  'officiers  de  la  Garde,  en  les  obligeant  à 
prendre  du  service  dans  ta  ligne,  au  terme  de  l'or- 
donnante  qui  déclare  les  fonctions  du  grade  infé- 
rieur incompatible  avec  le/brevet  supérieur*  On  a 
déjà  mis  à  l'ordre  du  jour,  dans  plusieurs  régiment 
de  la  Garde ,  que  les  officiers  qui  se  trouvèrent  avoir 
accompli  les  années  légales   de  service  dans  leur 
grade,  pou  voient  demander  1*  rang  supérieur  dan* 
les  légions;         r 

Ces  ofôcters  n'ont  pas  voulu  quitter  la  Garde  /où 
lis  préfèrent ,  par  dévouement,'  servir  dans  un  grade 
inférieur*  Mais ,  d'un  moment  à  Tauire,ce  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  foire  de  gré ,  l'ordonnance  peut  les  con- 
traindre à  s' j  soumettre  de  forée.  Passés  dans  la  ligne , 
seront-ils  attachés'  aux  bataillons  et  aux  escadrons 
supplémentaires.  Mais  ces  bataillons  et  escadrons 
ne  sont  pas  fermés  ;  ils  seront  peut-être  supprimés  ; 
voilà  donc  ces  officiers  Hors   de  service.  De  plu$  , 
.    eomparez  le  nombre  des  capitaines  de  la  Garde  à 
celui  «les  cbefs.  de  bataillon  eft  d'escadron  de  l'ar- 
mée; comptez  tous  les  officier*  de  cette  armée  et 
ceux  en  non  activité  qui  concourant  aux  emplois  ,: 
et  vous  verrez  si  les  officiers  de  la  Gardé  peuvent 
concevoir  une  espérance  raisonnable  d'être  promus 
acttremenfc  dans  la  ligne  au  grade  dont  ÏU  ont  lov 
l  brevet.  Le*  obliger  de  sortir  de  la  Garde ,  -c'est  h** 
I  omettre 'à  une.  sorte  de  retraite. 
/    ElsbJir  une  rotation  permanente  d'officiels  de  h 
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Garde,  ce  seroit  porter  un  coup  ufortel  au  corps  le 
plus  spécialement  chargé  delà  défense  du  Roi.  On 
assure  qu'une  ordonnance  a  été  proposée  dernière- 
ment pour  changer  les  officiers -généraux  de  la 
Garde  ;  ordonnance  qu'une  sagesse  supérieure  au*- 
roit,  dib-on,  ajournée. 

/  N'oublions  pas,  puisque  nous  traitons  cette 
matière ,  de  parler  d'une  autrç,  conception*  sin«r 
gulière  par  sçs  effets.  Tous  les  officiers-généraux  et 
officiers  de  grade  inférieur  qui  ont  cinquante-cinq 
années  d'âge,  sont  de  droit  mis  à  la  retraite.  Ensuite , 
pour  composer  l'état-major  de  l'armée ,  on  prend 
les  officiers-généraux  par  ancienneté  de  grade.  De 
sorte  qu'on  élimine  de  fait  tous  les  officiers  qui  ont 
servi  après  et  avant  la  révolution,  c'est-à-dire  tous 
les  officiers  qui  ont  des  brevets  de  Louis  XV111  et 
de  Louis  XVI.  C'est  ainsi  que  se  trouvent  exekis 
M',  le  duc  d'Âumont  et  M.  le  général  Donadieu ,  Vvin 
qui  remit  un  département  sous  l'obéissance  du  Roi 
à  l'époque  des  cent- jours,  l'autre  qui  sauva  Gre^ 
noble  ;  encore  le  général  Donadieu  a-t-il*  en  sa  fa- 
veur un  article  de  cette  même  ordonnance  qui  le  fait 
sortir  d'une  armée,  dans  les  rangs  de  laquelle  il  versa 
son  sang  pour  la  France.  Autrefois  les  services  n'a-r 
voient  point  d'âge  :  ils  ne  pouvoient  être  ni  trop 
vieux  ni.trop  jeunes, puisqu'ils  étoient  immortalisés» 
par  la  reconnoissance  publique. 

Le  même  esprit  qui  a  dicté  ces  mesures  •fait  quo 
l'on  acquitte  aujourd'hui  une  gratificatioii  égale  à  un 
mois  de. solde,  laquelle  Buonaparîe  àccordoit-aux, 
individus  de  sa  garde  le  jour  de  sa  fête.  Cette  gra- 
tification étoit  connue  sous,  le  nom  de  mois  Napo- 
léon. Assez  exactement  payée  dans  les  années  pros- 
pères, elle  cessa  de  l'être  eu  181 3.  Sous  les- Bour-* 
bons  en  1818,  on  a  cru  devoir  payer  l'arriéré  du 
mois  Napoléon ,  et  l'on  a  donné  à  qui  de  droit  la  gra- 
tification d'un  mois  de  solde  à*i'Occasion  de  la  fête 
du  i5  août.  11  nous  semble  que  la. Saint- Napoléon 
est  assez  près  de  la  Saint-Louis,  -ç t  qu'on  auroit  pu , 
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sous  la  monarchie  légitime,  compter  &  des  militaires 
le  mois-Bourbon  au  lieu  du  mois-Napoléon.  Nous 
sentons  tout  ce  que  celte  proposition  a  de  téméraire, 
et  nous  prions  de  la  pardonner  à  l'excès  de  notre  ièle. 
Voilà  pourtant  où  nous  sommes  arrivés  !  Nous  tou- 
chons ici  une  des  grandes  plaies  de  l'administration 
actuelle  ;  il  importe  d'en  surveiller  les  progrès. 

Ayant  de  finir  cet  important  sujet»  nous  ferons 
remarquer  comment  la  loi  du  recrutement  est  sus- 
ceptible de  se  combiner  avec  celle  des  élections  : 
la  loi  des  élections  doit  amener /.selon  son  prin- 
cipe démocratique,   des  hommes  démocratiques  f 
la  loi  de  recru  ement  est  imprégnée  du  même  mal , 
et  dépouille  la  couronne  d'une  partie  de  sa  préro- 
gative. La  garde,,  travaillée  par  des  ordonnances,  me* 
nacée  de  perdre  à  tous  tnomens  ses  officiers ,  envoyée 
en  partie  aux  frontières ,  ne  poiirroit-elle  pas  voir 
altérer  son  moral  et  le  bon  esprit  qui  l'anime?  Alors 
qu'une  Chambre  devenue  démocratique  par  l'effet 
d'une  loi ,  veuille  attaquer  la  couronne ,  ne  serqit-il 
pas  à  craindre  qu'une  armée  démocratisée  par  une 
autre  loi,  n'obéît,  comme  en  17 89 /à  une  assem- 
blée populaire  ?  Si  dans  ce  moment  encore  toutes  les 
administrations    se  trouvoient  purgées  de  tous  les 
royalistes,  qu'arriveroit-il?  Chacun  peut  répondre* 
Si  du.  département  de  la  guerre  nous  venons 
au  département  'de    l'intérieur  ,  nous    trouverons 
qu'il  reste  encore  quinze  ou  vingt  préfets  et  plu- 
sieurs  sous-préfets    do   l'opinion  royaliste.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  va-t-il  les  changer? -On  le 
craint.  On  craint  surtout  l'influence  des  subalternes 
qui  se  glissent  dans  les  administration^un  homme 
d'Etat  se  doit  bien  garantir  de  ces  talens  médiocres 
qui  prennent  les  irritations  de  leur  amour-propre 
pour  les  besoins  de  la  société,  leurs  prétentions 
pour  des  principes ,  et  l'envie  pour  la  politique. 

Le  ministère  qu'on  avoit  un  moment  espéré  étoit 
résolu  à  proposer  le  changement  de  la  loi  des  élec- 
tions ;  il  est  donc  probable  que  le  ministère  qui  a 
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qui  ronge  la  garde  et  l'armée  ;  avec  une  loi  d'élec- 
tions qu'on  n  a  plus  qu'un  seul  moment  pour  chan- 
ger ^  avec  une  administration  qui  tend  à  exclure  des 
places  jusqu'au  dernier  royaliste.  Il  a  pour  parti- 
sans les  hommes  démocratiques ,  pour  défenseurs 
les  correspondans  privés ,  et  pour  journal  officieux 
la  Minerve  (i). 

Nous  avons  exposé  ave%  sincérité  et  sans  amer- 
tume ce  que  noua  pensons  du  nouveau  ministère  « 
No  us  croyons  qu'il  ne  se  soutiendra  pas  long-temps 
tel  qu'il  est  :  c'est  avec  regret  que  nous  venons 
troubler,  par  de  funestes  présages/  la  joie  qu'il 
doit  éprouver  des  éloges  dont  il  est  aujourd  hui 
l'objet*  Journaux  censurés  ,  feuilles  indëpèn**- 
danies,»  tout  est  devenu  ministériel  ;  la  brebis 
égarée  retourne  au  bercail  r  et  la  prospérité  par-* 
donnant  une  infidélité  passagère  ,  rappelle  ses 
hôtes  à  ses  banquets.  Le  Conservateur  est  de-t 
meure  seul  inébranlable  :  il  garde  ainsi  le  carac- 
tère de  l'opinion  dont  il  est  l'organe  ;  opinion 
que  rien  n'effraie,  que  rien  ne  séduit,  qui  ne 
se  rend  qu'à  la  conviction  du  bien ,  qui  résiste  à 
tout  ce  qui  ne  lui  présente  pas  l'idée  de  Tordre* 
C'est  une  chose  admirable  que  l'immobilité  des 
hommes  monarchiques  :  le  monde  a  beau  ehanger 
autour  d'eux,  ils  restent  les  mêmes.  Ils  voient 
aujourd'hui  passer  les  intrigues  comme  ils  ont  vu 
passer  les  échafauds.  On  ne  les  trompe  ni  ne  les 
épouvante  :  souvent  victimes ,  jamais  dupes 9  après 
trente  ans  de  proscriptions,  ils  sont  ce  qu'ils  ont. 
été;  Royalistes  de  toutes  les  classes  ,  nous  vous  le 
répétons  :  vous  êtes  les  plus  forts  et  les  plus  habiles  * 
11  faudra  que  l'on  revienne  à  \ous  ,  ou  que  la 
monarchie  périsse.  Vous  avez  lassé  le  temps  et  lès 
bourreaux  :  vous  triompherez  de  l'injustice  et  de 
la  calomnié.  Le  Conservateur. 


(i)  Voyez  les  derniers  numéros  du  Times  ,  et" l'éloge  .com- 
plet des  ministres  dans  la  dernière  livraison  de  la  Minerve». 
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LE  CONSERVATEUR, 


*MMA«dM«MaMMM«aiMMMaa*iHMM*i 


Sur  le  Chaitg&nënt  de  Miniàtërè. 

A  l'instant  que  la  guerre  s'éloifenok  de  nos  fron- 
tières ,  la  division  éclatait  da&s  ïe  sein  du  minis- 
tère. Les  étrangers  félicitaient  notre  administra- 
tion de  la  marche qu'elle  a  voit  suivie,  et  notre 
administration  elle-même  jugeoit  qjie  cçfte  marche 
n'était  pas  la  plus  aûrè ,  puisqu'elle  p roposoit  une 
place  érainente  dans  tme  administration  à  ufe  dé- 
-puté  connu  naf  la  constance  et  la  fermeté  de  son 
éptooçîtion  ai' ancienne» 

Dans  une  monarchie  indépendante ,  un  chan- 
gement de  ministère  est  une  intrigue  j  sous  un 
gouvernement  représentatif  il  est  un  système» 

Comme  le  ministère  est  obligé ,  dans  êtes  gou- 
verncmens,  de  marcher  sur  une  ligne  tnat-kéma-* 
tique ,  une  ligne  sans  largeur  entre  la  constitution 
royale  et  la  constitution  populaire .,  et  que  tandis 
qu'il  tient  les  rênes ,  d'autres  pçuMent  aux  roues 
avec  des  forcée  nécessairement  inégales  et  Varia- 
bles ,  il  est  entraîné  en  deçà  ou  au  delà  de  la  lime 
constitutionnelle ,  sans  qu'il  puisse  s'en  défendre. 
Quand  il  à  trop  yersé  d  un  côté  >  il  faut  qu'il  se 
rejette  de  l'autre  ;  et  alors  ufc  changement  de  mi- 
nistère devient  nécessaire  y  parce  qu'util  change- 
ment de  conduite  est  devenâ.  inévitable»  Ou  v$ut 
suivre  une  autre  route  «  et  on  prend  d'autres  g utebe* 

Dan*  ces  sortes  d'Etats,  en  regarde  «omme  un 
cfc>gme  l'unité  du  ministère;,  et  avec  f*i*e»,  parce 
que  le  mimstère  doit  être  un  >  parfont  Qk  le*  pria- 
Tons  JI.  ~  i5«  Liyansoir.  "  4 
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cipes  de  la  constitution  sont  deux  s  sous  peine  aux 
ministres  de  ne  pouvoir  marcher  ensemble  ;  et 
cependant  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  où  il  soit 

Ïlus  difficile  de  former  ou  de  maintenir  cette  unité. 
\n  effet,  les  constitutions  représentatives  n'ayant 
rien  d'absolu ,  et  n'étant  qu  une  combinaison  ar- 
tificielle et  plus  ou  moins  ingénieuse  de  notre 
esprit  et  de  nos  intérêts  personnels,  chaque  mi- 
nistre ,  suivant  la  trempe  de  son  esprit  ou  de  son 
caractère  ,  entre  plus  ou  moins  dans  ce  système 
factice ,  et  prend  ou  laisse  plus  ou  moins  des  deux 
.systèmes  opposés  dont  il  est  formé. 

C'est  là  Fnistoire  et  la  raison  de  tous  les  chan- 
gemens  de  ministère  en  Angleterre;  ministère 
tantôt  Wigh  et  tantôt  Torjrs  et  souvent  aussi  diffi- 
cile à  former  d'élémens  compatibles  que  facile  à 
se  dissoudre  par  incompatibilité  d'élémens. 

Cette  forme  de  constitution ,  devenue  Fuakpju» 
pensée  de  l'Europe,  a  cependant  moins  de  dan- 
gers pour  le  ministère  anglais  que  pour  le 
nôtre  ;  parce  que  leur  ministère  est  plus  à  Taise 
dans  leur  système  ,  et  marche  d'un  pas .  plus  as- 
suré dans  une  voie  plus  large*  Les  Anglais  n'ont 
pas  fait  leur  constitution  à  priori;  elle  a  pris  ra- 
cine dans  le  sein  d'une  royauté  souvent  même 
trop  arbitraire ,  et  s'est  développée  à  l'aide  du 
temps  et  des  événemens.  Chez  eux ,  la  monarchie 
est  Famée,  et  la  république  la  cadette  ;  et  l'une, 
avec  raison,  a  pris  jusqtrïci  le  pas  sur  l'autre.  En 
France ,  nous  avons  écrit  notre  constitution  ,  et 
nousnous  sommes  imposé  la  nécessité  d'interpréter 
nous-mêmes  notre  écriture.  La  monarchie  nou- 
velle et  la  république  sont  nées  ensemble  de  la 
révolution 5  et  ces  deux  jumelles,  comme  Jacob 
et  Esaù>  se  battent  dans  le  sein  de  leur  mère.  Le 
temps,  eu  Angleterre-,  explique  la  constitution 
et  la  modifie,  pour  l'appliquer  aux  besoins  de» 
homme*  ;  «a  France,  les  hommes  l'expliquent  et 
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la  modifient,  pour  l'appliquer  aux  nécessités  des. 
temps.  Or,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  le  temps  fait 
toujours  tout  à  temps,  et  les  hommes,  trop  sou- 
vent, font  tout  à  contre-temps. 

Prenons  pour  exemple,  chez  ces  deux  peuples,  le 
mode  des  élections.  Tout  bizarre  qu'il  est  ouparoît 
être  en  Angleterre,  j'ose  dire  que  le  temps,  et. le 
temps  tout  seul  x  l'a  singulièrement  adapté  aux  cir- 
constances où  .  se  trouve  tout  peuple,  puissant  et 
riche,  chez  qui  de  prodigieuses  inégalités  de  fortune 

5 eurent  allumer  d'ardentes  cupidités  et  produire 
e  grands  boule  ver  semens  de  propriétés*  Lespro- 
}>riétaires  et  le  gouvernement  y  sont  devenus,  de 
ait ,  les  maîtres  des.  élections  ;  et  s'il  en  résulte 
dans  quelques  lieux  de  ces  scènes  de  désordre,  que 
le  peuple  partout  prend  pour  de  la  liberté ,  il  en* 
sort  y  comme .  effet  définitif  et  tu  réalité ,  une  sé- 
earité  générale  pour  les  propriétaires  ,  premiers 
intéressés  au  maintien  delà  société  civile,  et  pour 
la  propriété  qui  en  est  le  premier  intérêt.  Là ,  on 
n'a  pas  cru  avoir  besoin  de  patentés  à  cent  écus 

Eour  représenter  et  garantir  la  propriété  mobi- 
aire  ;  on  a  vu  des  producteurs  dans  les  seuls  pro- 
priétaires de  terres ,  des  consommateurs  dans  tout 
le  reste ,  et  on  a  cru  qu'il  suffisoit  de. garantir  la 
reproduction  pour  garantir  la  consommation.  4 
En  France ,  nous  avons  fait  une  représentation 
parfaitement  adéquate,  uniformément  distribuée; 
sur  toute,  la  surface  du  territoire ,  exactement  ré- 
partie entre  les  possesseurs  de  capitaux  et  les  pro- 
priétaires de  terre.  Rien  de  plus  régulier  et  déplus 
tranquille  que  nos  collèges  électoraux,  dont  nous 
avons  réglé ,  par  une  loi ,  les  fonctions  les  plus 
minutieuses ,  où  tout  est  fixé  avec  Ja  dernière  pré- 
cision ,  jusqu'à  l'heure  des  séances  et  le  nombre 
de  jours  qu  elles  doivent  durer  5  et  avec  cette  ré- 
gularité matérielle  nous,  sentons  tous ,  après  deux; 
eu  trois  ans  d'exécution  ;  le  yice  moral  de  la  lei  * 


et  qu'elle  doit  nous  conduire  à  un  bouleversement 
total ,  pour  peu  que  l'autorité  sommeille ,  et  même 
quand  elle  auroit  les  yeux  ouverts ,  et  notis  y  trou- 
Tons  tous  des  motifs  égaux  à  de  douloureuse* 
craintes  ou  à  de  coupables  espérances. 

Ainsi,  en  Angleterre ,  la  loi  ou  plutôt  la  cou- 
tume est  sage  dans  son  principe ,  parce  qu'elle  est 
monarchique ,  et  l'exécution  quelquefois  tumul- 
tueuse $  en  France  la  loi  est  fausse ,  parce  qu  elle' 
est  démocratique ,  et  son  exécution  paisible  et  ré- 
gulière. Je  sais  bien  qu'on  croit  en  sauver  le  dan- 
ger pal*  l'influence  que  peut  prendre  le  gouver- 
nement sur  les  élections.  En  Angleterre  aussi ,  le 
gouvernement  se  sert  de  son  influence  pour  diri- 
ger les  choix.  Mais  là  >  l'action  de  l'administration- 
est  secondée  par  la  loi  :  ici  elle  sera  toujours  con- 
trariée pair  mie ,  et*  ce  qui  contrarie  toujours  .finit 
par  Vèmpeftet,  •  ,    •    • 

L'Etat  en* France  avoit  donc  beaucoup  trop  versé 
du  côté  populaire  :  le  danger  est  devenu  éyident 
pour  la  France  et  même  pour  l'Europe  $  et  il  » 
paru  nécessaire  de  sortir  de  l'ornière  pour  rega- 
gner le  milieu  du  pavé ,  sauf  4  retomber  bientôt 
du  même  côté  ;  «ar  c'est  toujours  à  gauche  que 
penche  la  voiture ,  dont  tant  de  choses  depuis  trois 
ans  ont  dérangé  l'équilibre. 

L'ancien  ministère  s'est  donc  dissous ,  et  avec 
4dat.  Cette  unité  de  ministère,  à  laquelle  on  avoit 
fait  depuis  trois  ans  tant  de  sacrifices ,  n'a  pu  le 
sauver  d'un  renouvellement  à  peu  près  total  $  et 
telle  est  l'ingratitude  des  gouvernemens  ou  la  va- 
nité de  nos  admirations,  qu'il  ne  reste  plus  aujour- 
d'hui à  la  tête  des  affaires  qu'un  seul  des  ministre» 
signataires  de  l'ordonnance  du  5  septembre  ;  de 
jCétte  ordonnance  à  jamais  fameuse  qui  avoit ,  dit- 
on  ,  sauvé  la  patrie  et  remis  à  flot  le  vaisseau,  dé 
FEtat  :  service  immense,  et  qui  auroit  dû  assure? 
à  ses  auteurs  une  existence  au  ministère ,  immoiv» 
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telle  comme  leur  gloire,  Tous  cependant,  hi^y^n. 
seul,  ont  disparu  de  la  scène,  plus  regrettés  peuf-* 
être  de  ceux  qui  a  voient  souflert  de  cette  mesure 
que  de  ceux  qui  eh  avoient  profité. 

Cependant,  dans  le  dernier  changement,  les 
apparences  semblent  contredire  mon  opinion  sur 
la  raison  du  changement  lui-même  ,  puisqu'il  pa- 
raît que  les  ministres  qu'on  poûvoit  croire  plus 
vivement  frappés  du  danger  du  système  suivi  jus- 
qu'à présent,  ont  été  remplacés  par  d'autres.  A 
voh*  même  le  ton  de  certains  journaux  et  la  jubi- 
lation de  quelques  hommes,  on  dirait  qu'ils  se 
flattent  que  cette  révolution  ministérielle  ,  loin, 
d'être  un  changement  de  système ,  n'aura  été  qu'un, 
moyen  de  marcher  plus  vite  et  plus  avant  dans 
leiiF««ystème*  favori ,  et  déjà  ils  se  hâten,t  de  com^ 
promettre  le  ministère  par  leurs  espérances* et  leurs 
éloges*.  Quand  cela  serait,  il  y  auroîteu  dans  cette 
révolution  plus  de  système  que  d'intrigue ,  et  ma, 
remarque  sur  la  raison  des  changemens  de  minis-  . 
tère'-qui  arrivent  dans  les  gouvernemens  mixtes  ,. 
subsisterait  dans  toute  sa  force. 

Mais  enfin ,  où  veulent  nous  mener  les  partisans 
de  cesystèihe?  «  Nous  voulons  la  Charte,  disent- 
»  ils,  toute  la  Charte  ,  et  rien  que  la  Charte.  »  Je 
le  crois  :  mais  c'est  une  chose  bien  digne  de  re-t 
marque  que  les  différentes  constitutions  que  la 
France  a  reçues  de  sa  révolution  ont  toujours  été 
renversées  par  ceux  qui  s'en  proclamoient  les  seuls 
amis  et  les  plus  ardens  défenseurs ,  et  qui  les  ont 
perdues  a  force  d'exiger,  des  sûretés  et  des  garan- 
ties 5  à  peu  près  comme  une  mère  faible  ruine,, 
avec  des  ménagemens  excessifs ,  la  santé  de  l'enfant 
qu'elle  idolâtre. 

Je  ne  doute  pas  que  si  d'honnêtes  gens  avoient , 
été  seuls  appelés  à  exécuter,  dans  tout  ce  qui  étoit 
exécutable  ,   ces    différentes  constitutions  qu'ils 
napprouvoient  certainement  pas ,  ils  n'eussent 
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prolongé  leur  existence  bien  au-delà  du  terme  où 
elles  ont  fini ,  et  ne  les  eussent  rendues  supporta- 
bles. C'est  que  les  honnêtes  gens  corrigent  par  la 
sagesse ,  la  prudence ,  la  probité  de  leur  conduite, 
et  leur  considération  personnelle  (premier  moyen 
d'administration),  Je  vice  des  plus  mauvaises 
constitutions,  semblables  à  d'habiles  marins,  qui 
soutiennent  sur  l'eau,  à  force  d'art  et  de  science  , 
le  bâtiment  mal  gréé  et  mal  équipé  dont  on  leur 
a  confié  le  commandement. 

On  a  regardé  l'ordonnance  du  5  septembre 
comme  le  salut  de  la  Charte ,  et  je  croîs  avec  une 
entière  sincérité  qu'elle  lui  a  porté  un  coup  funeste, 
et ,  à  supposer  qu'elle  eût  des  ennemis,  ce  que  je 
n'accorde  pas,  car  des  censeurs  ne  sont  pas  des  enne- 
mis ,  mieux  eût  valu ,'  comme  dit  le  proverbe ,  de 
sages  ennemis  que  d'indiscrets  amis. 

Elle  est  menacée  de  tomber  aux  mains  d'amis  très- 
exclusifs  qui  s'enrouent  à  crier  :  La  Charte,  toute  la' 
Charte,  et  qui  s'offensent  comme  d'une  injure  per- 
sonnelle du  moindre  défaut  remarqué  dans  cette 
dame  de  leurs  pensées.  A  leurs  yeux,  et  l'homme  qui 
condamne  avec  connoissance  de  cause ,  et  l'homme 
moins  éclairé  qui  suspend  son  jugement ,  sont  au- 
tant d'ennemis  dominés  par  les  plus  viles  passions , 
et  ils  oublient  que  si  le  nil  aamirari  d  Horace , 
qui  signifie  aussi  bien  ne  s'engouer  de  rien ,  que 
ne  rien  désirer,  fait  l'homme  heureux ,  il  fait  aussi 
presque  toujours  l'homme  habile  et  l'homme  d'es- 
prit. Aussi,  dans  leur  ombrageuse  susceptibilité 
très-bien  calculée  d'ailleurs  pour  leurs  vues  per- 
sonnelles ,  en  même  temps  qu'ils  accusent  de  nâïr 
Ja  Charte  les  hommes  qui  raiment  certainement 
plus  qu'eux-mêmes,  et  dont  ils  redoutent  la  con- 
currence aux  honneurs  et  aux  places  qu'elle  con- 
fère, ils  ne  cessent  de  demander  au  gouvernement 
des  garanties  pour  les  avantages  qu  elle  assure ,  et 
^u'il  ne  peut  leur  donaer  sans  renverser  la  Charte* 
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-  Ainsi  la  garantie  de  la  liberté  de  tous  est  à  leur» 
yeux  la  licence  pour  eux  et  l'oppression  pour 
tous  les  autres  ;  la  garantie  de  l'égalité  est  l'éloi- 
gnement  de  tous  les  emplois,  de  tont  ce  qui  n'est 
pas  eux  ;  la  garantie  de  la  monarchie  est  la  pros- 
cription de  la  noblesse  et  l'établissement  du  gou- 
vernement républicain;  la  garantie  tle  la  légiti- 
mité un  changement  de  dynastie;  la  garantie  de 
la  liberté  des  cultes  la  haine  du  clergé ,  l'oppres- 
sion de  la  religion  de  l'Etat ,  et  le  triomphe  des. 
religions  dissidentes  ;  la  garantie  des  amnisties 
l'impunité  de  tous  les  coupables;  et,  étendant 
leurs  craintes  jusque  sur  Favenir,  ils  veulent  y 
pour  garantie  des  sentimens  constitutionnels  des 
générations  futures ,  l'anéantissement  de  tout  sys— 
tènie  religieux  d'éducation  et  la  corruption  dé 
toute  morale.  C'est  donc  réellement  le  sacrifice 
de  tout  ce  que  la  Charte  a  voulu  nous  donner  qu'ils 
exigent  comme  garantie  de  ce  qu'elle  donne. 

Le  Roi  a  voulu  faire  de  la  Charte  un  baume 
pour  adoucir  des  plaies ,  et  ils  en  font  un  caustique 
pour  les  irriter  ;  et ,  avec  tout  cela ,  s'ils  savent  où. 
ils  veulent  aller,  ils  ne  savent  pas  du  tout  où  ils 
vont.  La  révolution  n'a  été  dans  tout  son  cours 
qu'une  suite  de  mystifications  +  je  veux  dire  d'évé- 
nemens  amenés  contre  les  vues  et  les  intérêts  de 
ceux  qui  croy  oient  les  diriger,  d'effets  en<  contra- 
diction avec  les  causes  apparentes  et  les  moyens 
connus,  devant  lesquels  les  meneurs,,  même  les 
plus  habiles,  sont  restés  muets  d'étonnement  et 
confondus  de  leur  imprévoyance.  Les  nôtres  ,. 
cependant,  n'ont  rien  négligé  pour  assurer 
leurs  succès.  Comme  il  étoit  absurde  dans  les 
termes  et  impossible  à  persuader  que  les  roya- 
listes ne  voulussent* pas  de  la  monarchie,  même 
constitutionnelle,  qui  leur  rendoit  le  Roi  et  set, 
famille,  premiers  objets  de  leurs  affections,  ou*, 
que  les.  ré  valut  idnnairjes  en  voulussent  sincère— 
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ment,  ils  ont,  d'un  coup  de  baguette,  fait  dispa~ 
roître  les  uns  et  les  autres,  et  les  ont  métamor* 
phosés  en  ultras  et  en  indépendant ,  ayant  soin  de 
prendre  pour  eux-mêmes  le  nom  le  plus  hono- 
rable, et  de  donner  aux  autres  un  nom  dont  ils 
vouloient  faire  une  injure.  Les  ultras  ont  donc  été 
les  amis  trop  zélés  de  la  monarchie,  les  indépen- 
dant lès  amis  sages  et  modérés  des  institutions 
républicaines*  Chose  étrange ,  assurément  !  La 
république  ù ne  et  indivisible  ne  vouloit  être"  ser?- 
vie  que  par  des  enragés;  Buonaparte  ne  comptoit 
que  sur  des  hommes  dévoués  ;  et  on  sait  tout  ce 
que  ce  mot  signifioit  daus  sa  bouche.  Il  n'y  a  eu  * 
que  la  royauté,  cette  clef  de  la  voûte ,  ce  lien  uni- 
versel de  la  société,  qui  dût  être  l'objet  d'un  sen- 
timent bien  calme  et  bien,  mesuré  delà  part -des 
uns,  et  d'indifférence  ou  de  support  de  la  part  des 
antres  5'  et  comme  l'administration  a  agi  en  consé- 
quence envers  ses  agens,  le  peuple ,  naturellement 
exagéra ^  qui  ne  comprend  rien  au  reproche  d'exa- 
gération, a^dû  croire,  sur  des. exemples  bien  plus 
pûissâns  que  des  leçons  >  que  V attachement  au  Roi 
étciit  un-tort>  et  1*  fidélité  une  duperie. 

Le  ministère  n'a  voulu  pour?  lui-même  ni  d'un 
nom  injurieux,  ni  d'un  nom  suspect  $  et,  pour  ne 
pas  être  ultra  ou  indépendant,  il  s'est  mit  minis- 
tériel, état,  je  Pa voue ,  ou  situation  politique  que 
je  n'ai  jamais  comprise,  quoiqu'on  ait  pris  bien  des 
fois  la  peine,  de  me  l'expliquer, 

'  Lé  ministère  s'est  donc  désormais  condamné . 
au  balancement,  comme  IxioU  à  sa, roues  état, 
d'équilibre  et  d'inquiétude  ,   qui   est  ce  qu'on 
peut  imaginer  de  moins  compatible,  avec  1  idée 
qu'on  se*  forme  de  la/ fixité^  de-la  stabilité,  de  la 
fermeté  d'un  gouvernement^  état:  périlleux  pour 
Une  nation  7  inquiétant  pour  le. ministère,  qui, 
dans  les  vicissitudes  de  sa  fortune,. assep  porté  à. 
croire  que  la  société  ne  peut  lui  survivre  long- 
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temps  ,  se  hâte  de  passer  à  son  successeur  1a  société 
qui  vie  encore,  crainte  qu'elle  ne  finisse  dans  ses* 
inains.  „ 

Dans  cet  état  violent  de  tension  et  d'équilibre 
oà  se  trouve  le  corps  social ,  le  moindre  évé- 
nement communique  un  ébranlement  aux  és- 
Srits  disposés  à  une  extrême  sensibilité.  Il  suf- 
ra  donc  de  la  destitution  ou  de  la  nomination 
de  quelques  agens  subordonnés-,  pour  éveiller  des 
craintes  ou  faire  naître  des  espérances  :  et  le  nom 
seul  des  hommes  placés  ou  déplacés  sera  comme 
Paiguille  de  ces  cadrans  qui  marquent,  dans  cer- 
taine» mécaniques  >  J  intensité  et  la  direction  du 
mouvement. 

Cet  état  habituel  d'oscillation  est  insupportable 
àwfferts  esprits  et  aux  caractères  décidés ,  les  plus 
propres  cependant  au  gouvernement  des  empires  ; 
et  c*est  ce  qui  fait  qu'en  Angleterre  -,  lès  plus  grands 
hommes  d*Etat  ont  été  accusés,  et  je  crois  avec  rai- 
son, de  vouloir  étendre  la  prérogative  royale;  ce 
«Jtti  signifie  en  d'autres  termes,  nxer  les  nalancc- 
m^ns  du  pouvoir.  Cet  équilibre  entre  des  forces  et 
des  principes  opposés-demande,  de  la  part  des  pre- 
niierd  agens  de  1  autorité ,  de  l'adresse,  de  là  ruse  , 
plus  de  connbissance  de  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  et 
de  foible  dans  le  cœur  de  l'homme ,  que  de  ce 
^u'il  y  a  de  fort  et  de  bon ,  beaucoup  d'art  enfin, 
et  de  ce  qu'on  appelle  de  l'esprit  et  delà  souplesse, 
qui  deviennent  plus  communs  parmi  nous  que  la 
force  dut  caractère,  la  fixité  des  principes-,  la  fran- 
chise des  sentimens. 

*  Dans  <  ces  gou  vernemens  jamais  au  repos  et 
tout  en t discussions,  on  a- plus  besoin  d'homme* 
actifs  que  d'hommes  forts/  plus  de  gens  qui  parlent 
ijue  de  gens*qmi  pensent,  et  les  ministres  sont  ex- 
posés à  prendre  pour  du  talent  la  facilité  à  faire, 
et  des  sophismta  improvisés  pour  des  vérités  mé- 
ditées* 
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L'art  de  gouverner  devient  insensiblement  l'art 
d'intriguer  en  grand;  et  comme  rien  ne  tue  le 
génie  des  affaires  comme  l'esprit  d'intrigue,  les 
ministres  absorbés  déjà  par  le  courant  des  affaires 
particulières ,  les  détails  journaliers  de  l'adminis- 
tration, les  bienséances  de  la  représentation,  ne 
Seuvent  porter  dans  la  direction  générale  des.  af- 
ures  ;  ces  méditations  profondes ,  .cette  attention 
soutenue  ,  cette  liberté  d'esprit  que  demandent 
d'aussi  grands  intérêts.  Ils  multiplient  autour  d'eux 
les  conseils  et  les  comités  pour  penser  à  leur  place  ; 
heureux  s'il  leur  reste  le  temps  de  signer  !  et  l'ad- 
ministration devient  à  la  fois  plus  dispendieuse  et 
moins  expéditive. 

Si  j'avois  des  conseils  à  donner  au  ministère ,.  et 
il  pourroit  en  recevoir  de  moins  amis,  de  moins 
désintéressés  et  peut-être  de  moins  éclairés,  je  lui 
cjirois  :  «  Toute  constitution  représentative  pot&sse 
»  à  là  démocratie,  et  par  conséquent  aux  révolu* 
y  tions ,  puisqu'elle  admet  la  démocratie  comme 
n  élément  nécessaire  du  pouvoir*  C'est  un  ver 
»  placé  au  cœur  de  l'arbre  $  il  est  inutile  de  le  dis- 
»  simuler ,  et  il  faut  connoitre  le  danger  pour  le 
»  combattre.  Mais,  quand  le  danger  vient  de  la 
» -constitution  >  le  remède  ne  peut  être  que  dans 
»  l'administration ,  et  elle  doit  être  plus  monar- 
»  chique  à  mesure  que  la  constitution  renfermera 
»  plus  de  démocratie.  C'est  par  laque  l'Angleterre 
n  s'est  sauvée  jusqu'ici  d'un  péril  moins  grand 
n  chez  elle  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  en  France; 
»  car ,  en  Angleterre ,  la  constitution  est  moins 
»  démocratique  qu'elle  ne  l'est  chez  nous,  préci- 
)i  sèment  parce  qu'elle  est  moins  positive  ,  et  son* 
»  administration  est  beaucoup  plus  monarchique. 
y  que  la  notre ,  parce  qu'elle  ne  s'est  ressentie  jen. 
»  rien  des  changemens  survenus  à  la  constitution ,( 
»  et  qu'elle  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  étoit  squs 
»  les  Tudor.  Mais  partout  où  les  institutions  2  foi- 
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»  blés  Où  absentes ,  ne  sont  pas  ou  ne  sont  rien , 
»  les  hommes  sont  tout  ;  et  malgré  les  apparences, 
»  et  quoique  le  Roi  confère  tous  les  emplois ,  ac- 
»  corde  toutes  les  grâces ,  signe  tous  les  brevets, 
»  et  intitule  de  son  nom  tous  les  jugemens ,  toute 
»  cette  monarchie  d'administration  ne  seroit  que 
»  du  papier  ,  si  ces  formes  royales  n'étoient  em- 
»  ployées  qu'à  décourager  l'esprit  monarchique 
»  et  à  enhardir  l'esprit  populaire.  Or,  voyez 
»  et  jugez.  Cependant,  il  ne  faut  pas  s'y.  trom- 
»  per  :  quand  la  France  tomboit  dans  la  démo- 
))  cratie,  tout  ce  qui  a  voulu  s'oppçser  à  cette 
»  tendance  a  été  écrasé  sous  les  roues.  Quand  elle 
»  remonte  à  la  monarchie,  'tout  ce  qui  voudroit 
»  Voppeser  par  système  à  cet  effort  plus  irrésis- 
»  tible,  parce  que  le. but  est  plus  naturel,  seroit 
»  tôt  ou  tard  infailliblement  écarté,  et  peut-être 
»  ne  faudroit-il  pas  remonter  bien  loin  pour  en 
».  trouver  déjà  des  exemples.  En  vain  les  hommes 
veulent  gouverner  la  France  pour  eux  et  leurs 
petits  intérêts  ;  elle  ne  peut  pas  même  être  gou- 
vernée seulement  pour  elle,  et  elle  appartient  à 
toute  l'Europe.  L'Europe  qui  a  besoin  des  blés 
de  la  Pologne  ,  de  soies  de  l'Espagne  et  des 
chanvres  de  la  Russie  y  a  besoin  des  exemples' 
et  des  leçons  de  la  France  dont  les  doctrines 
sont  les  doctrines  de  l'Europe,  puisque  sa  langue 
en  est  la  langue.  Or,  quels  exemples,  quelles 
leçons  donnons-nous  depuis  trois  ans  à  l'Europe  ? 
J'entends  à  l'Europe  chrétienne  et  monarchique. 
Quelles  douleurs ,  quelles  alarmes  n'avons^nous 
pas  causées  à  nos  amis  ?  quelle  joie  à  nos  ennemis, 
si  nous  en  avions  ?  et  combien  n'aurions-nous  pas 
»  servi  ou  de  grandes  ambitions,  s'il  s'en  étoit 
v>  montré  ,  ou  de  vieux  ressentimens  ,  s'il  en  fût 
»  resté  ?  Des  gens  qui  ont  l'habileté  du  mal  et 
»  le  génie  du  désordre ,  crient  aux  ministres  : 
H  Regardez  de  ce  côté  ;  ne  perdez  pas  de  vue  un 
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»  seul  instant  les  royalistes ,  leur  ambition  eU 
»  leurs  projets;  et,  pendant  ce  temps,  les  nréchan*' 
»  creusent  une  mine  sous  la  monarchie ,  la  char- 
»  gfent ,  et,  la  mèche  à  la  main,  ils  diront  un  jour 
»  au  gouvernement  :  «  Livrez-nous  la  France  , 
»  ou  noua  allons  la  faire  sauter.  » 

De  Bon  al  d. 


Des  Récompenses  nationales  qui  seroient  votées 
par  des  Chambres  législatives  à  des  Ministres 
congédiés. 

tJne  ordonnance  du  29  décembre  i£i8,  a 
appris  au  public  que  M.  le  duc  de  Richelieu  a  voit- 
cessé  ses  fonctions  ministérielles. 

Les  36  et  3i  du  même  mois,  MM.  le  marquis 
de  Lally-Tolendftl  et  Benjamin  Delessert  ont  fait, 
l'un  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  l'autre  à  celle  des 
Députés ,  une  proposition  tendant  à  supplier  le 
Roi  de  présenter  un  projet  de  loi,  pour  décerner 
à  M.  le  duc  de  Richelieu  une  récompense  natio- 
nale. 

Je  me  propose  d'examiner  successivement  ici  , 
et  cruels  sont  les  titres  de  M.  le  duc  de  Richelieu 
à  une  récompense  nationale,  et  quelle  convenance 
auroit  en  cette  occasion  l'initiative ,  ou  même  le 
simple  concours  des  Chambres. 

M.  de  Richelieu  a  rempli  à  la  fois  en  France 
deux  fouettons  d'une  nature  assez  différente,  celle 
de  ministre  de*  affaires  étrangères ,  et  celle  de 
président  du  conseil  des  ministres. 

Comme  président  du  conseil  des  ministres,  je 
dois  présumer  qu'il  a  sincèrement  désiré  le  bien 
de  son  pays  $  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  réussi 
à  l'effectuer*  La  direction  de  l'opinion  publique- 
peut    être    raisonnablement    considérée  comme- 
la  principale  affaire  du  conseil  des  ministres;  On 
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a  vu  «ous  la  présidence  de  M.  le  duc  de  Richelieu 
cette  opinion  publique  s'altérer  d'une  manière 
qu'on  ne  sauroit  méconnaître.  Les  bonnes  inten- 
tions de  M.  de  Richelieu,  comme  président  .du 
conseil  des  ministres ,  n'a  voient  donc  pas  encore 
été  couronnées  de  succès  quand  il  a  quitté  le  mi«- 
ni stère.  Or,  les  bonnes  intentions  ne  sont  point, 

J>ar  leur  nature,  assez  manifestes  pour  trouver 
eur  récompense  ailleurs  que  dans  la  secrète  jouis- 
sance d'une  conscience  pure;  le  succès  seul  est 
■visible  ,  et  c'est  à  lui  seul  .qu'appartiennent ,  par 
cette  .  raison  ,  les  récompenses  publiques. 

Je  voudrois,  en  considérant  maintenant  JM.  le 
duc  de  Richelieu  comme  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  pouvoir  cesser  aussitôt  de  le  consi- 
dérer comme  président  du  conseil  des  mini<$tresw 
Les  obstacles  qui  ont  empêché  l'exéeutip»  du 
concordat  conclu  sous  son  ministère,  nie  forcent 
néanmoins  de  le  considérer  à  la  {pis,  en  cette 
occasion ,  sous  l'un  et  l'autre  rapport.  Le  concor- 
dat,  signé  par  le  Pape  et  par  le  Kqi ,  a  été  {Soumis 
ensuite  à  ta  délibération  de  la  Çha?nJ»re  des  Dé* 
pûtes  ;  par  là  ,  la  dignité  du  Pape ,  qui  a  voit  dû 
croire  signer  un  traité  définitif;  par  là.,  la  dignité 
etl'autoritéduRoi  ont  été  compro  paisse..  Un  conseil 
des  ministres  doit  cdnuolfre  la  constitution  de  son 
pays,  doit  savoir  si  un  concordat  doit  qu  ne  doit 

{>as  être'  soumis  à  la  délibération  éo$  Chambres 
égislatives.  Dans  le  dernier  cas ,  il  n$  fallait  pas 
¥y  soumettre  $  dans  le  premier  cas ,  il  n'eût  pas 
fallu  ,  qu'avant  qu'il  y  fût  soumis  çpmmç  projet 
de  loi  ,  les  signatures  du  Pape  et  du  Roi  y  eussent 
été  apposées  comme  à  un  traité  définitif  que  le 
Pape  a  dû  croire  au  Roi  le  pouvoir  de  conclure» 
On  allègueroit  ici  nul  à  propos  l'exemple  de  BuOn 
naparte.  Celui-ci  ne  compromettoit  pas  son  auto-* 
rite 'en  paroissant  '  soumettre  Un  cou  cordât,  qu'il 
avoit  déjà  signé  au  corps  législatif,  Ççttç  «QUJBM- 
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sion  apparente  n'étoit  en  lui  qu'un  témoignage  de 
l'insolence  avec  laquelle  il  comptoit  sur  l' obéis-* 
sance  implicite  d'une  assemblée  asservie. 

Je  quitte  volontiers  le  sujet  du  concordat;  et, 
sans  m' arrêter  au  détail  épineux  de  la  carrière 
diplomatique  de  M.  de  Richelieu. ,  je  me  plais  à 
n'y  considérer  que  l'heureux  événement  de  la 
libération  de  la  France ,  par  lequel  elle  s'est  ter- 
minée. 

Si  donc  je  voyois  clairement  qu'à  M.  de  Riche- 
lieu seul  fût  due  la  libération  de  la  France,  et  si 
le  seul  fait  de  l'avoir  procurée  pouvoit  être  entiè- 
rement séparé  du  reste  de  ses  fonctions  ministé- 
rielles ,  je  trouverois  sans  doute  qu'une  récom- 
pense nationale  appliquée  à  ce  seul  fait  seroit 
justement  appliquée. 

Mais,  d'une  part,  rien  ne  me  montre  l'influence 
de  M.  de  Richelieu  sur  la  détermination  des  puis- 
sances ;  leur  bon  sens  naturel  me  paroît  eh  effet 
suffisant  pour  leur  avoir  fait  comprendre  qu'ellet 
s'étoient  trompées  lorsqu'elles  avoient  considéré 
l'occupation  de  nos  frontières  par  leurs  troupes  ; 
comme  une  garantie  contre  le  retour  de  l'esprit 
révolutionnaire  qui  menace  l'Europe  quand  il 
agite  la  France. 

Si,  d'autre  part,  M.  de  Richelieu  leur  avoit  re- 
présenté cet  esprit  révolutionnaire  comme  s'étant 
amorti  pendant  son  ministère ,  il  les  auroit  induites 
en  une  palpable  erreur.  , 

Il  y  a  donc  de  la  difficulté  à  motiver  à  son  égard 
des  récompenses  nationales  d'une  manière  claire  ; 
et  la  difficulté  augmente  quand  oii  réfléchit  que, 
quoique  ses  bons  et  loyaux  services  soient  loués 
dans  l'ordonnance  du  29  décembre  1818,  cepen- 
dant on  s'est  facilement  résigné  à  s'en  passer 
à  l'avenir. 

J'ai  parlé  jusqu'ici  dans  des  hypothèses  qui  ne 
pourvoient  convenir  qu'à  d'autres  constitutions  que 
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celle  qtû  nous  régît.  Sous  la  nôtre,  rîen  de  ce  que 
font  de  bien  les  ministres  ne  leittr  appartient,  né 
leur  est  imputable  $  tout  ce  qu'ils  font  de  mal  n'est 
imputable  qu'à  eux-mêmes,  tout  ce  qu'ils  font  de 
bien  n'est  imputable  qu'au  Roi. 

Sous  notre  Constitution  aussi  les  Chambre* 
législatives  ne  paroissent  pas  naturellement  appe- 
lées à  proposer  des  récompenses  nationales.  Pen- 
dant la  session  de  1 81 5 ,  les  exemples  de  la  réserve 
de  la  Chambre  des  Députés  à  cet  égard  ne  man- 
quèrent pas.  Deux  propositions  de  ce  genre  lui 
furent  faites ,  l'une  pour  voter  des  remerciemens 
à  M.  le  comte  de  Vattgiraud,  qui  avoit  conservé 
au  Roi  la  Martinique  pendant  les  cent -jours, 
l'autre  pour  décerner  un  témoignage  de  la  recon- 
noissance  publique  aux  Français  qui  avoient  dé- 
fendu la  royauté  lors  de  la  révolution  du  20  mars 
et  pendant  l'interrègne.  La  fidélité  à  la  monarchie 
légitime  étoit  chère  à  la  Chambre  des  Députés  de 
1-8 1 5 ,  et  elle  eût  aimé  sans  doute  à  la  récompenser  j 
mais  non  moins  fidèle  elle-même  aux  saines  doc- 
trines, elle  sut  vaincre  ses  affections,  et  écarta  des 
propositions  que,  dans  notre  Constitution,  leur 
source  chérie  ne  mettoit  pas  à  l'abri  du  reproche 
d'incompatibilité  avec  les  fonctions  d'une  Cham^ 
bre  législative. 

Sa  résolution  d'écarter  la  dernière  de  ces  pro- 

}>ositions  fut  devancée  par  S,  A.  R.  Monsieur,  à 
'occasion  de  la  proposition  qui  venoit  d'être  faite 
à  la  Chambre  des  Pairs  pour  voter  un  témoignage 
d'admiration  et  de  respect  à  S.  A.  R.  M**  le  duc 
d'Angoulême.  Le  noble  père  du  héros  du  Midi  ne 
craignit  pas- de  décliner  pour  son  fils  un  honneur 
qui  rappeloit  des  circonstances  trop  douloureuses 
à  tous  les  cœurs  français.  Il  orna  encore  la  gloire 
de  ce  fils  de  tout  ce  qu'a  de  touchant  la  modestie 
paternelle  ;  et  la  Chambre ,  émue  et  entraînée  par 
u&£  vertu  si  pure,  prit  au  mot,  avec  un  tendre 
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regret,  le  refus  du  plus  chéri  des  princes  et  du 
plus  sincère  des  hommes  (  i  ). 

Notre  Charte  est,  au  reste,  encore  récente,  et 
ne  peut  pas  fournir  des  précédens  nombreux.  Si 
nous  passons  donc  à  l'examen  des  principes  en 
eux-mêmes,  comment  pourrions-nous  méconnot- 
tre  l'inconvenance  de  Fimtiative,  ou  même  de  la 
simple-aâsociation  gratuite ,  des  Chambres  législa- 
tives pour  la  distribution  des  récompenses  nation 
Jialesr 

/  Je  sais  que ,  suivant  l'article  XIX  de  la  Charte , 
xi  les  Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  Roi 
»  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce 
y>soit,  et  d'indiquer  ce  qu'il  leur  parott  conve- 
»  nable^jue  la  loi  contienne.»  Mais  les  Chambres 
peuvent  user  de  cette  faculté  d'une  manière  plus 
ou  moins  raisonnable,  plus  ou  moins  discrète,  plus 
on  moins  salutaire ,  puis  ou  moins  conforme  au 
sens  essentiel  de  la  Charte  à  laquelle  elles  doivent 
leur  existence.  Elles  en  useront  mal,  si  elles  choi- 
sissent pour  objet  d'une  proposition  de  loi'  un 
objet  qui  soit  naturellement  du  ressort  de  la  puis- 
sance executive. 

Et  il  faut  remarquer  ici  que  l'exercice  tnéme  de 
l'initiative  royale  ne  discuiperoit  pas  un  projet  de 
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(i)  Dans  ta  séance  de' la  Chambre  dés  Pairs,  du  4  janvier 
1819 ,  M.  de  Lafty  a  dit  que  le  motif  qui  avoit  été  allégué  pour 
écarter  la  proposition  relative  à  S.  A.  n.  M**  Je  duc  aAngou- 
lème  bti  semnloit  le  plus  fort  argument  en  faveur  de  cette  qui 
est  relative  à  M.  le  duc  de  Richelieu.  Rappelant  qu'en  com- 
battant les  rebelles,  S.  A.  R.  avoit  eu  la  douleur  d'avoir  a 
combattre  des  Français,  il  a  ajouté  :  cette  fois,  au  contraire,  c'est 
de  la  délivrance  de  la  France  qu'il  s* agit.  (  Voyes  la  Quotidienne 
du  7  janvier  1819.  )  Cette  phrase,  dans  la  bouche  d'un  Pair  de 
France  qui  a  été  ministre  du  Roi  à  Gand,  a  un  son  étrange. 
Peu  auparavant  il  avoit,  dans  le  cours  de  la  même  discussion  , 
imputé,  bien  à  tort,  Je  crois,  à  un  préopinant  de  prétendre 
séparer  le  Roi  de  la  patrie.  Eh  !  grand  Dieu,  comment  se 
voit-il  pas  combien  odieusement  il  les  sépare  lui-même ,  lors- 
qu'il suppose  que  ce  n'étoît  pas  de  la  délivrance  de  la  Franc» 
qu'il  Vàgtttoit  dan*  la  glorieuse  lutte  contre  l'usurpateur  ?.  . 


loi  du  reproche  d'envahissement  de  la  puissance 
executive  par  la  puissance  législatiye,  si  d'ailleurs 
ce  reproche  étoit  fondé.  ,TJn  Roi  est  homme ,  et 
comme  tel  peut  errer.  II'  pouiToit,  ne-  voir  dan| 
quelque  sacrifice  de  la  pléhituele  de  la,  puissance 
executive  qu'un  sacrifice  personnel  et  consé<yu.eçL* 
ment  généreux.  Louis  X VI  parut  avoir  cette  ver- 
tueuse ,  mais  funeste  erreur.  Ceux  de  ses  sujets  qui 
s'efforcèrent  de  là  combattre  méritèrent  bien  de 
leur  patrie.  Ils  comprirent  que  la. plénitude  de  la 
puissance  executive,  entre  les  mains  d'un  Rorlé;- 
gitime    telle  que  notre  Charte  la  confirme  *  est  la 
plus  sûre  garantie  de  la  stabilité  sociale ,  et  que 
cette. garantie,  conservée  dans  son  intégrité,  est 
biçn  plus  encore  le  patrimoine  des  peuples  que 
celui  des  Rois.  '  .   -  •  r  ,  f  .,  t 

Or,  ce  seroit  bien  faussement  et  bien  .ignoble* 


moyens,  leur  sphère  d'activité,  ou  que  leur  seule 
destination  légitime  pût  ne  pas  être  de  s'efforcer, 
au  contraire,  de  la  fixer  dans  ses  justes  b.ovnes, 
«ans  la  resserrer  ni  l'étendre. 

Et  cependant  chacun  vo?*  sans  doute  assez  clai- 
rement avec  quelle  facilité  la  puissance  .législative 
envahiroit  par  degrés  successifs  toute  la  puissance 
executive,  s?il  étoit  convenu  qu'il  ne  fallût,  pour 
cela,  que  travestir  des  ordonnances  en  lois.   ti. 

Quant  aux  récompenses  nationales  ,  l'erreur 
vient,  si  je  ne  me  trompe,. de  cette  vieille  méprise 

Î>ar  laquelle  on  a  si  long-temps.,  chez,  nous,  con- 
fondu avec  la  nation  toutes  les  assemblées  aux- 
quelles il  a  plu  de  se  croire  ou  de  se  dire,  la  nation, 
ou  la  représentation  de  la  nation. 
-  Cette  vague  expression  de  représentation  natio- 
nale à  été  vaguement  transmise  d'une  assemblée 
législative  à  I  autre  par  une  sprte  de  tolérance 
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tacite,  sans  que  personne  se  mît  çn  peinte,  qu: 
hasardât ,  de  la  définir.  Mais  nos  Chambres  légisr 
latives  actuelles, n'ayant  bas  d'autre  origine  que  la. 
Charte  ;  rn*ont  aucun  prétexte  pour  s'arroger  des 
'pouvoirs  que  la  Charte  ne  leur  attribua  pas.  La 
"Ghaife  leur  attribue  une  part  à  la  puissance  légis- 
lative ,.  et  ne  leur  en  attribue  aucune  à  là  puis» 
sance  executive.  Elles  peuvent  donc  être  considé- 
rées comme  formant,  avec  le  Rpi,  et  non  .sans 
lui,  la  représentation  de  la  puissance  législative 
de  la  nation ,  si  l'on  juge  à  propos  de  se  servir  de 
ce  mot  de  représentation.  Mais  quant  à  là.repréy 
s  eut  a  ti  on  de  la  puissance  executive  de  cette  mime 
nation  ;  il  est  bien  clair  que  les  Chambres  n'y  ont 
aucune  part,  et  que  cette  partie  de  la  représenta^ 
tion  nationale  est  exclusivement  concentrée  4*ns 
l'a  personne  seule  du  Roi. 

*  Pbuir  savoir  maintenant  quel  est  le  représentant 
delà  nation  à  qui  appartient  la  fonction  de  dé-? 
cerner  tles  récompenses  nationales ,  il  ne  faut  plus 
qu'examiner  sî  leui*  distribution  est  naturellement 
du  domaine  de  la  puissance  législative  ou  de  celui 
dé  la  puissance  executive.  Je  pense  qu'il  n*y  a 

S pint  de  doute  à  cet  é^ard.  A  quelque  degré  que 
es  assemblées  législatives  usurpatrices  aient  abusé 
du  mot  de  loi,  elles  n'ont  pas  pu  néanmoins  en 
détruire  entièrement  ridée  première ,  elles  n'ont, 
tiâs  pu  empêcher  que ",  suivant  l'acceptipn.  corn- 
i  Hiune  ,  la  loi  ne  soit  une  chose  distincte  de  ï'ap- 
plicationdé  la  loi.  Suivant  l'acception  commune , 
Jrobjet  des  lois  est  toujours  général  j  la  loi  consi- 
dère les  sujets  en  corps  et  les  actions  comme  abs- 
traites ,  jamais  un  homme  comme  individu ,  ni 
tine  action  particulière.  Ainsi,. la  loi  pourroit  bien 
statuer  que  tels  services  rendus  à  la  patrie  seroient 
incompensés par 'des récompenses  nationales;  mais 


elle  ne  peut  nommer  tels  et  tels  pour  les, recevoir., 
Êa  désignation  des  individus,  ou  l'examen  de 


leurs  services ,  n'est  pas  la  loi^  maïs  F  application 
de  la  loi.  Or,  l'application  de  la  loi  n'appartient 
pas  à  la  puissance  législative;  mais,  sous  le  nom 
de  décret  ou  d'ordonnance ,  à  la  puissance  exe- 
cutive seulement* 

Ce  n'est  pas'  qu'une  récompense  que  le  Roi  juge- 
roit  à  propos  de  décerner  ne  put  contenir  quelque 
disposition  qui  exigeât  le  concours  des  Chambres, 
notamment  si  cette  récompense  étoit  pécuniaire 
et  nécessitai  t  l'établissement  de  quelque  nouvel 
impôt  ;  mais  alors  le  motif  particulier  de  leur 
concours  devroit  être  spécialement  exprimé ,  afin 
qu'on  ne  pût  pas  le  confondre  avec  un  envahisse- 
ment arbitraire  sur  le  droit 'général  de  décerner 
des  récompenses  qui  appartient,  par  sa  nature ,  à 
la  puissance  executive. 

•  Cet  envahissement  de  la  puissance  législative 
sur  le  droit  de  décerner  des  récompenses  auroit , 
lorsque  ces  récompenses  seroient  destinées  à  un 
ministre  congédié  ,  des  inconvéhiens  particuliers 
dont  la  gravité  ne  doit  pas  être  dissimulée. 

•  Le  dan  gereux  exemple  de  voter  des  remercîmens 
à  un  ministre  disgracié,  fut  dbnné  le  i3  juillet  1 789 
par  l'assemblée  qui  venoit  de  se  donner  séditieu- 
scmentlé  nom  d'assemblée  nationale.  La  proposi- 
tion lui  en  a  voit  été  faite  le  même  jour  par  le 
même  orateur ,:  qui  vient  de  faire,  à  la  Chambre 
des  Pairs  la  proposition  tendant  à  décerner  à  M«  le 

^duc  de  Richelieu  une  récompense  nationale.  Le 
lendemain  de  ce  1 3  juillet,  la  Bastille  fut  prise 
par  des  révoltés  5  et  je  lis  dans  les  Mémoires  dé 
M.  Bailly  (1),  que  la  révolution  fut  opérée  en  cette 
journée  mémorable.  On  sait  assez  quels  crimes  y 
furent  commis ,  et  ave^  quelle  indignité  MM.  de 
Launay  et  de  FlesseUes  y  furent  massacrés.  Pour 

(1)  Mémoires  de  Jearv-Sfbaùi  Baj/lly  (chez  Lerrault,ircliatt 
et  compagnie ,  rue  de  Seine,  I«to4>,  tome  II,  page  i54- 
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fréter  ces  atrocités,  les  électeurs  de  Paris  nom- 
nièrent ,  sans  aucun  .da'oit ,  en  la  personne  de 
MM.  Bailly  et  le  marquis  de  La  Fayette,  un  maire 
et  un  commandant  général  de. la  garde  nationale 

1)arisieàne.  Cette  mesure  ne  produisit  point  les 
leureux  effets  dont  l'espérance  pouvoit  seule  pal- 
Jier  l'énormité  de  cette,  usurpation  de  pouvoirs* 
Les  atrocités  ne  furent  point  arrêtées  $  elles  furent 
Renouvelées,  si  ce. n'est  surpassées,  par, les  meur- 
tres c^e  MM.  Foulon  et  Berthier  ,  et  leui's  horribles 
circonstances.  Le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  dçnna  sa  démission  ,  la  reprit  le  même 
jour,  et  ne  fit  punir  personne  (1). 

Une  telle  mollesse  ou  une  telle  connivence  est  le 
plus  sûr  encouragement  à  commettre  de  nouveaux 
crimes.  Moins  'de  trois  mois  après ,  il  en  fut  en 
conséquence  commis,  pendant  la  nuit  du  5  au  6 
octol>re  ,  de  bien  plus  atroces  encore  ,  qui,  favo- 
risés, dirai-je  par  l'étrange,  dirai-je  par  le  fatal 
sommeil  du  commandant  général  de  la-gai*dc  na- 
tionale parisienne.,  ne  furent  pas  mieux  empêchés 
que  ceux  du  mois  de  juillet,  et  à  la  suite  desquels 
1. offre  de. sa  démission  ne  fut  pas  réitérée. 
'"  L'orateur,  sur  la  proposition  duquel  avoient  été 
votés  des  hommages  4  M.  Necker,  le  i3  juillet 
)  78g  ,  accompagna  le  Roi  à. Paris  le  17  du  même 
mois.  Dans  la  harangue  qu'il  fit  en  cette  occasion 
a  T  îlôtel-de- Ville ,  il  ne  parut  pas  trouver  que  le 
rappel  de  ce  ministre  fût  trop  chèrement  payé  par 
les  crimes  qui  s'étoient  commis  peu  de  jours  avant 
celui  où  il  parloit,  Une  parut  pas  pressentir  quels 
effets  dévoient  naturellement  produire  et  l'impu- 
nité de*  ces  crimes ,  et  le  renvoi  des  troupes  néces- 
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que 

sa 

j*ent  le  dessein  de  se  retirer. 
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Maires  pouf  protéger  la  sûreté  publique ,  auquel  te 
Roi  s'étoit  cru  forcé  de  consentir,  et  le  rappel  non 
moins  contraint  du  ministre  que  ce  même  Roi 
Vvoit,  peu  de  jours  auparavant,  cru  nécessaire 
de  congédier,  etla  substitution  de  MM.  Bailly  cft 
de  La  Fayette  à  Louis  XVI  dans  l'exercice  de  là 
puissance  executive»  Cet  éloquent  orateur  ne  parut 
pas  apercevoir  que  tout  cela  téndoit  naturellement 
à  amener  à  sa  suite  de  plus  grands  attentats  encore. 
Lorsque  ceux  des  5  et  6  octobre  arriveront,  il 
témoigna  contre  eux  une  honorable  indignation, 
qui  ne  le  porta  pas  néanmoins  à  remonter  à  leur 
cause. 

Maintenant,  il  renouvelle  à  une  chambre  légis- 
lative la  proposition  de  voter  une  récompense 
nationale  à  uu  ministre  qui  a  cessé  de  l'être»  Il 
paroît  ainsi  avoir  peu  compris  les  conséquences 
d'un  tel  système. 

Chacun  voit  assez  que  ce  système  n'aurpitaucun 
danger  immédiat  dans  son  application  à  un  sujet 
aussi  fidèle  que  M.  le  duc  de  Richelieu.  Les  insur- 
rections ne  sont  point  la  route  par  laquelle  sçnt 
rappelés  au  minjstèjre  dés.  sujets  fidèles. 

Mais  l'exemple  n'en  seroit  pas  moins  dangereux. 
Le  ministère  peut  être  occupé  par  des  hommes  à 
qui ,  s'ils  étoient  congédiés  ,  tous  les  «  moyens 
seroieut  bons  pour  s'y  rétablir  contre  le  gré  de 
leur  maître.  H  né  faut  pas  ouvrir  de  nouveau  la 
route  aux  bas  courtisans  d'une  aveugle  faveur 
populaire,  qui  s'en  voudroient  faire  une  arme 
perfide  pour  dominer  et  opprimer  leur  nation 
«t  leur  Itoi.  •     ■  ■ 

io  janrier  1819.  '        ' 

L.  F.  P*  DE  K.ERGORLAY, 

«•  •    • 

P,  S.  Le  projet  de  loi  apporte*  le  1 1  janvier  1819 


(7°) 
à  la  Chambre  des  Députés  ,  était  impossible  i 
prévoir* 

M.  le  duc  de  Richelieu,  par  sa  lettre  du  3  du 
même  mois ,  adressée  à  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  Députés  ,  avoit  décliné  la  partie 
pécuniaire  de  la  récompense  qu'on  avoit  proposé 
aux  Chambres  de  lui' voter. 

Le  projet  de  loi  semble  faire  grâce  à  l'Etat  du 
fardeau  qu'on  avoit  voulu  lui  imposer.  Mais  ce 
fardaau  ,  il  le  «déverse  sur  la  couronne  dont  il 
propose  la  spoliation.  Il  invite  les  Chambres  à 
y  concourir. 

Il  leur  propose  à  cet  effet  d'aliéner  des. bien* 
déclarés  inaliénables  et  imprescriptibles  par  l'ar- 
ticle g  de  la  loi  du  8  novembre  1 8 1 4 ,  relative  a 
là  liste  civile  et  à  la  dotation  de  la  couronne. 

Il  leur  propose  de  décerner  une  récompense , 
et  parla  de  faire  un  acte  qui  n'est  point  du  ressort 
naturel  de  la  puissance  législative  ;  il  leur  propose 
de  casser  ainsi  implicitement  une  loi ,  et  quelle 
loi  ?  Celle  qui  déclare  la  dotation  de  la  couronne 
inaliénable  et  imprescriptible. 
"  Cette  mesure  qui  tendroit  à  transformer  un  Roi 
en  président ,  et  une  couronne  héréditaire  en  une 
magistrature  élective  ,*ie  peut  faire  illusion  à  la 
fidélité  des  Chambres,  et  sans  doute  M.  de  Biche» 
lieu  ne  se  prêtera  pas  à  servir  d'instrument  à  une 
combinaison  si  désastreuse. 
"  Il  lui  seroit  d'ailleurs  pénible  d*  dérober  les 
épargnes  du  Roi  sur  Sa  liste  civile  au  pieux  et  tou- 
chant usagé  auquel  nous  les  avons  vues1  jusqu'ici 
appliquées, au  soulagement  des  infortunés  qui  ont 
"versé  leur  sang  et  consumé  leurs  biens  pour  leur 
Roi  et  leur  mère -patrie.  Qui  pourroit,  sans  être 
soi-même  dans  le  besoin ,  disputer  ces  secours  à 
une  vertueuse  indigence  ?. 

L.  F.  P.  de  Ke&gorlày» 
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De  la  Marche  du  Ministère  ^  et  de  la  Charte  âtln* 
ses  rapports  ave*  la  révolution  et  les  droits  d& 
la  rajouté* 

»  Qu'à  la  suite  d'une  longue  révolution,  qui  a, 
débuté  par  des  sophismes  avant  Je  se  terminer 
par  le  sang,  il  se  rencontre  une  foule  degens  asse* 
insensés  ou  assez  pervers  pour  répéter  sans  cesse, 
autour  de  l'autorité  :  «  Prenez^-y  garde ,  la.  pro-^ 
»  gression  des  lumières  est  grande,  une  ère  nou$ 
»  velle  a  commence  pour  les  sociétés  >  connoissez, 
a  la  génération  avec  laquelle  vous  avea  affaire, 
»  elle  ne  veut  décidément  entendre  parler  ni  de 
»  morale  ni  de  religion  ;  en  conséquence  r  faites* 
»  lui  des  lois  qui  ne  la  gênent  pas -y  car  elle  est 
»  d'un  naturel  impatient  5  trempez-lui  des  soupes 
»  économiques ,  car  elle  est  nombreusey  et  tenez- 
»  vous  tranquilles.  »  . ,  -> 

Que  de  semblables  propos  émanent  des  mêmes- 
Sommes  qui.  avisèrent  en  ,89  qu'une  monarchie  de 

Î[uatorze  siècles  nétoi't  pas  constituée,,  et  qu'ij 
ail  oit  y  remédier  au  plus  vite  ;•  cela  ne  m'étonne 
pas  :  il  esitdés  sectes  qui' se  perpétuent  en  politique 
comme  d'autres  en  religion  y  et  les  sophistes  sont 
de  ce  nombre,  ou  plutôt  les  sophistes  sont  comme 
une  maladie  commune  à  tous  les  vieux  peuples; 
ils  ont  dévoré  la  Grèce,  ils  ont  dévoré  Rome  e$ 
Bisance*  L'eunuque  Narsès  les  redoutait  plus  que 
Les  Gétules  et  les  Huns.  Ce  sont,  en  effet ,  de  puis-* 
sans  auxiliaires  des  nations  nouvelles- de  nos  jours, 
ils  ont  tau*  fait  que  le  Baskir  et  le  Tartare  des  des- 
serts de  l'Asie  ont  visrté  la-ville  de  Benxi.IV  et  de 
Louis  XIV,  et  que  des  chevaux  de  l'Ukraine  ont. 
été  vus  attachés  aux  poteaux  <Ju-  vieuic  Louvre- 

Mais  que  de  tels  hommes  et  leurs  doctrines  9 
tout  éprouvés  qu'ils  soient,  niaient  goioi  étére^ 
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poussés ,  qu'ils  aient  encore  action  sur  le  gouver- 
nement, que  la  France  soit  de  nouveau  livrée  à 
leurs  essais,  politiques  ;  c'est  ce  qui  ne  peut  se 
comprendre.  Que  surtout  les  ministres  dun  Roi 
qui  a  bu  à  longs  traits  à  la  coupe  de  l'adversité,  et 
qui,  comme  Ulysse,  a  porté  long-temps  chez  les 
nations  étrangères  son  diadème  et  ses  vertus  ;  qu$ 
ces  ministres,  dis-je,  agissent  aujourd'hui  comme 
si  la  France  étoit  toujours  jeune  pour  l'erreur,  et 
u'elle  pût  allier  ensemble  de  vaines  illusions  et 
es  leçons  dont  elle  frémit  encore,  ou  que,  se 
croisant  les  brus  sans  avoir  rien  fait  pour  arrêter  le 
jpal ,  ils  proclament  les  premiers  sa  toute-puis- 
sance ,  et  semblent  dire  au  torrent  :  Roule  et  em- 
5orte-nous  dans  ton  cours;  comme  ce  nautonnieren 
émence ,  quî ,  après  avoir  rejeté  son  lest  et  son 
ancre,  se  laisseroit  emmener  dans  la  haute-mer  à 
l'approche  d'un  gros  temps,  c'est  ce  qui  passe  toute 
croyance ,  c'est  ce  qui  confond  toutes  les  idées  re- 
çues, c'est  ce  qui  achève  de  troubler  la  conscience 
des  peuples.  ï 

Cependant  notre  situation  est-elle  si  compliquée 
qu'elle  ne  puisse  être  définie  clairement?  Àh  !  que 
si  laissant  une  fois  tout  le  verbiage  de  l'école  et 
tous  les  mots  sacramentels  qui  n'en  imposent 
qu'aux  adeptes ,  on  s'èfForçoit  à  nous  parler  le  lan- 

{fage  de  la  raison  ,  et  qu'on  nous  dît  simplement  : 
1  n'est  donné  ni  à  rhoirime  ni  à  ses  ouvrages  de 
durer  éternellement  5  tout  est  enfin  changé  ou 
modifié  par  le  temps  5  et  si ,  comme  l'a  dit  Mon- 
tesquieu,, la  société  s'établit  parce  qu'un  enfant 
naît  auprès  de  son  père  et  s'y  tient,  elle  se  dérange 
aussi  parce  qu'il  vient  une  époque  où  l'enfant  né 
auprès  de  son  père  ne  s'y  veut. plus  tenir;  il  ne 
s'agît  donc  pas  de  décider  si  ces  changemens  sont 
bons  cm  déplorables  en  eux-mêmes;  ce  sont  des 
nécessités  ;  quelles  qu'elles  soient,  subissez-les ,  ça» 
tïhs  sont  inévitables  comme  le  destin ,  à  cette 
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première  profession  de  foi  nous  prêterions  d'abord 
une  oreille  attentive ,  et  pourvu  que ,  nous  faisant 
grâce  de  la  supériorité  de.  l'époque ,  de  la  perfec- 
tibilité indéfinie ,  dit  progrès  des  lumières  y  et  de 
tant  d'autres  niaiseries  faites  pour  le  vulgaire  des 
croyans,  et  dont  les  grands  derviches  de  la  secte 
rient  les  premiers  sous  leurs  barbes ,    on    nous 
exposât  seulement  les  besoins  d'une  population 
Jus  nombreuse,  le  nouveau  cours  dés  idées,  l'af- 
oiblissement  dès  préjugés  salutaires  sur  lesquels 
reposoit  l'ancien  ordre  de  choses ,  et  enfin  tous  les 
intérêts  matériels  nés  de  la  révolution,   alors  il 
seroit  facile  de  s'entendre  avec  nous,  et  le  terrain 
sur  lequel  nous  nous  réunirions  seroit  celui,  de  la 
Charte.  La  Charte  a  fait  la  part  du  siècle  :  celle  de 
la  légitimité ,  celle  des  principes  immuables  ne 
dépendoit  d'aucune  puissance  humaine.  Le  Roi 
s'est  aperçu  qute  vingt- cinq  ans  de  révolution 
avoient  ouvert  un  abîme  effravant  entre  le  passé 
et  l'avenir  de  la  France ,  et  la  Charte  a  comblé  éet 
abîme ,  semblable  à  cet  autel  élevé  par  les  Romains 
à  la  Concorde  sur  la  bouche  d'un  ancien  gouffre. 
Mais  cette  Charte,. volontairement  octroyée,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  traité. de  paix 
entre  la  révolution  et  la  légitimité  $  cette  Charte 
est  féconde,  et  de  tous  les  élémens  divers  qui 
peuvent  y  être  renfermés  ,  c'étoit  à  l'habileté  des 
ministres  à  ne  laisser  sortir  que  la  monarchie  et  la 
liberté. 

La  révolution,  si*  elle  é toit  seule  chargée  de 
commenter  la  Charte,  pourroit  n'y  voir  que  lus 
ventes  nationales  garanties ,  que  tous  les  privilèges 
abolis ,  et  enfin  que  la  royauté  réduite  comme  l'est 
souvent  un  Etat  après  une  guerre  malheureuse1. 
Mais  la  France  en  masse ,  qui  n'esjt  pas  révolution- 
naire, et  à  laquelle  appartient  la  Charte,  a  dû  y 
voir  avant  tout  les  autels  à  jamais  relevés  et  affer- 
mis, nos  enfans  rendus  au  repos  et  aux  saines 
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doctrines,  et  ces  lis ,  si  chers  à  no*  pères  ,  assuré* 
à  notre  postérité.  >'■•-. 

Il  y  a  donc  dans  la  Charte  use  partie  qui  peut 
s'appeler  démocratique ,  c'est  celle  qui.  a  stipulé 
pour  des  intérêts  particuliers  ou  généraux,  au  dé- 
triment des  anciennes  prérogatives  de  la  cou^ 
ronne;  mais  cette  partie  exceptée,  toute  la  Gkarte 
est  dévolue  aux  intérêts  du  pouvoir  dont  elle  est 
émanée ,  et  c'est  dans  toutes  les  institutions  qui  en 
sont  le  complément ,  que  le  trône  a  dû  chercher 
ses  points  d  appui.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  on 
a  permis  que  ta  révolution ,  dont  Ja  part  étoit 
faite,  et  qui  devait  garder  le  silence,  parlât  plus 
haut  que  de  coutume  :  elle  a  dicté  la  loi  sur  le* 
élections,  la  loi  sur  le  recrutement;  elle  est  venue 
s'asseoir  jusque;  dans  le  conseil  des  ministres  sans 
qu'ils  la  reconnussent;  elle  a  rédigé  plus  d'une 
ordonnance.;  et  la  royauté,  qui  a  voit  donné  des 
sûretés'à  son  ennemie  >  n'a. pas  cru  devoir  prendre 
les  siennes. 

Un  semblable  système  ne  pouvoit  être»  suivi 
sans  obstacles ,  sans. contradictions;  on  s'est  irrité 
d'en  rencontrer;  chose  singulière!  ou  vouleltêtre 
despote ,  même  en  faisant  de  la  démocratie ,  et 
imposer  les  idées  libérales  .comme  Buonaparte  im- 
posait la  servitude;  la  passion  de  l'arbitraire  fiait 
naitre  le  besoin  des  flatteurs,  on  n'a  bien  ta*  pria© 
qu'un  seul  méri  le,  celui  delà  docilité;  on  a  appelé 
à  grands  frais  des  hommes  oubliés  qu'on  a  fait 
remonter  sur  la  scène,  et  qiaa ,  tout  embarrassés 
entre  leurs  premiers  et  leurs  nouveaux  rôles,  ont 
été  surpris,  balbutiant, à. la  fois  les  paroles  du  des- 

Îottsrae  et  de  la  liberté;  on  s'est  jeté. dans  des 
,  aine;S  et  dans  des  amitiés  également  extraordi- 
naires. Des  conjurations,  des  tentatives  à  main 
armée  sont  survenues  ;  comme  elles  pouyoienfc 
compromettre  Je  système ,  et  que  la  raison  d'£tat 
veut  qu'on  soit  infaillible ,  ou  n!en  a.  pas  xjwAxl 
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davantage  aux  conspirateurs  qu'à  ceux^qui  aVO&ejlt 
étouffé  la  conspiration  avec  trop  d'éclat,  pour 
ainsi  dire  avec  trop  de  brutalité 9  on  a  laissé  les 
affaire*  de  Ly On  comme  dans  un  nuage ,  afin  que 
chacun  pût  y  voir  des  fantômes  au  gré  de  ses  pas- 
sions ,  et  il  a  été  enjoint  à  tout  le  inonde  de  triom- 
pher plus  modestement  des  ennemis  du  Roi»  La 
révolution ,  qui  avoit  un  échec  à  réparer,  a  voulu 
faire  expier  leur  audace  à  ceux  qui  lui  avaient  dé- 
iendu  les  portes  de  Grenoble  et  de  Lyon,  Bientôt , 
par  une  diversion  machiavélique  ,  ils  ont  été  eux- 
nrêmes  travestis  en  conspirateurs,  et  si  l'esprit 
railleur,,  mais  équitable,  qui  dicta  la;»:  tire  Mé- 
Jtrppée,  et  qui  n'abandonna  jamais  nos  pères, 
<s  étoit  conservé  parmi  nous,  il  nous  eût  représenté 
sans  doute  la  révolution  habillant  elle-même  les 
généraux  Canuel  et  Doaadîeu  des  dépouilles  de 
quelques  chefs  de  bandes  du  Rhône  et  de  l'Isère -, 
et  traînant  ainsi  ces  nouveaux  accusés  devant  le 
juge  d'instruction ,  seuls ,  sans  appui ,  métonnois- 
sables  à  tous,  et  éloignés  tous  deux  de  ces  rem- 
parti  qu'il  leur  eût  suffi ,  comme  •  à  MauKus ,  de 
-montrer  du  doigt  pour  se  faire  absoudre. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  lutte  funeste,eoga- 
gée  par  l'ancien'  ministère  contre  ses  amis  naturels, 
Te  peuple  est  demeuré  long-temps  immobile  :  il 
oublie  moins  vite  que  nos  heureux  philosophes  j 
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et  de  Paris  aux  rochers  de  Sainte-Hélène ,  les  dé-. 
«astres  du  Mont-Saint-Jean ,  les  souffrances  <fc 
l'invasion,  et  surtout  l'inépuisable  bonté  du  Roi-, 
lui  a  voient  laissé  une  profonde  impression  5  qui 
sait  même  ce  qu'il  réservoit  à  ses  séducteurs ,  si  on 
les  lui  eût  abandonnés?  Mais  il  semble  qu'on  ait 
pris  à  tâche  de  les  justifier,  oubliant  sans  doute 
que,  dans  la  situation  où  se  'trpuvoit  la  France, 
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tout  le  monde  ne  pouvoit  pas  être  innocent ,  et 
qnii  est  dès  crimes  que  ni  1  équité  ni  la  politique 
tie  permettent  de  déplacer. 

Le  premier  acte  qui  /sous  le  Roi ,  fit  considérer 
les  royalistes  comme  un  parti,  fut  donc  un  pas 
rétrograde  en  révolution.  Ceux  qui  avoient  fait  le 
20  mars  saisirent  avidement  l'occasion  de  persua- 
der à  la  multitude  qu'eux  et  leurs'  amis  n'avoient 
conspiré  que  contre  le  trône,- mais  que  d'autres 
osoient  conspirer  contre  elle-même  ;  c'étoit  don- 
ner le  change  aux  ressenti  mens  populaires ,  c'étoit 
se  couvrir  habilement  de  son  ennemi  pour  le  faire 
er  à.  sa  place»  La  politique  étroite  qui  tenta 
er  le  trône  de  ses  appuis  naturels ,  ne  s'aper- 
çut pas  qu'elle  le  suspendoit  dans  le  vide  5  elle  ne 
comprit  pas  que  le  pouvoir  disposoit  de  tout,«auf 
les  haines  et  les  affections;  En  vain  les  faux  amis 
de  la  royauté  lui  répétent-ils  sans  cesse  :  Désarmez^ 
vous,  affoibHssez-vous,  et  nous  vous  aimerons: 
La  force  est  la  première  vertu  des  Rois ,  c'est  celle 
que  le  peuple,  par  instinct  de  sa  conservation, 
préfère  à  toutes  les  autres  5  il  sait  gré ,  tôt  ou  tard , 
du  mal  .qu'on  l'empêche  de  faire;  il  plie  avec 
amour  sous  les  princes  qui  portent  dignement  leur 
couronne,  qui  croient. fermement  en  la  royauté; 
et  du  jour  ou  il  remarqueroit  en  eux  quelque 
embarras ,  quelques  remords  de  leur  supériorité , 
le  trône  ne  .seroit  pas  renversé,  il  tomberoit  de 
sou  propre  poids.  Les  meurtriers  de  Louis  XVI 
lui  onteux-jnéme6  reproché  sa  foiblesse  ;  n'a-t-on 
pas  entendu  ces  hommes  de  sang  accuser  la  main 
qui  ne  les  avoit  pas  anéantis ,  et  les  bourreaux  eux- 
înêmes  se  plaindre  de  l'extrême  résignation  de  la 
victime? 

Ce  n'est  donc  que  parce  que  le  gouvernement 
n'a  pas  été  soigneux  de  ses  intérêts ,  que  parce 
u'on  a  laissé  déborder  la  démocratie  jusque  dans 
es  institutions  qui  dévoient  en  être  garanties  9 
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que  la  France  n*u  pas  encore  trouvé  leifepos.  fttf 
quelle  fatalité  na-t-on  voulu  voir  dans  la  Charte 
que  les  concessions  faites  par  la  couronne ,  et. ne 
pas  y  voir  les  droits  qu'elle  s'y  est  réservés  ?  Le* 
siècle  qui  a,  dites-vous,  exigé  des  concessions  $ 
saura  bien  les  défendre  $  quant  à  vous,  que  ne 
défendez-vous  ce  qui  reste  à  la  royauté?  sentinelle 
vigilante ,  conservez-lui  des  prérogatives  qui  ré- 
pondent de  notre  avenir  5  que  navez-vous  fait 
respecter  son  droit  de  nommera  tous  les  emplois? 
que  n'avez-vous  déjà  fortifié,  par  tous  les  moyens 
possibles ,  devant  le  trône  le  rempart  de  la  pairie  , 
et  le  rempart  plus  inexpugnable  des  moeurs  et  de 
la  religion?  En  un  mot,  que  n'avez-vous  fait  en 
sorte  que  chacun  prît  dans,  la  Chai  te  ce  qui  lui 
revient ,  et  que  personne  ne  s'y  fit  la  part  du  lion? 
La-  tâche  est  difficile ,  sans  être  au-dessus  dep  forces 
de  l'homme  ;  mais  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
soient  bien  convaincus  qu  aujourd'hui  l'on  ne 
peut  plus  se  tromper ,  et  rester  innocent.  Le  «mal 
dont  la  société  est  travaillée  est  connu* de  tous,  et 
c'est  aimer  le  mal  que  ne  pas  savoir  l'arrêter,  Si 
ceux  qui  gouvernent  ne  se  repaissent  pas  de  chi- 
mères, s'ils  recherchent  d'utiles  avertissemens , 
combien  ils  en  trouveront  dans  les  sentimens  de 
leurs  ennemis ,,  dans  leur  funeste  joie ,  et  surtout 
dans  leurs  écrits!  Combien  il  a  fallu  que  l'opinion 
se  fût  déjà  pervertie  pour  que  naguère  une  iemme 
célèbre  non-seulement  se  soit  endormie  du  der- 
nier sommeil  avec  toutes  ses  illusions  de  89 ,  mais 
ait  cru  devoir  nous léguer.en  mourant  une  longue 
apologie  de  la  révolution ,  où  les  scènes  qui  l'ou- 
vrirent sont  rappelées  naïvement  comme  les  pre- 
miers jours  d'un  beau  voyage,  et  où  les  charme* 
ineffables  de  la  popularité ,  les  délices  de  l'inno- 
vation ,  et  le  spectacle  si  majestueux  d'un  peuple 
qui  se  régénère  ,  sont  retracés  avec  cette  mêmp 
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imagination  qui  peignit  en  traits  de  feu  les  amours 
de  Éorinneet  le  beau  ciel  et  Italie  î 

'  I**  peuple  n'a  pas  le  privilège  d'un  si  long  dé- 
lire,  il  ne  marelle  pas  le  premier  aux  révolutions , 
it  u'én  revient  pas  lé  dernier.  Quand  les  jours  de 
ton  frges$e  sont  passés,  quand  il  est  rendu  à  lui- 
même  >  tt  l'est  bientôt  à  toutes  les  idées  d'ordre 
et  de  paix  dont  la  Providence  lui  a  fait  un 
besoin.  C'est  pour  lui  que  Ton  doit  gouverner,  et 
non  pour  quelques  sophistes  qu'il  laudroit  relé- 
guer, comme  à  Rome ,  dans  leurs  écoles  et  sous  le 
portique  des  académies.  Que  le  domaine  de  la 
pensée  suffise  à  leurs  spéculations.  La  morale , 
premier  principe  de  toute  politique ,  de  toute  lé- 
gislation j  a  été  donnée  parfaite  à  l'homme ,  et  il 
ne  veut  pas  qu'on  déshonore  le  premier  de  tous 
les  dons  célestes ,  en  l'assujétissant  à  la  perfecti- 
bilité àc  «es  arts;  la  société  n'adopte  pas  ceux 
dont  les  rêveries  ne  se  lient  pas  à  ses  besoins .  L'expé- 
rience fait  sa  vie,  son  immortalité  ;  elle  se  refuse 
en  frémissant  aux  téméraires  investigations  du  so~ 

{riiiste ,  comme  un  corps  animé  se  réveifleToit  sous 
e  scapel  qui  ne  doit  interroger  que  sa  mort.  U 
faut  donc  verrier  à  ce  crue  la  vérité  reste  à  décou- 
vert au  milieu  des  hommes ,  puisque  son  seul 
aspect  fait  pâlir  l'erreur,  comme  il  suffit  de  la 
fermeté  pour  dissiper  les  factieux.  Il  faut  le  dire , 
«'est  la  fermeCe  seule  qui  le»  désespère,  et  le  terme 
de  leurs  espérances  est  le  commencement  du  repos 
public.  C'est  le  propre  des  grands  Rois  de  forcer 
les  factieux  de  mourir  paisibles  dans  leurs  lits  ;  si 
Mayenne  finit  avec  tant  de  calme  et  de  douceur 
des  jours  si  agités,  il  le  dut  à  Henri  IV,  qui ,  non 
content  de -le  vaincre,  lui.  prépara  peut-être  des 
remords  dans  l'impuissance  de  mal  faire. 

Après  avoir  considéré  cette  force  de  Henri  IV 
tempérée  par  tant  de  bonté ,-  nous  considérerons 
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fa  granden*  si  bienveillante  de  Louis  XÏV/  et,1rtî 
dépit  des  novateurs,  nous  démontrerons  combien  it 
nous  sera  facile  de  prouver  que  ce  ne  fut  point  un 
gouvernement  médiocre  que  celui  qui  sut  calmvr: 
les  faction»  «ans  briser  le  ressort  des  caractères  ;nou* 


son  siècle  au  lieu*  d'enêtve-fier  et  de  marcher  à  sa 
tète.  Le  Grand  Condé,  La  Rochefoucauld  et  le  car- 
dinal de  Retz  vivanteu  bons  citoyens,  et  mourant 
en  chrétiens  après  tant  d'agitations  évanouies 
comme  un  rêve ,  témoignent  hautement  en  faveur 
du  Monarque  qui  leur  imposa  le  repos  sans  attenter 
fus  leur  gloire,  et  se  priver  de  leurs  tâlens. 
.  On  ne  remarquera  jamais  assez  combien  est 
digne  d'admiration  et  de  reconnoissance  la  marche 
d'un  bon  gouvernement  après  des  troubles  civils. 
Sévir  contre  les  individus  en  respectant  les  prin-  „ 
cipesdumal,  n'est  que  trop  habituel  en  politique. 
Lés  troubles  sont  apaisés  que  bien  souvent  les 
causes  qui  lès  ont  amenés  leur  survivent  encore  ; 
ne  pas  lés  perpétuer  dans  l'Etat,  se  défendre  de  la 
séduction  des  idées  qu'on  a  soi-même  combattues , 
ne  pas  perdre  de.  vue,  dans  le  choc  des  opinions 
qui  se  succèdent  et  Varient  sans  cesse ,  des  droits 
et  des  devoirs  quji  ne  peuvent  changer  ;  ne  pas  con- 
clure de  la  longueur  et  de  la  gravité  deïa  maladie , 
qu'elle  fut  eh  elle-même  inévitable  ou  salutaire  au 
corps  politique  $  ne  pas  se  flatter  d'arrêter  les  fac- 
tions enleur  cédant,  ni  les  tromper  en  les  caressant  > 
les  forcer,  enfin ,  à  marcher  sous  ses  bannières  au 
lieu  de  s'enrôler  sous  les  leurs  :  telles  sont  les  obli- 
gations d'un  grand  prince  dans  une  telle  situation: 
nous  le  répétons, telle  à  été  la  marche  de  Henri  IV 
et  de  Louis  XIV,  éminemment  doués  tous  les  deux,, 
par  la  Providence ,  des  qualités  qui  pouvoient  ter* 
miner  laLigue  et  la  Fronde.  Telle  e«tla  marche  que 
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Louis  XVIII  vient  de  prescrire  à*  ses  ministres  et 
aux;  Chambres  dans  le  discours  d'ouverture.  Qu'elle 
soit  suivie,  et  la  France ,  heureuse  et  forte  par  la 
sagesse  de  son  Roi ,  oubliera  bientôt  ses  malheurs  , 
pour  se  .livrer  toute  entière  au  sentiment  de  la* 
reconnoissancc. 

Le  Vicomte  de  Sitleau. 
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MÉLANGES. 

Tant  que  certains  pamphlets  pdrtoient  la  cou- 
leur de  l'opposition,  on  pou  voit  cfu  moins  supposer 
leurs  doctrines  frappées  d'atiathème  ;  aujourd'hui 
que  par  une  métamorphose  peu  étonnante  ,  mais 
un  peu  prompte  ,  ils  deviennent  les  apologistes  du 
nouveau  ministère ,  on  peut  concevoir  quelque 
inquiétude  sur  la  progression, révolutionnaire  de 
leurs  principes.  Tout  ce  qui  fut  honorable ,  tout 
ce  qui  fut  loyal,  est  le  but  de. leurs  attaques  com- 
binées 5  tout  ce  qui  se  montra  religieux,  tout  ce 
qui  fut  fidèle,  n*est:pàs  pour  eux  la  France.  Il  est 
surtout  une  contrée  dans  ce  beau  pays  dont  il 
faudroit ,  s'il  étoit  possible ,  faire  disparaître-  la 
mémoire,  et  la  patrie  des  d'Elbée ,  des  Bonchamps, 
desLescure ,  des  Laroche jaquelein,  n'est  pas  pour 
certains  hommes  une  patrie  commune.  Aies  enten- 
dre, c'est  une  assertion  hyperbolique  quede  dire  que 
le  feu  sacré  de  F  amour  pour  le  Roi  et  pour  le  trône  a 
été  conservé  dans  ce  pays  par  une  fidélité  émin&m~ 
ment  dévouée.  Aux  premiers  jours  de  la  révolution 
en  1789.,  t amour  pour  le  Roi  étoit  le  sentiment 
unanime  de  tous  les  Français*    . 

Personne  plus  que  nous  ne  croit  à  Famour  des 
vrais  Français  pour  les  Bourbons  j  personne  n'est 
plus  que  nous  convaincu  que,  de  tous  les  temps  ^ 


Iq  nombre  des  vrais  Fonçais  fut  consîdéifekle. 
$fotre  histoire  est  honorablement  reinjpEe  de  traits 
de  dévouement  uour  nÇfô  Rois,  et  les  paniphlets 
pouvoienjt  choisir;  il  est  bizarre  que  pour  prou- 
ver l'unanimité  d'amour,  ils  citent  précisément 
l'aurore  de  Ja  révolution.  C'était  une  singulière 
unanimité  que  celle  qui  se.manifestoit  par  lès 
kommçs  des  ?  et  6  octobre.  Etrange  fidélité, 
que  celle  qui  emprisonna ,  déposa  9  etiit  périr 
Louis  %S\  1  Triste  assertion,  au  moment  .où  4ê 
chant  des  iuorts  va  nous  appeler  sur  sa  tombe  l 
Mais  telje  jest  la  tactique  de  eçrtiMm  hommes  :  il 

.  leur  importe  de  çjban£eç  la  nature  des  idées ,  de 
donner*  au  $  ropUun^ns  qu'ils  nfefcrent  jamais; 

'  alors  on  ne  ^entend  plu$  i  et  If  révolution-  nous  '  a 
appris  oâ  peuvent  conduire  le  désordre  et  la  çoafu- 
«ton  des  idées.  ]La  lifeudée,  qui  conserva  l'amouç 
jjtela  royauté  dans  toute  sosi  étendue  5  la  Vendre, 
qui  seleya  tout  entière  après  le  ail  janvier;  <jui 
ne  fut  pas  mise  çto  mouvement  par  des  chefs  ^^frairs 
çrtii  fut  les  prendre  çhea^eu*  ,  et  qui  les.mk  à  la 
tetç  de  ses p&alaiiges  ;,  celteVeudéë  est  aujourd'hui 
méçônjiuç,  ealoinniée  $  et,  pour  diminuer  le  prhc 
de  son  courage  et  de  ses  efforts ,  on  veut  attribue^ 
sa  constance  et  $${*  sacrifices  à  toute  autre  cause 

■  qu'à. celle  qui  rimrportaUsér?  d&ns  notre  histoire; 
ilai3  cette  nigin^bisfoire.pârie';  la  postérité  ju- 
gera ,  nop  d'après  de.  sophistiques  assertions ,  maij 
d'après  le  sang  qui  »  coulé  j  daprèsjà  vérité,  qui 
crie  du  fond  dfe$  tombçaux  :  tes  chefs,  tes  partie 
sans  Fendéçns  ayoferit-its j  vouràit-on,  prévu, 
préparée  dirigé  lès  événèmèns  de  i%i^?  Nsy  sont 

.  étrangers.  Ainsi  donc,  furent  étrangers  à  la  libé* 
ration  de  leur  pays  §0,000  Espagnols  s'ensevélî s- 
sant  sousdea  raines  de  Saragpsse;  Ils  tombèrent 
clone  saxLi  gloire  et  sous  vertu  f  puisqu'il  ne  leu* 
étoit  pas  .donné  de  voir  l'affranchissement  de  Jenr 
patrie.  Miseyable  conception^  qpq  çejiç  çjpp  açCQr-» 
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deroit  AU  succès  Seul  le  caractère  du  dévouement , 
et  qtli  rédùjroit  rhéroïsmç  ci  la  fidélité  à  n'élre 
comptés  que  par  les  feveurs  de  lu  fortune!  Ke 
pouvant  justifier  lés  horreurs  commises  contre  les 
Vendéens  ,  on  avance  alors  que  leà  deux  partis  se 
le  disputèrent  de  cruauté  ;  on  crie  au  'fanatisme , 
et  oir  oublie  qu'alors  que  tous  les  prisonniers  roya-v 
listes- étoient  fusillés  parles  républicains,  56od.dé 
ces  derniers  se  trouvoient  prisonniers  à  Saint-' 
Florent.  On  oublie  que  Bonchamps^  atteint  d'une 
blessure  mortelle ,  exigea  de  ses  compagnons 
d'armes ,  au  nom  du  Dieu  *  au  nom  du  Roi  pour 
lesquels  ils  combattaient ,  ïa  gràtë  de  Ces  Tnemca 
prisonniers.  L'histoire  dira  ayee  quelle  religieuse 
obéissance  fut  exécutée  la  dernière  demande  du: 
héros;. elle  dira  aussi  quelle  fuf  la  recôraroissance 
payée  au bienûût(  i  ).0n  se  révolte  contre  les  regrets? 
payés  aux  victimes  de  Qùiberott.  Leur  élever  un. 
monument  étoit  déférer  un  culte  h  des:  Français 
qui  *avoient  attaqué  le  territoire;  et  insulter  ait 
courage,  accuser  ceux  ijui  le  défendirent.  Ils  M- 
taquoient  donc  le  territoire,  ceux  qui  venoiehf/ 
au  nom  du  Roi ,  essayer  de  planter  le  vieux  dro.*» 
peau  blanc  sur  le  sol  de  la  France.  Ils  attaquoient 
le  territoire  ceux  qui  venoient  dire  :  Keeonnoissez- 
votre  Roi  légitime  f  qui  ne  fait  point  d'acctfptien 
d'un  Français  i  l'autre ,  mais  qui  les  regarde  ton* . 
comme  ses  en  fans.  Mon  respect  pour  hrpersonne 
sacrée  du  Roi  m'interdit  de  tirer  de  cette  assertion* 
toutes  lés  conséquences  qui  pôurrqient  en  dériver  ;; 
mais  j*  m'étonne  que  lorsque  le  gouvernement  de* 
Bourbon*  fait  le  bonheur  de  notre  patrie  ,   on 

Euisse  dire  qu'essayer  de  le  rétablir  étoit  attaquer 
t'Frattce.  Du  reste,  ce  langage,  bien  clair,  est 
jooins  dangereux  que  celui  qui  sef  eo Uvre  <Tuir 


's* 


(i)    L'armée  vendéenne    fut  poursuivie    par  les    snéme» 
hommes!  quelle  ivoit  délirre's. 


\ 


(  83  ) 

voile;  et  nous  «criera* bien,  tranquilles  sur  notre 
*  venir  si  toutes  Jes  doctrines  se  présentaient  dan» 
feur  nudité  Le  bon  sens  est  encore  dominant  en 
France;  et  les  amis  de  l'ordre  et  du  repos,  qui  y 
«ont-  aussi  en  majorité.,  n'en  déplaise  aux  révo* 
ïutionnaires ,  savent  très-bien  en  qui  ils  doivent 
avoir  confiance.  Qn  craint^  en  outre ,  qu'un  es* 
prit  belliqueux  ne  s'entretienne  dans  Ja  Vendée^ 
on  veut  pour  éûe-ies  clmrmes  des  plaisirs  de  fa- 
mille; ou  *veut  y  répandre  l!insti*uction  (l'ensei-». 
finement  mutuel  >  je  suppose)  ;  il  faut  désabuser  les 
Vendéens  des  rêveries  dont  an  les  berce*  Àh"!  qu'il* 
les  gardent ,■  au  contraire,  cesTèveries,  ai  e  est  à» 
elles  qu'ils  durent  leur  inaltérable  courte;  qu'il* 
restent  dans  cette  ignorance ,  qui  ne  leuc 'laissa* 
cpimoître  que  la  nécessité.  d,e  remplir  fous  les  de- 
voirs d'hommes  purs  et  de  sujets  fidèles  ;  la  vielle* 
leurs  aïeux  fut  pleine  de  foi  et  d'honneur;  leur; 
mort  fut  glorieuse  ;  que  les  Vendéens*  n'aillent  pas* 
chercher  d'autres  exemples;  que  leurs  pères  soient 
leurs  mWèlef  :  ils  l^ùr  léguèrent  leurs  vertus. 
Heureux  le  pays  dont  l'avenir  se  fonde. suf  un  tel 
héritage  1    .  -       -  ..*•.. 

Les  sentîmens  que  nous  manifestons  ici  sont 
ceux  de  toutes  les  nations  policées.  Monarchies, 
républiques  \  tous  lès  gùuvernemens  i  s'accordent 
pour  cultiver  et  entretenir  les  vertus  pf^  qnt  seules 
les  gouveraôraens  existent  Tous  reconnoissent  lai 
fidélité;  tous  placent  l'honneur  au  rang  des  droits, 
les  plus  -sacres^  La  Puisse,  vient  d?eh  fournir  un* 
Mémorable  exemple.  Chacun  se  rappelle  le  i  o  août,  : 
jévLT  de  funeste  mémoire*,  La  XHejte  de  la  confédé- 
ration voulant  prouver  sa .  yeconnoissance  aux . 
Suisses  qui,  à  cette  époque ,  défendirent  si  vail-i* 
lamment  le  Roi  de  France;  a  délibéré  qu'il  étoil 
du  devoir  delà  Suisse;  rendue  à  Rentier e  jouissance 
de  sa  liberté  et  de  son-  indépendance  /  dlionorçr, 
après  un  silence  involontaire  de  aS  ansj  par:  wk 
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acte  public  de  reconnaissance  'et  d  admiration  ,  te, 
mue  la  fidélité  et  I 4  bravoure  suisses  ont fait  dans?  ce 
jour  pottr. la  gloire  du  corps  helvétique.  Si  la  con? 
datte  exemplaire  des  autres  règimensqui  ser  voient 
alors  la  couronné  rojàle  de  France  acquit  a  ces, 
ttsmpes  un  lionneur  éternel  (fui  rejaillit  sur  létm 
patrie:,  toutefois  le*  10  août  r^gsu  oh  Cancienrégi* 
ment  des  gardes,  en  défendant  avec  intrépidité  te 
royauté  légitime  ,  périt  glorieusement  ajfrbs  une 
hâte  pleine  de  gloire*  et  sut  attacher  de  brjèlans 
souvenirs  à  unercàiastrophe  déplorable  ;  ce  jour,  de 
l'aveu  de  ta  confédération  entière,  est  le  ptusremâr- 
qiiable  dans  les  annules  modernes  militaires  de  la 
Suisse  ;  vputant  signaler  à  Limitation  des  généra  - 
tioris  'futures,  cet  exemple  dun  respect  ikviofdbla 
polar  la  foi  des  serment  qui,  à  une  époque  récente, 
a  servi  de  médètè  à  la  noble  conduite  de  nos  régi- 
mens  capitules/ voitfàni  surtout  céièbrerdignement 
aux  yeux  de  tous  les  Suisses  qui  w  vouent  au  ser- 
vice des  puissances  amies,  ou  à  la  défense  de  leur 
patrie  y  le  sacrifice  de  là  vie  pour  le  devoir  comme 
Ikpbus  beUe  illustration  d'un  peuple  brave,  comme 
la  loi  suprême  de  Thonneur  militaire  ,  la  tyiète  a 
résolu d éterniser  par  un  monument  particulier, 
Iç  jour  ois  dès  soldats' suisses ,  nos  contemporains  , 
se  sont  montrés  dans  tout  tédàt  de  des  nerfus* •• .  /.  *; 
.  •  En  conséquence,  la  Diète  a  décrété  que  les  noms: 
des' Suisses  morts  au  io  août ,  ainsi  que  les  noms 
de  ceux  qui  vivent  encore  :9  seroient  recueilles  dans 
un  registre  dont  T archive  de  la  confédération  gar-. 
d$ra  soigneusement  le  dépôts         -  r  l  :.   -  '  • 

•  Tous  ies' officiers ,  sous-officiers  et  soldats  dé 
liancien  régiment  des  gardes  suisses  encore  tfiwms, 
qui  se  sont  trouvés  le  .10  août  ijçp  au  combat  de- 
vant lé  cJtdteaù  dès [Tqileriei r ,  •ncmrorit  ïtu  nom. 
delà  Diète  une  déaoraUon\\pardc^liér'e\  savoir  Y. 
u/iç  médaille  defercoitlè  /.  sur  laquelle  pàroîtra. ,  > 
ttun  câfè  ,  la  aaoix  de'  ta  Caiifédécation  Suisse  y 
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kVtefh  Ugepàè  Fidélité  E*Ho&N£tfR;'et^/Wi*te 
or^ /ira  la  simple  date  du  10  Aoctv  179%*  •  •• 

D'àorès  cette  délibération^  p.  de  Gidy>  mar&- 
«liai  de  càuip  ?  premier-  aide^de-camp  cuisse  .de 
£.?  A.  ft.  Monsieur,  lut  chargé  par  le  direotûffre 
fédéral  fcle  la  Suisse ,  des  diplômes  et  des  me*- 
dailïes  décernés  pal*  la  Haute -Diète  aux  braves 
anciensgardes  suisses  qui  survécurent  à  l'affaire 
du  t  o  août  1 79s.  U  reçut  eu  inêike  teîhps  la  Bat-* 
teuse  inissioa&e  distribuer  >ees  récompenses  ini^ 

Arrivé  à  Paris,  il- fit  les  déiharrches  nécessaires 
pou*  que  cette  distribution  pût  se  foire  avec  quel- 
que solennité.  •*  i  .'  il 
*  £*e  6  janvier^  jour  des' Rois)  il  rassem&la  fcinf 
quante-sept  bffitàers;  sous-officiers  et  soldats  de 
"  i  ancien  régiment  des  gardes  suisses^  dont  vingt- 
six-  sont  aux  Invalides "r  qui  avoienr  été  préseniit 
la  funeste  catastràphe- du  10  août  i  Jga.  Cette  réu- 
nion eut  lieu  dans  une 'grande  salle,  au  rer-de* 
dwuisséede  l'hôtel  des  Invalides. 

■  En  remettant  à  ses  compatriotes  leur  nouvelle 
décoration,  M.  de  Gâdy  leur  a  adressé  Ces  nobles  et 

•  touchantes' paroles  :  C'est  au  uom  de  là  patrie  en- 
tière que  je  vous  offre  le*.gage  de  son -admiration 
et  dç  sa  reconnoissaute .  -  Datns  vos  cœurs  et  dan 9  le» 
tombeau  de  vos  fidèles,  compagnons  d'armes  im- 
molés, réside  le  sanctuaire  de  la  -fidélité*  et  de 

*  F  héroïsme  suisse.  Les  pages  de  nôtre  histoire  na- 
tionale en  transmettront,  le  souvenir  aux  âges  les 
plus  reculés....  Déjà  la.Sui&e  y  enorgueillie  de 
votre  sublime  conduite  ,  fait  ériger  un  monument 

.   a  Lucerne^  où  vos  noms  seront  conservés  au  res- 
pect des  générations  futures. 

Que  le  Dieu  de  nos  pères  daigne  répandre  -sur 
vous  ses  plus  saintes  bénédictions,  en  récompense 
de  votre  fidélité.. ,%  > 

C'est  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  h  Roi , 
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Vive  Mousieu*  ,  notre  colonel  *  général  ;  Vivent 
les  Bourbons,  que  s'est  terminée  cette  auguste  cé- 
rémonie. Elle  n'a  pu  être  indifférente  aux  cœurs 
français;  fit  je  plaindrois  celui  <fui,nauroU  pas  été 
ému  en  voyant  ces  vétérans  de  l'honneur  .et  du 
courage  recevoir,  avec  un  sain}  respect  et  le  plus 
poble  enthousiasme ,  le  prix  offert  à  leur  fidélité 
—  Ci^er  des  malheureux ,  c'est  citer  en  même 
temps  un  trait  de  bienfaisance  delà  famille  royale. 
42ette  vertu  estde  race  cjiefc  les  Bourbons. Une  pais 
tie  du  rocher  qui  domine  la  ville  de  Châte^udftu 
s'est  écroulée  le  ;  7  du  mois  dernier.  Quatre  maisons 
ont  été  éprasées^  sept  personnes  ensevelies.  L'ébran- 
lement donné  aux  maisons  adjacentes  a  mis  une 
partie  de  la  population  sans  asile,  dans  une  saison 
rigoureuse.  A  pe^ne  Monsuep  *,  Mtr  etM*?P  Duchesse 
4' Angoolême ,   M^  .pt  Madame  la  duchesse  de 
Berri  ont-ils  connu  ce  fuuestp  événement  qu'ils 
ont  fait  remettre  à  JV1.  Je  comte  de  Courtaryçl, 
député  d'Eure  £t  Loir ,  la  somme  de  $6bp  fr,  poui 
être  distribuée,  pomme  secours,  ajpç.jp.alheureuse$ 
victimes  de  cjctte  catastrophe  r    '.  . 

—  Jusqpes  ici,  il  y  ayoit  eu  deux  na^uyes de 
Correspondances  privées  en  Angleterre  ;  Une'Cor-* 
resporidance  privée  ministérielle,  une Correspon? 
dance  privée  indépendante.  Depuis  quelques  jours 
il  n'y  a  plu$  de  nuances  entre  filles $  ellps.  s'accor- 
dent toutes,  et  sont  unanimes  pour  les  louanges, 
4  C'est  tout  simple  5  et  le  ministère,  ayant  pour  lui  • 
Z*  Minerve  en  France,  doit  avoir  le  Morning-s 
fjhromcle  en. Angleterre. 
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•     .  Paris ,  le  14  janTier  iftig,  « 

La  formation  du  nouveau  ministère  avoitlone- 
temps  tenu  les  esprits  en  suspens;  à  cette  agitation 
de  différens  intérêts  a  succédé  une  espèce  de  calme 
qui  ressemble  à  l'indifférence.  Les  ministres  ont 
commencé  sans  éclat ,  et  plutôt  comme  disposés  à 
continuer  l'ouvrage  de  leurs  prédécesseurs  qu'à  se 
tracer  Une  route  nouvelle'  :  leur  marche  tient  plusr 
■  de  l'incertitude  que  de  la  force.  Dans  sesrappbrts 
avec  les  Chambres,  le  ministère  cherche  une  majo- 
rité dans  les  différentes  nuances  d'opinions  aux- 
quelles il  croit  pouvoir  s'allier,  et  craint  de  risquer 
la  moindre  démarche  qui  le  compromettroit  au- 

Srés'de  quelques-unes;  d'un  autre  côté,  le»  sub- 
ivislons  des  Chambres ,  incertaines  et  flottantes/ 
attendent  pour  fornîer  une  majorité  wate  leminis-' 
1ère  tracé  des  lignes  positives  ;  il  faut  Bien  Qu'elles 
sachent  où  le  trouver  pour  le  secourir  ou  le  çom* 
battre. 

En  attendant  que  quelque  événement  vienne 
rompre  cet  équilibre  d'inertie  >  les  tfn»  et  les  autres 
évitent  de  se  prononcer  de  crainte  de 'ne  pas  se 
trouver  d'accOrd, 

Mais. on  peut  prédire  qu'il  n'y  aura  jamais  de 
majorité  fixe  que  là  où  il  y  aura  aea  principes  cer- 
tains ,  des  doctrines  positives ,  un  but  avoué  et  des 
moyens  concordans. 

Ce  qui  peut  arriver  de  plus  heureux  aux  mi- 
nistres sera  de  traverser  la*  session  en  resserrant 
dans  un  cercle  étroit  les  opérations  des  Chambres, 
et  obtenant  des  majorités  artificielles,  par  diffé-. 
rentes*  combinaisons ,  sur  chaque  question.  Mais 
cette  marche  qui  peut-être  sauverait  momentané- 
•  ment  le  ministère,  continuèrent  certainement  à 
perdre  la  France/ 

Cest  sûrement  dans  cet  intérêt  de  temporisation,; 
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que  les  ministres  de  la  guerre  et  des  Unances  ont 
présenté  des  projets* de  loi  sur  le  monopole  des 
poudves.  et  salpêtres ,  et  sur  celui  des  tabacs.  Quçl- 
qûl  reportantes  que  soient .  ces  f  <hie$tîons  dans 
1  ordre  administratif ,  elles  né  produisent  pas 
d'effet  suy  lis  divisions  politiques  \  et  elles  n'aide- 
rônt  pas  à  déterminer  dans  quelles  lignes  lé  minis- 
tère trouvera  ses  points  <Tâppuî. 

C'est  un  malheur,  dés  temps  où.  le  poùvojr  n'est 
pas  établi  et  place  hots  d'atteinte ,  que  les  qués-» 
tions  administratives,  celles  qui  touchent  lé  plus 
immédiatement  a.  tous  lés  intérêts  particuliers , 
tombent  dans  une  sorte  Se  discrédit,  eîparoissfcnt 
aune  importance  secondaire. 

Faute  de  d&çumens  plus  certains,  on  cherche 
à  deviner  les  ministre^  dans  les  .projets  de  loi^ 
qu'ils  ont  présentés.  Un  ouvrier  ne  peut  pas 
Récuser  le  témoignage  de  ses  œuvres.  On  nous 
a,yoit  dit.qnejes  ministres  ancien?,  et  nouveaux 
réunis  étaient  constitutionnels  ,  et  qu'ils  pen-; 
cjxojejijt  vers;  l»  libéralisme  ;  aujourd'hui  il  est 
évident  qu'çn  s'est  trompé. 

D'abord  ils  ne  sont  pas  constitutionnels ,  fcar  : 

,i°.  La  proposition  en  favenr.de  M.  de  Richçlîeu; 
fst,  dans  là  forme  oà  elle  à  été  présentée,  abso- 
lument incon^itùtibnhelle  •  la  Charte  dit  :  art.  3?» 
<t  la  liste  civile  «st  fixée  pour  ioute  la  durée  du 
»  règne  ,  par  la  première  législature  assemblée  de- 
»  puis  ravinement  du  Roi.  »  .La  loi  du  8  novembre 
l8i4  q;ui  fixe  la  liste  èîvilè  dans  laquelle  se  trôiîvé- 
comprise  la  dptâtion  de  M  couronne  J  s'ëiprîme 
ainsi  :  §.  ri,  art.  Q.  «  Lès  biens  qui  forcent  iâdo* 
»  tàtioh  de  là  fcourûnne  sont  inaliénables  et  irii* 


*  soîit  jaiïiàis  grèves  Ses  ttettëa  tth  Roî  deiédéê 


»  Ifôh  plus  <|uè  dès  pensions  «ju'il  ^iburroit  avoir 
»  accordées.  »      '  ■      « 

La-'ChaTte  et  la  législation  qui  en  est  découI<£e 
poùvôiènt^èllès  être  plus  positives?  U  est  doué 
absolument  hors  du  pouvoir  des  Chambres  dé 
dëlibererî  dans  le  cours  du  rigne ,  sur  cette  liste 
civile,  <le  la  diminuer,  dé  l'augmenter,  de  la: 
grever,  enfin  de  la  modifier  de  quelque  manière 
<|uë  ce  puisse  être  :  le-  Roi  ni  les  Chambres  ne 
sauroient  aliéner  tout  ou  partie  dés  domaines  de> 
lacoûroiine;  enfin  la  chambre  de  i8i8  ne  sau- 
rbît  imposer  une  obligation  quelconque  à  celle 
qui  aura  à  déterminer  la  liste  -civile  du  prince  qui: 
succédera  au  trôné;  et  elle  doit ,  à  cette  époque , 
retrouver  intact  le  dépôt  des  domaines  qui  a  été 
fait  entre  les  mains  du  ftoi ,  comme  partie  inté- 
grante de  là  liste  civile.  De  tous  les  moyens  qu'on 
fîouvott  imaginer  pour  donnçr  cinquante  mille 
ivres  de  rente  à  M.  de. .Richelieu,  il  d'en  est 
aucun  qui  ébit  plus  entaché  du  Vice  d'inconstitu- 
tlbnnalité;  aussi  les  malveill  ans  n'ont-ils  pàsmaiir 
que  dé  dire  que  lés  ministres  n'àvoierit  présenté 
.ce projet 9  sous  cette. forme;  que  dânâ4'ini;èntio4 
de  le  faire  refuser  par  les  Chambres*    ... 

à0.  Là  lôi:pàr  laquelle  on  demande  à  ltfGliàmbre 
de  voter  Tihipôi  pour  dix-huit  mois  n'est  pas 
constitutionnelle  5  car  là  Charte  ,  comme  le  sait  et 
le  dit  três-lïieil  M.  le  ministre  des  finances ,  porte  \ 
art.  49  '  <<  L'impôt  foncier  n'est  consenti que pour 
*tih  an}  »  fct  cette#:  disposition*  qu'on  proposé 
d'enfreindre  $  est  le  palladium  de  toutes  les  liber-  * 
tés  du  fcaV*.  Les  ministres  ont-ils  pu  ignorer  ' 
qii'll  etistlt  d'autres  me^ens  8e  transporter  l'an-- 
liée  fitlàûci^l-e'au  Ier  juîlkt  ;  plus  conformes  à  là 
lettre  et  à  l^esjpîït  de  la  Charte? 

foiVSoilà  bien  assez .  peur  pro&ver  ^iielés.mi- 
liwti^é  ne  sont  pas  constitutionnels^  noiis  allons 
Voîl'  ;  ôUtre  cela  ^  qu^tls  ne  sont  pas  litéfau*. 
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-  Si  -X16U&  nous  connoissons  bien  en  libéralisme  * 
le  monopole  du  tabac  ,  celui  des  poudres  et  sal- 
aires ,  sont  des  restrictions  inutiles  de  la  liberté 
lu  citoyen.,  des  entraves  pernicieuses  a  la  liberté 
du  commerce  ;  ce  sont  des  privilèges  qui  dérangent 
le  niveau  de  l'égalité.  Et.se  pourrait- il  que  les, 
fiers  ennemis  dés  privilèges  ne  pussent  aller  qu'a- 
vec des  monopoles  ? 

Voilà  donc   des   ministres  qui  se  présentent 
comme  constitutionnels  et  libéraux,   etquiap* 

Sortent ,  en  deux  jours  ,  quatre  lois  par  lesquelles 
s  établissent  deux  inconstitutionnalités  et  deux» 
monopoles.  Cela^promet.  • 

Cependant  pour  être  justes,  il  faut  observer  que . 
si ,  à  Tégard  des  monopoles*  les  ministres  n'ont; 
pas  été  libéraux ,  au  moins  ils  ont  été  généreux  K 
car  ils  les  demandent  non-seulement  pour  eux  > 
.  mais  encore  pour  tous  leurs  successeurs  possibles 
pendant  cinq  ans, 

•  Mais  pendant  que  nous  observons  la  marebe  im-»; 
perceptibledu  ministère, les  circonstances  plus  ou. 
moins  importantes  passent  à  côté- de  nous»  La  crise 
financière  que  la  baisse  subite  des  fonds  avoit  ame- 
née les  mois  derniers ,  semble  terminée  sans  avoir- 
produit  des  effets  aussi  terribles  que  ceux  qu'on 
Fouvoit  craindre  ;  la  bonne  foi  a  fait  payer  ce  que, 
ardeur  de  gagner  avoit  fait  perdre.  On  a  même  vu,, 
dans  ces  momens  de  détresse,  des  preuves  de  désin- 
téressement  et  de  sacrifices  dont  le  commerce  n'of- 
froitpas  de  modèle ,  et  ils  ont  été  principalement* 
dus. à  l'esprit,  d'association  qui  a  produit  dc.véri-. 
tables  miracles,  La  conduite  qu'a  tenue ,  dans  ces, 
circonstances  difficiles ,  •  la  compagnie  des  a  gens-, 
de-change  de  Paris ,  est  à  la  fois  un  bol  exttople 
et  une  preuve  irrécusable  de  Futilité ,  de  la.né-^ 
çessité  qu'il  y  a  de  réuni*  et  d'associer  les  intérêts 
semblables  par  des  liens,  particuliers*  Les  amis  dç? 
l'égalité  absolue  qui  voient  des  privilèges  partout 
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^àil  va- de* coi™ /.parvimdront-il*  à  se"  persuader 
que  1  jEtat  ne  subsiste  qu'au  moyen  des  inéçalitéar 
qui  se  sont  établies  malgré  eux  ?  Faites-les  dispa*- 
roître ,  et  la  société  sera  dissoute .  '   . 

U»  journal  nous  apprend,  à,  la  date  de  Paris  f 
Je  6  janvier,  qu'il  y  a  eu  à  Paris  des.  alarmes  et 
même  de  la  stupeur;  qu'on  parloitde  coups  d'Etat, 
de  prison- et  d'exil*  JSous  demanderions  volontiers 
à  la  population  entière  de  la  ville  de  Paris  si  elle 
s'est  aperçue  un  seul  instant  de  ces  symptôme* 
d'agitation;  si  le  cours  des  affaires  et  des  plaisirs  a 
étéun  seul  instant  interrompu . Ces  craintes ,  si  elle» 
étaient  vraies,  ne  seroient-elïes  pas  un  aveu  de  la 
foibiesse  de  la  faction  et  de  la  timidité  des  auteurs 


prendî-e  l'effroi  ?«  Ilsparlent  des  persécutions, 
vengeances  et  des  destitutions  que  l'on  craignoiU 
Cette  tactique  révolutionnaire  n'est  pas  nouvelle;- 
mais  ceut  qui  s'en  servirent  avant  eux  n'avoient 
pas  l'impudeur  de  provoquer,  dans-le  même  écrit 
et  presque  dans  la?  même  page ,  les  persécutions , 
les  vengeances  et  les  destitutions.  Le  ministèrenous 
doit  des  garanties •/  disent  ces 'impérieux  amis;  et 
<&$  garanties  ne  sonj;  pas  celles  des  institutions, ^qui 
déjà  ne  leur  suffisent  -  plus  :  ce  sont  cçlles  des 
hommes.  Il  leur  faut  des  changemens  notables 
dans  le  personnel  de  V  administration +  Ces  préten- 
tions ,  publiquement  ayouées  y-  donnent  à  croi*© 
que  ce  n'est  pas  à  tort  qu'on  a  attribué  cette  phrase 
à  un  ministre  :  a  Ils  mç  demandent  une  saint  Bar-* 
»  théleïny  de  préfets ,  mais  il  faudra  qu'ils  se  con-' , 
»  tentent  de  dix  ou  douze.»  Ces  Messieurs  s'en' 
contenteront-ils?  >   .    .  ( 

Les  journaux  nous*  ont  appris,'  îly  a  trois  jours/ 
que  M.  le  tnimstre  de  l'intérieur  «avoît  réru  avec* 
égard  et  tntéi;êtlesFrèresdelaDoctrineclirétienne^ 
quj  réclament  contre  les  persécutions  dont  flsspnt 
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victimes.  Le  lendemain,  le  Moniteur  nous*  a  an* 
nonce  trois  destitutions  contresignées .  pat  M*  le 
ministre  de  l'intérieur ,t  Messieurs  Duhamel ,  de. 
Kéresperts  et  de  Saint -Luc  sont  remplacés,  y. dans 
\eùrs  préfectures ,  par.  Messieurs  Moreau  de  La 
Rochette  ;  Rognât  et  Saini-Aignan.  A  Tepp^ué 
du  ià  mars  r  M.. Duhamel  ëtoit  préfet  des  Pyré-* 
nées  orientales.  Fidèle  jusqu'au  dernier  jour,  et 
encore  après,  il  rçjoigrîit  M?  duc  d'Àngouléme 
en  £spagney  rentra  ayec  Son  Altesse  Royale;  et 
£ut  noniiné  d'abord  préfet  de  la  Dordogne ,  erïsuite 
de  la  Vienne.  Messieurs  de  Kérésperta  et  de  Saint* 
Luc  ont  également  fceri u .  uàe  conduite .  très-h ohô- 
rable  à  l'époque  de  la  grande  épreuve.,  et  ces  trois 
administrateurs  ayoieut  njçrité  et  obtenu  au  plus 
haut  degré  la  confiance  ;  l'^stiihe  €i  l'attachement 
de  leurs  administres.  Ils  emportent  dans  leur , re- 
traite ces  témoignages  honorable^  dç  considération 
Îuî  sont  le  but,  ,èjf,  pour  ainsi  dire,  la  couronne 
e  l'homme  ..public  ^  coilronne.  (Ju'ou  n'est  pas 
toujours  sur  d  obtenir,  mênfe  quand  on  exercé  un 
plus  grand  pouvoir,  et  qu'on  le  conserve  plus 
km^-tçmps.    ,      .         ...  ;  ^ 

Ces  destitutions  cQntinjuellç»s^  qi?i  fcaçpéut.  le* 
serviteurs  les.  plus  zélés, les  sujets  îçs  pj'us  jGLdèles  * 
l'amènent  naturellement  à  une  phrase,  d*\  discours 
prononce  par  M.  le  président  aVçofisfcil  Âes  mi- 
nistres, lorsqu'il  a  apporté  àula  phambre  dçs  JDé- 
?>utés  Je,  projet  de  lo|  en  favçur  de  IV|.  dç,  ï\îcher 
ieu.  Le  ministre  a  dit  :,  *  C'est  çomn}£  français 
»  que  nous  venons ,  au  npm  4&  £°i  d«*  France, 
»  vous  proposer  jd'honprer,  par  une  ^récompense 
»  nationale  ,  un  Frayais ..<J.fti  A,S^W  *ftiiwpays  et 
»  son  Roi  dans  des  temps  difficiles  et  m.alheureux; 
»  de  tels  services,  Messieurs,  rendus  en  de  telles 
»  circonstances  ,  ont  quelquefois  prouyé^pfus  de 
»  mérite  et  de  vertu*  qu'ils  n'ont  procuré  de  fà- 
»  veur  et  de  gloire*  »  Comme  nous  ne  supposons  pas 
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que  l'intention  de  ftj.  le  président  du  conseil  ait 
ét.é  d'établir  que  l'ingratitude  doit  être  un  prin* 
cîpe  de  gouvernement,  nous  pensons',  au'com 
traire,  que  c^est  une  consolation  qu'il  a  voulu 
donner,  dû  haut  de  la  tribune  9  aux  Français  mii 
<?nt  servi  leur  pays  et  leur  Moi  dans  des  temps  difit 
ficUes  et  malheureux ,  et  qui  n'ont  été  nonorés^ 
d'aucune  récompense.  Pénétrés  de  ce  qu'il  y  a  de 
délicat  dans  ces  expressions ,  npus  espérons  que 
M.  le  ministre  des  b flairés  étrangères  saisira  une 
houvelle  occasion  pour  porter  <îe»s  paroles  conso- 
lantes à  ceux  qu'il  "désigne  si  bien  comme  ayan^ 
rendu  de  grands  services'  à 'l'Etat!  et  an  Roi»  et 
qui ,  loin  d'en  avoir  été  récompensés  ^  en  ont  été 
cruellement  punis: 

•  La'cotirTOyale  de  Nîmes  vient  de  recevoir  son 
.institution  :  on  assure  que,  par  une  fatalité  diffir 
«île  à  comprendre,  les. exclusions  ont  porté  uni- 
quement sur  les  membres  de  cette  Cour  qui  âvoient 
courageusement  refusç  de  reconnaître  le  gouvei> 
nement  usurpateur  i  ils  éprouvent  lé  $ox*t  *qui  le» 
àt^endoit  si  m  France  étoit  restée  veuvç  de  soi* 
Roi.  : 

On  $  occupe  avec  inquiétude  dy  corinoltre  la 
liste  des  officiers  généraux  placés  sur  le  tableau 
d'activité  l'on  se  demande  comnientTijI.le  ministre 
de  la  guerre  envelojfpe  de  tant  de  '  mjwiére  uil 
article  de  l'Àlmanacn  royal;  ces  ténèbres  peuvent 
convenir  à  un  despotisme  ombrageux  ;  mais  elles  ne 
sauroient  s'accorder  aveclapuhlici té  qui  estle^arao 
tére  essentiel  de  notre  gouvernement  ;  il  sembleroit 
qu'on  a  assez  d'avantages  quand  on  peut  interpréter 
les  lois ,  faire  les  ordonnances ,  établir  les  excep- 
tions, les  appliquer  ensuite  à  volonté,  pour  ne 
pas  tivoir  encore  le  besoin  de  cacher  les  résultats» 

^  On  parle  aussi  d'une  mesure  par-  laquelle  le 
tt&éme  ministre  auroit  fait  demander  aux  officiers 
de  chaque  régiment  de  là  garde   royale  »  quels 
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étaient  coux  qui  seroit  disposés  i  quitter  leurs 
corps;  on  leur  faisoit espérer  d'être  employés  avec 
avantage  dans  les  régimens  de  ligne. 

Si  nous  sommes  bien  instruits,  *cct  appel  fait 
à  l'intérêt  a  été  généralement  repoussé  par  Thon* 
neur  :  quelques-uns  ont  cru  voira  travers  ces  dis- 
positions bienveillantes  ,  des  intentions  qui  l'au* 
rqient  été  moins  ;  et  on  assure  que  dans  un  de  ces 
braves  régimens  ,  les  officiers  ont  unanimement 
répondu  ,  que ,  bien  loin  de  vouloir  quitter  leurs 
corps ,  si ,  par  telles  raisons  qu'ils  ne  sauroient 

f>révoir  et  qu'ils  ne  chercheroient  pas  à- pénétrer, 
c  Roi  ne  les  jugeoit  plus  dignes  d'y  servir  dans 
leurs  grades,  ilssollicitcroient  1  honneur  d'y  rester 
comme  simples  soldats.   Ces  nobles  sentimens, 
qui  font  aujourd'hui  notre  consolation  ,  feront 
peut-être  un  jour  notre  salut  ;   ils  doivent  être 
partagés  comme  ils  seront  admirés  par  les  roya- 
listes de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  états.   Les 
désagrémens ,  les  dégoûts,   les  mécontentement 
doivent  se  taire  devant  le  sentiment  du  devoir;  et , 
dans  les  graves  circonstances  où  nous  sommes  ,  il 
n'est  permis  à  aucuns  de  ceux  qui  peuvent  servir 
lé  Roi  et  leur  pays,  de  céder  à  leurs  goûts,  à  leurs 
intérêts  particuliers'  ou  même  aux^essentimeni 
que  leur  inspire  l'injustice.   Les  royalistes  -souf* 
Irent,  mais  ils  .ne  désertent  pas.  \  * 
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•—On  avoit  distribué  déjà  quelques  millier* 
d'exemplaires  du  prospectus  de  VUttra-Roya* 
liste}  lorsque  l'Editeur  à  appris  qu'un  ouvrage 
semi-périodique  venoit  d'être  annoncé  sous  le  titre 
&  Vitra.  Dans  l'incertitude  du  droit  d'aînesse  ,  il 
toons  annonce  qu'il  fait  le  sacrifice  de  ce  titre  en 
faveur  de  son  collègue  ;  et  qu'il  adopte  cehji  de 
bibliothèque  Royaliste  (i),  qui  remplit  mieux  en 
effet  son  objet.  "  "  - 


Àfém*îr es  historiques  sur  Louis  Xf^II  (a),  ftoi  de 
France  et  de*  Navarre,  ornés  du  portrait  du 
jeune  Prince  et  de  celui  de  son  auguste  Sœur,  etc. 
Dédiés  etprésentés  à  S.  A.  R.  Madame,  Duchesse 
d' Angoulênîe ,  par  M,  Eckard ,  chevalier  de  la 
Légion-d' Honneur»  * 

Ces  Mémoires  sont  une  dette  payée  par  l'auteur, 
pour  tous  les  vrnis  Français,  à  l'héréditaire  nia- 
jêsié  de  nos  Rois.  Le  trône  de  Louis  XVII ,  il  est 
vra*i?  ne  fut  jamais  élevé  que  dans  le  cœur  des 
Français  restés  fidèles  5  mais  sesdroitsii'étoient-ils 
pas  ceux-là  même  que  sa  mort,  si  prématurée  et 
si  déplorable,*  a  transmts  au  Prince  qui  nous  gou- 
verne aujourd'hui ,  et  dont  le  nom  ordinal  rappelle 
«ans  cesfce  que  la  révolution  a  dévoré  plus  d'un 
Roi?  On  ne  jettera  pas  sans  attendrissement  les 

*  r 

(1)  On  souscrit  chez  Gide  fils,  rue  Saint-Marc*-Feydeau , 
n*  20. 

(a)  Un  vol,  in-8°  dej>îus  de  5oo  pages.  Prît  :  7  fr.  A  Varh , 
chee  Nicolle,  libraire,  rué  4e  Seine,  et  le  fermant,  izieme* 
rue,  «•&  .. 
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yetix  sur  ces  j>ages  destinées  à  cçrçbleg  daas  les 
faits  4e.  la  succession  royale,  une  lacune  çîont  le£ 
droits  ne  furent  jamais  susceptibles* 

Les  deux  premières  alitions  d,es  iï£pW}ires  lii$-. 
toriques  ont  étç  épuisées  rapide tnep|j  la  troiaièçig 
et  dernière  que  nous  annotiron^»  ej$  augp^erjtéç 
de  morceaux  tr^s-|raportans.  La  Commission 
royale  de  l'Instruction  publique  ^  rçiis  cet  ouvrage 
au  nombre  de  ceux  à  distribuer  en  prix. 


Sermons  dji  P.  Zenfant,  jésuite,  prédicateur  du  Roi.  Hait 
YoV  ià-12.  Prix:  affr.  A  Paris,  chea  Urguètde $aint»Ouen,rue 
elfes  Poitevins ,  n»  3  ;  Grégoire  ,  quai  des  Aiigustins  ,  n°  37  ; 
Laurens  je ,  rue  au  Boulot ,  n°  4  ;  J.  B.  Sajou ,  imprimeur ,  rue* 
oV  la  Harpe,  n!°  Vt  (  et  le  Nôrmant ,  roc  de  Seibeî  n°  8. 

La  seconde  édition  du  poème  de  Chàrfemasne  est  depuis 
quelque  temps  en  vente. — Deux  Vol.  iri-8».  Prix  :  ïo  (k,  et 
12  fr.  par  la  poste.  A  Paris ,  chez  leNormant,  imprimeur* 
libraire,  nie  de  Seine',  n**  3,  et  quai  Coati',  n*5;  et  Dentu 
et  Delauna f ,  libraires  au  Palais- Royal.  '  •  , 


Portrait  en  hîiste  de  S.  A.  R»  Monsieur,  comte  d'Artois, 
peint  d'après  nature  ,  et  ^ravé  au  burin  par  P.  Audom  ,  gra- 
veur ordinaire  '  dit  Roi.'  Ce  *  portrait',  déMié  "aux  gafdé» 
nationales  de  France ,  lait  suite  à  ceux  de  Henri  IV\  de 
y.W.  Loitjs  XVIJJ  t  <}e  (Madame,  duchesse  d'Angouléme,  et 
de  LL.  A  A.  RR.  les  ducs  d'Angouteme  et  deRerry,  du  même 
auteur.  Frix ,  épreuve  avec  la  lettre  blanche  ,  ?o  fr.  ;  épreuve 
'avec  la  lettré  grlsfe  ,!  iWfr.  A  Paris,  chez  P.  Audoin,  rue  de  la 
M  ichaudière ,  n°ao.  —  On  est  prie  d'affranchir  les  lettres  et 
1  argent. 
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LE  CONSERVATEUR. 


LE  VINGT-UN  JANVIER. 

.    Il  y  a  aujourd'hui  vingt-six  ans! 

La  France  oppressée  voyoit  se  consommer  le 
détestable  parricide.  Stupéfaite,  elle  le  vit  en 
silence  !  La  mort  de  Louis  XVI  est  le  crime  de 
quelques  uns;  le  silence  fut  la  faute  de  tous*  La 
Providence  sembla  confier  aux  hommes  ses  droits 
de  vengeance  sur  le  crime,  et  se  chargea  de  punir 
la  faute  :  mémorable  et  terrible  leçon  1  Le  jour  de 
l'oppresseur  devint  le  fléau  du  Dieu  qui  châtie. 

Lorsque ,  entraînés  par  d'atroces  passions ,  des 
sujets  jugent  leur  roi  $  lorsqu'ils  font  plus,  lors- 

guiis  exécutent  leurs  sentences  parricides ,  mal- 
eur!  trois  fois  malheur  au  pays!  Vingt-six  ans 
de  calamités  de  toute  nature  ne  pourront  expier 
un  tel  crime ,  bien  qu'il  ne  soit  que  celui  du  petit 
nombre.  Aussi 9  je  le  répète,  ces  calamités  n'ont 
pas  seulement  châtié  le  forfait ,  elles  ont  encore 
puni  le  silence.  La  France  dut  payer  le  sang  du 
juste ,  tant  qu'il  ne  fut  pas  racheté,  et  Dieu  ne 
ratifia  pas  d'abord  tous  les  pardons  du  Saint. 

Mais  quand  la  colère  céleste  fut  enfin  apaisée  * 
la  blanchie  bannière  des  Bourbons  vint  remplacer 
la  pourpre  ensanglantée  de  la  révolution.  Alors  la 
France  accusée  toute  entière  depuis  le  fatal 
21  janvier  1793,  accusée. de  Son  silence  par  les 
peuples  contemporains,  put  répéter  au  Monda 
cette  phrase  prononcée  par  un  de  mes  honorables 
collègues  en  181 5  (1)  : 

Lors  du  jugement  de  Louis  XVI  >  F  appel  au 

peuple  français  fui  rejeté  par  les  bourreaux. 

i, 

(1)  M.  Domengon  de  Brousac. 
Tous  II.  — 16*  Livraison.  9 
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Jadis,  après  un  semblable  attentat,  une  nation 
voisine ,  qui  jusqu'à  nos  jours  n'avoit  point  de 
rivale  en. malheur ,  osa  presqueNexiger  de  son  roi 
un  exemple  sévère;  la  France  implora  delà  jus- 
tice du  sien  une  moins  sanglante  sévérité.  Caïn  , 
marqué  du  sceau  de  la  réprobation ,  dut  au  moins 
fuir  des  champs  témoins  du  meurtre  d'Abel  :  on 
obtint  que  le  parricide  iroit,  loin  de  la  terre  na- 
tale, porter  ou  ses  épouvantables  remords  ou  ses 
incorrigibles  fureurs,  clémence  dont  l' Angleterre 
refusa  l'exemple  au  Monde  en  élevant  léchafaud 
d'Harison.* 

Ce  fut  en  répétant,  en  implorant  le.  nom  du 
Roi ,  que  cette  Chambre,  depuis. tant  calomniée  ,. 
se  levant  toute  entière ,  prononça  le  mémorable 
arrêt,  et  l'Europe  rendit  son  estime  à  la  France, 
désormais  soulagée  du  honteux  fardeau  que  la 
violence  lui  avoit  imposé  si  long-temps;.  Séparés 
dès  régicides,  les  Français  purent  aller  dans  les 
temples  invoquer  le  Fils  de  saint  Louis,  sans 
craindre  de  heurter  sur  la  route  un  dé  ses  assas- 
sins. 

i  Mais  je  parle  du  jugement  expiatoire  -je  parle 
du  ai  janvier....  Et  cette  année,....  ce  jour  même 
peut-être ,  le  prêtre ,  en  lisant  le  Testament  de 
Louis  XVI,  ne  sera-t-il  pas  troublé,  en  voyant 
de  nouveau  le  régicide  errer  autour  de  la  tombe 
jiu  Roi-Martyr? 

Le  Comte  Humbert  de  Sesmaïsoçîs. 
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Quelques  idées  sur  le  Crédit, 


La  rente  s'est  élevée  à  prés  de  86  ;  elle  est  tombée 
à6o.  Les  ministres  ont" fart  grand  bruit  de  la  hausse 
des  fonds  ;  ils  l'ont  signalée  comme  une  preuve  que 
la  confiance  de  l'Europe  s'attachoit ,à  leur  système* 
Au  plus  fort  de  ce  triomphe ,  la  rente  a  éprouvé 
une  chuté  rapide  qui  détruisoit  cet  échafaudage 
d'amour  -  propre.  Dans  l'effroi  qu'ils  en  ont 
éprouvé  ,  les  ministres  ont  cherché  ,  par  des 
interprétations,  adonner  le  change  sur  la  cause 
du  mal  5  mais  ces  explications  étoient  si  mala- 
droites ,  qu'elles  dévoient  accroître  la  défiance  et 
produire  de  nouveaux  malheurs ,  si  cette  fois  en- 
core la.  raison  publique  ne  s'étoit  pas  montrée 
supérieure  à  la  gaucherie  des  interprètes  minis- 
tériels (1). 

Je  n'ai  pas  plus  envie  de  tranquilliser  les  mi- 
nistres ,  que  je  n'ai  de  penchant  à  louer  leur  sys- 
tème de  gouvernement  ;  mais  pour  faire  l'acquit 
de  ma  conscience,  je  dirai  que  si  les  actes  minis- 
tériels ont  pu ,  d'une  manière  indirecte ,  influer 
sur  la  variation  des  rentes  ,  les  ministres  ne  méri- 
tent aucun  éloge  pour  la  haussé  5  de  même  que  ce 
n'est  point  à  cause  du  mouvement  de  baisse  qu'ils 
sont  susceptibles  d'être  critiqués. 

Je  ne  saurois  m'engager  dans  cette  discussion , 
sans  examiner  ce  que  c'est  que  le  crédit  dont  on 
se  vante ,  sans  chercher  ce  qu'il  a  de  réel  et  de 
fictif,  et  surtout  sans  considérer  si ,  comme  on  l'a 
dit  avec  tant  d'emphase  ,  une  ère  nouvelle  s'ouvre 


(1)  Voyez  le  Journal  des  Débats  du  6  novembre,  et  le  Mo~ 
niteuràxx  7. 
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pour  la  France.  L'âge  mra ,  je  l'avoue ,  reiîdii  dif- 
ficile sur  la  confiance  qu'on  doit  accorder  à  toutes 
ces  époques  d'une  félicité  promise  depuis  trente 
ans,  et  jamais  obtenue.  L'engagement  que  prit  la 

f première  assemblée  de  payer  intégralement  toutes 
es  dettes  de  l'Etat  %  fut  suivi  d'une  banqueroute. 
L'ère  de  la  liberté  /proclamée  par  la  Convention  9 
adonné  la  terreur,  les  prisons  et  les  çchafauds. 
L'ère  de  gloire ,  commencée  avec  le  dix-neuvième 
siècle,  a  pour  résultat  deux  invasions  et  quinze 
cents  millions  de  charges  j  enfin ,  l'ère  de  crédit 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  depuis  trois  ans, 
nous  procure  la  vente  de  toutes  nos  forêts  ,  des 
emprunts  désastreux ,  et  la  fluctuation  la  plus  dé- 
plorable dans  les  fonds  publics.  Ce  sont  autant  de 
motifs  d'incrédulité  dont  mon  expérience  a  peine 
à  se  défendre* 

Dans  ce  siècle  raisonneur  ou,  sous  le  vain  pré- 
texte de  perfectionner  la  science  du  gouvernement, 
on  n'a  fait  autre  chose  que  de  substituer  au  bon 
sens,  quelquefois  de  l'esprit  et  toujours  des  pas- 
sions ,  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  ait  été  dupe 
de  ces  jongleries  $  mais,  après  tant  de  tristes  épreu- 
ves ,  on  devroit  bien  se  méfier  du  charlatanisme 
des  phrases  et  des  promesses.  Les  grands  mots 
expriment  rarement  de  bonnes  pensées. 

Un  ministre  qu'on  a  vu  diriger  les  finances  pen- 
dant i4ans,  vient  de  publier  un  écrit  (1)  dans  le- 
quel je  trouve  cette  phrase  remarquable  :  La  fortune 
des  Etats  se  gouverne  par  tes  mêmes  principes  que 
celle  des  particuliers.  Il  en  résulte  que,  sans  être 
initié  dans  les  prétendus  mystères  de  la  science 
financière  ^  chacun  peut  apprécier  les  opérations 
publiques ,  en  les  comparant  avec  l'effet  que  des 
opérations  semblables  produiraient  dans  l'adminis- 

■■»— — ■— — —  II  ""  Il  1  ■  IIH I        ■■        .  — 

•  (1)  Notice  historique  sur  les  Finances  de  France  >  de  1800  & 
1814,  par  M.  le  duc  de  Gaëte.  1818.  Page  i3. 
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tration  de  sa  fortune.  Un  Etat  compte  par  millions^ 
un  particulier  compte  par  mille  francs ,  je  n'y  vois 
guère  d'autre  différence. 

Je  m'écarterai  peu  de  cette  hypothèse ,  d'après 
laquelle  j'examinerai  notre  situation  financière. 

Un  particulier  très-riche  en  propriétés  foncières 
se  trouve  inopinément  contraint  de  payer  des 
sommes  considérables.  Les  termes  d'échéance  sont 
cçurls  ?  les  créanciers  sont  pressens ,  il  faut  qu'il 
emprunte.  Les  spectateurs  de  cette  opération  n'y 
voient  pas  une  libération  ;  mais  ils  disent  crue  ce 
particulier  a  bien  fait  de  substituer  une  dette  i 
une  autre,  afin  d'avoir  des  créanciers  faciles  au 
lieu  de  ceux  qui  le  menaçoient.  Si  l'emprunt  s'esjt 
fait  au  taux  légal ,  ou  du  moins  avec  une  légère 
diffiéi'ence ,  on  pense  que  l'emprunteur  inspire  de 
la  confiance ,  qu'il  a  du  crédit;  et  «cette  opinion 
acquiert  encore  plus  de  poids  si  l'emprunteur, 
hypothéquant  ses  capitaux  sans, en  aliéner  aucun  » 
annonce  par  cela  seul  l'intention  de  se  libérer  sur 
ses  revenus:  Dans  cette  position ,  si  quelqu'un  de* 
prêteurs ,  pressé  par  des  circonstances,  imprévues ,. 
cherche  à  transférer  l'obligation  qu'il  a  reeue ,  3 
trouve  de  l'argent  avec  facilité ,  parce  que  tous  1er 
hommes  d'affaires ,  connoissant  la  solvabilité  de 
l'emprunteur  et  la  sagesse  de  ses  opérations  ,  ont 
une  confiance  égale  dans  sa  richesse  et  dans  sa 
loyauté. 

Mais  si ,  au  lieu  de  cette  conduite  mesurée ,  le 
propriétaire  qui  fait  l'objet  de  ma  supposition .% 
emprunte  à  5o  pour  100  ;  si  dans  le  même  temps 
il  exagère  le  prix  de  ses  baux  et  tire  des  pots-de-vin 
de  tous  ses  fermiers  ;  enfin ,  si  dans  un  accès  d'em- 
portement plutôt  que  par  nécessité ,  il  aliène  se* 
propriétés  les  plus  précieuses  ,  les  spectateurs  ne 
verront  dans  cet  homme  qu'un  infortuné  qui  court 
à  sa  perte.  Fier  de  l'éclat  dont  il  brille  un  instant  , 
il  aura  beau  s'écrier  qui/  a  du  crédit y  personne 


\ 
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ne  voudra  le  croire.  Il  inspirerasipcude  confiance 
que  les  porteurs  de  ses  obligations  ne  pourront  les 
échanger  qu'avec  perte  5  et  l'embarras  momentané 
dont  il  aura  voulu  se  tirer  par  des  opérations  dé- 
sastreuses ,  s'acoroîtra  pour  consommera  ruine  et 
celle  de  sa  famille.  ■ 

Le  sort  des  deux  individus  que  je  viens  de  mettre 
en  parallèle ,  -est  celui  de  tous  les  Etats  qui  se  trou- 
veront dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  positions.  Il  ne 
suffit  pas,  pour  jouir  du  crëdit ,  de  se  vanter  d'en 
avoir,  parce  que  ce  n'est  pas  une  chose  qu'on 
puisse  se  donner  :  il  faut  le  recevoir  de  la  confiance, 
et ,  cette  confiance ,  ce  n'est  qu'avec  le  temps  et  par 
un  ensemble  de  bonne  conduite  qu'on  l'obtient.. 
Si,  fidèles  au  principe  d'abuser  [de  tous  les  mots 
pour  les  dénaturer,  les  partisans  trompeurs  ou 
dupes  du  système  adopté  veulent  que  le  mot  crédit 
ne  signifie  autre  chose  que  la  faculté  d'emprunter 
à  tons  prix,  je  conviendrai  que  nous  sommesxlans 
un  temps  très-prospère  -,  mais  cette  prospérité  n'est 
pas  nouvelle.  Au  commencement  du  siècle  der- 
nier, il  y  eut  une  première  époque  de  crédit.  Dans 
l'enthousiasme  dont  on  étoit  saisi ,  chacun  couroit 
avec  fureur  échanger  son  or  contre  du  papier  : 
bientôt  après ,  les  flatteuses  espérances  qu'on  avoit 
conçues  de  cette  conversion  se  dissipèrent  en  fu- 
mée y  comme  les  billets  que  les  porteurs  désolés 
furent  réduits  à  livrer  aux  flammes. 

Une  seconde  époque  de  crédit  eut  lieu  sous  le 
premier  ministère  de  M.  Necker.  Les  divers  em- 
prunts qu'il  ouvrit  étoient soumissionnés  d'avance; 
et,  quelques  jours  après  leur  promulgation,  le» 
capitalistes  empressés  d'y  placer  des  fonds,  étoient 
obligés  de  payer  une  prime  qui  s'est  élevée  jusqu'à 
5  pour  100.  Il  seroit  difficile  de  soutenir  que  cette 
époque  de  crédit  n'ait  pas  été  des  plus  brillantes; 
je  doute  même,  que  tous  les  efforts  de  la  prévention 
puissent  persuader  qu'elle  soit  surpassée  par  l'è* 


(■«*)• 

poqne  actuelle  ,  malgré  les  éloges  pompeux  qu  oft 
ne  cesse  de  lui  prodigue*.  Qu'en  est-il  résulte  ce- 
pendant ?  Bes  charges  lourdes  à  supporter,  le  goUt 
de  l'agiotage  et  la  révolution.  . 

L'époque  actuelle  qu'onnous  a  présentée  comme 
étant  nouvelle ,  quoiqu'elle  ne  soit  que  la  troisième 
«n  date  depuis  un  siècle ,  aura-t-elle  une  meilleure 
issue  que  ses  aînées?  C'est  le  temps  qui  1  appren- 
dra. Voyons,  en  attendant,  comment  elle  com- 
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cent  millions,  réparti  d'une  manière  msoli te  et 
arbitraire;  accroissement  des  contributions  5  créa- 
tion d'un  autre  papier  sous  le  nom  de  valeurs  de 
l'arriéré  5  sacrifice  total  des  forêts ,  en  vertu  d  une 
loi  qui  en  autorise  la  vente;  emprunts  de  toute 
nature  ,  dont  le  résultat,  en  terme  moven  ,  donne 
trente  à  quarante  pour  cent  de  bénéfice  aux  prê- 
teurs;  enfin,    encombrement    de  la  place,   par 
Ténorme  quantité  de  rentes  sans  propriétaire  li- 
vrées au  trafic  des  joueurs,  et  que  le  dictionnaire 
nouvenu  mentionne  sous  le  nom  insignifiant  de 
lette  flottante  : 
;s  sont  c 
ous  Tau  , 

sieine  époque  de  crédit.  Je  me  gar 

les  discuter  toutes,  parce  qu'il  y  auroit  trop  à 
dire.  L'encombrement  de  la  place  et  la  vente  des 
•forêts  occuperont  seules  mon  attention.  ^ 

-  La  France  est  essentiellement  un  Etat  agricole 
et  manufacturier.  C'est  l'abondance  et  la  variété 
des  productions  de  son  territoire ,  c'est  1  industrie 
de  ses  habitans  qui  la  rendent  puissante  et  riche. 
Sullv,  Colbert  connurent  ces  sources  de  prospé- 
rité \  et  s'occupèrent  de  les  rendre  plus  abondantes. 
Les  ministres  qui  se  sont  trouvés  dignes  de  succé- 
der à  ces  grands  hommes  ont  suivi  leur  exemple 


Avant  que  la  révolution  eût  détruit  notre  marine 
et  nos  colonies ,  le  commerce  extérieur  ajoutoit  * 
nos  moyens  de  richesse;  il  encourageoit  Tagricul- 
ture ,  en  transportant  ^es  produits ,  et  confioit  à  sa 
patiente  sollicitude  les  végétaux  étrangers  qu'il 
jugeoit  susceptibles  de  s'acclimater  sur  notre  sol. 
Il  encourageoit  l'industrie ,  en  lui  portant  des 
nxatières  premières  qu'il  rachetait  chèrement  lors- 
qu'elles avoient  acquis  une  plus  grande  valeur 
par  la  fabrication.  Enfin,  les  pêcheries  grandes 
et  petites  étoient  un  autre  moyen  de  prospérité 
d'autant  plus  précieux  que  la  nature  en  fait  les 
frais,  et  que,  dans  ce  genre  d'industrie ,  tout  se 
réduit  pour  l'homme  à  transporter  sur  la  terre  une 

Sartie  des  richesses  inépuisables  que  la  mer  recèle 
ans  ses  gouffres.  C'est  ainsi  que  le  système  agri- 
cole ,  industriel  et  commercial  qui  convient  à  la 
France ,  se  fondoit  sur  des  rapports  intimes ,  et 
que  la  prospérité  publique  résultait  d'une  heu- 
reuse réciprocité. 

A  la  suite  de  ce  système  que  je  nommerai  de 
production,  se  trouve  le  commerce  d'argent  qui 
n'est  pas  indispensable ,  mais  qui  paroît  comme 
un  auxiliaire  utile,  pour  seconder  le  commerce 
de  production  dans  les  besoins  momentanés  qu'il 

5 éprouve.  Ce  genre  de  commerce  est  de  tous  le 
lus  profitable  à  celui  qui  l'exerce,  parce  qu'il 
emande  peu  d'avance  et  qu'il  donne  de  grands 
produits;  mais  pour  l'Etat  il  est  stérile.  Le  com- 
merce de  production  crée  des  valeurs;  le  com- 
merce d'argent  ne  fait  que  les  changer  de  nlace. 
.Ce  virement  est  quelquefois  utile  aux  individus  ; 
il  l'est  toujours  à  celui  qui  le  fait.  L'Etat  ne  devroit 
jamais  en  avoir  besoin;  et  lorsque,  par  une  suite 
de  fautes,  il  est  contraint  de  recourir  à  des  moyen* 
qui  sont  rarement  sans  danger  pour  les  particu- 
liers, c'est  toujours  à  son  détriment  qu'il  opère. 
S'il  parvient  momentanément  à  fasciner  les  yeux 
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d'niie  multitude  égarée,  la  plaie  qu'il  &'è*i  faite 
n'en  est  pas  moins  profonde  ;  et  lorsque,  après  une 
longue  suite  d'années,  quelque  événement  im- 
prévu force  à  la  découvrir,  on  recule  d' effroi  en 
voyant  qu'elle  saigne  encore  comme  au  premier 
jour. 

L'exposé  ci-dessus  est  propre  à  servir  d'indica- 
tion pour  les  degrés  d'intérêt  que  les  divers  genres 
de  commerce  peuvent  inspirer  en  France,  et  par 
conséquent  pour  déterminer  l'étendue  d'influence 
que  chacun  d'eux  doit  exercer  sur  les  actes  du 
gouvernement.  Et  qu'on  ne.se  flatte  pas  de  pou- 
voir impunément  substituer  un  arbitraire  systé- 
matique à  la  marche  de  la  nature.  Le  châtiment 
suivroit  de  près  la  faute.  Au  lieu  d'une  richesse 
réelle,  dont  une  conception  déplorable  auroit 
détruit  les  élémens ,  on  n'auroit  qu  une  bouffissure 
trompeuse.  Des  charlatans  la  propoaeroient  en 
Tain  à  F  admiration  publique ,  te  moindre  coup 
d'épingle  détruira  l'illusion;  et  que  restera-t-il  de 
ce  faux  embonpoint?  un  squelette  décharné. 

Heureusement  que  nous  ne  sommes  pas  encore 
parvenus  à  qe  point  de  détresse ,  malgré  les  funestes 
efforts  de  ceux  qui ,  poursuivant  un  crédit  imagi- 
naire,  vouloient  que  tout  lui  fût  sacrifié.  Dans 
leur  engouement  pour  cette  chimère,  nous  avxms 
entendu  des  ministres  parler  du  grand -livre 
comme  du  fondement  de  toute  richesse,  et  blâmer 
les  cultivateurs  de  ce  qu'ils  n'y  font  pas  inscrire 
le  montant  de  leurs  épargnes  (i).  Un  instinct  de 
sagesse,  conservateur  des  peuples  qui  le  suivent, 
a  jusqu'à  présent  dédaigné  ces  provocations  irré- 
fléchies, et  fasse  le  ciel  qu'il  soit  assez  puissant 
pour  les  dédaigner,  toujours  !  S'il  en  étoit  autre- 
ment 5  si  les  cultivateurs,  abandonnant  les  exemptes 

(i)  Séance  des  Députés  du  3  mars  1818.  Séance  des  Pairs 
du  ai  mars  de  la  même  année. 
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de  modération  qu'ils  reçurent  de  leurs  père$ , 

{>renoient  l'habitude  de  placer  leurs  épargnes  à 
'intérêt  de  8  et  9  pour  ioo,  exempt  d'impôts,  au 
lieu  de  se  contenter  du  modeste  produit  de  3  à  4 
pour  1 00  qu'ils  obtiennent  par  leurs  travaux,  l'agri- 
culture scroit  bientôt  anéantie.  De  même,  si  les 
.manufacturiers  grands  et  petits,  pour   accroître 
leurs  bénéfices ,  couroient  les  chances  périlleuses 
de  la  hausse  et  de  la  baisse,  les  fabriques  cesse- 
roient  d'exister.  C'est  alors  que,  privée  à  la  fois 
de  ses  richesses   agricoles  et  de  ses  richesses   in- 
clus trielles ,  la  France  se  trouveroit  dans  la.mal- 
.  heureuse  situation  dont  j'ai  crayonné  le  sinistre 
tableau.  ^ 

Mais  en' quoi  consiste-t-il  donc  ce  crédit  dont 
t>nse  vante?  Qu'a-t-il  d'assez  positif ,  d'assez  avan- 
tageux pour  qu'il  faille  lui  sacrifier  jusqu'à  nos 
richesses  réelles?  Je  le  chefche ,  et  je  n'en  aperçois 

Eas  même  le  fantôme.  D'une  part,  ce  sont. des 
ahquiers étrangers  qui,  dans  1  espoir  d'un  béné- 
fice énorme  ,  font  une  spéculation  hostile  sur  nos; 
fonds;  de  l'autre,  ce  sont  des  banquiers  français 

.qui  veulent  participer  aux  mêmes  avantages 5  ce 
sont  encore  les  uns  et  les  autres  qui ,  trouvant  les 
chances  trop  incertaines  pour  les  confier  à  l'ave- 
nir, s'empressent  de  réaliser  ♦  leurs  inscriptions 
sans  intervalle.  C'est  enfin  la  rente  qui  s'élève  ra- 

.  pidement  tant  qu'elle  est  sous  l'influence  des  ven- 
deurs étrangers,  et  qui  tombe  avec  la  même  rapi- 
dité dès  qu'elle  est  abandonnée  à  ses  propres 
forces.  Ces  niouvemens  sont-ils  du  crédit?  Non, 
parce  que  rien  n'annonce  qu'il  y  ait  confiance, 
et  jamais  il  n'y  en  aura,  si,  continuant  à  tout 
intervertir,  on  sacrifie  encore  l'industrie  et  la 
propriété  à  l'agiotage.  N'ai- je  pas  ouï  les  parti- 
sans de  la  nouvelle  doctrine  vanter  l'énormité 
des  emprunts  comme  une  preuve  de  richesses  ? 
Un  ministre,  par  un  raffinement  de  sagacité  qui 
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passe  les  bornes  de  ma  foible  intelligence ,  n'a-t-il 
pas  dit  à  la  tribune  des  Députés  qu'il  regrettait 
que  les  prêteurs  n'eussent  pas  fait  de  plus  grands 
bénéfices  (i)**  Mais  a-t-on  dû  jamais  croire  que 
là  multiplicité  des  emprunts  dût  augmenter  natu- 
rellement la  valeur  des  fonds?  Se  croit-on  plus 
riche  en  devant  aoo  millions  de  rente  qu'on  ne 
l'étoit  lorsqu'on  n'en  devoit  que  60?  En  vérité, 
cette  prévention  est  tellement  absurde  que ,  dans 
l'étonnementtru'elle  inspire,  on  n'ose  la  rejeter, 
parce  qu'on  suppose  à  la  langue  des  gouvernement 
un  sublime  caché  qui,  ne  se  trouve  point  dans  le 
langage  dés  particuliers.  Si  l'on  entendoit  un.  pro- 
priétaire dire  j'étois  pauvre  hier,  car  je  ne  devois 
rien  5  mais  aujourd'hui  je  suis  riche,-  car  je  dois 
5oo  mille  francs,  on  riroitde  sa  démence.  Un  gou- 
vernement qui  se  glorifie  de  ses  dettes  est  dans  le 
même  cas. 

Si  l'on  examine  ensuite  les  combinaisons  du 
nouveau  mode  d'emprunt  j  pour  y  chercher  quel- 
que moyen  de  compenser  ses  désavantages ,  on  n'y 
trouve  qu'une  interversion  de  mots  qui  ne  peut 
pas  induire  en  erreur  sur  le  fonds  du  système.  On 
emprunte  en  créant  des  rentes,  c'est  là  ce  qu'on 
a  fait  dans  tous  les  temps.  Qu'on  parle  de  là  rente 
avant  de  parler  du  capital ,  ou  qu'on  parle  du 
capital  avant  de  parler  de  la  rente,  cela  revient 
absolument  au  même.  Un  exemple  choisi  dans  les 
transactions  de  la  vie  privée,  rendra  ceci  plus 
sensible.  Un  propriétaire  a  besoin  de  100  mille 
francs  $  s'il  les  trouve,  il  déclare  A  son  prêteur 
qu'il  reconnoît  lui  devoir  d'abord  le  capital ,  en- 
suite 5 000  francs  par  an  pour  l'intérêt  légal,  qu'il 
lui  paiera  jusqu'au  jour  convenu  pour  le  ren- 
boursement.  Telle  est  la  marche  usitée.  Nos  finan- 
ciers modernes  ont  cru  faire  une  grande  décou- 


V 


Séance  du  38  avril  181$. 


< 


verte  en  changeant  cet  ordre  de  manière  à  faire 
dire  par  l'emprunteur  :  Je  me  constitue  votre  dé- 
biteur de  5ooo  francs  de  rente  pour  ioo  mille  francs 
que  vous  me  donnerez.  S'il  y  a  quelque  différence, 
-je  ne  la  conçois  pas;  au  contraire,  ces  deux  ré- 
dactions me  paraissent  tellement  semblables  par 
leur  effet ,  qu'il  m'est  impossible  d'admirer  la 
sublimité  de  la  plus  nouvelle.  Jusque-là  du  moins 
il  y  a  similitude;  mais  si  l'on  disoit  :  Xe  me  cons- 
titue votre  débiteur  de  5ooo  francs  de  rente,  pour 
60  mille  francs  que  vous  me  donnerez  ,  tout 
«  change ,  et ,  loin  d'y  voir  une  preuve  d'ordre  et 

de  richesse,  je  me  rappelle -ces  marchés  usuraires 
que  de  jeunes  officiers,  contractaient  à  Metz  ou  à 
Strasbourg  ?  et  que  leurs  parens  jie  pa voient  qu'a- 
près avoir  fait  mettre  l'imprudent  débiteur  en 
prison. 

Quelle  que  soit,  au  surplus  ,  l'opinion  qu'on 
puisse  se  former  sur  le  système  des  emprunts ,  ily 
a  un  résultat  incontestable  :  c'est  que  la  création 
d'une  énorme  quantité  de  rentes  nouvelles  les  rend 
plus  abondantes  sur  la  place.  Or,  il  est- de- fait 
que  la  valeur  de  toute  denrée  est  toujours  propor- 
tionnée à  la  quantité  qu'on  en  trouve  au  marché* 
S'il  y  il  surabondance ,  le  prix  baisse;  s'il  y  a  ra- 
reté j  le  prix  s'élève.  Appliquant  ce  principe  aux 
rentes ,  je  dirai  que  leur  multiplicité'  doit  naturclr 
leraent  les  faire  incliner  à  la  naisse.  Il  est  donc 
permis  de  croire  que  leur  élévation  extraordinaire, 
résultoit  de  manœuvres  employées  habilement  pav 
ceux  qui  vouloient  s'en  défaire ,  tandis  que  letu? 
dépréciation  estl'effct  naturel  de  leur  excès.  D'où 
je  conclus  que  la  hausse  ou  la  baisse  ne  prouve  rien 
ni  pour  ni  contre  le  système  des  minisires;  et  dans 
la  vue  de  m'exprimer  plus  générale  ment,  que  le 
cours  des  effets  ne  doit  jamais,  en  France,  êtrç 
considéré  comme  le  thermomètre  de  l'opinion.  Il 
peut'exprimer  la  pensée  des  joueurs,  mais  jamais 
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celle  du  public.  Un  événement  qui  paroît  très-grave 
à  la  Chaussée  d'An  tin  ou  dans  la  rue  Vi  vienne, 
est  inaperçu  dans  les  autres  quartiers  de  Paris  :  il 
l'est  bien  plu*  encore  dans  lès  départeraens.  Le 
cultivateur  provençal  s- intéresse  moins  à  la  valeur 
de  la  rente  qu'à  celle  des  huiles ,  et  le  manufactu- 
rier de  Lyon  ,  de  Reims  ou  de  Saint-Quentin,  tient 
plus  immédiatement ,  par  ses  rapports  de  fortune , 
au  cours  de  l'a  soie ,  de  la  laine  ou  du  coton ,  qu'à 
celui  des  effets  publics.  Qui  sont  donc  les  véri- 
tables ,  je  dirai  plus>  les  seuls  intéressés  dans  cette 
cause  ?  Les  joueurs. 

Il  y  a  dans  cette  capitale  trois  classes  d'individus 
ui  confient  exclusivement  le  désir  de  faire  ou 
'augmenter  leur  fortune  aux  chances  incertaines 
du  hasard.  Les  uns  tentent  le  sort  dans  les  tripots , 
les  autres  à  la  loterie  ,  et  les  plus  ambitieux  à  la 
Bourse.  Tous  sont  dans  la  même  catégorie  :  opu- 
lens  et  fastueux  si  le  destin  les  seconde  ,  pauvres 
et  désespérés  s'il  leur  est  contraire.  Leur  existence 
change  du  jour  au  lendemain  ;  quelquefois  du, 
matin  au  soir.  Le  gouvernement  ne  s'est  jamais 
occupé  des  deux  premières  classes.  Jamais  il  n'a 
pensé  qu'il  dût  intervenir  pour  réparer  leurs 
pertes  :  pourquoi  raontreroit-il  plus  de  sollicitude 
pour  lar  troisième ,  qui ,  politiquement  parlant  7 . 
n'est  pas  plus  utile  ?  Ces  joueurs,  peu  nombreux, 
spéculent  *ur  la  valeur  des  fonds  comme  les  autres 
spéculent  sur  la  faveur  des  cartes  ou  sur  la  sortie 
aun  quaterne ,  et  dans  leurs  diverses  positions 
on  aperçoit  encore  cette  similitude ,  que  tontes  les : 
fois  qu'il  y  a  un  perdant ,  il  se  trouve  quelqu'un 
pour  profiter  de  son  infortuné.  An  jeu ,  ce  sont  les 
pontes  qui  ruinent  le  banquier,  ou  c'est  le  banV 
quier  qui  ruine  les  pontes.  A  la  loterie  ,  le  gouver- 
nement ,  qui  est  banquier,  joue  à  coup  sûr.  A  la 
Bourse ,  le  joueur  à  la  hausse  dépouille  le  joueur 
aila  baisse ,  ou  hie»  il  #$t  dépouillé  nar  lui*  Dans 
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tout  cela ,  je  ne  vois  que  la  loterie  qui  soit  de  quel- 
qu'utilité  pour  l'Etat.  Mais  un  gouvernement , 
dira-t-on  ,  doit  toujours  désirer  de  soutenir  la 
valeur  de  ses  fonds  :  cela  peut  être  dans  un  temps 
ordinaire  ;  lorsque  tout  est  hors  de  mesure ,  je . 
n'en  vois  pas  la  nécessité.  Dans  notre  situation , 

Ï»ar  exemple,  où  devant  songer  à  nous  libérer  au 
ieu  d'emprunter,  nous  avons  une  caisse  d'amor- 
tissement richement  dotée  ,  la  décroissance  de  la 
rente  est  Un  avantage ,  parce  que  la  caisse  d'amor- 
tissement ayant  pour  destination  d'éteindre  suc- 
cessivement notre  dette  par  l'achat  des  rentes ,  elle 
en  achètera  d'autant  plus  que  le  prix  en  sera  moins 
élevé.  Si  le  bon  effet  de  ses  opérations,  continuées 
avec  persévérance ,  diminue  la  quantité,  des  valeurs 
exposées  sur  la  place,  leur  rareté  soutiendra  leur 
prix,  et  la  rente  reprendra  naturellement  une  fa- 
veur que  lés  efforts  de  l'agiotage  tentent  vainement 
de  lui  procurer.  Considérée  sous  ce  rapport,  la 
dépréciation  actuelle  des  fonds  publics  n'a  rien 
d'alarmant  pour  l'Etat.  Il  y  aura  des  pertes  j 
quelques  spéculateurs  souffriront  de  lei^r  im- 
prudence ;  mais  aucun  jeu  n'est  à  l'abri  de  ces 
chances ,  et  ceux  qui  s'y  livrent  savent  d'avance 
que  la  fortune  est  inconstante,  et  que,  souvent, 
prodigue  de  ses  bienfaits,  elle  les  retire  avec  la 
même  légèreté.  ,  .  • 

.  Cette  fluctuation  peut-elle  influer  sur  le  crédit 
réel  delà  France?  En  aucune  façon.  Si  quelques 
écrivains,  que  j'aime  à  croire  déçus,  ont  mala- 
droitement sonné  l'alarme  sur  une  crise  asçez  in- 
différente en  soi ,  je  proclamerai  hautement  la 
doctrine  contraire.  Les  vrais  propriétaires  de  la 
rente  ne  sont  pas  les  joueurs.  Ce  sont  les  capita- 
listes ,  grands  ou  petits ,  qui ,  achetant  des  rentes 
pour  y  placer  leur  superflu  .ou  leurs  épargnes , 
gardent  leurs  inscriptions,  et  consomment  l'in- 
térêt qu'ils  en  retirent.    Ceux r là  n'ont   rien  à. 
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.  craindre.  Lé*  revenu  qu'ils  ont  voulu  se  procurer 
est  d'autant  plus  certain  ,  que  la  valeur  des  fonds 
est  plus  éloignée  de  toute  exagération.  Leur  for- 
tune est  hypothéquée  sur  la  vraie  richesse  de  la 
nation  9  sur  le  sol ,  sur  l'industrie  et  sur  la  foi  pu- 
blique. Ce  sont  des  garanties  plus  solides  que  le 
charlatanisme  dès  mots  et  que  des  illusions  finan  - 
cières. 

Conservons-les  donc  précieusement  ces  richesses 
que  ndiis  tenons  d'une  nature  bienfaisante  ,  et  qui 
ne  peuvent  être  anéanties  que  par  notre  faute.  Que 
Fa gri culture ,  que  l'industrie,  que  le  commerce 
soient  toujours  l'objet  d'une  protection  spéciale  l 
Qu'on  ne  s'égare  jamais  au  point  de  les  sacrifier  à 
l'agiotage;  ce  seroit  consommer  notre  ruine,  et 
tuer  le  corps  social.  Qu'on  repousse  surtout  la 
pensée  coupable  de  vendre  nos  forêts  pour  sou- 
tenir le  prix  de  la  rente. 

Nos  forets,  seul  bien  qui  nous  reste  de  tant  de 
propriétés  que  la  révolution  a  dévorées,  ont  été 
attaquées  dans  ces  derniers  temps  avec  un  achar- 
nement que  je  pourrais,  en  invoquant  comme 
nos  adversaires  le  langage  de  la  Convention, 
appeler  xlltra-rèvolutionnaire .  Jamais  du  moins  il 
ne  fut  proposé,  dans  cette  trop  funeste  assemblée, 
de  priver  l'Etat  d'un  moyen  aussi  puissant  de 
force  et  de  richesse  :  elle  employa,  tout  au  con- 
traire ,  jusqu'à  l'injustice ,  pour  accroître  cette  por- 
tion précieuse  du  domaine  public.  Son  exemple 
fut  suivi  par  le  dernier  gouvernement ,  qui ,  subs- 
tituant en  cette  partie  l'ordre  à  la  confusion  ,•  prit 
pour  base  de  son  administration  ces  belles  ordon- 
nances de  Louis  XIV,  chefs-d'œuvre  d'une  sagesse 
supérieure  à  notre  perfectibilité  prétendue.  Les 
forêts  prospéroient  sous  ce  régime.  Salutaire  aux 
particuliers  avec  lesquels  le  gouvernement  n'en- 
troit  point  dans  une  concurrence  accablante,  il 
ménageoit  des  ressources  immenses  à  notre  ma- 
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rine,  ainsi  qu'à  nos  constructions  civiles  et  mili- 
taires. Maintenant  nos  forêts  sont  en  vente.  Fonds, 
superficie ,  tout  est  en  proie  à  la  déprédation.  Cette 
surabondance  de  denrée  mise  dans  le  commerce 
nuit  aux  particuliers ,  qui  ne  trouvent  pofnt  à 
vendre  leurs  coupes  annuelles,  ou  les  vendent  à 
vil  prix ,  pressés  qu'ils  sont  par  le  besoin  de  payer 
leurs  impôts  ;  et  tandis  qu'on  sacrifie  ainsi  tout  oe 
qui  existe,  on  prépare  ae  loin  la  ruine  de  la  pos- 
térité. Lorsqu'elles  n'existeront  plus  ces  réserves 
formées  sous  la  protection  d'un  possesseur  qui  ne 
meurt  point  $  lorsqu'elles  seront  remplacées  soit 
par  des  taillis ,  soit  par  des  défrichemens ,  nous  ne 
pourrons  construire  ni  un  vaisseau  de -guerre,  ni 
un  vaisseau*  de  commerce ,  sans  être  tributaires 
de  l'étranger  !  Nous  serons  donc  réduits ,  comme 
un  peuple  voisin ,  à  porter  notre  numéraire  dans 
le  nord  de  l'Europe ,  pour  y  acheter  des  flottes: 
toutes  faites  l  Et  si  la  paix  qu'on  nous  présente 
comme  devant  être  éternelle,  trompoit  de  flatteuses 
espérances,  de  quelles  ressources  userions-nous 
pour  nous  faire  respecter,  lorsque  nous  aurions 
volontairement  sacrifié  nos  moyens  ?  Quoi  !  le 
génie  révolutionnaire  ne  s'arrêtera-Nil  jamais?  Ne 
suffît-il  pas  à  sa  rage  d'avoir  englouti  tant  de 
millions  d'hommes  et  tant  de  milliards?  Et  ïa  gé- 
nération présente  ,  victime  de  tous  les  maux ,  en 
proie  à  toutes  les  calamités ,  sans  être  devenue  ni- 
plus  sage  ni  plus  instruite,  adorant  toutes  les 
chimères,  s'enivrant  de  toutes  les  illusions,  dé- 
vouera-t-elle  au  malheur  jusqu'au  dernier  de  ses. 
descendans? 

•    D'Herbocvillb. 
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\f  /      M.  DIMANCHE.  *  -    .    •*' 

~  Ç^éfetnnl^ieri'gaîanWhoininecj^e M.  Dimanche; 
il  semblé  que  le  spirituel 'auteur  du  Nouveau  Riche 
et  le  Bourgeois  de. Paris  (i)  lfait  pris  pour  modèle 
16rsqù?il  Sj.  fait  soii  bon  ïnonsfcur  Job  in.  •  '  .. 

M-  Dimanche  est  marchand  de  drap  de  père  eu 
fils  >  rué  Saint-Martin,  connue  M." Job in  1  est  rue 
Sailit-Deiîis't  comme  Mi  îobin,  3\ï^  Dimanche 7 
i.a;  assez  de  fortune  et  de  crédit  pour  se  décorer. 
,u  titré  de  fournisseur,  ôûpour  le  moins  de  çoni- 
marrant,  a  conservé  îa •qualification  modeste  de* 
niàrchand  qu'avaient  son  père  ,  son  grand-pète  , 
sanlïisaïeuT,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  jusqu  à 
M.  Dimanche ,  premier  du  nom  ,*lë  même  dont  il 
est  question  dans  le  Festin  de  Pierre.    .. 

M.  Dimanche  n*a  point  transformera-boutique 
en  magasin  *;  il  .poutroït  avoir  a^L -dessus  de  .sa 

Stfrte  une  enseigne  réprésentant  quelque  sujet  tiré 
è  ta  f^ble ,  du  vaudeville  ou  du  mélodrame  $  il 
aime  mieu&  -garder' une  ctoix  d'or  qu'y  plaça  le 
premier  des  Dimanche ,  et  que'  ses  successeurs  ont 
jrKgieùsemént  respectée.  .-'..-' 

if  a  fàit^uste  ce;  qu'il  faut  d'études  pour  tenir 
.parfaitement  ses  comptés ,  comprendre  supérieu- 
rement le/ latin  de  ses  Heures  et  causer  des  affaires 
dû  temps  avec  une  raison  ,  un  bon  sens  que  l'on 
sèrpit 'bien  Heureux  dé  trouver  dan$. un  grand 
nombre  de  nos  politiques.  MarguilîîÇf  de  sa  pa- 
roisse:, à' laquelle  il.  fait  beaucoup  de  bien,  consi- 
déré 4e  ses  voisins, 'estimé  de  ses  confrères,  il  est 
aimé  de.  ses  pratiques  ,  dont  }'ai  l'honneur  de  faire 
partie;.  -'      •     -.'•'.••  '.•     .:- 

1Vi\  Dimanche ,  qui  tient-  aux  anciens  usages  4 
navoit.pas  nianqué'^lë  premier*  jour  de  tannée 

*■"  ■"•■'■'        >>    ■  ■   ii.  ii      i      .i  ,  ■  i  ;    i      ,...,,      t      !  i   ■       i'i      i  m 

-      (l);BrocJi.  in-8?>ïVix  :  a  fo  5o  c.,1  et  3  ic*  franco;  chez 
DfescHamps,  rue  Soufïlotfn0.3,«t  le  Narmànt,  rt^e  dçSeihe,  n°£, 
*  et  guai  Cpnti ,  n°  5.       '      *    •  • 
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r 8 1 9 ,  de  v&nir  mé  lft  Souhaiter  bonne  et  heureuse* 
Une  politesse  eu  vaut  une  autre  ;  je  fus  lui  rendre 
sa  visite-,  et  je  le  trouvai  en  grande  discussion  po- 
litique avec  un  de  ses  voisins,  Il  s'agissoit  des  der~ 
niers  changémens  arrivés  au  ministère.;  fort  en* 
rieux  de  m  éclairer  sur  ropiftign  de  la  rue  Saint-* 
Martin  ,  je  priai  ces  messieurs  de  continuer  leur 
conversation  ;  le  voisin ,  tjui  me  parut  un  des  ora* 
teurs  indépendant  du  quartier,  ne  se  le  fit  pas  cUrt 
deux  fois ,  etil  s'établit  entre  eux  le  petit  dialogue 
suivant  : 

'  Let  FoisinÇi).—  :Quî,  monsieur  Dimanche,  ton* 
le  monde  est  enchanté  de  la  marche  du  gouverne- 
ment 5  les  antiques  salons  seuls  se' désolent ,  rabat- 
tement décompose  toutes  les  figures féodales  >  mais 
la  sérénité  règne  sur  toutes  lés  figures  plébéiennes* 

M.  Dimanche.  —Ma  fpi ,'  mon  voisin ,  ma  figure 
est  f  je  ctfois^  tout  aussi  plébéienne  que  la  votre; 
et  je  vous  assure  que  je  ne  .suis  nullement  satisfait 
lorsque  je  vois  1  abattement*  sur  ce  que  vou*afr-r 
gelez  dés  figures  féodales ,.  et  sur  ce  que  j'appelle  , 
jmoi ,  des  faces,  d'honnêtes  gens. 

Le  P. s—  Comment  ^  vous  ne^rèmarquez' p»  qfcf 
les  changement  du  ministère  Hpnt  un  f  as  de  plus 
dans  ta  route  constitutionnelle ,  et  que  dest  wi 
triomphe,  jdes  idées  libérales  sur  les  espéraness 
aristocratiques  ?   .  ; 

:.M.  /)•  -tMoq  voisin,  je  ne  suis  pas  né  d'Wer  : 
chàqtte  fôi« 'qu'en  8g>,  90,  91  r  dHm  miniàtto* 
constitutionnel  à  votre  manière,  bn  tomboit  dans 
un  autre  qui  l'étoit  encore  davantage ,  les  gefc»  qui 
pensaient  alors  comme  vous  penses  aujourd'hui, 
ne  manquoient  p*a&  46  4're  «Jprs.ce  qUe  vous  dite* 
aujourd  bui  5  mais  les  ministres  qu'ils  appelaient 
,un  jour  excellons  .ils  les.  cbassoiént,le  leViiem^n 

mmm*—^—m mmmmmmmmmmm mmmm mm ~t— i ■»-■— mm mmmmmmmmmmmmmmmmmmm «««M»*** -■•    i  n      i  n    i        ^      I  . 

(  1  )  On  remarquera  à  sa  conversation ,  one  cet  honnête  jndé* 
pendant  est  àoutri  de  1»  fcctrtre  d^s'bow  autetirs-doctrioaiÇe» 
*t  libéraux*.     •  -  *v       -     »-  •  •• 


g**nr  en  placer  d^autrew  qu'ils  trtmvoiènt  encore 
meilleurs  ;  et  c'est  ainsi  que  dé  ministères  bons  en 
^mmSitèse^  meiUeurs ,  a  dégringolé  la  monarchie  : 
or>  moi  >  je*tien$  essentiellement  i 1*  conservai ipu 

de  la  monarchie^ 

.  •  •• 

Jùp •  Z7^  — •  £erinettei  -  n*oi  de  .vous  observer, 
M.  Dimanche ,  que  vous  n'êtes  pas  noble ,  et  cprit 
nW  et  ùue  les  nobles  qui' tuent  véritablement  in* 

-.  Aï,  JD*  -^  Permette?^ moi ,  mon  voisin  r  de 
n'être  nullement  de  votre  «vis  :  lorsque  la"  révo- 
lution commença,  tes  genj  dont  je  vous  parfois 
nous  dirent  aussi  qu'elle  n'étt)it  dirigée  que  contré 
lias  nobles,  et  questions  autres  bourgeois  nous  de- 
vions beaucoup  y  gagner.  Savez -vous,  uioi,  "ce 
que  j'y» ai  gagné?  D'abord,  j'y  ai  perdu  mes  pra* 
tiquer,  vu  qu'au,  bannîssoït  les  uûes  etqu'on  guil- 
lotinoit  les  autres  ;  pendant  quatre  ans  >e  n'ai  pas 
ve*du  (fuatré  aunes  de  drap,  parce  que  là  modo 
étoit  de  porter  des  carmagnoles  et  d'être  san$~cu» 
îoUes  >ij*ai  manqué  d'être  ruiné  de  fond  en  comblé 
par  le  minimurçijdu  maximum  et  àe&  assignats?  les 
pbilestnhes  Aa  district  ont  jpillé  ma  boutique  ,.  à 
cause  de  mon  -enseigne  à  ta  Creùc  (Por;  lès  in-» 
dépendans  de  la  section,  ont  Voulu  tç'accrocàer 
<commxei*4¥&ap*r&ar  9  au  réverbère  qui  est  devant 
ma  porte  ;  enfin  >  il  m'a  fallu  tonte  mon  industrie 
et  tout  le  sang-froid  que  vous  me  connoiçsez,  pour 
en  être  quitte  au  prix  d?une  soixantaine  de  mille 
francs,  d  une  centaine  decoups  débranches Harbra 
de  la  Liberté  ^  et  àe  deux  an*  quatre  mois  et  dix- 
sept  jour»  dé  prison-  Mon  père,  mon  grand-père 
«t  mon  bisaïeul  ont  ,»au  contraire  '  vécu  fort  tran- 
qpoillement-soçsXouisX  IV  et  Louis  XV;  je  voudroi* 
<ru*  mes  errfans  eh  fissent  autant  sous  Loui^XVIIl 
et  ses  successeurs  :  voilà  pourquoi  je  souhaite  une 
monarchie  qui  ne  finisse  pas  par  une  révolution. 
*  Le  F-+—  Mai*  ^  monsieur  puiwncbc  9  le  peuple 
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doit  cependant  [beaucoup  b  cette  révolution  *  qu* 
vous  calomniez.  .  *r 

M.  Du  -s-  Vous  mettez  toujours  lé  peuple  eti 
ayant  $  et  ce  pauvre  peuple,  dont  j'aiThonneur  dcf 
faire  partie ,  est  la  dupe  de  la  sollicitude  que  voujt 
voulez  avoir  l'air  de  lui  témoigner.  Vous  ressem- 
blez aces  procureurs  qui  grugent  leurs  clîenssous 
5 rétexte  de  le$  servir  ;  et  il  né  inè  sera  pas  difficile 
e  vous  prouver  que  les  intérêts  de  ce  peuple  que 
*  voua  prétendez  défendre  >  sont  étroitement  liés  à 
ceux  de  l'aristocratie,  que  vous  attaquez  saris  cesse. 
Faites-moi  le  plaisir;  a  ahçrd^de  me  Citer  quel- 
ques uns  dès  bienfaits  de  votre  révolution. 

*  Le  V.  -*-  L'égalité  îles  citoyens,  devant  la  loi;  lfe 
droit  de  parvenir  à  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires. *  «  "  ..;••' 

*  M.  D.  —'Si  c'est  là* tout  ce  que  nous  lui  de* 
vous  ,  je  crains1  bien  qu'elle  "n'ait, icohime  pn  dit; 
enfoncé  que  des  portes  ouvertes*  Avant  elle ,  lors- 
qu'un grand  seigneur  ne  me  payoit  pas  'son  mé- 
moire, je  le  faisois  assigner;  si  je  conviens  avec 
vous  que  malgré  cela  quelques  bon&gentilshommes 
trouvoiçnt  moyen  de  ne  pas  solderions!  convien- 
drez avec  moi.  que  les  gros  banquiers  ne  «fàisoienJ: 
point  tant  de  banqueroutes  5  et,  Certes  pour  pertes , 
les  bilans  delà  financé  nous  coûtent  plus  cher  que 
ne  coûtoient  à  nos  pères  les  dettes  de  la;  noblesse» 
Quant  aux  emplois  civils  et  militaires,  cela'm'est 
fort  égal,  à  moi 5  car  je  veux  que* mon  fib  resté 
marchand  t  si  ses  enfans  sont  assez  fous  pour  dé** 
daigner  un  état  dans  lequel  s'est  honorée  leur  fa- 
-  mille,  j'ai  entendu  dire  que  M.  Fléchie*  l'évéqixt 
étott  fils  d'un  fabricant  dé  chandelles;  que  M.  de 
Golbert le  ministre  avoit  été  commise  HroQ,  francs; 
ijue  M,.  Jean  Bart  le  chef  d'escadre  ayoit  été  ma- 
telot 5  que  M.  Rose  le  lieutenant-général ,  et  tant 
d'autres  ,•  avoient  été  soldats  :  je  conclus  de  là  que 
les  petits  Dimanche,  #ls  avoient  eu  du  talent*, 
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Auroient  ptt^,  sans  la  révolution ,  devenir  évêqtrçs, 
ministres ,  chefs  d'escadre  ou  lieutenans-généraux . 
11  est  possible  que  maintenant  cela  leur  soit  encore 
plus  facile  ;  tant  mieux  :  xuajs  étoit-il  absolûmes 

•  nécessaire  de  guillotiner  m.es  pratiques ,  4e  m^ 
ciller.,  de  mè  rosser,  de  me  mettra  en  prison, 
pour^en  arriver -là  ?  Souffrez  donc  que  je  nç  sachç 
aucun  gré  à  votre  révolution  d'avoir  fait  verser  des 
flots  de  sangj  d*àvoir  bouleversé  la  France  et 
KEùropé,  pour  me  d»n;ner  ce  que  j'axois  ou  ce  que 
je  pouVois  avoir  sans.  çllè. 

£ç  V*  ~~  Mais. cependant,  vous  seriez  fâché  de 
voir  jjux  nobles  des,  privilèges  qui  ï$s  mettroient 

•  au-dessus  de  vous  ?  • 

M.  Z?v  —  Soyez  'assez  bon ,  mon  vojisin  t  pour 
sine  dite  quels  seroient  ,;s'il  n'y  avqit'pomt  dç  " 
nobles ,  les  preiniers  personnages  de  l'État  r 
jLe  K .  •-*-  Les  àvo  cats  et  les*  banquiers  - 
M.D. — .  C'est  fort  bien  pour 'vous,  moh  voisin,} 
vous  êtes  banquier,  et  M.  votre  frère  est  avocat  j 
mais  lorsque  vous  aurez  pris  la  première  place,  • 
-les  marchands  en'  gros  ,  comme  moi ,  .n'auront-ils 
paS  le  droit  de  voifs  en;  chasser  comme  vous  çn 
aurez  chassé  les  nobles;  car  enfin ,  l'égalité  que 
vous  ppoclamçz  est ,  je  le  suppose.,  pour  tout  le 
*  monde*;  les  marchanda  en  détail  seront  autorisés 
à  me  chasser  à  leur  tour  5  fls  seront  renvoyés #par 
les  garçons  de  boutique/  qui  le  seront;  par.  les 
gens  sans  état,  > et  enfin,  les  premiers  rangs  de 
la  société  se  trouveront  occupés  par  les  argousins 
des*  bagnes ,  à  moins  toutefois^  que  les  galériens  ne 
leur  disputent  la  place,  car  ils  en  àur oient  aussi 
le  droit;  .• 

.   Lfjf.  — =-Ah!  Monsieur  Dimanche,  voilà  des 
exagérations! 

M.  D.  —  C'est  si  peu  exagéré,  que" c'est  exac- 
tement cm  que"  nous  ayons  vu  :  maintenant ,  mon 
voisin  ,  vous  devez  concevoir,  qu'avant  de  cher- 


cher  à  déplacer  ceux  «qui  sont  au-dessus  «te  moî^ 
je  songe  a  ceux  qui  sont  au-dessoas.  Si  je  désire 
*qùe  la  noblesse  conserve  le  peu  qu'elle  a  sauve 
au  naufrage  ,  Vest  que  je  sais  fort  Bien  que  sa 
chute  entratneroit  la  mienne  y  que  "la  mienne  en- 
traînerait .celle  des  marchands  en  détail,  et  ainsi 
-de  s,uite , .  jusqu'à  rentière  dissoliitioh  du  corp* 
$ocial. 

LeV\ .— -  Mais  vous  raisonnez  dan&Thypotfeèse 
"que  nous  vôulens  une  révolution  telle  qu'elle  a 
déjà  eu  lieu,  et  vous  êtes  dans  Terreur. 

Af*D.  —  Serez-vous  les  maîtres  d'arrêter' le 
torrent  quand  vous-  aure«  rompu  les  digues  ? 
Vous  n'avez  ni  plus  de  ialens  ,  ni  plus  de  pourage 
que  les  girondins  ;  ils  ont  commencé  comme  vous, 
tremblez  de  finir  comme  eux.  Pour  vôtre  intérêt 
comme  pour  le  mien ,.  je  m'afflige  à  chaqjtie  pa$ 
qu'on  vçus  laisse  Caire  en  avant.  Jfe  suis  pçrsujadé 
que  le  bonheur  de  là  France  ne  peut  exister  sans* 
stabilité  (.  .il  m'est'  démontré  '  que  cette  stabilité 
&'aur4  jamais  lieu  que  sous,  une  monarchie  légi- 
time x  et  tous  les  raisonnemens  du  monde  , ne 
peuvent  me  faire  concevoir  qu'on  fasse  des  m,o- 
narchies  légitimes  avec  des  idées  républicaines. 

Le  V*  —  Monarchies  légitimes  !  idées  repùbli- . 
caines  !  Mais  >  mon  cher  monsieur  Dimanche  ,.  il 
ne  â'àgit.point  ici  de  république  ^  et  encore  ixiojps 
de  monarchies  5  il  nous  faut  un  gouvernement  ra~. 
tionet-retatif.  . 

M.  Z>.  -»-  Rationel-relatif  !"  Mon 'voisin ,  si 
vous  voulez  que  je  .vous,  entende  ^  pàrlez^mpj 
français.  • 

>£e  F.  .••#» Puisque  vous  n'êtes  pas  à^  la  hauteur 
du  style  du  siècle ,  il  nous  faut  un  gouvernement 
fondé  sur  les  principes  de  la  Charte.,  *     • 

M.  D*^  A  la  bonne  heure  ;  jç  commence  à; 
vous  comprendre*; 'mais  alors,  pourquoi  dans  vos 
discours  >  dan,s  vos  écrits  -insinuez-vous  q^uç  fô  . 


•  • 
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Soi  n'avoit  pis  le  #roit  de  tous  îa  donner  eettr 
Charte?  .     •  .         \ 

j>*  F.  ~"  C'est  qu'en  effet  9  ce  devait  être  m» 
patte  proposé  pat  une  des  parties-,  et  consenti  pu* 
Foutre* 

Af.  /?. —  Là-dessus  ^  mon  voisin,  permettez-moi 
une  petite  comparaison.  Un  honime  fait  son  tes- 
tament :  tons  les  héritiers  en  sont  contens;  113 
seul  ,  qui  d'abord  en  a  paf  u  enchanté .  prout» 
un  joué  q'ue.le  testateur  n'avait  pas  droit  ae  tester, 
et  l'acte ,  quelou'en  règle  qu'il  soit  du  reste  r  est 
annulé  nar  ce  ftit. 

*  Voudriez  -  vous  traiter  la  Charte  de  même  ? 
rComnje  de  la  première  constitution  que  vous  avea* 
reçue  de  TinfortunéLonis.  XVI,  vgus  en  tirez  tout 
ce  qui  est  à  votre  avantagé ,  mctts  en  vous  ména- 
geant de*  moyens  préjudiciels  ,  desféservescdntre 
«Ue ,  afin  de  l'attaquer  en  cassation  >  si  cela  dévient 
nécessaire  à  vos  intérêts»...-... 

Le  V*— Je  vous  jure ,  .monsieur  Dimanche*. . .  H. . 

M,  Z).  — .  Pas  dé  seraient ,  mon  voisin  ,  je*  sais 
lomme.  vous,  les  tenez  :.on  ne  m'attrape  pa£ 'deux 
ibis  ;  jje  ne  suis  ni  une  dupe ,  ni  un  ministre  ;  je 
ne  croirai  donc  à  vôtre  attachement  pour  la  Charte* 

Îue  lorsque  vous. reconnaîtrez  que  le  Aoi  avoit  le 
roit  de  vous  l'octroyer»  "• 

("Cte  mot  fit  faire  utie  grimace' épouvantable  ait  lierai,  qm 
ifrnént  U  souveraineté  da  peuplé  f  dit-tt  eûire  sts  «lento  ).  M.  Di* 

manche  qoatinua;. ,.  ■•  "\     .  '  '     *    " 

Si  l'on  vous  permet  de  prouver  le  oôfitraire  9 
la  constitution  sera-  nulle  ;  il  Eaudra  que  vous  en 
fassiez  une  autre  ,;  qui  durera,  jnsqn  a  cfe  qu'on 
vous  prouve  à  vous ,  que  vous  n'aviez  pas  le  droit 
de  la  faire.  Or ,  depuis  que  les  libéraux  se  mêlent 
de  politique -,  j'ai  vu  qpfaze  ou  vingt  constitu- 
tions^ autant  de  gouvernement,,  et  je  commence 
à:  en  avoir  assez.*     •    * 

£<$  V^  -*  Mais*  monsieur  Dimanche  ?  Htnmens* 


(  »»°  ) 

* 

Majorité  n'est  pis  de  votre  avï$,  et  il  a  bien  «fallu 
changer  le  ministère  selon  nos  vues,  et  non:  point' 
selon*  îes  vôtres- ;   car ,  •  dàps.  la  nature  dé  notre 
fpuvernemçnt ,  le  pouvoir,  est  obligîê  de  consulter. 

t  opinion  publique,  et  Topinion  publique  est  pour 

•  •  • 

nous.-     •         *       ;      •  .  • 

M*D. — *  C'est,  vous*  qui  ïe  dites,  mcfn'votsin^ 
mais  il  [en  est  de-  cela  comme  de  vos  prétentions 
exclusives  à  l'esprit  It  à  la.  bravoure.  Apprenez' 
que  F  opinion  publique  est  ce  qu'on  la  f5*it  ou  ce 
qu'on  la  laisse  faire.  Si  Fdn  ferme  les  yeux  sur 
toutes  vos  sottises,  si  le  ministère  xecule  toù-* 
jours  devant  vingt  ou  trente  bavards ,  trente  ou 
quarante  écrivassiers ,  il  est  très-rpôssibïe  <rue  vous 
preniez  un  jour  plus  d'aplomb  que  vous1  n'en  avez  ; 
mais,  grâce  au  ciel!  nous  n'en  sommes  pas  encore 
là.  Vous  prétendez  que  "l'immense  majorité  est 
pour  vous*;  vous  voulez  parler  «sans  doute  de  l'im-> . 
mense  majorité  de  vos  connoissances~;  .mais,  moi 
qui  ne  fréquente. que  des  royalistes,  je  puis  avoir* 
une  tout  autre  idée  de  notre  pavs. 

Le  .V *  —  Cependant,  les   élections  de   1818 
prouvent  évidemment  que  la  France  désire.*... 

M.  P.  —  La' France  désire  la  «tranquillité  et  la 
diminution  des.  impôts*;  le  reste  lui. est  fort; égal* 
Si  les  élections  ont  été  démocratiques  en  1818  y 
elles  ont  été  monarehtqueV  en  i8j«5  :  pourquoi? 
C'est  que  la, loi.  étoit 'monarchique  en  181 5,  et 
démocratique  en  181 8.  Soyez  sur  que  les  roya- 
listes sont  en  grand  nombre  dans  tous  les  rangs, 
dans  toutes  les  classes;  car  les  gens  honnêtes  et 
raisonnables  de  tpus  les  rangs,7  de  toutes  les 
classés,  ont  intérêt  à  ne  pas  revoir  une  révolu- 
tion. Par  la  même  raison  qu'il:  y  à  des  gentils-: 
hommes,  et  même  des  ducs  et  pairs:  qui  sont  de 
liéffés- jacobins,  il  y  a  des  banquiers,  des  gens'de 
robe,  de  plume,  d'épée,* des  médecins,  des  Aar- 
chands,  des  porteurs  d'eau,  qui  sont  de  bons  et 


<  1*1  ) 

dPexceltens  ultras,  puisque  c^éjtf  ainsi  que  vous 
appeliez  ceux  qui  aiment  véritablement  leifr  Jlbi 
etWr  pays.  Si  vos  nouveaux  ministres  ne  son* 
point  persuadés  de  cette  vérité  5  s'ils  font  sans  cesse 
des  concessions  à  une  mihoriiè  à  laquelle  il  suffit 
de  Taire  peur  pour 'la. rendre  nulle,  je  plaktè  lg 
France,  et  je  les  plains  eux-mêmes,  A^éc  tous 
les -moyens  de  réussir,  ils  perdront,  le.,..  '■.. 

.  (  En  ce  moment ,  une  Voit  se  fit  entepdre  dans  une  pièce 
voisiné;  l'indépendant  sauta  .sur  son  chapeau,  non» 
salua ,  et  sortit  précipitamment.  Pour  peu  que  cela 

Ï misse  être  agréable  aux  abonnés  ctu Conservateur,  je 
eur  raconterai,  dans  une  autre  Livraison,  ce  quLmit 
en  fuite  le  Voisin  de  M*  Dimanche.)-  "'  . 

.>;••.  .  .   , 

•  •  .•  '  .  .     .    ■  . 

SA^NT-MiaCELLIlî. 


VARIÉTÉS. 

* 
•  ■  .  . 

Jusqu'à  présent  npus  avons  fait,  connoître  le* 
débats  auxquels  a  donné  lieu  devant' le  tribunal 
jde  police'  correctionnelle ,  la  plainte  en  calomnie 

Sortée  par  M.  le  lieutenant-général  Çanuel  contre 
[M.  de  Saiimeville  etFabvinr.  Voici  maintenant 
le  jugement  rendu  bier  sur  cette  affaire.    • 

«  te  tribunal ,  sans  s'arrêter  à  L'exception  «fin- 
eojripétctace ,  non  plus  qu'aux  fins  de  ndn-recevoir 
proposées  5 
*  »  Déclare  Fabvier,  Sainneville  .et  Canuel  cou- 
pables du  délit  prévu, par  Fart.  $67  du  Gode  pénal, 
et  puni  par  l'art.  371  du  même  Code  4 

(Ici  M.  le  président  a  donné  lecture  de  ces  deux 
.articles.)  "    .     *     •.-.*' 

»  Et  cependant  /usant  de*  la  faculté  accordée 
par  l'art.  4^3  du  même  Code,  et  attétadu  les  cir- 
constances attérruantes  précédemment  énoncées  , 
modérant  la  peine  /condamne  Faivier  en  1 00  £r. 


(  m) 

,  d'aipeade  ;.  Sainneville  et  Canuel  chacun  en  5<ytr. 
d'amende;  prdoone  que  les  trois  brochures  qui 
«tonné  lieu  tu  promis ,  serpnt  et  demeureront  snp* 
primées  5    f 

*  Coitdemne  Fabvier  aux  dépens  envers  €anu*t 
pour  tous  dommages  et  intérêts;  .  . 
.  •*  Çqndajnne  Sainnevillè  srfx  dépens,  envers'!* 
▼euvç  et  l'héritier  du  capitaine  Ledoux,  également 
pour  tous -dommages,  et  intérêts  j 
..'.  yt  Tous  dommages.-  intérêts  et  dépens  entité 
,$aiane  ville  et  Canuel  .compensés. 

»'8tîr  les.  atitfes  demandes ,  .fins  et  collusions 
des  parties  ,#Ies  met  hoj*  de  cause.  » 

Si  ce  jugement  est  déféré  à  la  Cour  royale  par* 
Tune  ou  1  autre  des  parties,  nous  examineront 
les  motifs  qui  Font  dicté. et  les  principes  qui! 
consacre.  ",  -  •  • 

—  Il  avoît  été  d'abord  défeiîdu  aux  journaux  $& 


dans  cette  maison;  -elle  éclata  dans  la -soirée  d* 
«dimanche  dernier*  Le  proviseur  a  voit  ordonné-  d* 
.rie  jais^er  reaatrer  qu'un  &  un  plusieurs  élèves  qui „. 
dans  la  matjhée ,  s'étoient  fais  ouvrir  les  portes;  ils 
se  présenJtèr^eatvalaeWtttedu  jour,  en  assez  grand: 
■nombre ,  au. concierge  qui-  refusa .  de  leur  ouvrir  y 
quelques- uns  étoient  dans  un  état  d'ivresse  inyie 
lutte  s'engagea.,.  Pendant   ce  temps*  %  des  élèves 
.jresté$-»u  dedans- otiwbent lçs  portes.,  L?:tqm«lte 
alors,  ftft  gêner»!  :  tous  les  ordres,  furent  mécon- 
nus,  des  vociférations  répûndàïent  aux  rtemonv. 
tiwfices ,  de»  professeurs  furent outragea  et;frappés,_ 
fes  meubles  et  les  croisées  furent  brisé*.  Le  eam- 
Jriias*i*e  de  pâli  ce  se  présenta  eu*  vain  pour  réte- 
Jfclir  le  calme  ;  on  fut  obligé  d?envoy.er-  x&ercher 
.1*  gendasmerie.«*Lesp.}us  mutins  «opt  étç  conduits 
à.  U  Préfecture  de  police;  L'un,  d'eux  ?  uonun* 


M****?* ,  décria ,  au  montent  oîi  on  Taryétôît ,  que 
c'étoît  une  /tuo&j&Vm  de  là  liberté  individuelle^ 

Plusieurs  personnes:  croient  que  ce  mouvement 
«  étèexcité  horsde  la  maison;  les  pins  détestable* 

Saniphlets  circulent  dans  lès  mains  de»  élèves;  le 
ésordre  se  faitsùrtout  remarquer  dans  cet  éta- 
blissement depuis  que  JMU.lé  proviseur  a  publié» 
au  sujet  .de  prétendues  souscriptions  pour  le 
Champ  d'Asile ,  une  lettre  pleine  de  fermeté  x 
dans  laquelle  il  rappelait  ses  aères  à  leurs  devoirs. 
Le  collège  est  ternie  en  vertu  d'uri  ^rrété  pris 
lundi  par  la  Commission  de  l'instruction  pu^ 
fclicpie; 


M*a 


Pan*,  éesi  jaiivtari&ig. 

C'est  aujourd'hui  Iç  jour  Ai  grapd  sacrifice  ;  il 
semble  que  la  mort  redouble  d'activité  pour  aug—  . 
raenter  la  pompe  Atf  sa  fête.  EUe  vient  de  frapper 
quatre  reines  )  elle  continuer  parmi  nous  sa  moisson  « 
M.  Hue,  aprè»  avoir  partagé  la  cHptivîté  du  Hoi 
'  .martyr,  est  allé  le  rejoindre  aux  pieds  .de  ce  sou- 
verain arbitre  qui  casse  les  sentences  iniques ,  *  et 
|)unit  les  juges  prévaricateurs*  L'oraison  funèbre 

■  de  .M ♦  Hue  est  prononcée  aujoupd'hni  «JansJfeontes:    * 
*Jes.  églises  de. franco  :  c'est  Louis  'XVI  lui-même 

'-  qui  la  faite,  en  écrivant  dans  son*  testament' Je  • 

r  nom  <le  son  fidèle  serviteur/  ...••'••.- 

WU  lïue  est  sorti  de  la  vie  avec  tin  compagnon 
«ligne  de  lui  /  M.  l'abbé  Le  Gris-Duval.  Ce  degr«* 
swer  $yoit  voulu  accompagner  Louis  XVI  à  l'éctia-*  . 
faud ,  comme  le  premier  l'avait  servi  dafcs  les  fers* 

*  À  un  vrai  talent  pour  la  paille ,-M*  Le  Grts*Duval 
joignoit  la  charité  la  plus  active,  le  caractère  le 
plus  dbux,  tes  vertus  les  plus  hiodeste^  :  il  est.  des^ 
cendu  de  la  chaire  de  vérité  dans  la  tombé  ùi\ 
tout»»  •  les   véritéç   chrétiennes  .  trouvent   leur* 


.  Ces  deux  hommes  do*t  la  conduite  ;  les  dîscbtH&s 
et  les  «cri  ts  avouent  combattu  les  dactrines  r&o* 
dernes,  n'ont  été  devancés,  que  de  quelques  jours 
dans  un  autre  monde  parde  dernier  des  amis  de 
Voltaire ,  et  le  dernier  àe$  encyclopédistes. 
MU  Tàbbé  Morellet  avoit  aidé  à  poser  les  pré-* 
iiiçres  pierres  de  la  moderne.  Babel*  :  il  à  êié 
témoin  de  Ja  confusion  des  langues  et  de  la  disperv 
svion  des  peuples..  Us'en  est  allé  quand  il  nte  resjtoit 
plus*  rien  de  cette,  antique  société  qu'une  fausse 
philosophie  a  détruite  *      *  • 

Représentant  d'un,  autre  siècle  parmi  nous , 
M.  I  abbé  Morellet  avoit  connu  Montesquieu, 
Voltaire  ^  BuÇbn  «et  Rousseau.  Il  aimoit  à  non» 
raconter  leur  gloire ,  comme  ces  vieux  soldats  , 
qui ,  restés  seuls  au  milieu  des  générations  nou-. 
velles,  se  plaisent  à  parler  des  généraux  illustres 
sous  lesquels,  ils  ont  combattu.       .--•-'. 

Un  remarque  dans  les  écrits  de .  M .  l'abb  é  Mo- 
rellet de  la  iecture*,  de  la  perspicacité ,  de  saines 
doctrines  littéraires*  Ses  derniers  ouvrages  ne  rén- 

*  "uneimpartia-. 
^       a  critiqué  aveô 

j>lus  d'amertume  ,  aime  à  reconnoitre  ce  qu'illui 
doit,#et  le- profit  qu'il  a  ^iré  de  la  leçon.  Il  faut 
convenir,  «tailleurs,  que  la  peinture  d'un* 4mour 
et  d'une  nature  sauvages,  devoit  paroîtré  étrange  " 
à  un  homme  qui -a  voit  passé  sa  vie  dans  les  déserts  • 
çl'Auteuîl  et  dans  le  salon  de  M^eGeoffrin.. 

Au, reste,  les  bonnet  actions  valent  mieux  que 
les  bons  livres.  On  se  rappellera  toujours  o;ue 
M.  l'abbé  Morellet  a  plaide  et  gagné  la  cause  des 
enfana  des  condanin^Sv  Aujourd'hui,  n'aurions^  * 
nous  pas  encore  besoin  de  son,  éloquence  ?  Le 
temps  dfcs  victimes  est-il  passé  sans  rétour  ?  C'est 
avec  une  peine  réelle  q**e, nous* voyons  ainsi  dis-» 
paraître  les  véritables  genjs  de  lettres  ;  car  on  ne 
peut  plus  appeler  de  ce  nom  ces  littérateurs  .sans 


études  9  ommss  le  matin ,  hommes  du  monde  lt 
soir,  portant  dans  les  affaires :,  avec  là  présomption 
de. l'ignorance ,  les  sentiment  de  haine  et  d'envie, 
qui  sont  comme  les  renioxds,  ou  la  conscience  de 
la  médiocrité.  *  ' 

.  Ces  esprit*  foibles  qui  se  nomment  entre  eux* 
des,  hommes  forts  ,»^ont  depuis  la  re&tauratioit  le  * 
véritable  fléafc  des  ministères.  Ils  font  partager  anx 
hommes  d'Etat  leur! petites  passions,  leurs  bwses 
vengeances  d'amour-propre ,  leur  faux  systline  de 
politique.  Le  Finistère iaou veau  n'a  point  échappé 
a  l'influence  des  apprentis-ministres  :  c'est  la  co- 
terie qui  a  triomphé.  Or,  ouvrei  les  ouvrages  et 
les  journaux  de  la .  coterie ,  -  vous  y  verrez-  partout 
haine  des  royalistes ,  doctrines  anti-monarchvrnesy 
admiration  de  la  plupart  des  erreurs  révolution- 


naires. 


•  Et  pourtant  les  génies  spéciaux  qui-  fournissent 
an  ministère  ses  inspirations,  n*ont  pu  rédiger  cm 
projet  de  loi  constitutionnel  et  raisonnable.  La  loi 

Sour  la  récompensé  nationale  à  décerner  à  'M.  le 
jic  de .Richeljeu  y  attaque  à  la  fois  la  couronne  et 
la.  Charte.  Si  l'on  peut  dépouiller  aujourd'hui  la.  . 
lisfcç.  civile,  on  pounra  la'depouilldr  demain.  Voilà 
pourquoi    les  *  nommes   démocratiques  qui  n'ai- 
ment certes  pas  l'ancien  président  du  Conseil , 
«out  néanmoins  favorables  au. projet  dé  récom- 
pense nationale   :•  ils  sentent   qu'ils  oxft  tout  à. 
gagner  en  laissant,  entamer  la  liste  citile.  Tel 
qui   béhissoit    l'ordonnance   du '5    septembre* 
comme    nous  renfermant    strictement    dans    la 
Charte ^  crie"  aujourd'hui,  quand  on  lui  objecte  • 
cette  même  Charte,  que  Les  trois  pouvoirs  ont* 
Le  ctroit  de  changer  et  la  Charte  et  les  lois.'Lei 
indépendant  ^.quittant  la  ligne  constitutionnelle  ; 
èe  font  aussi  les  champkfny  de  la  loi-Richèlieù.  Us 
jsont ,  a'U  fçnd,  très^cohséquens  à  leurs  principes}  " 
tput  c&aygnt  l'air  de  les  .abandonner. 


e*6> 

%  Quant  à  la  loi  «ut  le  changement  de  lamiée 
fiftunuJre  r  camm^it  n  a -t-on  pn  vu  qu'il  y 
àvoit  un  moyen  bien  simple  de  trancher  hrdi&» 
Çculté  sans  violer  la  Charte  ?  Faites  foire  sur-le- 
champ  le  budget  de  l'année  actuelle 5  fermer. la 
session  au  mois  d'avrilç  convoquez  les  collèges  élec- 
toraux-au  mots  de  mai;-' rassemblez  tes  Chtfmbre* 
au  mois  de  juin  pour  discuter  le  budget  de  ijteo^ 
et  yous  rentrez  ainsi  dans  Tordre  du  temps  sans 

Sorter  une  loi  >  sans  exposer  la  France*  à ,  rester 
ix-huit  mois  so  us  la  dictature  mfhistérièlle. 
„  Mais  dés  élections  au  injns  de  mail  s'écrie- 
t~on;  seront -elles  moins  dangereuses  au  mois 
d'octobre?  VqIis  êtes  doàc  effrayés  des  élections? 
Comment  soutenez-vous  alors  que  la  lot  des  élec* 
tion*  est  parfaite,  ?  Si  elle  est  défectueuse ,  .au  con- 
traire /que  ne  la  changez-vous  ?  Avec  de  la  bonne 
loi ,  avec  un  désir  Sincère  de  réconciliation  et  de 
paix,  tout  seroit  facile;  tout  est  difficile  avec  des 
systèmes ,  des  passions  et  des  Vanités.  ;  '-. 

Lorsque  dans  la  première  Livraison  xlusedond 
yçlume  4U  Conservateur,  nous  fûmes  forcés  de 
parler  du  ministère ,  nous  nous  exprimâmes  avec 
tune  mesure  que  commaridoient  également  le  bon 
eensetrla  justice.  Ce  ministère  nous  étoit  en  partie 
inconnu  5  nous'  n'étions-  pas  sans  crainte  sur  la 
4navche  ^u'il  alloit  suivre;  mais  nous  trouvions 
aussi  dans  les  intérêts  même  de  ce  ministère ,  quel- 
ques motifs  d'espérance.  En  .effet ,  n'étoit-il  pas 
présumable  qu'on  apercevroitle*  fautes  qui  avoient 
perdu  l'ancienne  administration?  Si  celle-ci  étoit 
tombée;  si  elle  a  voit  mis  la  France  en  péf  il  pour 
Avoir  trop  incliné  aux  principes  démocratiques , 
fee  pouvoit-ôn  pas-  croire  qu  on  sentiroit  k.né^ 
ce.ssitè  d'abandonner  ces  principes?  -Comment  s'i- 
maginer qtfe  dès  hommes Yiouvellement  arrivés  a* 
pouvoir,  continueroient^é  gaieté  de  coeur  à  pour- 
âui  fraies  royalistes /arac  lesquels  ils  irVyoteat  en* 


(  »J  ) 

•0**  -eu -auent»  fcnjet  d*  ditision?  En  poiitiqu* 
eo.mmeen  JreKgip»,  foire  des  ^artyrtésjtaWôyei» 
cpii  na  réussi  à  personne. 

^'Notyc  espoir  a.été.tJ*omfé  ;  la  modération  bien 
éonnue  du  président  du  conseil ,  ton  esprit  tin  J.  son 
caractère  conciliant ,  n'ont  pu  arrêter  fe  mal.  Nous 
annonçons  avec  douleur  à  la  France  royaliste, 
-que  le  nouveau  ministère  Ji'est  que  le  continuateur 
dès  fautes  du  ministère'  cru- il  a  remplacé*  Avec 
ftroins  déclat,  il  semble  avoir  plus  de  violence. 
Il  tâtonne ,  il  craint  -  il  cherche  une  majorité  qui 
ne  lui  est  pas  assurée,  et  pourtant  ses  actes  ont 
quelque  .chose  de  .décidé,  ta*  Charte  l'arrête 
peu  :  du  premier  coup  il  apporte  deux  ldïs  incon- 
stitutionnelles* Incertain  dans  sa  marche.,  il  paroît  * 
avoir  un  but;  indécis  dans  ses  projets ,  il  est  fix£ 
dans  sa  doctrine.  . 

Ce  que  nous  avions  pré*vu  des  nouvelles  opé- 
rations ministérielles  commence  a  se  réalisçr^ 
jL'àvïs  inséré  dans  le  Moniteur  4U  *î  janvier,  est  l*. 
preuve  du  penchant- irrésistible  cpû  entraîne  In  * 
ministère  actue}.  d^  finances  à  s'occuper  des  inté- 
rêts dé  la  .bourse,  sans  trop  songer  à  ceux  de$ 
contribuables.  Par  ççi  avis,  le  ministre  fait  cou-, 
nottre  aux.  port.èurs  de  rentes  que  le  trésor  leur 
paiera  ^  à  datert  du  18  de  ce  mois*  le  semestre  qui 
ne  ledr  $era  dtl  que  le  **, mars,  et  qui  n'auroit 
été  payé  à  pli*sfeursquéle>  ijk  avril.  Quoique  cette 
avance  soit  faite  sous. l'escompte  de  5  pour  ion 
Tannée ,  upUs  devrions  la  regarde*  comme  des 
etrermçs  ,  ou  CQinnie  la  joyeuse  çntrée  de  ;M.-  l# 
ministre  dift  finances  ,*  si  cette  avance  ne  devoù 
en  définitive  être  payée  par  Je  trésor  puWic^  c'c#t* 
à-dire  parles  contribuables.   .' 

, .  Sans  pailer-  de  l'idée  asset  bicarré  de  transfor- 
mer le  trésor  public  en  uae  espèce  de  caisse  d*es«» 
pomptc,  om  pourrait  deuttuidar  à  quel  taux  1&\  li 


(  •  *»•  ) 

jninistre  4«s  fiiwnCes*empj!U0te  4ui-ni^|jie  ic&.cat- 
pitatrx  qu'il  va  pré.tér  à  5  pour .  ipo. 
•  Dira-t-on  qu'il  n'emprunte  papl  Mais  n'existe- 
roit-il  point  un  Jtraité  avec  les»  receveurs-généraux, 
'  truî  bMigeroit  ]V1.  le'  ministre  des  financés  à  re.ce- 
voir  au.  trésor  tout  \  argent  quijs  yôudroient  y 
Verset  d'avance,  èn.leuvteïiaiit.  cpnip te  des  inté- 
rêts à  6  pour  ioo,  et  leur  allouant  en  outre  un 
droit  de  commission?  M.  le.  ministre  des  finances 
n'emprunte»- t-il  pas  dé  fait  à  tous  lès  porteurs  de 
$és  bons  royaux  «t  dé  la  caisse  dé  service,?  ^l'em* 
prtinté-t-il  pas  enfaîsaut  eWonmterJes .  éffefs  .$ 
terme*  que  lui  produisent  les  douanes  et  .les 
Coures  de  -Lois?  Il  emprunte  réellement  tous  les 
jours  par  mille  opérations. diverses,  et  le  taux  de 

des 

pai 

dès- receveurs  généraux,  tous  les  J>ons tfoyaUxt 

tous  \eé  billets  d'e  la  caisse  de  service,  etCi >  etc.'; 


h  à.moins.qjril'ne  doive  rien;  à  personne 5  à 

3'  u'iLnë  possède  aujourd'hui  en  numéraire 


a  moins 
e  jq  où 


disons-nous ,  inutilement ,  .inégalement  x  incons- 
titutîdqellement.  * 


càtfon/'  où  pour  les  soirCmes  ;ôu  pour  le  temps 
des  paiement  ? L'Etat  ne  sèroit-il  pas  compromis  \ 
si  un  événement  imprévu  survônpijjdahs  l'inter- 
valle dç  la  distraction  dés  «fonds  x -et  rendait  néces- 
saire un  autre  emploi. àt  ces  àiêïùoè  fofcds?£çfin  | 


(  **9  > 

«ornaient  se    fait-il  qu'une  détermination  aussi 

considérable  ne  soit  motivée  sur  aucune  loi ,  ni 
même  autorisée,  par  une  ordonnance  royale  ?  Que 
devient  la  responsabilité  du  ministère ,  lorsqu'un 
simple  avis,  sans  signature ,  prescrit  l'emploi  a  une 
partie  de  la  fortune  publique?  De  grands  dangers 
sont  attachés  à  de  pareilles  mesures  5  et  un  mi- 
nistre des  finances  qui  paie  ce  qu'il  ne  doit  pas , 
fait  toujours  craindre  un  ministre  des  finances 
qui  ne  paiera  pas  ce  qu'il  doit. 

Au  reste,  pour  soutenir  des  jeux  de  bourse,  il 
faudra  bien  en  venir  à  la  vente  de  nos  forêts.  On 
parle  déjà  d'un  projet  d'ordonnance  qui  rémon- 
teroit  à  une  date  de  dix  ou  douze  jjours»,  Quand  la* 
France  sera  dépouillée ,  que  nous  restera-t-il  ?  Une 
réponse  horrible  a  été  faite  à  cette  question  par  un 
révolutionnaire  :  «  Sept  cent  mille  soldats  payés 
»  par  la  confiscation  des  biens  de  'vingt  millç  fa* 
»  milles.  » 

Heureusement ,  les  soldats  de  la  légitimité  ne. 
combattent   que  les  ennemis  et  ne  dépouillent 
point   les  Français/  Espérons  que  notre  armée 
conservera  le  bon  esprit  qui  l'anime.**  Cependant, 
la  loi  de  recrutement  et  les  ordonnances  qu'elle 
a  produite^  font  un  grand  mal.  Dans  Fa  vant-d  cri- 
nière livraison  du  Conservateur,  nous  avions  dit  ; 
«  Les  officiers  n'ont  pas  voulu  quitter  la  garde, 
»  où  Us  préfèrent,  par  dévouement,  servir  dans 
»  un  grade  inférieur.  Mais  d'un  momentà  l'autre,, 
»  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  faire  de  gré,  Tordon- 
»  nance  peut,  les  contraindre  à  s'y  soumettre  de 
»  force.» 

L'événement  a  suivi  de  près  la  .prophétie.  M.  le 
vicomte  Berthier  de  Sauvîgny  réclame  dans  ce 
moment  auprès  du  ministre  delà  guerre,  pour 
tester  simple  colonel  de  son  ancien  régiment  de  la 
garde,  en  renonçant  à  l'emploi  de  maréchal-de- 
camp  qu'on  lui  donne  dans  l'armée.  Un  ordre  d* 
Tome  IL  ~  *6C  Livraison.  9 


\ 
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jour  du  5  octobre  1818  sembloit  permettre  ce 
choix  à  M.  le  vicomte  Berthier  (i).  Obtiendra- 
t-il  sa  modeste  demande  ?  Lui  p^monnera-t-on 
l'ambition  de  descendre  ?  Croira-t-on  toujours 
récompenser  en  lui  et  les  malheurs  de  sa  famille 
fit  sa  noble  fidélité ,  en  l'éloignant  de  son  mat  Ire  ? 
Il  faut  croire  que  M*  Bertniern'a  pas  été  heu- 
reux dans  ses  sollicitations  9  à  en  juger  par  cet 
«ordre  du  jour  si  loyal  et  si  touchant,  en  date  dû 
s  g  janvier  : 

M.  le  vicomte  Berthier  à  MM.  les  officiers ,  sous* 
officiers  et  soldats  du  3*  régiment  d'infanterie 
de  la  garde. 

«.  Appelé  par  les  bontés  du  Roi  à  d'autres  fonc- 
tions, et  cessant  aujourd'hui  celles  de  colonel  dan# 
le  3e  régiment  de  sa  garde,  je  suis  obligé  de  pro- 
noncer ce  mot  d'adieu  si  déchirant.  Que  de  sou^ 
venirs  il  me  rappelle  :  tous  les  excellens  services , 
|abravoure»etle  dévouement  de  MM.  les  officiers; 
le  zèle  infatigable ,  Factivité  avec  lesquels  officiers 
et  sous-officiers  ont  rivalisé  pour  m'aidera  former 
avec  promptitude  un  corps  aussi  nombreux ,  aussi 
beau ,  aussi  instruit  !  Pour  les  soldats^  je  dois  mç 
rappeler  leur  docilité ,  leurs  sentimens  de  fidélité 
au  Roi ,  cet  honneur  que  je  puis  remarquer  avec 
orgueil  jusque  dans  les  derniers  rangs  dé  cette 
Brave  troupe.  Que  n'ai- je  pu  être  assez  heureux 
pour  la  conduire  au  danger  ! 

m  Conservez,  mes  amis,  ce  feu  sacré  qui  vous 
anime  et  vpus  unit  5  qu'à  jamais  le  nom  du  3e  sort 
synonyme  de  dévoué ,  à  la  vie  et  à  la  mort,  au  Roi 


'«■»■ 


(1)  Les  officiers,  porte  cet  ordre  du  jour,  seront  successive- 
ment (  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  rester  dans  la  garde )  portes 
aux  empiois  de  ce  grade  supérieur  dont  Us  n'ont  point  encore 
4ss£reé  les  fonctions*  .    . 


et  à  toute  son  auguste  famille  ;  conservez  cette  sou- 
mission profonde  à  vos  nouveaux  chefs  qui  ^mé- 
ritent votre  confiance,  comme  ils  ont  celle  au  Soi  ! 
Associez-moi  dans  votre  pensée  aux  premiers  pé- 
rils que  vous  trouvère* ,  à  la  première  gloire  que 
vous  acquerrez ,  et  dites-vous ,  avec  vérité  :  «  Notre 
général  est  malheureux ,  il  n'est  pas  avectams.  » 

»  Je  sens  toute  la  puissance  de  ce  lien  de  frater- 
nité d'armer,  qui  fut  respecfé  de  nos  ancêtres  ^  et 
je  sens  qu'à  jamais  mon  coeur  battra  lorsque  je 
verrai  un  de  vous.  J'arrivai  au  milieu  des  premiers 
hommes  réunis  sous  ces  drapeaux  aux  cris  de  vive 
le  Roi!  je  ne  puis  les  quitter  qu'en  criant  encore 
<viye  le  Roi  !  » 

Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  :  le  dépla- 
cement de •  M.  le  vicomte  Berthier  est  la  pre- 
mière brèche  faite  à  la  garde,  Qu'en  théorie  on 
avance  que  le.s  offioiers  de  la  ligne  doivent  tour 
à  tour  passer  dans  la  garde  ,  comme  moyen 
d'émulation,  comme  objet  de  récompense;  tout 
systèjne  peut  se  soutenir;  mais  ce  n'est  pas  là  1% 
question.  Aujourd'hui  vous  avez  une  loi  démocra- 
tique d'élections ,  qui  tôt  ou  tard  vous  amènera 
nue  Chambre  démocratique  5  aujourd'hui  votre 
système  d  administration  éloigne  de  tous  les  em- 
plois les  hommes  monarchiques  j  aujourd'hui  une 
opinion  dangereuse  qu'on,  a  favçrisée  r  proclame 
ses  succès  et  annonce  sa  victoire  :  convient-il  f 
dans  ce  moment ,  d'ébranler,  une  des  barrières  dit 
trône  ?  faut-il ,  en  décourageant- la  garde ,  en  lui 
eulevant  ses  officiers,  lui  donner  la  craintç  de  plus 
grands  changemens  pour  l'avenir?.  Son  esprit  à 
présent  est  admirable  :  les  révolutionnaires  le 
payent  bien;  ils  savent  crue  tandis  que  cette  gard* 
existe  telle  qu'elle  est  *  u  n'y  a  rien  à  faire. .  Aussi, 
remarquez  comme  ils  applaudissant  à  tout  ce  qui 
paroît  devoir  affaiblir  ce  dernier  rempart  de  1e 
royauté  ^cojawne  jjlsjjgussent  aux  mesures  qui  test* 


• 


tfent  à  ce  but;  comme  ils  favorisent  un  Syst^ne 
dont  ils  espèrent  profiter  un  jonr. 

N'allons  pas  nous  rassurer,  parce  cjù'on  rem- 
place un  officier  royaliste ,  par  un  officier  royaliste. 
Pouvons-nous  être  certains  <jue  le  moment  ne 
viendra  pas  où  Ton  profitera  de  l'exemple,  donné 
pour  faire  des  choix  dMue  tout  autre  nature? 
Avec  l'esprit  démocratique  qui  nous,  envahit, 
rien  ne  peut  nous  répondre  que  nous  éviterons 
toujours  un  ministère  démocratique.  Notre  pen- 
chant au  sommeil. est  déplorable  :  on  disoit,  il  y 
à  crnelqite  temps  :  «  Si  Ton  touche  à  la  garde ,  c'est 
j>  alors  que  nous  serons  persuadés  du  danger  du 
»  système.  »  On  touche  à  la  garde  ,  et  Ton  dit  : 
»  Mais  les  remplacement  sont  bons  ;  mais  l'ordon- 
>>  nance  qui  devoit  renouveler  tous  les  officiers 
à  généraux  de  la  garde  est  ajournée  à  six  mois  f 
*  mais  il  n'y  aura  pas  à  présent  d'autres  change - 
à  mens  dé  colonels;  l'éloignèment  de  M.  Bertfuer 
»  tient  à  nue  cause  particulière.  Par  le  temps  qui 
fc  court,  quand  «on  a  six  mois  devant  soi  on  est 
»  bien  fort  :  dormons  en  paix.  »  —  Et  la  monar* 
chie?  Comme  il  plaira  à  Dïeu  î   i 

Nous  avons  à  combattre  un  Système  qui  né 
brise  pas  toujours  l'obstacle  qu'il  rencontre r  mais 
qui  tourne  la  difficulté  .,  et  ne  fait  un  pas  en 
arrière  que  pour  avancer  de  nouveau.  Quand  On 
jtette  un  regard  sûr  le  chemin  parcouru ,  on  ne 
peut  s' empêcher  de  remarquer  la  rapidité  de  la 
Courte.*  Depuis  l'ordonnance  du  5  septembre, 
vingt-quatre  préfets  ont  été  destitués.  Ce  sont 
MM.  de  Kérsaint,  de  la  Vieuviïle,  Trouvé,  (TAr- 
bàud* JôUques ,  de  Tailleyrand,  de  Montureux* 
ftacat,  de  Carrère,  de  Curzay,  d'ArBelles,  dç 
$artige$,  de  Maussion,  de  Floirac ,  de  Fressac y 
fleBerthier,  de  Chabrol,  d'Allonville,  de Ul Salle, 
de  Scev ,  de  Villeneuve ,  de  Guè'r,  de  Kerespert ,  de 
ï&in^-JLuC,  Duhamel.  Quelque#-ims  de  ces  préfets 


(  ***  ) 
*>nt  été  replacés  >  puis  destitués  encore.  Quatre  oj0. 
été  mis  à  la  retraite  (MM.  de  Kersaint ,  de  Maus- 
siçn,  de  Flôîrac,  deFressac);  un  seul  a  donné 
sa  démission  (M.  lé  comte  Berthier,  frère  dii 
colonel  de  la  garde  s  qui  vient  de  perdre  son  régir 
ment  ),  La  plupart  de  ces  administrateurs  à  voient 
rendu  des  services' importans  à  la  monarchie  avant 
et  après  les  cent-jours  :  MM.  de  Villeneuve  et 
Duhamel  étoient  les  deux  seuls  préfets  qui  eussent 
suivi  en  Espagne  M.  le  duc  d'Angoulême.   * 

Les  changemeris  arrives  dans  les  tribunaux 
m'ont  pas  çté  moins  remarquables  :  à  Montpellier, 
par  exemple ,  les  magistrats  qui  avoient  refusé  de 
prêter  serment  à  Buonaparte,  après  le  20  mars, 
se  trouvent  éloignés  par  une  fatalité  inexplicable. 
La  Cour  de  Nîmes  vient  d'être  instituée  par  une 
ordonnance  du  8  décembre  dernier.  Parmi  les 
magistrats  qui  compotoient  cette  Cour 7  sept  con*- 
seillers  avoient  eu  le  noble  courage  dans  le*  cent? 
jours  de  refuser  le  serment  exigé  par  l'usurpateur. 
Vn  seul  de  ces  dignes  conseillers  a  gardé  sa  place» 

Les  conseillers -auditeurs.,  à  l'exception  d'un 
seul ,  avoient  suivi  ce  bel  exemple,  U  en  restoit 
éinq  lors  de  «l'installation  :  l'un  d'eux  a  été  éli- 
miné f  un  autre  a  été  transféré  à  Montpellier,  en 
qualité  de  substitut  du  procureur+général  ;  les 
deux  plus  anciens  ont  été  laissés  dans  leurs  fonc- 
tions d'auditeurs  $  un  seul  a  été  élevé  à  celles  de 
conseiller  en  titre ,  et  c'est  celui  qui  avoit  prêté 
serment  à  Buonaparte. 

Même  chose-  est  arrivée  dans  l'ordre  militaire, 
J)'une  autre  part ,  les-  hommes  dés  cent-jours  ont 
été  appelés  de  préférence  au*  emplois  ;  de  sorte 
que  ,  dans  le  système ,  non  seulement  la  fidélité 
n'a  compté  pixur  cien  ,  mais  elle  semble  aaroir  nui 
à  ceux  qui  la  tinrent  pour  quelque  chose. 

Nous  entendons  répéter  qu  on  en  agit  afnsi 
sous  Henri  IV.  Il  faut  redresser  cette  mauvais  foi 
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•U  cette  ignorance.  L'exemple  se'roit  mal  choisi' 
pour  justifier  le  système ,  puisqu'enfin  Henri  IT 
tut  assassiné  par  Jean  Châtel  depuis  son  abjuration, 
et  qu'il  finit  par  tomber  sous  le  poignard  d'un 
fanatique  imbu  des  maximes  de  la  Ligue.  Oh 
l'avoit  averti  en  prose  et  en  vers  dç  se  délier  de  sa 
trop  grande  clémence. 

dmè9fuà  dyabui  nutfnh  ciemêntia  vertus  : 
&>*t  t  jiqt  h*c  viril**.  y  ex tiaçio  Caù&f  >  crimen. 

Ensuite ,  il  n'est  pas  vrai  que  le  ministère  de 
Sully  suivit  les  mesures  qu'adopte  aujourd'hui 
notre  ministère  $  il  n'est  pas  vrai  qu'on  renvoyât 
tous  les  royalistes ,  pour  donner  leurs  places  aux 
ligueurs.  On  n'érigea  point  l'ingratitude  en  sys«t 
tème  de  politique.  Les  partisans  de  l'Union  à  qui 
l'on*  accorda  des  honneurs  et  des  emplois ,  ne  les 
obtinrent  point  au  détriment  des  amis  d'Henri  IV> 
U  y  eut  partage  ;  il  n'y  eut  point  exclusion. 

*De  plus,  la  France  ne  fut  point  remise  tout 
entière  et  tout  à  la  fois  entre  les  mains  de 
aon  prince  légitimé.  Il  fut  obligé  d'en  faire  la. 
conquête  pied  à  pied;  et  les  commandans  fies 
places  ne  lui  ouvroient  leurs  portes  qu'après  des 
capitulations  qu'il  étoit  obligé  de  tenir  :  cette 
position  explique  les  concessions  d'Henri  IV, 

Enfin ,  Henri  IV ,  en  embrassant  la  religion 
catholique ,  se  réunit  au*  deux  premiers  ordres 
de  l'Etat ,  au  clergé  et  à  la  noblesse  $  à  l'archevêque 
de  Lyon,  aux  évéques  de  Paris,,  de  Chartres,  d$ 
jReims,  etc.;  à  MM.  de  Mayenne,  de  Nemours  ^ 
de  Mercceur ,  d'Aumale,  d'Harçourt,  de  Brissac, 
deVilleroi,  deGivri,  et  à  mille  autres.  CesWkdirs 
qu'il  abandonna  le  parti  républicain  où  il  sp\oi% 
trouvé  comme  général,  p<juj»  na**eç  pomme  XQ\ 
dans  le  parti  monarchique, 

Aujourd'hui,  au  contraire,  leaystème  ministérjej 
ten4  à  faire  30ytjr  la  royauté  ffo  l'opinion,  mpnay- 
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•tique,  pour  la  faire,  entrer  dans  l'opinion  répu- 
blicaine :  contre-sens  qui  seroit  pervers,  s'il  n'étoit 
stupide.  Ce  populaire  Henri  IV  se  (oignit  donc 
aux  aristocrates.  Il  savoit  bien  qu'il  ne  pouvoit 
'être  roi  avec  des  religionnaires  qui  se  croyoienfr 
en  droit  d'examiner  les  titrés  de  la  souve- 
raineté politique,  comme  de  scruter  les  prin- 
cipes de  la  puissance  spirituelle,  et  avec  aAiN 
Ligué  qui  revoit  une  république  fédéra tive.  Même 
dans  le  parti  monarchique  ou  il  se  plaça  «C  dut  se 

E lacer,  «son  indulgence  ne  passa  «pas  certaines 
ornes  :  l'édit  de  Paris ,  du  atf  mars  1 5p4 ,  exclut 
de  l'amnistie  générale  ceux  qui. auroient  trempa 
dans  l'assassinat  du  roi  Henri  III.  Et  l'article  5  du 
traité  de  Folembray  (  janvier  i5g6  ) ,  répète  la; 
même  exclusion  en-  ces  termes  :  «  Voulons  que 
»  des  choses  dessus. dites  rien  soit  excepté,  fors 
»  l'assassinat  du  feu  roi,  noire  très  honoré  sei- 
>*  gneùr  et  frère.  » 

Ainsi  donc ,  l'exemple  dent  on  veut  s'appuyer 
est  nul,  et  nos  ministres  peuvent  réclamer  la 
gloire  d'être  les  inventeurs  de  leur  système  :  ils 
n'ont  rien  de  commun  avec  Sully.  Ce  système , 
ils  ont  cru  sans  doute  le  maîtriser  en  s'y  jetant; 
erreur  de  vanité  commune  à  tous  lès  hommes. 
Mais  qu'ils  sont  emportés  loin  de  ce  qu'ils  vou- 
laient peut-être!  INtffcs  allons  leur  .montrer  par 
un  exemple  combien  ib  diffèrent  déjà  d'eux-* 
mêmes.  • 

Lorsque  la  Chambre  de  18  iSeut  prononcé  le  ban- 
nissement d'une  certaine  clause  de  conventionnels,. 
M.  le  duc  de  Richelieu  témoigna  à  la#Chambre 
des  Pairs,. séance  du 9  janvier  1816,  la  satisfaction 
que  le  ministère  éprouvoit  de  cette  mesure  ;  «  Mes- 
»  sieurs,  dit-il ,  une  chose  fait  croire  à  Sa  Majesté 
»  que  la  Justice  divine  se  fait  entendre  par  la  voix, 
,  »  de  son  peuple ,  c'est  que  Texpressipn  de  ce  vœu 
*a  été  dans  la  Chambre  des  Députés  le  signal  de 
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»  la  concorde ,  et  que  de  ce  moment  ont  cet  se  même 
mies  dissentiraens  d'opinions  qui  avoient  éclaté 
»  dans  les  discussions.  Témoins  de  l'élan  de  toutes 
»  lésâmes  dans  la  séance  du  6  janvier,  nous:  croyons 
»  pouvoir  dire  que  ce  jour-là  la  Chambre  des 
»  Députés  a  offert  un  spectacle  digne  des  plus 
»  beaux  temps  de. la  monarchie*  »  . 

•M.  le  ministre  actuel  de  l'intérieur  était  alors 
ministre  de  la  police.  Il  s'étoit  prononcé  lui-même 
avec  énergie  pour  les  mesures  répressives.  Le  18 
octobre  181 5, «en  présentant  à  la  Chambre  des 
Députés,  le  projet  de  loi  sur  lés  cris  séditieux,  il 
prononça  ces  paroles  remarquables  : 

«  Cette  loi  a  pour  objet  de  donner  à  faction  de 
»  Fautorké.  chargée  de  veiller  aux  inlérêtsles  plus 
m  sacrés  de  la  société ,  la  sûreté  de' l'Etat  et  du 
»  trône ,  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  poux* 
»  déjouer  les  trames  coupables  et  prévenir  les 
»  attentats  de  ces  hommes  étrangers  au*  remords  > 
»  que  le  pardon  né  peut  attendrir,  que  la  clé- 
»  mence  offense ,  que  rien  ne  peut  rassurer ,  parce 
si  qu'il  est  des  consciences  qui  ne  sauraient  et  qui 
»  ne  veulent  pas  être  rassurées.  » 

Le  ^4  décembre  dernier,  ce  même  ministre  , 
aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur  ,  soumit  à 
l'approbation  de  Sa  Majesté  un  rapport  con- 
cernant l'exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  1* 
janvier  i8*5.  Voici  l'extrait  de  ce  rapport;»  il 
prouvera  que  l'indulgence  pour  les  ex-convention* 
nels  s'est  accrue  en  raison  de  la  rigueur  contre  les 
serviteurs  du  Roi. 

Extrait  d'un  Rapport  soumis  le  a£  décembre  1818  à 
l'approbation  de  S.  M.,  concernant  l'exécution  ffq 
t article  7  de  la  loi  du  12  janvier  18 16. 

...  ; ';  .iv-  •  •  •  • 

«  D'après  ce*'  observations ,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  S.  M,  qu'elle  veuille  bien ,  conformé- 


I 


« 
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tant  aux  décfsioas  partiell$  déjà,  émanées  d'elle 
eu  son  conseil ,  consacrer  en  principe  que  les  dis** 
positions  pénales  de  l'art.  7  de  la  lo\  du  1»  février 
1816  ne  paraissent  pas  devoir  être  applicables* 

»  i*.  À  ceux  des  ex-conventionnels  déjà  frappés 
par  des  mesures  individuelles ,  qui  n'ont  pas  «ous-^ 
crit  de  leurs  mains  à  l'acte  additionnel ,  et  don  t  lès 
noms  <mt  étalement  été  irtsûrits  d'bffice  par  le  dé- 
positaire dtr  fegrstïi?  ouvert  à  cet  fcffet  ; 

»  2«.  A  ceux  qui  n'ont  que  continué  d'efcercer  dès 
fonctions  qu'ils  a  voient  reçues  en  i8i4de.Sa  IVla-r 
jesté ,  et  dont  ils  étoieàt  pourvus  à  l'époque  4e 
l'usurpation  du  ao  mars*  j 

»  3°.  «A  «eut  qui  n'abt  rempli  dé  fonctions  que 
dans  un  intérêt  de  salubrité  publique ,  d'efaseigne- 
ment  ou  de  charité  5  •  1  • 

»  4°*  A  ceux  qui  n'ont  occupé  <jtfe  des  fonctions 
de  membres  de  conseils  *numcipauxd'arve»diss4~ 
ment  et  de  département ,  ou  toutes  autres  fonc- 
tions municipales  aga»  salariées ,  et  dont  là  nomi- 
nation n'étoit  pas  faite  par  l'usurpateur  ; 

i>  5°.  À  ceux  enfin  qui  n'auroienl  que  sfégé  au 
Cbamp-de-Mai  ou  au  collège  de  leur  département; 
ce  dernier  acte  constituant  l'existence  d'uh  droit, 
mais  non  pas  l'acceptation  de  fonctions  publiques.* 
•  »  Une  coàsidératio»  générale, vient  appuyer  la 
justice  de  ces  décisions  ^c'es*  que  p«m*««»  assurer 
le  bienfait  aux  individus  compris  dans  ces  diverses 
catégories,  il  est  nécessaire  qu'ils  n'aient  pas 
signé  l'acte  additionnel  >  circonstance  qui  prouve 
que  leur  présence  dans  ces  collèges 'résultait  de  la 
force  de  leur  position  personnelle ,  et  non  de  la 
nature  de  sentimens  bastiles  contre  $,'M*  et  contre 
la  cause  royale. 

a  Si  Votre  Majesté  daigne  donner  son  assenti- 
ment à  ces  propositions ,  j'ose  la  prier  de  vouloir 
bien  le  témoigner  en  approuvant  le  présent  rap- 
port ,  afin  de  me  mettre  en  mesure  de  doliliér 
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•ënnoiisanee  i  mes  cmligues ,  chacun  em  ce  qui* 
concerne  son  département,  des  dispositions  adop~ 
teesparS.M.» 


Tableau  collectif  des  Noms  des  ex-conventionneh  auxquels  S.  Wt. 
a  daigné,  par  des  décision*  partielles ,  meeorder  la  remise  pleine 
et  entière  des  peines  prononcées  pas*  f article  7  de  la  loi  du  1a 
janvier  1816 ,  ou  a  regard  desquels  elle  a  bien  voulu  déclarer 
dans  son  conseil  <pte  les  dispositions  ehdrt  article  n'étaient  pas 
aatdicablesm 


MM. 

AUjuier* 

Bernard. 

Boocbereau. 

Bonnesaeur. 

Bertrand. 

CambaceYès* 

Cbedaneau» 

Corbeî. 

Caifcpmas* 

Delbret. 

Dubois. 
Escudkr. 
Ferry. 
Garaon. 

GleiiaL 


Gowy* 

Isoré*. 

johaaaoi. 

Laurence  de  VkOedieav 

Micbaû/L 

Moulin. 

PIat~Beaupr& 

Babant. 

Richard* 

Saint-Prix. 


111. 
Taveau. 
Thomas. 

Poullaîn-Grandprey. 
Yermon. 


foms  dès  ex^consenuonnels  auxquels  S.  M.  a  daigné  ace 
sursis  indéfini  aux  dispositions  pénales  de  U article  *p  < 

du  ta  janvier  i8r6 **en  faveur  desquels  elle  veut  bien  —, — 

que  ce  sursis  s'étend  partiUsment  aux  effets  civils  dudit  article. 


MM. 

Bonnet. 

Chasset. 

Chaudron-Rousseau;. 

Chazaud. 

Cledel. 

Finot  d'Avrolléà. 

Granet. 

Guillerault. 

Haviii.  ' 

Jaurand,* 

ialoy. 

Juamarqne. 

Martineau* 


Monnot. 

Notfl  Pointe. 

Pains* 

Pelletier. 

Perrm, 

Pons. 

Precy. 

Proiean, 

Real. 
Sallengros* 

Tallîen. 

Yioet. 
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Cette  pièce  est  extrêmement  curieuse;  eîle 
montre  à  la  France  le  point  juste  où  nous  sommes 
parvenus,  les  progrès  sensibles  du  système  mi- 
nistériel, Il  y  auroit  un  long  commentaire  à  faire 
sûr  le  texte  au  rapport ,  et  un  autre  encore  plus 
ample  à  faire  sur  les  noms  (i).  Nous  nous,  conten- 

(i)  Voici  les  votes,  des  individus  rappelés.  Quand  les  noms  se 
sont  trouvés  doubles ,  crainte  d'erreur ,  noua  avons  cité  les  votes 
tftaefcé*  à  chacun  4e  ces  doubles  noms  : 

Première  Liste, 

I.  Atçuier.  La  mort  avec  sûiv    j  7.  Jsorê.  La  mort.  (  Oise.  ) 
si».  (Seine  et  Oise.)  xà.  Johannot.   La  m.  (Haut-; 

>  Bernard.  La  mort  avec  sur-  Rhin.) 

sis.   (Seine  et  Marné.)  19.  Laurence  de  Vilïedieu.  La- 

^«r/r/zr^.  La  morl»(Charente-  mort  avec  sursis.  (Manche.) 

"  Inférieure.)                      .  ao.  Ifiichaud.  La  m.  (Doiibs.) 

3*  Bouche  reçu.  La  m.  (  A  isne.)  a  1 .  Moulin.  La  mo  rt  avec  sursis . 

4*  Bonne  sœur.  La  mort ,  avec  (  Rhône  et  Loire.  )  ' 

sursis  jusqu'à  l'expulsion  des  aa.  Plat-Beaupré*  La  mort  avec 

Capets.  (. Manche.)  sursis.   (Orne.) 

5.  Bertrand.  La  mort.  (Orne.)  a$.  Rabaut  (J.P.)  La  déten* 

%  Cambacérès.  La  mort  av^c  tion ,  bannissement  à  la  paix» 

sursis  jusqu'à  la  paix.  Alort  (Aube.) 

Commutation.    .  Exécution  Rabaut.  La  mort  avec  sursis. 

dans  les  vingt-quatre  heures  (  Gara.  ) 

eu  ca*  d'invasion.  (Hërault.)  ai.  Richard.  La  mort.(Sarihe . }  « 

/.  Chedaneau.  La  mort  avec  a5.  SaitU-Prix.  La  mort  avec 

sursis.  (  Charente.  )  sursis.  (  Ardèche.  )             % 

8.  Cor  bel.  La  détention  çomm*  s£>.  ferpeau.  La  mort  avec  sursis 
otage.  (  Morbihan.  )  jusqu  - 1 'invasion.  (Mayenne) 

9.  Campmas.  La  mort.  (Tarn.)     37.  Taveau.  La  mort  avec  sursis; 
|o.  Dtlbret.  La  mort  avec  sur-        (Calvados.) 

sis.  (Lot.)  .   a8.    Thomas.  La  mort  en  cas 

II.  Dubois.  La  détention, et        d'invasion.  (Orne.) 

plus  tard  ,   le  bannissement.  Thomas'*  Détention  jusqu'à' 
(  Haut- Rhin. )  là  paix,  mort  en  cas  d'iri- 
ia.  Escudier.  La  mort.  (Var.)  .  yasion.  (  Paris.  ) 
j3.  Ferry»  La  «a.  (  A  r  demies.)  ag*    Poullain  -  Grandprey.   La 
?4»  &omon%  La  mort  avec  sursis  mort  avec  sursis  ,  exécution' 
)us^u&Finvasion.( Ardèche.)  en  cas  d'invasion.  (  Vosges.), 
j  5.  Giçizal.  La  mort  ayee  sur-  3o.  Vermon.  La  mort  avec  sur- 
sis. (  Ardèche.  )  sis  jusqu  'à  l'invasion.  (  Ar- 
16.  Gouzy.  La  mort  avec  sursis,  demies.  ) 
(Tarn.) 

1 
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torons  d'iute  acvlG  remarque  :  si  la  loi 
janvier  1 8 16  n'é toit  pas  applicable  aux  individus 
désignés  dans  le  rapport,  les  ministres  -sont  bien 
coupables  d'avoir  été  si  long -temps  à  le  re- 
connoître,  et  de  les  avoir  laissés  dans T exil  :  si  au 
contraire  la  loi  du  là  janvier  1816  frappoit  juMe- 
rtiènt  ces  individus,  comment  un  ministre  a-t-il 


«• 


Deuxième  Zi$te* 


\m  MarîintavAj&Tù*  (Vienne.) 

Mçnnot.  LamQrt.(Doubs.) 

Noël- Pointe.   La'  mort. 

(  Rhône  et  Loire,  )  (*). 

46.  Pànis.  La  mort  (La  réelti- 

^  $109  011  la  déportation  ,M-U 

~  «Ht,  pourrait  égorger  la  lî-*4 

berté  naissante*  La.  loi ,  la 

justice ,  la  pairie  ;  vqiia  met 

— „,  motif*.  (Paris.)         t.    { 

36.  Fînot.  La  mort.  (  Yonne.)    47»  Pelletier.  I#  mort.  (Cher. 


3i.  Bonnet.  La  mort»  (Aude.) 
Bonnet  Xa  mort.  (Calvados.) 

3a.  Chmsset.  Là  détention,  le 
bannissement  à  la  paix. 
(  Rbône  et  Loire.  ) 

33.  Chaudron  «  Rousseau.  La 
mort.  (  Haute-Marne.  ) 

34.  Chataud.  La  mort.  (  Cha- 
rente..) 

35.  Cledel*  La  mort,  (Lot  ) 


M1 
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37.  Granet.  La  mort  dans  tes 
Vingt-quatre*  heures.  (Bou- 
che^du-Rhôree.  ) 

38.  Guillerault.  La  mort.  (Niè- 
vre. ) 

3g.  /foito.Lamort.  (Manche.) 


Perrin.  La  mort.  (Vosges*} 
9.  Pons,  La  mort. «.(Meuse. 
,  /V^f .  ta  mort  avec  âursist 
(Yonne.) 
5s  •  Pro/ean.  La  mort.  (Haute- 
Garonne;  ) 


4o.  Jaurand.  La  détention  f .  le  5a.  J?àï/.  Détention pro^Uoire^ 
bannissement     à     la     pais,        sauf  $  commuer.  (  Isère*  ) 

(Creuse.)  53.  Sall'ngros.L*  m.  (  NoTd.) 

4i.  £«/<?/•*  La  mort  (  Haute-  54.  Tallien*  La  mort  (Seine  et 
Marne.)  Oise. 

4a.  Lamançue.  La  mort  (  Dor-  35.  f/a* /.  La  mort  (Charente- 
dogne.  )                            '  •  Inférieure.  ) 


(•)I!  a  dit  r  «Quant  à  moi,  q*t  fus  toujours  Petmemi  de*  Sois,  parce  que  1m 
^  H  Roi»  n*  furenj  jamais,  fa»  «bbjm  des  ygaples ,  je  vou»4fcctare  «a  .trei  eépublteeta, 
»  que.  si .  le  $ort  m  Louis  Capet  dépendoit  de  ma  seule  opiniez,  »e  vie  ne  eesoit 
»  .prolongée  que  pour  «lier  dn  Temple  à  la  place  t)e  Çrfcre.  «• 

_ —  JLe  député"  Bojot  disoit^  dan*  la  séance  du  19  janvier  179$  ;  n  Citèrent  »  ne 

>•  vous  y  trompes  pas  :  le  défaut  de  formes,  tous  sera  reproché  09  Unir.-..»*  JU  c« 

*   «reproche  qui  ne  vous  jparott  rien'  aujourd'hui,  vous  parottra  tkmiblk  Unquc 

mUtpéissiûW  4*  jaeffianf  tmrvnt  fait  fttace  aux  vU&êwr*  9*1',  t%éc*ss*irtnunt  ,  /«1- 

»  vrmUcsUe  exécution, ,  ce  jug*m*>ft  rendu  à  une  simple  m*jorH4  4»  c»«q  vois  t« 

(' Extrait  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  de  la  Conten- 
-  tion  nationale,  rédigé  tiepuUJe  10  août  179a  ;parJ.B.  Louvet, 
député  deJiïraac*  à  /a  Convention  nationale  par  U  dép*rUpttnf 
du  Loiret*)  «  , 
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osé  proposer  de  violer  une  sentence  prononcée 
parlas  trois,  pouvoirs  de  la  législature,  et  de 
révoquer  une  loi  par  un  rapport?  S'il  en  est 
%însi ,  toute  loi  portée  par  les  Chambres  et  sanc- 
tionnée par  le  Roi ,  est  illusoire  :  il  n'y  a  plus  de 
Charte  ,■'  il  n'y  a  plus'  de  Constitution. 

Non  :1a  Charte  restera;  elle  sera  notre  sauve- 
garde. Elfe  noua  mettra  à  l'abri  et  de  ceux  qui 
voudroient  nous  ramener  le  despotisme  impérial, 
et  de  ceu*  qui  chercberoient  a  nous  replonger 
dails  la  république.  Les  honnêtes  gens  finiront  par 
l'emporter^  ils  ne  se  découragent  pas;  ils  savent 
que  les  hommes  passent  et  que  la  raison  demeure, 
uombien  a-t-on  gémi  des  fauteâ  de  l'ancien  mini*» 
tèréï  Ce  ministère  est  tombé;  celui-ci  tombera 
î  son  tour,  et  plus  vite  encore. 

Que  les  Correspondances,  privées  le  vantent,  on. 
sait  pourquoi  ;  que  tout  ministère  qui  succède  _è 
un-ministère  soit  toujours  le  plus  beau  et  le  meil* 
leur,  c'est  dans  l'ordre;  que  la  France  ait  tremblé  en 
apprenant  qu'on  alloit  former  une  administration  v 
royaliste,  on  connoîtla  vérité  de  cette  assertion  : 
taais  on  sait  aussi  que  deux  lignes  du  discours  du 
Roi  avoient  abattu  ceux  qui ',  quelques  jours  après, 
xmt  levé  si  fièrement  la  tête  ;  que  leur  peur  étoit 
risible  et  pitoyable  ;  que  l'espoir  de  voir  embrasser 
un  système  monarchique  avoit  répandu  la  joie  dans, 
le  royaume. 

Quant  aux  royalistes,  comme  ils  sentent  leur 
force  y  ils  ne  sont  point  du  tout  consternés  de  ce 
qu'un  ministère  se  forme  dans  une  opinion  diffé- 
rente de  la  leur.  En  examinant  l'état  des  partis, 
rien  ne  les  effraie  ;  ils  n'aiment ,  ni  n'estiment,  ni 
ne  craignent  les  révolutionnaires.  Ceux-ci  peuvent , 
se  tenir  assurés  qu'il  n'y  aura  plus  d'émigration. 
JLe*  partisans  de  la  royauté  légitime  défendront 
leur  vie  et  leurs  foyers;  et, si  jamais  on  les  forçoit 
de  rentrer  dans  le  droit  naturel,  on  les  trouvëroit 


i 
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sur  les  champs  delataflle ,  mais  on  ne  les  traîneroit 
plus  à  l'échafàud. 

Les  royalistes  savent  ensuite  que  la  coterie  qui 

5 busse  le  ministère  se  réduit  à  une  çentamç 
'hommes.  Si  ces  hommes  sortent  des  places,  ils 
disparaîtront  pour  toujours,  car  ils  ne  sont  rien 
ar  eux-mêmes 5  s'ils  gardent  ces  places,  ils  en 
escendront  l'un  aptes  l'autre ,  parce  qu'ils  n'ont 
aucun  taleht. 

Qu'une  feuille  indépendante  ait  donc  aban- 
donné ses  principes,  ou  que  nos  hommes  d'Etat 
aient  adopté  les  principes  de  la*  feuille  indé- 
pendante ;  que  le  rédacteur  de  cette  feuille  # 
nouveau  Mentor,  présente  le  nouveau  minis- 
tère à  la  France  et  à  l'Europe  ;  qu'il  le  conduire, 
par   la    main  ;  qu'il    lui   donne   des    conseils  i 

Îi'il  lui  dise ,  comme  la  Minerve  de  Fén^lon  a 
élémaque  :  «  Ecoutez-moi  ;  je  n'ai  instruit  aucun 
»  mortel  avec  autant  de  soin  que  vous  ;  je  vous  al 
»  mené  par  la  main  au  travers  des  naufrages  ;  ,  ;  . 
»  Je  vous  ai  montré ,  pat  des  expériences  sen-r 
t>  sibles ,  les  vraies  et  les  fausses  maximes  par  les- 
quelles on  peut  régner .  .  .  .......  *  .;  .  . '  . 

»  Je  vous  quitte,  mais  ma  sagesse  ne  vous  quit-* 
»  tera  point ,  pourvu  que  vous  senties .  toujours 
»  que  vous  ne  pouvez  rien  sans  elle.  H  est  temps 
»  que  vous  appreniez  à  marcher  tout  seul  (i).»  Ce 
mélange  de  ridicules  et  d'inconséquences;  ces  écarts 
d'une  coterie  qui  s'enivre  par  ses  succès,  nous  an- 
noncent sa  chute, 

II  n'y  a  plus  rien  d'entier,  hors  l'opinion  monar- 
chique. La  Chambre  des  Députés  ,  brisée  -en 
diverses  sections ,  attend  ce  qui  doit  la  réunir.  On 
se  dispute  le  matin  dès  places  qu'on  doit,  perdre,  le 
soir.  Les  nouvelles  élections  nous  menacent  ;  les* 


Ci)  Télémaque ,  livre  XXIV. 
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affaires  de  la  religion  périclitent-  Les  collèges  sont 
en  proie  à  des  insurrections .,  résultat  d'une  édu- 
cation, qui  n'a  plus  la  religion  pour  guide.  Des 
.écoliers  philosophes  v.eulent  être  indépendant,  et 
souscrire  pour  le  Champ  «d'Asile.  On  ferme  les 
écoles  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne, où  ré- 
gnoient  encore  la  soumission  et  lapant,  Qn  nomme, 

four  instruire  la  jeunesse ,  sous  les  Bourbons,  des 
ommes  qui  ont  condamné  Louis  XVI  à  la  réclu- 
sion et  au  bannissement,  et  rejeté  l'appel  aupeuple. 
Non  content  d'avoir  corrompu  lé  passé,  on  en  veut 
à  l'innocence  de  l'avenir,  et  l'on  empoisonné  les 
générations  dans  leur  source.  Tontes  les  doctrines 
qui  nous  ont  perdus  sont  de  nouveau  préconisées  : 
on  cherche  à  ranimer  les  haines  populaires  contre 
les  prêtres  et  les  nobles;  on  invente  des  conspi- 
rations royalistes.  Ceux  qui  rendirent  quelque 
service  k  la  couronne  perdent  leurs  places ,  et  sont 
obligés  de  défendre  leur  honneur  devant  les  tri- 
bunaux. Le  21  janvier  voit  la  disgrâce  des  anciens 
serviteurs  de  Louis  XVI,  et  le  rappel  des  juges  de 
Louis  XVI.  On  s^agite ,  on  crie ,  on  imprime  les 
choses  les  plus  abominables^:  eh.  bien  !  tout  cela 
passera.  Plus  le  mal  paroît  grand,  plus  il   sera 
court  ;  si  gravis,  brevis.  Ce  sont  les   derniers 
efforts  du  génie  révolutionnaire.  Les  royalistes 
attendent  en  silence ,  les  yeux  fixés  sur  les  événe- 
mens  futurs.  Défenseurs  de  la  légitimité ,  et  dépo- 
sitaires dés  principes  monarchiques,  Us  se  sou- 
viennent qu  ils  ont  deux  choses  à  sauver  :  le  fioi 
et  la  France. 

Le   CoSSERVÀTfctJK. 
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Considérations  sûr  VEtat  politique  et  commercial 
des  Puissances  européennes ,  depuis  la  Révolu  - 
tion  jusqu'au  Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  par 
M.  Doi'ion(i). 

Dans  cet  aperçu,  plein  de  profondeur  et  de 
sagacité,  l'auteur  passe  en  revue  les  différentes 

{missances.de  l'Europe,  leur,  ancienne  balance! 
es  modifications  qù  elle  a  subies ,  et  leurs  nou- 
veaux rapports  politiques  et  commerciaux.  À  la 
rectitude  ue  ses  vues  et  a  1k  loyauté  de  ses  senti- 
mens,  on  reconnoit  l'honorable  diplomate  qui? 
de  tdlis  les  secrets  de  la  politique,  n'ignora  que 
celui  de  conserver  son  crédit  et  sa  fortune  aux 
dépens  de  son  opinion  et  de  ses  sèrmens. 


On  vient  de  mettre  en  vente  chez  le  Normant. 
rue  de  Seine ,  u°  8 ,  et  quai  Conti  ^  n°  5 ,  un  ouvrage 
intitulé  :  Leçons  Latines  modernes  de  littérature 
et  de  Morale ,  où  itecueil ,  en  prose  et  en  vers , 
^des  plus  beaux  Morceaux  des  auteurs  les  plus  esti- 
més, qui  ont  écrit  en  cette  langue,  depuis  la  re- 
naissance des  lettres  (2).  Paf  M.  JNoè'l,  chevalier 
de  la  Légion-d' Honneur,  inspecteur-général  de 
l'Université  rovàle  de  France:  et  M.  de  la  Place, 

{ professeur  d'éloquence  latine  à  là  Faculté   des 
ettres  de  l'Académie  de  Paris, 


(1)  Un  vol.^  in-8#.  Prix  :  3  fr  75  c.  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  Dentu,  libraire  au  Palais- Royal  ;  et  chez  le  Normant, 
rue  de  Seine,  n°  8,  et  quai  Conli ,  u°  5. 

(2)  Deux  vol.  in-8°.  Prix  ;  13  fr. ,  et  i5  fr.  5o  c.  par  la  poste» 


IMPRIMERIE  DE  LE  NORMANT,  RUE  DE  SEINE. 
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Sttr  la  prétention  de  l'autorité  civile  de  forcer  le 
Clergé  à  concourir  à  l'inliumation  de  cerne  h 
ijui  les  lois  de  I  Eglise  défendent  d'accorder  4* 
sépulture  ecclésiastique. 

Tous  les  peuples?  civilisés  ou  sauvages,  con- 
fièrent à  la  Religion  la  garde  de*  tombeaux.  JEU* 
veilloit  sur  les  générations  éteintes,  commue  une 
mère  Teille  sur  ses  enfans  endormis^  elle  les  p*&* 
tégeoït  contre  l'oubli,  «lie  les  eavtéanireftt  Cun 
pieux  respect*  Assise  en  iace  de  1  avenir  <,  elfe 
appeloit  1  espoir  près  des  ruines  de  l'homme,  «t  1* 
sépulcre  devenoitnne  sorte  desarctuaire  ,au  fond 
duquel  la  foi  découvrait  an  gr&nd  mystère  de  vie. 
Pour  nous  qui  aimons  raieu*  »e  voir  dans  nos 
derniers  restes  qu'une  cendre  stérile  ^  an  culte 
sacré  des  morts  nous  avons  substitué  des  régie» 
mens  de  voirie*  et  chargé  la  police  de  jeter  dams 
^  la  m£me  fosse  la  dépouille  de  l'iiomme  et  ses 
espérances. 

11  n'y  a  rien  là  qui  doive  étonfcer  :  une  philosû* 
phie  matérialiste  a  posé  les  principes*  la  toi  à  ti« 
les  conséquences  ;  cette  «itttfcae  -est  naturelle. 
Quand  on  ne  s'estime  ms  |>1us  que  les  &tt**»«ua:* 
que  peut-on  acclamer  3e  joîus  qu  et»  ?  «Nos  philo* 
soplies -lçgislaienrs  se  sont ,  après  tout*  resrd^ 
justice ,  et  je  ne  viens  pas  leur  contester  le  mepria 
qu'une  espèce  d'instinct  ie4ir  *nsp»roit  pemr  «eu*» 
mêmes.  Ce  que  je  leur  demande  r  c  est  d'-ètr? 
conséqnens.;  c'est  qu'après  avoir  >iaté  les  lois  du 
la  nature  en  faisant  de  rinknmation  un  acte  ,puro% 
ment  civil ,  ils  n'exigent  pas  de  la  Jteligipn  qu'elle 
viole  ses  propres  lois,,  en  présidant  au*  gbsèqqes 
de  ceux  qui  1  ont  reniée  jusqu'au» dernier  moment. 
Tomr  IL  —  17e  Livraison.  ia 
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11  importe  d'autant  plus  d'établir  ses  droits  à 
cet  égard,  qu'une  administration  oppressive  saisit 
avec  empressement  toutes  les  occasions  deles  atta- 
quer. Des  h'ommes  se  tuent ,  d'autres  s'ohsttncnt 
à  refuser  les  secours  de  l'Eglise ,  et  meurent  en 
blasphémant;  l'Eglise ,  à  son  tour,  leur  refuse  Je? 
prières  qu'elle  accorde  aux  fidèles.  Quoi  de  plus 
)uste  ?  Cependant ,  le  .ministère  intervient ,  il 
adresse  aux  évéques  4?  touchantes  homélies  sur 
la  charité  et  le  véritable  esprit  évangélique ,  assai* 
sonnées  de  menaces  contre  le  clergé  si  de  pareils 
•refus  se ,  renouvellent.  Il  fait  plus  ;  il  casse  un 
maire  (i  )  pour  n'avoir  pas ,  en  vertu  d'un  décret 
du  23  prairial  an  XII,  forcé  des  prêtres  à  profaner 
les  cérémonies  religieuses  en  faveur  d'un  suicide  !  „• 
Qu'est-ce  donc  que  la  liberté  àes  cultes ,  si- un  : 
ministre  peut  se  permettre  de  pareils  actes,  si  le 
clergé  doit,  en  ce  qui  concerne  ses  fonctions  spi- 
rituelles ,  recevoir  des  ordres  des  derniers  ageua 
de  l'autorité  séculière  ?  Qu'ils  fassent  enterrer  - 
comme  ils  l'entendront  un  suicidé,  un  impie; 

*  qu'ils  lui  rendent  tous  les  honneurs  civils,  -on  jre 
s  y  apppse  pas ,  puisque  la  police  des  cinifctièrfcar. 
leur  appartient.  Ce  n  est  pas  la  sépulture  qu'au- 
jourd'hui   l'on    demande    à  l'Eglise ,   mats   de$ 

'  prières ,  mais  une  marque  extérieure  de  commu- 
nion ,  une  déclaration  publique  qu'elle  reconnoît 
pour  un  de  ses  membres  l'homme  dont  on  lui  pre- 
sente  la  dépouille  mortelle.  Qu'y  a-t-il  là  qui  soit 
du  ressort  du  pouvoir  temporel  ?  L'Eglise  est  une 
société  :  elle  a  sa  constitution ,  ses  lois,  sps  tribu* 
naux  indépendans  ;  elle  seule  est  juge  dans  l'ordre 
spirituel  5  ses  ministres  ne  peuvent  s'écarter  des 
règles  qu'elle  leur  prescrit  j  si ,  par  foiblesse,  ils  Icfc 
violent ,  ils  n'exercent  pas  une  fonction ,  ils  com- 
mettent un  sacrilège.  Or ,  l'autorité  a-t-elle  droit 
de  commander  un  sacrilège?  a-t-elle  droit  d'exiger 

(i)  VoyM  le  Moniteur  du  x€r  novembre  dernier. 
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d'un  prêtre  le  sacrifice  de  ses  devoirs?-  La  loi  de 
l'Eglise  est  formelle;  elle  défend  à  ces  ministre) 
de  concourir  aux  pbsèques  de  ceux  qui  meurent 
dans  Pâctfe  du  dritrie ,  ou  qui  n'ont  donné  aucun 
signe  de  repentir  :  à  cjui  doivent-ils  obéir,  aux 
lois  inv^*iaWer^liEgB*e-/an  à  un  décret  rendu 
par  un  persécuteur  de  l'Eglise  ? 

Encore  devons-nous  observer  qu'on  abuse  évi- 
deihment  du  décret  de  Buonaparte.  Qu'on  lise 
l'art. 19  (i)/  on  se  Convaincra  qu'en  défendant 
aux  ministres  d'un  culte  quelconque  de  refuser 
leur  ministère  pour  t inhumation  d'un  corps,  il 
s'agit  uniquement  de  l'inhumation  de  ceux  qui 

Iwofessoient  ce  culte.  Or,  les  refus  dont  se  plaint 
'athftinistration  né  tombent  famais  que  sur  des 
hommes,  ou  qui  ont  déclaré  ne  vouloir  pas  pro- 
fesser le  culte  catholique ,  ou  qui  ont  donné  le 
Scandale  d'un  grand  crime  sans  repentir.  S'il  est 
tKt  <Jtfe  V autorité  civile  commettra  un  autre  ministre 
du  mérite  culte  pour  remplir  ces  fonctions  ,  ce  mot 
commettra  doit  s'entendre  d'une  simple  invitation  p 
'jrorfïrqiï'auctitîe  peine  n'est  portée  contre  -cet  autre 
minitffcre  s'il  refuse,  ainsi  que  le  premier,  ce  qu'on 
demande  de  lui.  Il  est.  impossible  que  ce  cas  n'ait 
point  été  pfévu,  et  dès  lors  il  est  renfermé  dans  la. 
disposition  finale,  qui  règle  que  ,  dans  toits  les 
cas,  l'autorité  civile  est  chargée  dé  l'inhumation. 
L'interprétation  différente   que  l'on  prétend 
donner  à  ce  décret  répugne  au  bon  sens  et  à  l'é* 
qui  té.  On  ne  voudrait  pas,  et  avec  raison ,  obliger 
les  juifs  ,  les  protestans ,  à  enterrer  un  catholique 
comme  un  membre  de  leur  communion;  et  1  on 


(1),  Art  19.  «  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  «iielquc 
»  prétexte  que  ce  soit ,  sa  permettra  de  refuser  son  ministère 
y>  pour  l'inhu  riation  d'un  corps  l'autorité  civ  le  .  soit  d'office, 
'*>soit  sur  la  réquisition  de  la  famille ,  commettra  un  autre  mi- 
»  nistre  du  même  culte  pouf  y  remplir  ces  fonctions;  dans  tous 
».  les  cas,  L'autorité  civile  est  chargée  de  faîre^porttr,  présenter, 
»  déposer  et  inhumer  les  corps.-» 

Xo. 
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trouve  juste  de  forcer  les  catholiques  «^adopter  * 
aii  nom  de  leur  religion,  un  homme  qui  sera  iîiort 
dans  la  haine  de  cette  religion  ,  ou  en  violant  un 
fle  ses  premiers  et  de  ses  plus  impoi  tans  préceptes, 
D'où'  vient  cette  différence ,  ce  privilège  particU- 
îier  d'oppression?  Qu'on  nous  le  dise,  quand  ce 
ne  seroitxjue  pour  nous  apprendre  à  quoi  nous 
devons  nous  préparer. 

On  protège  des  calvinistes  qui  refusent  de  tendre 
le  devant  de  leurs  maisons  sui;  le  passage  du  Saint- 
Sacrenient,  parce  que  leur  conscience,  disentrils» 
y  répugne.  Mais , 'est-ce  que  les  catholiques  n'ont 
pas  aussi  une  conscience?  ooi  cette  conscience  doit- 
elle  être  moins  ménagée  que  celle  des  protestans  ? 
Oii  a  bonne  grâce ,  assurément,  à  nous  prêcher  la 
tolérance  :  sans  cesse  nous  la  rëclanrons  et  ne  pou*- 
VOns  l'obtenir*  De  quel  culte  troublons -nous  la 
liberté  ?  Qu'on  nous  donné'  celle  du  nôtre  ,  nous 
ne  demandons  que  cela.  Mais  on  ne  sait  que  nous 
4iie  :  Soyez  tolérans-  et  ce  mot,  dans  un  temps, 
signifie  laissez-vous  égorger;  dans  un  autre ,  lais- 
sez-vous enchaîner  et  avilir. 

Pour  vaincre  la  résistance  du  cierge,  le  ministre 
daigne  lui  faire  dés  leeons de  théologie  ,  aussi  bien 
^que  de  charité  chrétienne.  ïl  cife  les  rituels  qui 
toèrîhetteiit  d*accorder  les  prières  de  l'Eglise  quand 
£e  suicide  à  été  la  suite  d'un  état  de  démence  ,  de 
"délire  ou  de  folie  réelle  et  bien  constatée.  Soit: 
mais  puisque  la  loi  distingue  différentes  sortes  de 
Suicidé ,  et  prescrit  pour  chacune  dés  règles  diffé- 
rentes de  conduite ,  il  faut  donc  que  quelqu'un 
^ûge  de  la  nature  dé  l'acte  pour  appliquer  la  loL 
A^pM  ee  jugement «pparireftt41  ?  Au  ministre ?îjtri 
.veut  qu'on  ne  fasse  aucune  distinction ,  qui  n'a 
Aucune  a«tofittfda*isP£gttse,  ouàceu*tîiïer£glfce 
rile-méme  charge  d'exécuter  ses  lois  ?  Et  que  de- 
vient la  morale ,  si  Ton  déclare  que  8e  tuer  est  tou- 
jours ua  acte  .de  folie ,  et  n'est  jamais  un  cri  nie  ? 
Parce  que  la  loi  humaine*  a  cessé  de  le  punir ,  ce 


■<  *49  î 

crirn#;  ;*d%-.il  ijéces/iaireme^rt  lui  chercher  une 
excuse  devant  la  loi  divine  ?  JFatrt-U  enseigner  aux 
hommes  à  attenter  à  leur  vîe  avec  une  conscience 
calme  x  à  ne  voir  dans  un  forfait  exécrable  qu'un 
symptôme  de  maladie  ?  Et  trouve-t-ou  qu'il  sait 
convenable  d'affermir  la  main  que  la  Religion , 
compatissante  parce  quelle  «st  sévère  ,  eût  fait 
trembler ,"  eût  arrêtée  peut-être  ? 

Que.  dirai-je  des  autres  prétextes  qu'on  allègue? 
On  affecte  de  craindre  que  l'ordre  public  ne  soit* 
troùbW  parles  refus  d'inhumalion.  L'ordre  public 
n'est  jamais  troublç  que  par  la  faute  de  l'auto  ri  tç 
chargée  de  le  maintenir  ;  mais  on  ne  maintien^ 
Tordre  qu'en  respectant  tous  les  droits^  Le  droit 
de  l'Eglise  est  d'interpréter,  d'exociiter  ses  lois: 
^contraindre  ses  ministres  à  les  enfreindre  n'est  Je. 
drpit  de  personne.  Si  quelqu'un  manifestait  cette 
Prétention  y  la  favoriser  c'est  troubler  Tordre  j  la 
réprimer  c'éstle  maintenir.  Que  Tautçritése  ran£fe 
du  côte*  des  devoirs  contre  les  passions ,  bientôt 
elle  n'entendra  plus  parler  des  tristes  querelles  qui 
la  fatiguent;  toute  paix  comme  toute  force  durable 
est  dans  la  justice  $,  quand  on  ne  sait  pa<$  cela  rVoxx 
est  incapable  de  eonduîre  un  peuple  ;  ou  remue 
les  hommes ,  on  ne  les  gouverne  pas. 

On  témoigne  une  granae  tendresse  pour  l'honneur 
des  familles  :  seroit-ce  qu'pn  regarde  une  mort 
impie  comme  un  déshonneur?  J'approuve  ce  sen- 
timent, it  est  juste  ;  mais  qui  refuse- t-on  d'inhu- 
mer? Des  hommes  qui  ^jusqu'à  la  fin  se  sont  fait 
gloire  de  leur  mépris ,  de.  leur  haine  pour  la  reli- 
gion ;  qui  ont  obstinément  repoussé  ses  prières  , 
ses  consolations,  ses  espérances;  qui  ont  voulu 
mourir  hors  du  sein  -dé  l'Eglise.  Sur  quoi  juge-t^on 
qu'elle  dçive  l'ouvrira  leur  cadavre?  Il  est  trop 
tard  alors  ;  la  question  n'est  plus  de  là  terre  :  tou. 
le  passe  ailleurs  entre  Dieu  et  T  homme.  Lesprières 
4e  l'Eglise  jie  seroient  qu'uir  scandale  5  elles  vè?9 
«emblero^ent  à  dca.malédirlions, 
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■  Et  pourquoi  respecte  roi t-on  plus  la  délicates** 
d'une  famille,  ou  même  ses  caprices,  que  la  cons- 
cience d'un  prêtre  et  que  les  lois  de  la  religion? 
Elle  exerce  une  grande  justice  aux  portes  du  tom- 
beau ;  elle  dit  à  l'homme  qui  l'a  désavouée  :  Je  ne 
te  connois  pas.  Que  ce  mot  alarme ,  humilie  les 
parens  de  çfelui  qui  n'est  plus,  est-ce  une  raison 
pour  que  la  justice  éternelle  se  taise,  ou  pour  ou« 
«es  ministres  prévariquent?  Oseriez-vous  attendre 
de  vos  propres  tribunaux  une  pareille  condescen- 
dance? Osëriez-vous  la  leur  commander?  Encore 
vos  juges,  en  prévariquant ,  peuvent  sauver  la  vie 
du  coupable  ;  mais  le  prêtre,  que  peut-il  sauver? 
Si  vous  étiez  assez  .malheureux  pour  parvenir 
k  contraindre  l'Eglise  de  ne  mettre  aucune  difle- 
rence  entre  ses  eufans  et  ses  ennemis  ;  entre  la 
ïoiblesse  x'epentante  etle  crime  impénitent j  entre 
le  fidèle  et  l'impie  dont  les  lèvres,  'après  avoir 
proféré  un  dernier  blasphème,  se  sont  fermées, 
pour  jamais,  quepenséroii  le  peuple  ?  Quelle  con- 
séquence tireroit-il  de  cette  lâche  indulgence? 
Que  la  vérité  et  les  devoirs  ne  sont  que  4e  yains 
mots  5  que  l'Eglise  ne  «roit  pas  ellermémé  fcç 
«fù'elle  enseigne  5  qu'il  n'iinportecomment  Ton  vivq 
et  comment  Ton  meure,  puisque  la  religion  bénit 
également  l'espérance  du  juste  et>  }e  désespoir  da 
méchant,  Hommes  de  peu  de  prévoyance ,  où  en 
sériez  -vous ,  «i  ces  maximes  prévaloient?  Gardez^ 
vous  d'affoiblir  les  doctrines  qui  vous  protègent , 
et  ne  comptez  pas  tellement  sur  les  prisons  et  leq 
écbàfauds,  que  vous  jugiez  inutile  «Je  donner  à  1^ 
société  d'autres  appuis. 

'  L'abbé  F.  Dis  La  Mepnais. 


Ifw\  Manifeste  de*  Doctrinaires  (i)? 
Qu'est-ce  que  les  partis?  demandoit  dernière- 
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(l)  Ce  manifeste  est  dans  le  17e  Numéro  des  Archives  yhikg 
scfhiques,  politiques  et  Uuérmtts.  On  l'attribue  à  M.  Guizot. 
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ment  un  doctrinaire ,  et  il  s'est  hitér  de  dire  qu'il 
n'y  avoit  <jue  deux  pastis  eu  France  :  les  ultra- 
libéraux ,  libéraux ,  doctrinaires ,  constitutionnels, 
qui  forment  une  seule  et  même  société  >  des  éma- 
nations d'un  seul  principe ,  et  hors  de  cette  société , 
Us  royalistes  et  les  buonapartistes.  Cependant  le 
doctrinaire  ne  laisse  pas  long-temps  réunis  des 
lidmmes  étonnés  de  se  trouver  ensemble,  et  il 
nous  apprend  un  peu  plus  loin  que  tant  que  les 
libéraux  croiront  avoir  besoin  de&buonapartistes  , 
il  faudra  bien  qu'ils  acceptent  leur  alliance.  Il  va 
même  jusqu'à  recevoir  les  jacobins  pou?  auxiliaires 
de  sa  cause  ;  «  Jacobins ,  buonapartistes ,  libé- 
»  raux,  tout  paroîtra  bon  pour  la  défendre ,  tant 
»  qu'on  ne  la  croira  pas  gagnée  en  dernier  ressort. 
»  On  dira  au£  Français'  qu'ils  se  trompent,  mais 
»  qu'importe  ?  »  Ainsi  nous  voilà  délivrés  de 
nos  prétendus  amis.  Mais  quelle  est  cette  cause  à 
gagner  contre  lés  royalistes?  Le  doctrinaire  ré- 
pond :  les  principes  et  les  intérêts  de  la  révolu- 
tion. C'est  là  l'ordre  nouveau ,  l'ordre  légitime  ,  là 
j2£t  la  France  nouvelle  qui  rejette  de  son  sein  les 
incorrigibles  royalistes.  Cherchons  donc  quels 
sont  les  principes  et  les  intérêts  de  la  révolution 
que  les  royalistes  attaquent ,  eux  qui  reçoivent  la 
monarchie  avec  la  représentation  nationale ,.  la 
liberté  de  la  presse ,  la  liberté  individuelle,  l'égale 
admissibilité  à  tous  les  emplois ,  la  tolérance  civile 
des  religions  • 

L'Assemblée  constituante  établit  en  principe 
la  souveraineté  du  peuple,  continua  ses  séances 
malgré  le  Roi  qui  avoit  le  droit  de  la  dissoudre, 
déclara  la  possibilité  de  la  déchéance ,  rompit 
l'unité  catholique ,  et  détruisit  la  royauté  en  con- 
servant le  nom  de  Roi» 

L'Assemblée  législative  proscrivît  les  nobles  x 
déporta  les  prêtres ,  mît  la  royauté  en  jugement , 
et  appela  la  Convention  pour  organiser  la  France. 

La  Convention  abolit  lé  culte  catholique,  mit 
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.    le  Roi  à  mort  ,. donna  A  ses  agens  des  pouvoirs  sans 
limites,  confia  ht  vie  des. citoyens  à  leurs  caprices, 
la  guerre  à  feuTS  fureurs.  Eïïelivra  aux  bourreaux 
tous  ceux  qu'elle  soupcoirrfa.  Sous  son  règne ,  le 
crime  ftit  un  système  ,  et  la  mort  ne  choisit  peint* 
Le  Directoire  viola  les  principes  même  de  son* 
existeneè,  et  ne  fit  d'autre  bien  par  son  impré- 
voyance que  de  ne  pouvoir  pas  empêcher  sa  clin  te, 
X,e  Consulat  promit  tout  à  tous  les  partis ,  et.vint 
finir  dans  l'Empire ,  qui  arma  et  ravagea  la  France 
et  l'Europe.        • 

Quels  sont,  an  milieu  de  ce  despotisme  conti- 
nuel (tj,  les  principes  et  les  intérêts  de  la  révo- 
lution? Je  vois  une  succession  de  doctrines  et  d'in- 
térêts qui  se  sont  disputé  la  victoire ,  et  je  ne  vois 
que  la  rébellion  et  le  crime  qui  soient  fidèles  à  toutes 
les  époques.  Les  proscriptions ,  la  révolte ,  la  dé- 
chéance ,  le  régicide ,  les  guerres,  d'extermination  , 
voite  toute  la  révolution.  Le  doctrinaire  repousse 
'  avec  noceur  le  régime  de  rjg>3> ,  qui  a  proscrit  tout 
ce  qui  avait  du  talent ,  de  ta  considération  et  dvs 
~"  richesse»;  mais ,  selon  lui ,  il  n'y  a  dçs  jacobins  quç 

comme  il  y  a  des  meurtriers ,.  et  il  ne  donne  ce  nom 
odieux  qu'à  ceux  qui  voudroienttfti  système  de  la 
terreur  dans  toute  son  étendue.  Ils  ne  méritent  donc 
pas  ce  nom  .,  ceux  qui  rê  veroient  encore  une  liberté 
illimitée ,  une  république  sans  anarchie,  a  Car  les 
-    :»  fondateurs  de  la  république, selon  M. Benjamin 
*      »  Constant,  n'ont  pas  été  les  sifcaires  de.  Collot- 
»  d'derbois*.  ce  sont  les  hommes  qui  les  premiers 
»  disséminèrent  en  France  les  idées  républicaines  \ 
)  »  qui  en  ijgi  avouèrent  hautement  leur  attacbe- 

»  ment  à  cette  forme  d'institution  qui  ,  pendant 
»  tout  le  cours  de  l'Assemblée  législative ,  s'elevè- 
•    w  rent  contre  la  perfide  inertie  de  la  cour  et  ren- 
»  versèrent  .  la    constitution   monarchique    pour 

\  (i)  «  La  réVolutîoo ,  dit  M.  Carnet  qui  Jk  çoaaoissoit  bUn* . 

\  »  n'a  été  <{u*un  despotisme  continua  » 
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v  sauver  la  liberté.»  0e  grands  pas  étoient  déjà 
faits  depuis  1789.  Alors  on  repnussoit  aussi  l'idée 
du  crime  ;  on  ne  le  conceyoit  même  pas;  et  à  la 
veille  des  orages  on  proclamoit ,  dans  une  pleine 
sécurité  ?  les  principes  que  nous  retrouvons  ici.  Eu 
IJ91  ,.on  jparioit  comme  parle  notre  doctrinaire. 

Nous  allons  voir  >  dans  sou  manifeste ,  la  souve- 
raineté du  peuple  clairement  établie. 

«  Il  u*v  a  rien,  dans  le  pouvoir,  d'indépendant 
»  du  caprice  des  hommes.  Que  les  gouvernement 
»  ne  s'y  trompent  pas.  ;  la  société '(le  parti  des  in- 
»  téréts  de  la  révolution) ^  la  société  qui  ne  leur  a. 
»  jamais  appartenu  de  droit ,  ne  leur  appartient 
*  »  plus  de  fait  \  à  leur  tour  ils.  lui  appartiennent.  » 
P.  98, 

«  Il  n'y  a  d'autre  légitimité  que  les  intérêts  (1).  » 

P-99; 

»  ISulle  dépendance  hors  de  la,  raison  publique 

»  (proclamée  par  qui?)  ne  sauroit  être  avouée.  » 

ftous  reconnoîtrous  encore  mieux  l'amour  de 
ces  principes  en  voyant"  ce  qui  cause  aujourd'hui 
la  joie  du  même  doctrinaire, 

«r  La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  la  repu- 
»  biique  et  la  monarchie ,  c'est  l'introduction  du 
»  principe  de  l'hérédité  au  trône*»  P.  91  » 

«  Le*  gouvernement ,  en  tant  que  gouverne- 
»  ment. >  ne  possède  pas  la  millième  partie  de  la 
»*  force  nécessaire  à  son  existence.  Isolé  et  réduit 
»  à  lui-même,  ses  faveurs  ne  lui  assurei*oient  pas 
»  même  ceux  qui  les  recevroient  de- lui.  P.  99.  » 

Nous  venons  de  voir  le  sujet  de  son  triomphe} 
voicî  ses  conseils  : 

«Que  le  gouvernement  rassure  pleinement  les 
»  intérêts  de  la  révolution;  qu'il  s'enfonce  dans  I© 
;>  terrain  desvprincipes  qui  l'ont  faite;  qu'il  se  mette 
»  à  la  tête  de  ce  mouvement  social  qui  emporte  à 

"  ■      "'  '  I  -  l.         1.    I  ^  ,  ,  I     ,      1      I  ,         Mil       I  I  I  M  I    1       «■  Il  | 

(*)  D'ansL.un  nouvel  écrit  qui  a  pour  titre  le  Doctrinaire,  on 
d*t  qu'il  j»^r  «  d'autre  dtyù  que  tùitecet.  C'est  fe  système  iTHel-» 
vét\us  appliqué  à  la  politique. 
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»  tout  risque  le$  gouvernemens  et  les  peuples, 
*P*  9^5  qu'il  accepte  le  parti  national  ( le  parti 
»  révolutionnaire  )  avec  tous  les  antécédens  qui' 
»  Font  formé ,  toutes  les  conséquences  auxquelles 
»  il  aspire  et  dans  toute  leur  étendue.  » 

Ecoutons  ses  menaces  :  «  L'autorité  quecepartf* 
»  reconnoîtra  sera  la  sienne  propre,  et  le  jour  où. 
»  elle  cesseroit  d'être  la  sienne,  on  le  verroit  usant' 
»  de  son  indépendance  porter  ailleurs  sa  soumis- 
sion. »  P.  99. 

Elle* est  manifeste  pour  tout  homme  de  bonne 
foi  la  tendance  des  doctrinaires,  'et  ils  avouent 
eux-mêmes  qu*ils  ne  forment  qu'un  parti  avec  tout 
ce  qui  n'est  pas  royaliste.  Ils  poussent  à  la  démo- 
cratie, et  ils. semblent  vouloir  conserver  un  fan-' 
tome  de  monarchie .  Aveugles  qui  se  remettent  sur 
la  pente,  afin  d'éprouver  s'ils  seront  assez  forts  pour" 
ne  pas  retomber  dans  le  précipice.  La  monarchie^ 
légitime  se  trouve  aujourd'hui  dans  une  singulière 

{>osition.  On  voit  réunis  contre  elle  ceux  qui  veù- 
ent  du  despotisme  et  de  l'anarchie  5  et 'tous  tra- 
vaillent de  concert  à  affoîblir  la  force  de  la  grande 
propriété.  Ils  lui  ont  arraché  l'influence  dans  la  loi 
des  élections ,  pour  la  mettre  plus  bas ,  sachant  bien 
que  la  moyenne  région  renfermeles  tempêtes.  Tous 
s'acharnent  contre  lés  royalistes  :  ils  ont, raison* 
Quand  les  grands  intérêts  de  la  société  sont  mena- 
cés ,  il  s'élève  des  partis  pour  les  défendre ,  comme 
la  justice  privée  apparoît  quand  la  justice  publique 
ne  se  rend  plus.  Les  royalistes  signalent  l'écueil 
où  le  vaisseau  de  l'Etat  semble  encore  une  foia 
emporté.  Ils  crient  à  tous  ceux  qu'on  trompe  sur 
leurs  intentions ,  que  le  danger  ne  vient  pas  d'eux; 
qu'ils  veulent  tous  les  principes  et  les  intérêts  ga^ 
rantis  par  la  Charte;  que  ce  ne  sont  pas  là  le» 
principes  et  les  intérêts  que  leurs  ennemis  veulent 
consacrer.  Us  s'inquiètent  des  calomnies  répandues 
contre  eux  comme  d'un  moyen  de  Jaire  diversion 
sur  des  projets  sinistres.  Us  cherchent  qui  a  intérêt 


/ 
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de  diviser  e*K3$re  <Un«  un  pays  divisé  ;  ils  se  deman- 
daient qui  vf  ut  s'élever  en  les  perdant.  Mais,  ils  ne 
se  dissimulent  pas  qu'on  veut  réduire  la  royauté 

Alors  la 
répu- 
blique £  et  l  on  trouverai  t  pour  appuis  de  ce  projet 
tous  les  ambitieux  qui  croient  avoir  une  égale  part 
k  un  pouvojr  qui  n'appartient  légitimement  à 
personne.     -        * 

Que  le  ministère  se  hâte  d'ôter  aux  opinions 
leur  incertitude.  Le  système  qu'on  suit  au  milieu 
de  tous  les  partis  a  les  inçonvéniens  de  tous  et 
n'a  les  avantages  d'aqcun.  Tous  les  jours  il  devient 

{)lus  facile  de  faire  le  mal,  plus  difficile  de  faire 
e  bien.  On  pousse  le  gouvernement  dans  une 
v,oie  d'où  il  est  malaisé  -de  revenir.  En  vain  re- 
jetteroit-on  les  conséquences  des  principes  qu'on 
cherche  a  établir.  La  révolution  renaîtra  touî  en- 
tière des  principes  qui  lTmt  formée»  «Les  soi- 
»  disant  réformateurs,  disoit  dernièrement  M.  Can- 
aning'au  Parlement  .d'Angleterre,  nient  toute 
*>  adhésion  à  ces  moyens.de  suicide  national.  Ils 
»  n'entendent  pas  aller  si  loin.  Ils  n'entendent  pas? 
y.e\l  qu'importé  pe  qu'ils  entendent?  Ignorent-ils 
»  que ,  lorsqu'ils  auront  mis  le  rocher  en  mouve- 
»  ment ,  ils  ne  pourront  pas  arrêter  sa  force  impul- 
)>  sivej  qu'il  suivra  sa  route,  écrasant  tout  sur  son 
wfpassage ,  écrasant  aussi ,  dès  ses  premiers  boncU, 
»  les  réformateurs  eux-mêmes?  Espèrent-ils  diri- 
•>>Ver  l'prage  qu'ils  auront  déchaîné ,  et  ne  i 


orage  qu  ils  auront  déchaîne ,  et  ne  savent- 
«fis  pas  que  des  esprits  plus  puissans  qu'eux  les, 
»  surveillent  pour  s'emparer  de  leur  œuvre.  (r)«  ? 

Genoum, 


(i)  La  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple,  soutenue 
hautement  aujourd'hui,  ramène  déjà  ses  résultats.  Le  fanatisme 
s'en  est  empare  ;  et,  dans  une  brochure  intitulée  de  ta  Mani- 
festation dé  F  Esprit  dé  parité,  on  lit  «  que  nous  sommes  tous 
'»,prétres  et  roi*;  qu'il  s'y  a  ni  mailre,  ni  pontife,  ni  ordoft- 
Vnance  humaine,   ni  cérémonies  pour  le  véritable  ami   du- 


*  - 
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l}e  ta  formation  dftm  ministère  dans  un  Gower~ 

nement  représentatif*  ■ 

*  9 

.  Un  avantage  important  du  gouvernement  re- 

Srésentatif  esj  de  mettre  au  jour  des  nemmes 
'Etat  et  de  les  faire  connoUre  à  la  nation  ayant 
que.  ses  intérêt*  soient  verilis  entre  leurs  mains;  de 
sorte  que  la  faveur  du  monarque  ne  fait  pour  ainsi 
dire  quecéder  à  la  confiance  des  peuples. 

Soua  un  gouvernement  entièrement  privé  de 
discussion*  publiques ,  le  clioit  des  ministres  est 
plus  difficile ,  parce  que  les  hommes  ne  sont  pas 
ostensiblement  mis  à  l'épreuve,  et  que  le  monarque 
n'est  pas  aidé  dans  sa  décision  par  l'assentiment 
des  gens.de  bien.  Il  est  vrai  qu'alors  le  ministère 
offre  moins  d'ohstacles,  et  que  le  mot  jev eux  sim- 
plifie singulièrement  les  embarras  de  son  adminis- 
tration. Dans  uirgouvernement  représentatif,  au 
contraire,  les- difficultés  renaissent  sans  cesse  :  le 
ministère  exige  de  plus  fortes-  conceptions,  et  Ba 
caractère  du  ministre  forme  une  partie  très-essen  * 
tielle  de  sa  capacité.  • 

Dans  des  temps  difficiles,  la  connaissance  des 

hommes  est  aussi  nécessaire  que  celle  des;  choses, 

La  manière  de  préparer  et  de  présenter  les  affaires 

décide  souvent  de  leurvsnecès,  et,  sans  l'art  de  se 

..faire  accueillir,  Jes  obstacles,  les  plus  rutiles  en 

apparence ,  deviennent  insurmontables  en  réalité4. 

voilà  pourquoi,  dans  un  système  représentatif ,  il 

est  essentiel  qu'une  partie  fies  Chambres  s'identifie 

jatt ministère,  qui  sans  cet* sereifr  trop  incertain 

dans  ses  actions  ^  mais  cela  ne  signifie  pas  que  les 

ministres  doivent  par.  eux-o^me&  d#ei4er  4es-m- 
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*>$WJpl«$  -qu'il  n'y  a  de  salut  near  les  nations tjoe  dans  ta  cwn-» 
"jnunauM. des  biens;  et  que  Us  grands  et  les  riches  sont  en 
», abomination  à  Dieu.  »  niches  et  grands,  prenes-y  garde,  il 
ne  s'agit  déjà  plus  seulement  dès  Rai» ,  des  prêtres  et  de* 

nobles  !  •...■- 
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téréts.  de  la  propriété ,  se  faire  des  amis  de  leur» 
flatteurs ,  et  s'appuyer  de  l'opinion  publique  de 
leurs  antichambres  ,  tandis  qu'ils  tot  doivent  re- 
cûnnoitre  l'opinion  que  par  l'organe  des  délégués 
de  La  nation. 

Les  hommes  changent  $  les»  intérêts  de  la  pro- 
priété ne  changent  pa*  $  ou  si  des  trouble t  extraor- 
dinaire* ont  mis  en  contradiction  les  rapports  des 
propriétaires ,  dix  ans  de  plus  remettront  toutes 
choses  dans  leur  véritable  position.  C'est  donc  Tin-* 
térét  de  la  propriété  qui  «toit  servir  dé  guide  aux 
hommes  d'Etat,  outils  cherchent  ailleurs  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  l'opinion ,  demain  il  faudra 
caànger  de  système  ,  parce  qu'un  malheureux  ga- 
xetier  sans  bien  aura,  du  fond  de  son  grenier,  fait 
retentir  l'Europe  du  cri  de  sa  misère  >  qu'il  appel- 
lera l'opinion  publique.  Chaque  jeter  amènera  de 
nouvelles  réclamations  >  entraînera  de  noûveaafc 
-sacrifices;  et  le  ministère,  cédant  à  son  infeipé- 
Vience ,  n'opérera  que  la  confusion  des  idées  et  le 
désordre  de  la  société. 

Si  l'opinion  dés  propriétaires  pris  en  masse ,  si 
leur  intérêt  toujours  constafet  devient  la  base  des 
opérations  ministérielles,  lès  plans  du  ministère , 
«Lieux  préparés ,  trouverait  polir  soutien  tout  ce 
qui  se  lie  à  ce  système  >  dont  les  éléménS  se  com- 
posent d'hommes  invariable* ,  qtooique  d'idées 
peut-être  dhttreiitetf  ,  puisque  l'intérêt  de  la  pro- 
priété ne  Tarie  pas  >  et  qm'ii  tend  sans  cefese  à  rajj- 
procher  les  individus,  et  à  wtidre  perpétuel  le 
gouvernement,  -  sauvegarde  del*eur*  fortune. 

Mais  si  1 W  s'obstine  à  lire  dans  le  cœur  dfe  cha- 
cun l'opinion  variable'cles  individus  $  ai  l'on  inter- 
roge les  coteries  du  moment,  la  feuille  du  matfa  ; 
s*  chaque  jtmro»  routétre  J'idole  d'un  peuple  qtfi 
change  d'idole^  ai  l'on  calcule  smi*  stabi&té  d'ttftè 
mer  qu'un  seul  instant  rend  wage-ase ,  la  planche 
cède  >  un  parti  l'eniralne ,  ai  le  minutie  est  daiys 
l'abîme. 
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L'exentpje  de  l'Angleterre  confirme  cette  asser- 
tion :  pense-t-om  que  les  ministres  anglais  fussent 
.  en  droit  de  compter  sur  une  majorité  constante,, 

Sarmi  six  cents  membres  d'un  Parlement  composé 
es  hommes  les  plus  riches ,  et  par  conséquent  les 
.  plus  indépendant  de  l'Europe ,  si  le  ministère  n'a- 
.  voit  pas  pour  point  d'appui  la  confiance  d'une  massfe 
de  propriétaires  qui  ne  sont  point  des  salaries,  qui 
n'ont  aucune  part  aux  grâces  du  gouvernement^  et 
qui  ne  lui  sont  attachés  que  par  le  désir  de  l'ordre 

Sublic  ,  de  la  prospérité  nationale  et  de  la  sécurité 
e  leurs  fortunes  ? 
„  Croit-on,  si  les  ministres  anglais  s&constftuoient 
les  organes  de  l'opinion  publique ,  et  s'ils  disoient 
aux  membres  du  parlement  :  ce  Vous  êtes  des  ultra- 
.  »  propriétaires,  et  nous  savons  mieux  que  vous  ce 
»  qui  convient  à  vos  intérêts  ;  »  croit-on ,  dis-je ', 
que  ces  ministres ,  malgré  toutes  les  ressources  de 
la  prétendue  corruption  de  la  constitution,  an-'' 
glaise ,  que  ces  pauvres  hommes  d'Etat  conserve- 
raient assez  d'amis  pour  gouverner  huit  jours  les 
trois  royaumes  ?  Ils  tomberoient  dans  un  ridicule 
mortel  pour  leur  ambition. 

Quand  je  vois  des  hommes  riches  à  la  tête  des 
affaires  publiques ,  je  me  sens  plus  tranquille  sur 
mes  droits  de  citoyen  et  de  propriétaire.  Quelles 
que  puissent  être,  par  exemple,  les  idées  d'hommes 
tels  que  M.  Roy,  MM.  Perier,  Ternaux,  Lafitte, 
Delessert,  et  autres  millionnaires,  jen'aurois  nulle 
répugnance  à  les  voir  participer  à  l'action  de  notrf 
gouvernement  représentatif.  Si  des  semences  dr 
.division  ont  été  répandues  parmi  nous,  il  n'en  es 
pas  -moins  vrai  que,  parvenus  à  certain  point  d'in- 
quiétude, nos  intérêts  seroientbientôt  semblables, 
et  du  mal  naîtroit  le  remède.  Si  jusque  là  ces  mes* 
sieurs  veulent  être  jaloux  de  mon  nom ,  je  put 
,  avoir  l'égale  foiblesse  d'être  jaloux  de  leurs  ri- 
chesses ;  et  dans  le. fait  Je  n'aime  pas  un  homme 
parce  qu'il  est  quinze  ou  vingt  fois  plus  riche  que 
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moi;  mais  je  défendrai  sa  propriété >  parce  que 
c'est  défendre  la  mienne ,  parce  que  c'est  établir 
Tordre  social,  sans  lequel  fl  ir'y  a  point  de  prosr 
périté  publique ,  et  nulle  jouissance  dans  la  pos- 
session d'aucune  fortune  privée. 

Mais  sî  je  vois  des  ministres  chercher  leur  appui 
dans. les  coteries  de  leurs  bureaux  ;  s'ils  veulent 
s'isoler  de  la  masse ,  dont  les  intérêts  ne  varient 
pas,  pour  flatter  les  ambitions  qui  varient  sans 
cesse,  et  les  ambitieux  qu'on  n'a  jamais  fixés,  il 
est  évident  que,  leur  ministère  une  fois  établi,  se* 
choix  une  fois  faits ,  tout  ce  qui  se  flattoit  d'une 
carrière  brillante,  tout  ce  qui  sera  frustré  dans 
son  espérance,  tournera  contre  l'idole  de  la  veille. 
On  se  fera  libéral  ou  doctrinaire.,  suivant  l'aspect 
de  la  tempête  ou  d'un  jour  incertain,  et  ce  minis- 
tère, mal  .établi,  toujours  chancelant  entre  des 
écueils,  ne  vivra  que  pour  vivre,  et  non  pour  re- 
lever l'éclat  du  nom  français  et  l'honneur  de  la 
monarchie.        -  '  ' 

Autrefois j  la  représentation  anglaise  étoit  toute 
populaire  $  etV  Angleterre  a  gémi  pendant  plusieurs 
siècles  sous  cet  insupportable  fléau  :  mais^  lorsque 
des  lois  plus  sages  eurent  exigé  des  membres  du 
Parlement  une  fortune  acquise  5  lorsque  l'usage 
et  la  désuétude  eurent  formé  cette  prétendue  cor- 
ruption anglaise  qui  place'ies  plus  riches  particu- 
liers du  monde  à  la  tête  de  la  nation  la  plus 
industrieuse,  tous  les  germes  de  la  fortune  et  de 
la f  prospérité  se  développèrent  à  la  fois  dans  cette 
ile  jadis  si  long-temps  désolée  parle  fanatisme  et 
l'arrogance  de  la  médiocrité. 

Il  est  résulté  de  cette  précieuse  révolution 
qu'une  masse  d'individus  cônnoît,  de  jeune  âge, 
la  carrière  qu'elle  doit  parcourir;  qu'elle  se  pré- 
pare de  bonne  heure  aux  discussions  politiques , 
et  qu'elle  n'arrive  pas  à  quarante  ans  à  la  repré-* 
sentation  nationale  avec  des.idée3  imparfaites  et 
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des  systèmes  dive*gen«.  Cette  masse  de  proprié- 
taires a  des  connaissances  positives;  elle  ne  remet 
plus  en  doute  des  bases  de  conduite  établies  par 
une  mûre  expérience  ;  et  les  jeunes  gens  qui  par- 
viennent successivement  au  Parlement ,  prennent 
l'esprit  du  corps,  sans  %enter  de  se  livrer,  à  d'inu- 
tiles abstractions.  Dès  fers,  le  ministère,  en  sui- 
vant la  ttwêiwe  dtmrôou  d'idées ,  peut  compte*  «rr 
l'assentiment  de  ht  grande  majorité  dès  sut  cent* 
ttiembres  du  Parlement,  sans  avoir  aucun  espoir 
de  les. séduire  à  son  jn^ofit,  -et  -de  les  tromper  suf 
leurs  intérêts. 

Depuis  trois  ans  j  ftotoft  avons- peu  profilé  de  cet 
exemple;  nitas  avons  au  contraire  suivi ,  dans  la 
formation  «fticcessrve  de  plusieurs  ministères ,  lé 
•couti^-pied  de  ee  qui  se  passe  y  avec  tant  davan- 
tage, dans  le  *se*il  pays  *jui  puisse  nous  servftr  àé 
modèle.  Le  ministère,  en  ï 81  S,  fut  accueilli  par* 
ntiè  iienveillancê'  aïwea  générale.»  La  profité  dv 
M.  de  Richelieu  convenoit  à  tout  le  monde.  "L(* 
ministre  de  l'intéiâeur  awiteié  préfet  ,  et  pouvoir 
faire  son  saetier  avec  coiraoissance  de  cause?  Le* 
garde  des  sceaux  «loi*  un  magistrat  connu  par  sort 
intégrité;  l*e  ministre  de  la  marine  avoit  l'avan- 
tage d'être  marin..  Le  ministre  de  la  guerre  ajou-i 
toit  à  laiongue  habitude  <te  aoa  administration 
de§  preuves  irrécusables  de  son  dévouement  à  la 
cause  royale.  Le. ministre  des  finances  laiaoît  ou* 
blier  son  accent  étranger  par  soti  esprit -de  concis 
Itation.  Enfin,  le  ministre  de  la  police,  jeune 
fttagistoat  peu  connu,  méritait  l'indulgence  des 
amis  de  la  monarchie  9  par  son  honorable  conduite 
au-ao  mars.  .Tout  ulonnoît  lieu  de  «croire  qu'une 
semblable  réurfion  de  ministres  >  appuyée  par  deux» 
Chambres  *  composées  d'hommes  intéressés  aj* 
maintien  de  l'ordre  public,  pourroit  fonder  ua 
gouvernement  stable  ;  mais  l'union  des  idées 
XUanquolt,  et  la  mésintelligence  se  mit  entre  les 
gouvernans  à.  mesure  cjue  les  intérêts  de  lajpro- 
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priété  cédoient  à  des  considérations  d'intriguée 
et  de  vanité  personnelle.;      •*■...,. 

Bientôt,  les  esprits  s'échauffèrent  :  les  proposi- 
tions de  lois  les  plus  mal  conçues  furent  soumises' 
aux  Chambres  5  les  discussions  les/plus'  dange- 
reuses y  furent  o ùvertes par  la  timide  inexpérience 
des  ministres  ^  Jâ  confusion  se  mitdans  le  gouver- 
nement J,  parce  qui!  avoît  mis  la  confusion  dans 
les  Chambrés  $  et  Tordontiancé  an  5  Septembre 
arriva  bientôtpoùr  propager  la  désûftioii,  et  potir. 
le.  triomphe  dune  coterie. 

C'est  alors  que  lé  mi  nistère  temba.dans  une  ërreux 
funeste ,  qui  frappe  aujourd'hui  dans  sa  l&se  notre 
système  représentatif  naissant.  11  .avait  existé  dans 
le  gouvernement  dès  querelles  de  famille,,  et  lea 
Royalistes  en  général  h  ctoiënt  pas  assez  au  courant 
«les  discussions^  la  tribune  pour  avoir  pu  prendre 
part  a  toutes  les  divisions  que ,  pendant  une.sessxofy 
si  mal  dirigée  ,  l'esprit  du  corps  et  la  rivalité  indivi- 
duelle pouvoiènt  avoir  engendrées  dans  les  deux 
Chambres.  Mais,  au  lieu  d'isoler  des  individus  4f  ns 
lesquels  il  voufoiï  voir  des  ennemis;  ;  au  lieu  dele$ 
séparer .'de  la-  masse  des  propriétaires  du  royaume  \ 
le  ministère  lai*£a  partout  ses  espions  %  sçs  faveurs , 
4es  menaces:  X»ès  vertus ,  les  qualités  lê$  plus  èsseit- 
iïejles'yîes  hommes,  les  plus  p^isiblçs.  Çt^c&'jpfuç 
affectionnés  aubien-ëtrë<Jeleur6  campaênes  fuient 
confondus  dàiçtâ  la  proscriptipn  des •  spus-orare.$; 
3Le  Journal  des  Maires  y  rédige  par*  M.  MirJ^el* 
aujourd'hui  secrétaire  général  du.  mmisAère  xlç 
l'intérieur,  répandit  partout  la  haine  et  la  divi- 
sion,  et  multiplia  de  toutes  parts  lés  ennemis  di* 
ministère.  M.  Vîtfemain., 'dirèçteui* de  la  lii^rai-^ 
rie,  écrivit  contré  la, noblesse  une  .jçUatrihe  (xj 
qui  traça  la  routé  des  Lettres  JVorYnândès  et  dé 
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la  Minerve.  jMLGuizot,  aujourd'hui  directeur  de 
la  plus  importante  partie  du  ministère  de  Tinté-* 
rieur*  fut  fait  conseiller  d'Etat  à  la  suite  d'un 
pamphlet  (i)  composé  dans  le  même  esprit  (mais 
celui  de  M.  Villemàin  étoit  écrit  avec  talent)- 
et  tous  les  propriétaires  fonciers  de  la  France  9 
sous  le  nom  d'ultra-royalistes , ..de  buonâpartistes 
ej  d'ultra-libéraux,  furent  sacrifiés  à  la  vanité  de 
la  bureaucratie  prétentieuse.  Au  lieu  de  former 
.une  nouvelle  Chambre,  si  facile  encore  à  bien 
Recomposer,  on  voulut  commander  aux  élections. 
Les  bons  Français  s'indignèrent,  les  intrigans 
régnèrent  sur  nos  divisions,  et  le  ministère  se 
soutint  péniblement  silr  des  Mirbel ,  des  Guizot  'f 
jet  autres  subalternes,  au  lieu  d'être  supporte 
par  des  propriétaires  * 

*    C'est  à  partir  de  là  que  les  variations  dans  le 
ministère  se  multiplièrent,  et  devinrent  déplus 
j        en  plup  contraires  à  la  ligne  naturelle  que  doft 


M.  Laine ,  homme  fort  recommàndable ,  orateur 
plein  de  talent,  mais  de  la  minorité  de  la  Cham- 
bre, et  sans  habitude  d'administration.  Plus  tard, 
"M.Pasquier,  qui,  dansles  sessions  précéden  tes,  ayoit 
montré  de  Fart  et  de  la  précision ,  et  que  Ton  ju- 
geoit  propre  aux:  détails  de  haute  administration , 
fut  mis  à  la  tête  de  la  magistrature ,  fonction  au 
moins  étrangère  aux  emplois  qu'il  avoit  remplis 
antérieurement.  Par  la  suite ,  le  ministre  de  la  ma- 
rine, officier  de  marine,  se  trouve  remplacé  par  un 
ancien  grand-juge,  et  le  ministre  de  la  guerre,  qui/ 
depuis  quinze  ans,  remplissoit  avec  activité  les 
fonctions  les  plus  compliquées,  né  se  trouve  plus 
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(i)  JÛu  Gouvernement  représentai  if *ct  de  l'IÇtat  actuel  de  la, 
fyance,  par  F.  Gtftzot  t  maître  des  requêtes 'au  Conseil'  d'État» 
et  professeur  d'histoire-  moderne  à-  l'Académie  et  Paru.  <Jbc« 
Marchait.  181$.  Ouvrage  extrêmement  médiocre. 
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Çï^ètat  de.  faire  un  budget,  et  se  voit  remplacé 
par  un  .guerrier  fort  renommé  par  sa  haute  capa- 
cité sûr  un  champ  <Je  bataille,  mais-copnn par  son 
peu  d*attrait  pour  le  travail  des  bureaux.  On  doit 
se  demander  si  tous  ces  choix  étoient  en  rapport 
avec  le  système  représentatif ,  et  avec  le  voeu  des 
Chambres,  qui  ne  doivent  pas  gouverner,  il  est 
Vrai ,  mais  avec  lesquelles  il  faut  s  accorder.  Il  s'en 
est  suivi  que  des  lois  dangereuses  furent  proposées 
par  les  ministres,  dans  l'espoir  de  se  renforcer  des 
tbibles,  et  qu'à  force  de  promesses,  de  menaces 
et  de  subtilités  ils  parvinrent,  à  la  majorité  de 
trois  ou  quatre  voix ,  à  compromettre  le  sort  de  la 
monarclue;  par  la  destruction  d'un  mode  Qelec*' 
Son  contre  lequel  jamais  il  ne  s'étoit  élevé  d'ob- 
jections, et  qui  ne  demandoit  que  des  régularisa- 
tions judicieuses*  La  plupart  de  ces  ministres  ont 
reconnu ,  mais  trop  tard ,  avec  une  raison  dont  il 
faut  leur  savoir  gré,  qu'ils''  s'étoient  ouvert  une 
fausse  route,  et  que  la  seule  marche  à  suivre  dan* 
un  'gouvernement  représentatif,  est  celle  qui  lie 
les  ministres  aux  hommes  essentiellement  intéres- 
sés, par  leur  existence,  au  maintien  de  l'ordre 
Ï»ublic   et  de  Fhonneur  et  de  la  prospérité  de 
/Etat, 

M.  Roy,  qui  n'a  fait  que  traverser  le  ministère 
des  finances,  parce  qu'il  ne  put  pas  tenir, -ou  ne 
voulut .  pas  céder  à  l'ascendant  d'une  coterie; 
M.  Roy,  dis-je,  est,  à  mon  sens,  le  ministre 
nommé  jusqu'à  ce  jour  qui  réunit  le  plus  des  con- 
ditions'voulues  dans  im  système  représentatif. 
Grand  propriétaire,  orateur,  homme  tait  aux  af- 
faires ,  ayant  reçu  trois  ans  consécutifs  l'honorable 
mission  de  discuter  les  lois  financières  d^  l'Etat,  il 
arrivoit  au  ministère  par  la  .route  qui  devroit  tou- 
jours y  conduire,  lorsqu'il  en  fut  évincé  bientôt 
avec  MM.  Laine,  Mole  et  Pasquier ,  et  nous  parois- 
sons  encore  destinés  à  recommencer  et  à  subir  l'édu** 
cation  politique  -d'un-  nouveau  ministère  naissant* 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  marcherons  vers 
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cette  prospérité  nationale  dont  nos  voisins  nolis 
donnent  un  si  riche  exemple,  et  que  la  stabilité 
peut  seule  opprer.  C'est  par  un-  système  naturel 
qu'il  faut  gouverner  la  France.  Il  ne  fau.t  plus  la 
diviser  pour  le  triomphé  des  coteries  [dé  nos 
jours,  if  faut' régner  par  l'union  qui  résulté  de 
.l'identité  des  intérêts.  Lorsqu'un  ministère  comp- 
tera, non  sur  l'opinion  publique',  souvent  incer- 


qui  par 

tunes  se  trouvent  à  la  tête  de- la  société;  lorsqu'il 
jfecbnnoîtra  qu'il  existe  une  morale  qui  n'est"  pas: 
celle  des  tribunaux ,  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  n'être 
pas  aux  galères  pour  avoir  droit  à  son  estime;  lors- 
qu'il traitera  les  Français  comme  un  peuple  déli-.- 
eat,  facile  à  conduire  par  des  sentiniens  généreux,- 
mais  trop  pénétrant  pour  être  abusé  $  lorsque  ce* 
ministère  prouvera  par  ses  choix  qu'il  cherche 
exclusivement  Je  bien  général,  et  non  son  exis- 
tence passagère ,.  dors ,  mais'  seulement  alors ,. 
Pùnion  renaîtra  par  une  confiante  mutuelle.  Les 
propriétaires,  aidés  par  un  gouvernement  judi- 
éieufr,  reprendront* l'influence  qui  leur  appar- 
tient 5  de  bpns  choix  produiront  Une  Chambr# 
éclairée,  qui  formera  ae  bons  ministres,  et  tout 
eimferitera,  pour  la  gloire  de  l'Etat,  l'alliance 
a»turelle  de  la  puissance  efrde  la  propriété. 

Le  vicomte  EmM an ueld  Ha&ço çjçjv 
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Le  peuplé  français  est ,  sans  c0ntredit4.le  plus 
spirituel  de  l'univers ,  si  l'on  entend  ici  par  esprit 
éette  promptitude  d'instinct ,  cette  finesse  de  tact 

Îai  saisit  déhbrâlè^càté  plaisant  des  hommes  et 
es  objets,  Sous  quelque  vsile  qu'ils  se  déguisent. 
Et -sans  dâute  que  cette  qualité  çstbien  inhérente 
àmotre  nature,  puisqu'elle  a  résisté  àii'Siïc/e  clés 


Jumièrei ,  qui ,  en  se  précipitant  sur  nous  avec  son    - 
long  cortège  de  révolutions ,  d'anarchies,  d'extra- 
vagances et  de  crimes^  a  «effacé  de<notre  caractère 
tant  d'autres  traits  heùreux-dont  en  vain  oncherr 
Icheiwt  aujourd'hui  le  souvenir.. 

Comment  Hdonc  se  fait- il  que  ce  peuple  si  fin^ 
si  railleur,-,  si  spirituel,  soit  en  méme^emps  le 
plus  facile: à  mystifiera  Ce  contraste,  que  l'étourr 
derie  française  n'explique  qu'à  demi  T  semble  im- 
pliquer contradiction  ;  et  cependant  il  est  notoire  ^ 
et  milïe*«xemples  l'attestent.  Ne  s'est-ilpas  avisé ., 
ce  Jb on  peuple ,  après  quatorze  cents  ans  de'  bon~ 
heur  et  de  Véritable  indépendance,  .de  se.croire 
un  beau  jonr  malheureux  et  esclave ,  sur  là  parolç 
des  auteurs  de  l'encyclopédie, ,  dojit  iLn'avoiipas 
même  lu \éf£H$c<mrs  préliminaire?  Bientôtaprès, 
n  a-Wl  nàs  imaginé  conquérir  latib&tê ,  en  dfémo- 
lissant  Ta  Bastille  de  Paris,  pour  ériger  la  France 
entière  en  une  vaste  maison  d'arrêt?  N'a-t-il  pas 
cru  à  l'égalité. ,  çn  voyant  niojater  en  carrosse  des 
gens  qu'jl  ayoit  vus  demè*e  ou  devant ,  sans  pren- 
are  gardé  que  '.devant  et*  derrière  il. en  montai^ 
d'autres  ,  parla  raison  bien  simple  que;  tant  qu'ici 
y  aura  des  £arro*$ês,:  tout  le  mondejae  pourra  pas 
être  dedans?  Ne  s'esWl  pas  cru. affranchi  de  la 
milice  par  la  conscription ,  et  de  la  djinepar  l'im- 
pôt foncier  et  les  droits  réunis  ?  Que  de  mystifica- 
tions !,..„.  ïïous  n'ajouterons  pas  celles  Àe  toutes 
sortes'quelé  GRANnMYSTîricAXEun  par  excellence  v 
a  fait  subir  à  ceux^ju'il  appeloit  son  peuple.  Car, 
s'illeur  a  donnérdu pouvôîrjxflur  de la  «randeur , 
un  corps  législatif  pour  une  assemblée  délibérante ., 
des  volontés  pour  des  lois^  de.l'insolen<;e,  pour  de 
la  diçnité  v  des  mensonges  pour  de  la  politique, 
comme  il  a  eu  l'adresse  d'envelopper  tout  cela  de 
dangers  et  4e  mctoireè  9  il  est  assez  naturel  que 
des  Français  s'y  soient  laissés,  prendre. 

A  son  .de'part ,  le,  chadatan  impérial  nous  -a 
laisse  de  nombreux  élèves;  iaais  il  na,  pu  leur 
laisser  ni  victoires  ni  dangers  pour  dorer  leur* 
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Jjilules,  ces  messieurs  ayant  toujours  trop  craint 
es  uns  pour  s'associer  aux  autres.  Il  leur  a  donc 
fallu  une  autre  recette,  et  ils  se  soïit  jetés  dans  le 
'sentiment.  Ayant  avisé  que  deux  Français  bannis 
étoient  passés  en  Amérique  (  Lien  qu'ils  pussent 
demeurer  sur  nos  frontières  comme  tous  leurs- 
Camarades  )  ,  et  que  d'autres  Français  ^voient 
entrepris,  j>e  leur  pleine  volonté,  le  même 
voyage  sentimental,  dans  l'espoir  de  gagner. de 
l'argent  qui  ne  porteroil  pas  ï effigie  au  Roi  de 
France  9  ils  ont  bâti,  sur  cette  fragile  base,  le 
drame  le  plus  touchant  du  monde.  Quand  il  s'est 
agi  de  préciser  le  lieu  de  la  «cène,  on  prétend 
qu'un  archevêque,  diplomate-guerrier,  très-versé 
dans  la  géographie  américaine ,  a  été  consulté ,  et 
que ,  s'appuyant  de  son  proverbe  favori ,  a  beau 
mentir  qui  vient  de  loin ,  Sa  Grandeur  a  indiqué 
les  rives  du  Texas  comme  très-convenables  sous  lé 
triple  rapport  de  la  distance ,  du  site  favorable  aux 
décorateurs  lithographiques,  et  surtout  du  nom',, 

2ui  rime  tant  bien  que  mal  avec  hélas  et  soldats^ 
eux  mots  obligés  clans  les  complaintes  guerrières 
qui  dévoient  servir  de  prologue  à  la  pièce.  Tout 
ainsi  préparé,  on  a  levé  la  toile^etleCjiAMP-D'AsiLÇ 
a  apparu  sortant  du  cerveau  de  Minerve,  tout 
peuplé  des  innombrables  victimes  de  la  Terreur 
de  i8i5  ,  et  resplendissant  de  Gloire,  d'Héroïsme 
et  de  Persécution!....  Il  faut  en  convenir,  cette 
nouvelle  mystification  eut  un  s>uccès  complet ,  et 
nous  en  souhaiterions  un  aussi  durable  et  aussi 
„  lucratif  à  nos  plus  belles  comédies  politiques. 
L'argent  a  plu  de  toutes  parts.  Des  hommes  cte 

Slume  ou  d'épée ,  des  femmes  de  lettres  ou  d'esprit, 
es  enfans  pleins  de  raison,  des  vieillards  en  en- 
fance ,  de  grands  lycées  de  petits  garçons ,  et  de  pe- 
tites pensions  de  grandes  demoiselles,  fôufc  se  sont 
empressés  de  payer  leur  billet  plus  ou  moins  génê"- 
reusement.  Il  y  avoit  queue  au  bureau  (  clisoît-on)  ; 
c'était  encore  pis  qu'à' ta  Fille  d'honneur.  On  s'est 
attendri;  on  a  applaudi  ;  maijs;  absorbé  |>ar  l'intérêt 
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du  drame,  personne,  malgré  l'usage,  n'avoit  en- 
core songé  à  demander  ?  auteur  (i)„  C'est' donc  & 
nous  de  le  faire,  de  rendre,  à  César  ce  qui  est  à  César  j 
c'est-à-dire  aux  souscripteurs  Jeur  argent  et  aux 
inventeurs  l'honneur  ou  la  honte  de  l'invention. 
Le  temps  est  venu  de  jeter  un  regard  sérieux  der- 
rière cette  fantasmagorie  pliilanuiropiquè.  Il  faut 
enfin  que  l'on  sache  que  ces  illustres  victimes,  dont 
les  noms  mêmes  sont  restés  à  l'ombre  d'un  mystère 
forcé,  ne  sont  que  quelques  chercheurs  de  for-- 
tune ,  bien  ignorans,  sans  doute,  du  rôle  héroïque, 
qu'on  leur  lait  jouer  ici";  qu'ils,  n'ont  jamais  été. 
proscrits  ni  dépouillés ,  par  la  raison  que  pour 
jouir  dé  cet  honneur,  ce  n'est  pas  tout  d'en  avoir 
bonne  envie ,  il  faut  encore  des  actes  de  conjisca* 
iton  et  de  bannissement  ;  et  l'on  seroit  bien  em- 
barrassé d'en  citer  «n  seul ^  enfin,  que  s'ils  $ont 
âTIés  arborer  un  pavillon  aux  rives  du  Texas  ,# 
certes ,  ce  n'est  pas  le  pavillon  hlanc  >  à  Fômbre 
duquel  ils  eussent  trouvé,  aux  champs  de  leurv 
patrie ,  un  inviolable  asile ,  si  leurs  yeux ,  faits  à 
et  autres  conteurs ,  a  voient  pu  se  fixer  enfin  sur  le; 
drapeau  sans  tache  ! 

1  els  sont  pourtant  l'es  êtres  réels  ou  imaginaires 
sur  lesquels  on  à  osé,  depuis  six  mois,  appeler 
l'intérêt  de  la  France  T  La  crainte  même  du  ri- 
dicule ,  frein  df  ordinaire  si  puissant  dans  ce  pays, 
a  cédé,  pour  cette   fois,   aux  efforts  d'un  parti" 

Sue  rien  n'arrête,  rien  n'intimide .,  si  ce  n'est  le 
anger.  Il  a  fait  un  appel  aux  parssfons^  et  les  pas-- 
sions  soirt  accourues  à  cette  voix  connue ,  entrât- 
naht  avec  elles  un  grand  nombre  d'esprits  abusés, 
efuii,  sa"ns  s'en  douter,  ont  publiquement  contribué- 
de  leur  nom  et  de  leur  bourse  à  accrédfter  l'erreur 
du  peuple  >  lequel ,' par  une  conséquence  ihévi- 
■■■'  -  ...,,,  ,  ii      î>  ■ 

,(il  Lorsque*  npusavofjs  commencé  cet  article,  qil n'avoit  pa** 
encore    annoncé  officiellement   U   dispersion,  des  aventuriers, 
d'outre- mer.  Depuis,  le  Journal  dès  Débats  et  ta  Quotidienne  .  ' 
dans  pjustcuis  articles  trèsrpiquans,  ont.  pris- sur  jao»s  l'inrUa^ 
tive»  Heureux  si  nous  layons  à  leur  céder  que  cet  avantage' 
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taWe ,  a  dû  pAsser.de  la  compassion  pour  les  açufrv 
irances  des  proscrits ,  à  des  murmures  ,  contre  lç 

f ouvertement proscripfeur.  Or,  c'étpit  là  Tunique, 
ut,  le*' grand  résultat  qu'il  importait  d'obtenir  % 
quelques  mensonges ,  quelques  démenti^  qu'il  pÔi 
en  coûter.  C'est  ce  que  voùloit,  ayant  .tout,  une  fiicr 
,fibn  qui  a  nommé  Louis  XVJ  un  iyr^?z.jetBuonapariba 
Je  père  du  peuple.  Calomnier  semi-periodiquçmenti 
rPâu tbrî té  légitime ,  en  échappant  à  la  police. cor ^ 
téctipnnelle.sous  le  ^oile  de  f  humanité,  tel  est  le 
,çôùb  dé  maître  <jue  Ton  vient  d'exécuter.  JEt  c'est* 
éînsi  que  le  génie  révolutionnaire  qui  empoisjcmne^ 
tout  ce  quUI  touche, edénaturajat  jusqu'aux  vertu* 
tftl'iiip vogue,  a  trouvé  leseçrejtde  fourvoyer  la, 
jHtiê  elle-même,  et  de, couronner  : trente  aunées 
de  scandales  par  le,,  plus  étonnant  de  .tous  ;:.  /çt 
scandale  $e  la  Bienfaisance 1 

Dieu  merci ,  les  troupes  du  rpi  jtTjEspagne  yiei**. 
rient  d'en  marquer  le  tèjrme..  Le  ÇpAjp.-jn'AsiijE, 
n'est  phisf\et,    dès  aujourd'hui,  des,  infortunées; 
trop  réelles  pourront  ihéri termes  ,4on$  .offerts  ^à 
de6  m  ailleurs  fantastiques.  Cela  contrariera  peut-:, 
^tre  un  peu'Messieurs~de&  Minerve.  Mais  ils  sont, 
philosophes  j  ils  savent   jjue   tout  finit  ,d»**s  ce 
monde.     Leurs,  romances,     leurs     pamphlets,,, 
leurs  gravui  es  oçit  fait  leur  temps .  D'ailleurs ,  ou 
assure  que  ces  mystificateurs  ,comraençoi€;nt  à  se , 
lasser  dés,  démentis  quotidiens  que  leur  adres-. 
.soient,  des  quatre,  coins  delà  France,, d'honnêtes 
g-ens  îrisci^ts ,  a  leur  insu,  parmi  les  pères  .jiouiv 
rtcîèrs  du  ^amord'^sile.  Et  cependant  no.us  en .__ 
«avons  qui  ja'ont  pas  osé  cuivre   ce    courageux, 
ekemplevet  protester  contre  Ja.perficjç  liste.  Il  y  a , 
d^étranges  positions  dans  la  vie  5    et  voici   une, 
anecdote  assez  gaie  qjrî  flénvpntreradans  quelle  M 
perplexité   un  souscripteur' involontaire  P  ça*  voit 
être  jet^  par  ta  Minerve.  — 

Dernièrement'  un  notaire  .delà  ville  de  ***  , 
aperçoit  ,aus4si^4..sa.  grande,  .surprise,  son  nom  » 
par^iii  les  souscripteurs  du  Champ -d'Asile.  Pour 
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bien  comprendre  son  embarras-  à  cette  vue,  j| 

faut  savoir  comme  lui  que  sa  petite  ville  est  un 

séjour  demi -gothique,  peuplé  en  partie  de  gen* 

à  préjuges,  qui,  de  père  en  fils,  font  la  charité  aux 

pauvrei.de  leur  paroisse,  mais  entendent  peu  Jbt 

mo  demeHenfai sance*  etpa^jdû  tout  laphilànthror 

pie.  Il  faut  savoir  comnie  lui  que  le  Champ -d'Asile 

n'y  a  pas  généralement  fait  fortune  i  que  les  un* 

Font  sérieusement  envisagé  comme  *n  prétexte 

pour  calomnier  le  gouyernenxent  ;  .d^autres  plus 

gais ,  comme  une  mystification  libérale  :  bref,  sa 

première  jpénséé  e$t  qu'on  se  moquera  de  lui,  ce  qui 

est  sensible  à  -tout  le  inonde,  e$  plus  çncore  &  u& 

notaire ,'  qui  naturellenient  doit  jêtre^rave.  Tout 

à  coup,  ujie  appréhension  plus  sérieuse  s'èmpan? 

de  lui.  Il  sort  précipitamment  :  et,  sans  rien  an~ 

noncer  de  son  projet,  voilà  notre  homme  cqurantf 

de  porte  en  porte ,  entrant  ckez  tous  ses  cliens  d^ 

la  ville-vieille ,  racontant  à  chacun  sa  inésaventure  > 

protestant  partout  de  son  innpcen  ce,  et  terminant 

toujours  sa  narration  par  :  Convenez  que  cela  es$ 

affreux  ;  mais  que  faire  £.  Enfin ,  comme ,  pour  la 

vingtième  fois ,  il  répétoit  :  X^ue  faire  ?  un  client 

interrogé  s'avisa  de  lui  répondre  :  «  Eh 3  parbleu  \ 

»  une  lettre  de  trois  lignes.  Les  journaux ,  fermés  4 

»  beaucoup  4e  choses ,  sont  encore  ouverts  aus 

»  démentis  de  certaines  choses.  Ne  les  voye*-vou§ 

»  pas  pleins  de  réclamations  de  gens  dans  votre 

»  posîtiop  ?  Faites  comnie  eux .  :  démentez  la  Mi* 

»  nerve-,  elle  vous  lancera  une  grosse  épi  gramme  * 

»  et  voi^syoilà  un  titre  de  plus  al  estime  publique  !». 

Ce  fut  \\n  Irait  4e  lumière  pour  l'honnête,  notaire. 

Il  saute  au  cou  du  clienjt ,  fui  offrant  touif  ses  con-% 

seils  gratis,,  eu  reniçrcîment  du  sien ,  et  court  le, 

mettre, a.  profit.  Malheureusement,  comme  il  Ira- 

Tersoit  la^7/e,-)z,evi>e,  il  rencontre,  un  client  d'une, 

.autre  espace  >  qui  tpnoit  à  la  main  un  cahier  fyçud-, 

tre,  OUYçrt  à  fa  dernière  p^ge ,  et  qui ,  du  plus  Iqio^ 

qu'il  l'aperçait ,  prend  un  air  rajçnnant^  le  pr,é-, 

.$e,nt  4,  un  sourire-  âpprobatif,  et,  indiquant  4& 
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doigt  le  philanthropique  cahier,  s'écrie  avec  ex- 
plosion :  «  Bravo  !  mon  ami ,  bravo  !  à  la  fin  vous 
»  voici  des  nôtres.!...  a  la  bonne  heure...  cela  s'ap- 
»  pelle  se  prononcer..»  croyez  que  Nous  vous  en 
»  tiendrons  compte...  »  Le  pauvre  notaire,  étourdi, 
interloqué ,  courbé  le  front  sous  l'éloge  accusa- 
teur, et  s'esquive  sans  oser  Faccepter  ni  le  refuser. 
Il  rentre  chez  lui  dans  une  confusion  d'idées  inex- 
primable. Le  conseil  de  la  ville-wieitlè ,  les  ap- 
plaudissemèns  de   la  ville-neuve  se,croisoient , 
6'entrechoquoient  dans  son  esprit,  naturellement 
calme  et  peu. propre  aux  combats  intérieurs.  Il 
êtoit  aux  abois.  ■*-  «  Si  je  démens  ;  je  perds  la 
»  dienteJJe^tle^  ville-neuve  ,  c'est  clair  ;  si  je  ne 
THSfémens  pas,  je  perds  la  confiance  de  la  ville- 
*  vieille  y  c'est  positif....  Qiue  faire?»  Et  c'étoit 
bien  le  cas  de  le  demander.  Par  grand  bonheur  » 
la  question  fut  entendue  du  maître  clerc ,  homme 
de  sens,  qui,  instruit  de  l'affaire,  réfléchît,  un 
moment,  puis  s'exprima  ainsi  :   «  Monsieur,  tes 
»  circonstances  sont  graves;  mais  il  faut  sortir 
»  d'embarras,  et  vous  n'y  parviendrez  qu'en  pre- 
»  nant  un  parti  franc,  décisif 5  car  ce  qu'il  y  a  de* 
«pis  en  politique,  c'est  de  prétendre  louvoyer;, 
»  il  n'y  a  pas  de  plus  sûr  moyen  de  mécontenter. 
»  tout  le  monde.  Et,  pour  ne  s'appuyer  ni  à  droite 
»ni  à  gauche ,  on  finit  par  se  trouver,  comme  dit 
»le  proverbe....  tout  seul  au  milieu;  ce  qui  a 
»  mauvaise  grâce ,  outre  que  c'est  embarrassant*. 
»  Examinons  donc*  »  Il  dit  ;  et  vidant  tous  les  car- 
tons de  l'étude,  il  dépose  les  papiers  sur  le  grand, 
bureau  -,  ceux  de  la  /ville-vieille  à  sa  droite ,  ceux 
delà  ville-neuve  à  s*  gauche,  et  ceux  des  quartiers 
mitoyens  au  milieu.  Alors  commença  l'examen. 
D'abord,  il  feuilleta  les  liasses  du  centre,  et  ce  fut' 
chose  bientôt  terminée.  Elles  se  bornoîent  à  quel- 
ques transactions  faites,  tantôt  avec  Paul  de  la 
vifle-neuve ,  tantôt  avec  Pierre  de  la  ville-vieille, 
et  quelquefois  avec  Pierre  et  Paul  tout  ensemble  ^ 
mais  pour  de  telles  vétilles,  qu'elles  uepouvoient 
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entrer  en  compte.  Les  papiers  de  droite  étaient 
bien  autrement  importais  ,  et  néanmoins  peu 
volumineux.  D'anciens  titres  de  propriété,  mais 
presque  sans  mutations  ;  des  baux  considérables, 
mais  à  si  long  terme,  que,  de  dix  ans,  il  n'y  avoit 
pas  de  renouvellement  à  espérer  5  des  hôpitaux 
dotés  à  perpétuité;  des  fonds  placés  à  cinq  pour 
centr  sans  acte  subsidiaire  pour  porter  l'intérêt  à 
douze;  pas  un  billet  protesté',  pas  le  plus  petit 
bilan... Sous  des  dates  phis  récentes,  des  compro- 
mis pour  évite*  un  procès  de  famille;  quelqmes 
contrats  de  mariage  sans  dots  ni  douaires;  des  tes- 
tamens  où  souvent  onne  laissoit  à  l'héritier  qu'un 
nom  honorable  à  .porter.,  un  noble  exemptera 
suivre,  une  croix  de  Saint-Louis  à  conserver,  ef 
une  épée  pour  la  défendre....;  l'inventahre  fui 
bientôt  fait.  Dans  les  paperasses  de  gauche,  quelle 
différence  !  Quel  luxe  a  écritures  !  Des  propriétés 
de  peu  de  valeur,  il  est  vrai ,  et  payant  à  peine 
trois  cents  francs  d'impositions,  mais  que  de  fois 
vendues  ,  achetées ,  revendues  !  Que  de  traités 
d'union ,  de  commerce  !  Combien  de  banqueroutes 
bien  embrouillées,  bien  habiles,  bien  lucratives! 
Ensuite ,  les  châteaux  acquis  et  démolis  /  les  fermes 
payées  en  plomb  fondu,  et  les  terres  çn  ferrures, 
en  glaces,  et  en  boiseries;  enfin,  les  contrats  de 
mariage  enfantant  de  bons  divorces,  qui,  à  leur 
tour,  enfantaient  de  nouveaux  contrats  de  ma- 
riage; et,  par  suite,  les  enfans  reconnus,  niés, 
adoptés ,  re jetés  pardevant  notaire  ,  et  dans 
toutes  les  formes...  $  enfin ,  cela  n'en  finissoit  pas. 
—  «  Monsieur,,  il  n'y  a  pas  à  balancer,  s'écria  le 
»  maître  clerc,  ébloui  de  cette  encyclopédie  judi- 
»  ciaire.  ji  droite ,  sont  les  grandes  propriétés 
»  foncières,  j'en  '  conviens  ;  mais  des  propriétés 
))  immobiles ,  stériles  pour  le  use  et  les  études.  A 
»  gauche  x  ail  contraire,'  c'est  une  source  inépui- 
»  sable"  d'affaires,  de  mouvement,  une  véritable 
i)  manufacture  de  papier  timbré.  .Vous  ne  pouvez 
«i  hésiter^  il  faut  faire  le  sacrifice  de  làvilte^ieifte  9 
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.»  et  accepter  l'aumône  que  la  Minerve  vous  prêter  9, 
—  Le  notaire  /vaincu  par  l'impérieuse  nécessité 
et  cédant  à  l'argument  irrésistible,  empocha  philor 
sophiquemenf  le  diplôme  de  Libéral -/liera/,  et 
se  contenta  de  dire  à  voix  basse  f  avec.un  profond 
soupir  :  a  II  est  pourtant  bien  douloureux  de  re- 
.»  noncer  à  une  partie  de  ses  cliens,  parce  qu'il  a 
»  plu  à  la  lifinerve  de  mystifier  le  public  !..*..  Alt! 
»  si  du  moins  elle  avoit  excepté  les.  notaires  !  »      , 

Le  Comte  O'Mabojïx. 


Pftris,  le  117  janvier  18194 

Deux  projets  de  Joi  ont  été  présentés  auaÊ 
Chambres.  L'on  a  signalé  ce  qu  ils  nous  pà-' 
"roissoient  avoir  d'inconstitutionnel  $  Ton  a  in^ 
diqué  \\n  moyen  facile  de  faire  concorder  avec 
la  «Charte  le  projet.de  loi  relatif  à  Vannée  finaud 
cière.  Nous  aimons  à  croire  que  nos  législateur* 
sentiront  le  danger  qu'il  y  auroit  de  déroger  à  la 
Charte  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus,  direct  dans  les 
itançh  î.ses  qu'elle  nous  accorde,  le  vote  de  l'impôt. 
"C'est  là  qu'est  la  véritable  garantie  de  la  France 

v'contre  l'arbitraire  bu  le  despotisme  ministériel. 
Cette  barrière  une  fois  ébranlée  ,  il  ne  pourroit  y 
avoir ,  d'après  Un  si  funeste  cxeniple ,  que  craintes 
pour  l'àvenit  :  tous  les  incônvériièns  de  deux  ses- 
sions, plus  où  moins  rapprochées  l' une.  de  Tautre, 

•  lie  soft t  rien  en  comparaison^  de  Fatteirite  qui  se- 
roit' portée  à  la  ÇKartè;  et  l'ordonnance  du  5- sept 
temliic  ,  si  souvent  invoquée ,  !  ne  perdra  pas ,  je 
suppose,  de  sa  valeur /  ië  jour  du  l'application, 
devra  en  être  faite  au  plus  précieux  de  nos  droits. 
A  voir  l'inaction-  dans  laquelle  le  ministère  laisse 
|es  Chambres  depuis  quelques  jours,  On  pourroit 
supposer  qu  if  attend  îe  résultat  des  élections  qui 
doivent  avoir  lieu  dans  lès  dégarteniëns  où  il 
resté  encore"  dés  députés  à  nomnier  '9  pouç  savoir 
dans  Miet  sens  iV  doit  présenter  les  projets  de  loi 


(  i73  ) 
depuis  si  long-temps  attendus,  relatifs  à  la  pressé 
au  régime  départemental  et  municipal ,  à-  fini  * 
tructipn,  publique,  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle ,  etc.  Si  cette  hypothèse  avoit  quelque  fon-  : 
dément-,  U  ministère  «croit  réellement  à  plaindre,  •  * 
<$r  c'est  une  triste^chose /pour  des  hommes  appel 
les  à  gouverner,'  que  de  marcher  ainsi  sans  plan, 
et  de  vivre, an  jour  le  jour..  Le  propre  dès  hommes 
dïfa^esj  d'avoir  au  contraire  un  système  positif 
draller  au-devant  des  difficultés,  de  les  prévenir* 
au  lieu  d'être  réduit  à  les  résoudre,  et  d'inspirer 
au  m  pins ,  par  la  fixité  de  leurs  projets,,  une  con- 
fiance politique,  lors  même  qu'il"  ne  leur  sèroit: 
pas  donné  de  prétendre  a  cette'  bienveillance  qui 
e^t  toujours  d'un  grand  secours  dans  l'opinion. 
XTn.  ceriaiii  p^rti  doit  toutefois  se  réjouir  de   ce 
qu'il  y  a  de  clair  jusqu'ici  dans  la  conduite  dù\ 
ministère  :  les  destitutions  ç}«  royalistes  se.multi- 
P^nt  cKaquÎB  jour.  A  celles  que  nous  avions  déjà' 
apjuonaées,  on.  doit  ajouter  aujourd'hui  l'exclu- 
sion de  plusieurs  conseillers  d'Etat  dans  la'nou- 
vellç.  çrgiuiaatjdn.    Dans  le  nombre  se   trouva  \ 
M.de.Biairef  ancien  magistrat,  dont  la  révolu-/ 
tion  a  englouti  tQUjte  la  fprtune  :reçpmniand^bfe 
par  s^pispBité'  et  ses  talens,  l'habitude  du  travail   ] 
un  esprit,  propre  aux  affaires  le  rendbientj  d'une  ' 
grande  utilité  dans  les  fonctions  qui  1  ui  avôient  j&te 
cpnfiées^M^Dejiajyji-te-Lalaane  est  fv^é-et  digne, 
frère,  de.rintendant.de  la  liste  ci  vile  de  Louis  % VI 
qui  périt  victime  de  son  dévouement  pour  Je  Api. 
à  .une  époqu^  ;  où  comm^rtcoient  à  fructifie* .  les 
Principes ^dont  Jes  révolutionnai^  se  font  auipW * 
dfyii  le*  pjus,  ardens  panégyristes. 
^.^elfelcw,  ancien.  membre^du'Parlement 
avoitsuivUé  Roi  dans  son,  exjl,  et  #a  Majesté^ 
ma  jute  foi*,  l'appela  à  se*  conseils.  M,  1*  vfcoiufc  * 
lab^r^e est  rpy«jeni£ût  connu paa^a.c,onduiieaUx  \ 
-jours,  e^ par  les  services  qu'il  n!a  cessé  deK 


cjaU 


r^jrjdrç  depuis  dans  l'administration  de  la  ; 
M.  de  Labouillerie  étoit\distiague ,'  dans  h 


guerre, 
a  pai'tiç 
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des  finances,  par  son  intégrité ,  se$  lumières-,  et 
son  attachement  à  la  cause  royale;  mais ,  ainsi  que 
M.  de  Longuève,  maître  des  requêtes  ,  il  faisoît 
malheureusement  partie  de  la  majorité  de  la 
Chambre  de  i8i5.   '     . 

•  *  *  * 

On  annonce  aussi  la  destitution  de  M.  d'Indy, 

Sréfet  de  l'Àrdèche ,  et  de  M.  de  Bi'eteùil ,  préfet 
'Eure  et  Loir.  Gertes,  je  ne  pense  pas  que  Tort 
puisse  nous  parler  davantage  au jourd  nui  du  àys-' 
tèmfe  de  fusion,  si  souvent  invoqué  en  i8i5.  II 
n'y  a  plus  qu'exclusion  pour  les  royalistes^  et, 
pour  peu  que  cela  dure  on  aura  bientôt  faitjnai- 
son  nette.  Si  la  monarchie  peut  aller  comme  cela, 
les  royalistes  ne  se  plaindront  pas;  mais  si  ce  mode  * 
fait  souffrir  la  monarchie,  en  assumant  sur  lui  une 
bien  grande  responsabilité,  le  ministère  fait,  à  c^ 
<Ju'il  me  semble,  plus  de  mal  à  son  propre  sys- 
tème que  n'auroit  pu  lui  en  causer  la  prétendu© 
exagération  royaliste  la  plus  étendue  ;  et  il  donné 
à  son  successeur  une  leçon  bien  anti -libérale.  En 
faisant  un  rapprochement  des  royalistes  que  l'on 
éloigne  et  des  hommes  que  l'on  rappelle  :  des  doc- 
trines que  l'on  propage  et  des  souvenirs  du  passé  T 
oïr  peut  sans   être  bien  timide ,  envisager  jivec 
peine   l'avenir.    Lés   progrès   que   nous    faisons 
vers  la  démocratie  sont  rapides  :  naguère  encore 
on  crut  nécessaire  ,  pour  attaquer  les  royalistes, • 
de  se  couvrir  de  l'apparence  d'une  sage  modé^. 
ration,  et  d'appuyer  ce  système  d'une  désigna- 
tion qui  eût  à  la  fois  une    couleur  exagérée  et 
nn  côté  ridicule.  Pour  ne  pas   avoir  la  fatigué 
d'inventer,  on  eut  recours  à  l'esprit  de  fflLFou- 
ché   de  Nantes  5    on   se   servit   du   mot  d'ultra- 
Aujourd'hui,  les  ménagëmens  ne  sont  plus  de 
saison,  et  les  révolutionnaires  n'ont  plus  besoin 
de  cette  tactique.  Ils  attaquent  Ouvertement  le«; 
hommes  monarchiques^,  et,, soit  dit  en  passant, 
il   est  assez   étonnant   que   ce   soit   cette  espèce 
d'hommes  que  Ton  trouve  déplacés  dans  une  ma-' 
narchie.  Leuivimmobjlite,  Vest-à-dire,  la  cous-" 


tance  de  leurs  opinions,  est  une  chose  qui  choque\ 
<»t  qui  attire  le  courroux  5  ils  ne  marchent  pas  avec 
le  siècle.  11  y  *.  ici  une  petite^ observation  à  fair? 
aux  hommes  quiN  portent  la  parole  au  nom  du, 
siècle  :  c  est  que  la  religion,  la  morale ,  et  le  véri- 
table honneur  sont  de  tous  les  siècles.  La  'cons-» 
cience  de  l'homme  est  leur  ouvrage  5  et  les  prin- 
cipes que  dicte  là  conscience  sont  invariables.  Ils'  , 
ne  se  modifient  ni  par  les. temps,  nï  par  les  .cjr-" 
constances,  ni  par  les  intérêts  5  la  vertu  est  u,iief 
chose  réelle  ;  elle  acquiert  plus  de  lustre  éncçré^ 
quand  elle  se  manifeste  au  milieu  delà  corruption  $ 
et  la  fidélité  et  l'amour  de  la  justice  sont  surtout, 
recommandables  alors  qu'ils  ont  le  mérite",  de  la 

Sersécution,  et  qu'ils  sont,  frappes  dé  I'ahathème 
u  vice.  Or,  comme  les  hommes  monarchiques, 
prennent  leurs  opinions  dans  leurs  consciences  ^ 
ces  opinions  doivent  être  fixes  ;  et  le  siècle ,  dût-il,' 
lc$  renier,  ils  resteroient  les  mêmes.  Mais  à  Dieu  ne 
>Iaisequé  Ton  puisse  supposer  que  la  France  renie 
es  hommes  monarchiques  •  et  la  fureur  .avec  la- 
quelle certains  pamphlets  cherchent  à  les  décrier, 
est  bi&n  plutôt  la  preuve  de  la  force  de  l'opinion    "* 
monarchique  que  celle  de  la  colère  du  siècle.  On 
n'attaque  que  ce  que  l'on  craint,  et  les  révolu- 
tionnaires savent  cela  tout  aussi  bien  que  nous. 
"  Cette  vérité,  qui  nous  paroît  incontestable,  nous  • 
prouve  le  bien  que  fait  le  Conservateur  ;  aussi  est- 
il  en  proie  aux  attaques ,  grandes  et  petites.  Tandis* 
Îue  les  artilleries  ministérielles  et  libérales  le  fou-* . 
r oient  à  qui  mieux  mieux ,  ne  voiîà-t-il  pas  qu'il 
se  Voit  poursuivi  jusque   dans   l'imprimerie  "de 
M^  le  Normant.  La  dernière  livraison  àvoit  ajn^ 
paretnraent   causé  plus .  d'émoi  que  de  coutume' 
(elle  offroit  il  est  vi%âi  de  douloureux  rapproche - 
mens);  aussi  le  coiîrroutf  a^t-irété  en  proportion, 
Au  moment  où  Ton  broclfoit  les  livraisons  pour 
les  confectionner,  pendant  que  les  porteurs  at- 
tend oient  pour  la  poste ,  on  s'est  tout  à    coujp  - 
aperçu  de  la  disparution  d'un  gran«L  iï<àm))i*  $p>J 
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feuilles.  En  Vain  a-t-oh  cherché  à  en  découvrir 
1k  cause  5  long- temps  les  recherches  ont  été  inu- 
tiles: de  n'est  qu'à  la  longue  que  Ton  a  découvert 
dans  le  nombre  des  plieuses,  une  .jeune  fille 
C  éto4t '-  cfllé  ministérielle?  étoit  -  ejïe  indépen- 
dante?) qui  avoit  libéralement  déchiré  à  peu' 
jjrètf  trois  mille  feuilles.  Prise  sur  le  fait,  elle  na 
jju  niét*j  mais,  ferme  dans  son  attitude,  résolue 


et,  conduite  à  la  police ,  elle  n'a  renoncé  à  un  sys- 
tème de  dénégation  complet  que  pour  dire  :  Je  ne 
veux  pas  nommer.  Ce  petit  moyen,  réuni  àrinexac- 
tîtttdè'des  postes  ,  à  laquelle  nous  nç  pouvons  rjen, 
aura  retardé  la  réception  du  Conservateur  pour 
quelques  abonnés  ;   mais  cela    n'empêchera    pas 
qu'il  cuef  parvienne,  qu'il  né  dise  toutes  les  vérités 
utiles,  qu'il  ne  signale  tous  les  dangers.  Il  faut 
qttfe   chacun  en  prenne  son-  parti  :  tout  ce   qui 
paraîtra  bien  au  Conservateur,  il  le  louera;  tout 
cte  qui  lui  paroîtra  mal,  il  le  dénoncera  a  l'opi- 
nion dfe  là  rrance;  ilparlera  sans  crainte  comme 
sânS  aigreur  :  ministériels ,  révolutionnaires.,  cha-. 
cun  doit  s'attendre  a  la  véiûté ,  quelque  pénible, 
qu'elle  puisse  lui  pàroître ,  et  il  n'est  pas  dé  con- 
sidération capable  de  modifier  ce  principe.    Aux 
différens  recueils  que  nous  avons  déjà  annoncés,  et 
qui  soutiennent  les  mêmes  doctrines,  que  nous/ 
nous  <ïèvoris  ajouter  le  Drapeau  blanc  >  rédige  par 
M.  Martairivillé,  II  uë  nous  appartient  pas  de  louer 
le  talent  de  quelqu'un  ûui  a  travaillé  dans  le  Çon^ 
servaÇèur  j  mais  qu'on  lise  le  Drapeau  blanc  ,  on 
y~ verra  que^a  cause  royale  y  -est  soutenue  av«c 
chaleur  et  vérité.  Plusieurs  dèpartemens  offrent 
encore  des  recueils  auss^intcressanspàrla  manière* 
dont  ils  sont  écrits*,  que  par  les. principes  qu'ils^ 
professent,  lia 'Ruche  d 'Aquitaine  ,.  qui  s'imprime l 
à^Bôrdeau*,  est  également  remarquable.' sb ûs  ces' 
deux~i%àpp<)ïts'$   ai*ss'î~a-t-eîle  sa  *pàrt  'danfmddf 
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version  dans  les  écrite  révolutionnaires.  C'est  tout 
simple  :  les  guêpes  de  i8i5  bourdonnent,  dit-on, 
autour  d'elles.  Ilya  loin  du  bourdonnement  dp 
l'insecte  au  rugissement  de  la  bête  féroce  j  et  nous 
serions  bien  heureux  si  les  tigres  de  1 793  n'avoient 
fait  que  rugir.  Mais  que  la  Ruche  laisse  parler, 
elle  n'en  fera  pas  moins  de  bien  ;  car  on  sent  plus 
que~jama*s  le  besoin.de  la  propagation  des  saines, 
doctrines,  et  l'opinion  royaliste  gagne  chaque 
jour,  eu  raison  de  ce  que  perdent  d'autres  opi- 
nions,  lorsqu'elles  se  modifient,  non  d'après  les 
intérêts  du  siècle,  mais  d'après  des  intérêts  moins 
généraux.  M.C. 

DE  LA  CORRESPONDANCE  PRIVÉE. 

Un  grand  empereur  disoit  :  Revois  ce  que  tu  as 
tt*u,  si  tu  veux  revivre.  On  peut  dire  avec  autant 
rde  vérité  -.Redis  ce  que  tu  as  dit ,  si  tu  <veux  per- 
suader. Nous   avons  plusieurs   fois   parlé   de   la 
Correspondance  privée ,  mais  il  ne  faut  pas  nous 
lasser   de  dénoncer  au  public  ce  manifeste  que 
"des  mauvais  Français  publient  dans  les  journaux 
^anglais,  contre'' leurs  compatriotes  et  leur  pays. 
Cette  Correspondance  privée,  nous  le  répétons., 
a  sa  source   dans  des  rangs  élevés,' Elle  a  poux* 
but    de    tromper  l'Europe  sur  notre    véritable 
] .position,    et   de  répandre  hors   de   France  des 
mensonges  qu'elle  n'oseroil  pas  publier  ici.  Sous 
.  uri  seul,  rapport ,  elfe  est  assez  citrieuse  :  elle  fait 
connoître  d'avance  les  projets  de  nos  ministres. 
.Doit-il  y  avoir  des  destitutions,  va-tHmjrempla- 
cer  des  royalistes  par  des  hommes  des  cent-jours? 
aussitôt  la  Correspondance  calomnie  les  adminis- 
trateurs qu'on  renvoie ,  et  fait  l'éloge  de  ceux 
qu'on,  appelle  ;  elle  tache  d'amortir  ainsi  l'effet  dé 
z  cqs 'mesures,  cherche  à  endormir  les  bons  esprits, 
et  présente  comme  dés  faits  isolés,  des  déplacé- 
mens  qui   ne   sont  qtie  raccomplissçment   d'un 
Tome  IL  ~  17e  Livraison,  ip 
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/sysl&ne  général.  M.  Pitt  dtaoirque  la  Convention 
fmettoit  ses  flottes  sous  la  protection  des  tempêtes  : 
le  système  que  soutient  ]&  Correspondante  pri<- 
vée  y  Jveut  mettre  l'Europe  sous  la  protection  de 
Ja  révolution. 

Nous  allons,  pour  la  première  fois,  traduire 
une  lettre  .de  la  Correspondance  privée  ;  nous  Ih 
.prenons  dans  /$  Times  du  i5  janvier; die  a  été 
répétée  dans  le  Courrier  du  même  four.  Nous  n'y 
ferons  que  les  retranchement  qui  nous  sont  com- 
mandés par  des  bienséances  impérieuses.  Mous 
ferons  ensuite  ie  .commentaire  du  texte. 

Extrait  du  Times ,  du  1 5  janvier. 

-  Paris  \  1 1  janvier* 

«  Après  les  grands,  événemens  ,x  on  en  conuoît 

5 eu  â  peu  la  cause.  Tout  ce  que  j'ai  appris  sur  le 
ernier  changement  de  ministère  ,  prouve  que  le 
.  duc  dé. Richelieu  a  résigné  la  présidence  de  notre 
-ministère  de  la  manière  la  plus  spontanée,  d'après 
les  plus  mûres  réflexions  ,  et  avec  Ja  détermination 
la  pltrs  fixe  de  ne  plus  accepter  ce  poste  élevé, 
-quelque  pressé  qu'il  en  pût  être.»  Il  a  cédé  uni- 

3uèment  au  sentiment  de  son  inhabileté  pour  la- 
frectîon  des  affaires  (f)é  Non  ,  certes  ,  à  défaut 
détalent,   mais  parce  qu'il   avoît   été  précipité 

r-dans  une  fausse  route  ,  par  les  faux  renseignemens 
qu  il  a  voit:  été  induit  ajouter  depuis  son  retour 

VÎ'Aix-la-Chapélle.  H"  n'a  pas  épargné  les  re- 
proches à  quelques-uns  de  ses  correspondans  et  de 
seç  conseillers ,  qui  ont  abusé  de-sonmexpérience- 
jratiqtffc'  3é  notre  situation  intérieure  (2)  r  pour 
ui  inspirer  des  alarmes  exagérées    :  il   a  même  , 

"dit-on  ,   adressé   noblement   cette  déclaration  à 


? 


(1)  Yielded  only  Xo  the   fecliog  of  hîs  inajjility  to  direct 
affaire. 

(à)  \Vho  had  abusée!  his  practical  inexpérience  of  our  inter- 
nai situation. 
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l'Empereur  dft  liustie ,  pour  1*  mettre  sur  ses 
gardes  contre  les  suggestions  trompeuses  que  l'on 
jHmrroit  feire  parvenir  j  usqu'à  Péterèbourg . 

»  X*e  cognée  4k  Nesselmde  ,•  qui  étoit  à  Paris 
ayeçJVl.  Pozftodi  Borgo,  «tqtiî  a  observé  avec 
lui  tout  ce  qui  s'es{b  passé ,  a  pu  informer  l'Empe- 
reur,,  spn  maître,  de  toute  la  suite  de  cette 
affaire  (;i).  U$  doivent  avoir  été  bien convaincus i', 
p#r  l'évidence  é&e  leur  propre,  sens  ,•  qu'il  étoit 
impossible  de  réaliser  les  chimères  que  l'ambi1 
<tion  désespérée  des  ukra  prôclamoit  dans  toute 
T  Europe. 

»  M.  Pozzo-di-Borgo ,  *u  plus  fort  de  la  crise P 
a  obtenu  Une  audience  .du  «loi.  Si  des  «apporte 
ibndés  sur  l'autorité  la  moins  douteuse  (a)  doivent 
être' crus,  il  commença  par  quelques  insinua- 
tions #ur  la,  démission  «ton  encore  divulguée  du 
duc  de  JRicheljieu  ,  lorsque  S.  M .  ,  qui  parti  ci - 
poit  au?  regrets  que  lui  exprimoit  M.  Pozzo^ 
voulut  bien  lui  cenuuimiquer  "une  lettre  4e  M.  le 
duc  de  iRicUeJi^u  lui-même ,  contenant  la  décla- 
ration que,  ni  les  ordres  formels  de  son  so%iyer 
yaia,  ni  Içs  v<#ux  de  toute  l'Europe,  ne  le  décider 
rodent  à  r^par^dre ,  un  fardeau  sous  lequel  fl  se 
sepUoit  lui  -  mé^n^pasét  à  succomber  (3).  ï/àu- 
.dience  fuJ  ainsi  abrégée,  et -demeura  sans  objet. 

»  Le  comte  de  Nesselbode  a  eu  également , 
.avant  son  dépjarf  ,  des  conférences  avec  certains 
.d.e  npa  ministres  :  ,U  paroît  avoir  applaudi,  ainsi 
que  votre  $iiibas$iideur ,  au  choix  du  marquis  Des- 
solje.  jC'up  et  rajutt^e  Tond  connu  avant  «a  pres- 
sente élévation ,  qui  ne  surprendra  pas  ceux  qui 
«on£  instruits  des  éyénemens  précédens  de  sa  vie, 
et  qui  sont  capa4>J,«s  d'apprécier  sa  juste  ré  put  a - 


(i)  Of  the  Whole  séries  of  transactions.  - 
(a)  On  fte  Mfi^t  inçmesUwi^Le  ftuthocitY. 
(3)  Under  jyhich  ne  felt  hiinseJ  ready  te  aink; 

xt. 
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tion.de  talent ,  de  caractère  et  de  fermeté  dans  lek 
circonstances  les  plus  difficiles. 

»  Le  comte  de  Nesselrode ,  en  particulier ,  cott» 
noft  la  grande  estime  que  professe  l'Empereur 
son  maître  envers  notre- premier  ministre,  par- 
ticulièrement pour  ses  principes  politiques ,  que 
l'Empereur  Alexandre  a  eu  l'occasion  d'appré- 
cier dans  plusieurs  conversations  confidentielles 
que  S.  ML  aime  à  provoquer  parce  qu'elle  eaft 
sûre  d'y  exceller» 

»  Quel  rare  bonheur  produit  par  cette  chance 
inespérée  qui  a  appelé  à  la  tête  de  nos  affaires , 
un  homme  également  estimé  en  Angleterre  et  en 
Russie ,  et  qui  est  digne  de  cette  estime  par  le 
double  mérite  d'une  impartialité  à  la  fois  poli- 
tique et  française  (  i  )  I 

»  Nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  cette 
estime  générale- dans  le  ton  de  la  plus  grande 

(partie  de  vos  journaux  ,  et  dans  les  innombrables 
ettres  particulières  de  votre  pays  a  dont  plusieurs 
sont  écrites  par  les  personnes  les  plus  distinguées 
parmi  vous.  Notre  tranquillité  intérieure  et  la 
paix  générale  ne  peuvent  que  gagner  à  ces  senti*- 
inens  bienveillant  et  à  l'estime  mutuelle  qui  est 
exprimée  par  les  organes  des  trois  plus  puissantes 
nations  de  l'Europe  (a).  Qui*  après  cela,  peut 
exciter  la  moindre  discordance  ,  ou  élever  la 
moindre  plainte  comme  sembleroit  l'indiquer  un 
de  vos  correspondans ,  certainement  mal  informé 
sur  ce  point  ?  S'il  s'élevoit  de  telles  plaintes ,  elles 
ne  pourvoient  résulter  que  des  calculs  intéressés 
de  quelques  prétentions  personnelles. 

*  Ne  croyez  pas  qu'il  ait  été  sérieusement 
question  du  prince  de  Talleyrand  dans  nos  combi- 
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(i)  By  tbe  double  merît  of  an  imparliality  at  once  poKlical 
and  Frencb, 

(a)  By  tbe  organt  of  tbe  tbree  most  powerful  nations  in 
Europe.  *. 
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naisons  ministérielles  s  personne  ne  pense  à  lui, 


On  a  répandu  le  bruit  que  l'arrangement  de  notre 
cabinet  n'étoit  pas  conclu ,  et  que  le  duc  d'Al- 
berg  revenoit  ag  Turin  pour  en  faire  partie, 
quoique ,  dans  la  réalité ,  cet  ambassadeur  ne  re- 
vienne qu'en  conséquence  d'un  congé  obtenu 
depuis  long-temps ,  et  sans  aucun  rapport  aux 
circonstances  actuelles  :  tout  ce  qu'on  écrit  de 
contraire  est  une  pure  invention. 

»  Vous  êtes  peut -être  impatient  de  conijtoitre 
l'opinion  de  nos  ultra  sur  notre  révolution  minis- 
térielle. Au  fond,  ils  n'aiment  ni  M.  de  Riche- 
lieu,, ni  M.  Mole  y  ni  même  M,  Laine  t  auquel  ils 
ne  pourront  jamais  pardonner  à  cause  de  la  loi 
des  élections  ,  dont  il  a  été  le  plus  éloquent  dé- 
fenseur; mais  ils  flattoient  dernièrement  ces  trois 
ministres  dans  la  vue  de  les  détruire  (i).  Main- 
tenant ,  ils  montrent  fort  peu  d'intérêt  pour  ces 
anciens  ministres  ,  et  même  ils  les  accusent.de 
n'avoir  pas  eu  le  courage  de  marcher  dans  le  pé- 
rilleux sentier  où  ils  avoient  souffert  qu'on  les 
engageât.  Le  Conservateur  ne  leur  accorde 
pas  le  moindre  regret,  mais  il  lance  ses  foudres 
contre  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  et  le 
baron  Louis  ,  dont  il  connott  l'intime  union,  et 
il  garde  le  silence  sur  leurs  collègues  dont  il  ne 
prononce  pas  même  le  nom  :  petit  artifice  qui  ne 
peut  pas  produire  un  long  effet ,  et  dont  la  seule 
vue  est  de  jeter  sur  les  autres  ministres  un  soup- 
çon qui  pourroit  inquiéter  les  libéraux  ;  mais  ce 
piège  est  trop  grossier ,  et  personne  ne  s'y  prendra. 

»  Les  projets  de  loi  que  l'on  propose  dans  ce 
moment ,  et  les  changemens  qui  vont  avoir  lieu 
parmi  les'  gens  en  place ,  fourniront  une  prompte 
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réponse  à  ces  insinuations  ,  et  porteront  les  ultra* 
à  donner  une  pleine  carrière  à  .cette  furie  que 
les  plus  politiques  d'entr'eux  recommandent  de. 
tenir  confinée  dans  lés  salons  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

»  Le  ministère  est  unanime  dans  le  sentiment 
cjue  le  premier  moyen  de  fortifier  son  autorité» 
est  dans  F  obéissance  de  seaagèns  ,  et  dansTiden- 
tité  de  leurs  vues  avec  les  siennes-.  Ainsi- il  est  ré- 
solu à  destituer  les  fonctionnaires  qui  manquremt' 
dé  volonté  ou  d'habileté  pour  exécuter  les  ordres 
qu'ils  reçoivent  5  et  il  y  en  a  beaucoup  de  cette 
sorte.  Trois  préfets  ont  déjà  été  changés,  ceux  dé' 
la  Vendée ,  des  côtes  du  Nord  et  de  la  Vienne. 
M.  Rognât .  frère  du  général  de  ce  nom,  va  à 
Bourbon»- Vendée  r  quoique  cet  administrateur 
fût  préfet  durant  le  voyagé  de  G  and  (i).  ..' .  .  . 

»  Def  exclusions  de  cette  espèce  ceré^ront  lorsque 
tous  les  partis  montreront  le  même  désir  de  se 
rallier  autour  du  trône  potir l'intérêt  général,  et 
qu'ils  manifesteront  l'oubli  du  passé  pour  garant 
tir  l'harmonie  du  présent. 

»  Il  est  question  de  rapporter  l'ordonnance  qui 
exclut  sans  formalité  de  la  Chambre  des  Pairs 
plusieurs  membres  que  le  Jloi  y  avoïfc  nommé» 

fiour  leur  vie.  Cela  garantira  l'existence  de  tout 
e  reste,  et  montrera  par  un}  nouvel  exemple  que., 
le  Roi  n'a*  jamais  rien  promis  en  vain,  comme* 
S*  M.  se  plaît  à  le  répéter  souvent.  » 

.Reprenons  en  détail  cette  misérable 'lettré  : 
Âpres  les  grands  èyènemens  on  connoit  peu  à 
peu  leur  cause.  Tout  ce  que  f  ai  appris  sur  le  der~ 
nier  changement  du  ministère ,  prouvé  que  le*duc 
de  Jtiàaèlieu  a  résigné  la  présidence,  de  notre  mi- 
nistère de  ta  manière  la  plus  spontanée ,  df  après 
les  plus  mûres  réflexions ,  et  avec  la  détermina-' 
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fùm  la  plusfia&de  ne  plus  accepter  ce.  poste  élevé, : 
quelque  pressé  quil  en  pût  être.  Il  a  cédé  unique- 
nient  au  sentiment  de  son  inhabileté  pour  la  direc- 
tion des  affaires  ,   etc. . 

Il  est  difficile  de  renfermer  dans  quelque  chose 
déplus  vague,  un  plus  grand  nombre  de  faussetés.. 
On  va  voir,  par  le  seul  ordre  des  dates  et  des  faits ,-. 
si  la  retraite  de  M,  de  Richelieu  a  été  l'effet  d;un«, 
résolution  spontanée  ,  ou  s'il  a  succombé  aux  iu- 
trigaes  de  ceux  qui  vouloient  perpétuer  le  système, 
dont  la  France  est  la  victime . 

Dés  le  1 2  de  novembre  dernier,  avant  que  M.  le, 
duc  de  Richelieu  fût  arrivé  d'Aix-la-Chapelle,  on, 
commença  à  faire  sonder  les  député*  de  la  minorité* 
de  droite ,  sur  leurs  dispositions  relativement  à  la 
loi  des  élections  ,  à  la  censure  et  même  à  la  liberté  * 
.individuelle.  Ils  déclarèrent  qu'ils  désirotent  Je 
changement  de  la  loi  des  élections ,  et  le. maintien 
de  toutes  les  libertés  constitutionnelles.. 

Le  1 7  et  le  1 8  du  même  mois ,  des  négociation* 
s'ouvrirent  entre  les  minorités  royalistes  et  les, 
royalistes  ministériels/  Le  ^5>  et  le  26  on  reçut  de* 
communications  plus  décisives.  Des  amis  de  quel- 
ques ministres  annoncèrent  que  ces  ministres 
étoient  disposés  à  proposer  le  changement  de  la 
Hfi  des  élections,  et  que  dans  ce  cas  les  ministres 
opposés  se  retireroient.  s  » 

Le  28  r  le  président  du  conseil  arriva  à  Paris.  £c 
bruit  courut  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  voit 
offert  sa  démission. 

Le  29,  changement  de  scène  rie  ministère  p  a- 
roissoit  résolu  à  maintenir  la  loi  des  élections  et  k 
demander  seulement  le  renouvellement  intégral, 
projet  que  repoussoient  toutes»  les  opinions  des 
Chambres. 

Le  Ier  et  le  2  décembre ,  des  jnutations  de  mi- 
mistère  semblèrent  mettre  d'accord  tous  les  mi- 
nistres. 

Le  3  il  survint  un  accident  :  on  parla  de  la  rc- 
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traite  d'un  ministre 'en  faveur.  Les  royalistes  en* 
furent  informés. 

Le  6,  projet  de  ministère ,  qui  ne  réussit  pas  tiar 
l'opposition  d'un  ministre. 

Les  deux  minorités  royalistes  achevèrent  de  sç 
réunir  le  i  a ,  et  montrèrent  le  1 3 ,  le  1 4  et  le  1 5  , 
qu'elles  formoient,  par  cette  réuniofr ,  une  majo- 
rité incontestable.  Mais  le  16,  une  démarche  qui 
ne  signifioit  rien  en  elle-même  (une  visite  de  M.  le 
duc  de  Richelieu  à  M.  le  comte  Decazes),  divisa 
un  moment  les  royalistes  ministériels,  et  rendit  la 
majorité  douteuse.  On  rentra  dans  les  anciennes 
perplexités. 

Le  19,  on  reprit  l'idée  d'un  ministère  décidé  à 
proposer  le  changement  de  la  loi  des  élections. 

Ilparoîtroit  que  MM.  de  Richelieu,  Laine  et 
Mole  offrirent  leur  démission  le  lundi  21  :  ces 
démissions  n'ayant  pas  été,  dit-on,  acceptées ,  on 
assure  qu'un  de  oes  trois  ministres  voulut  exiger 
des  deux  autres  qu*its  ne  resteroient  au  ministère, 
qu'autant  que  M.  le  comte  Decazes  seroit  éloigné 
et  partiroit  pour  l'ambassade  de  Pétersbourg.  Un 
ignore  jusqu'où  cette  mesure  a  été  poussée  ;  mai» 
on  tient  pour  certain  que  M.  le  comte  Decazes' 
travailla  sérieusement  à*  son  départ. 

M, le  comte  Decazes  ne  partit  points  et  le  jeudi 
94  M.  le  duc  de  Richelieu  parut  seul  chargé  de 
composer  un  nouveau  ministère.  MM.  Lauriston, 
Mollien ,  Si  nié  on  et  Villèle,  furent  simultanément 
mandés  le  jeudi  au  soir  chez  M.  le  duc  de  Riche* 
lieu  ,:  il  parolt  que  le  premier  aurôit  eu  le  porte- 
feuille de  la  guerre ,  lé  second  le  portefeuille  de»  % 
ânances,  le  troisième  le  portefeuille  de  la  justice, 
et  le  quatrième  le  portefeuille  de  la  marine.  Lea 
ministres  désignés  se  trouvèrent  en  présence  les 
Uns  des  autres,  la  plupart  pour  la  première  fois.  Ils 
ne  montrèrent  tous  qu'un  sentiment}  celui  de  l'im- 
possibilité d'établir  un  tel  ministère  dans  de  telles 
circonstances.  % 
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.  AI  orafffcaftulement. alors,  et  point  du  tout  spon- 
taœment,  comme  on  le  voit,  M.  le  doc  de  Riche- 
lieu songea  à  se  retirer  des  affaires.  Cependant  on 
p*rla  encore  de  la  composition  d'un  ministère  qui 
paro&soit  devoir  convenir  à  toutes  les  opinions, 
et  qui  auroit  mis  fin  aux  inquiétudes  de  la  France. 
"^L  le  duc  de  Richelieu  seroit  resté  aux  affaires 
étrangères,  M.  Laine  à  l'intérieur,  M.  Royaux 
finances;  M,  Lauriston  auroit -pris  le  département 
de  la  guerre ,  et  jl.  de  Villèle  celui  de  la  marine* 
.  Ce  tut  le  samedi  26  qu'eut  lieu  la  séance  de  la 
Chambre  des  Députés  dans  laquelle  Mv  Beugiiot 
fit  le  rapport  Air  la  demande  des  six  douzièmes 
de  l'impôt.  L'opposition  de  gauche  demanda  la 
remise  dç  cette  décision  au  mardi  :  cette  proposi- 
tion fut  adoptée. 


brujt  à  l'instant  que  la  majorité  se  pronom 
contre  M*  le  duc  de  Richelieu  ;  et  que,  s'il  s'arrêtoit 
au  ministère  projeté,  il  n'obtiendrait  pas  1  et  vote 
dés  six  douzièmes. 

A  cinq  heures  du  soir,  le  même  jour,  se  déclara 
cette  maladie  de  M.  le  duo  de  Richelieu,  qui  a 
servi  de  prétexte  à  la  formation  du  ministère  ac- 
tuel. Mais,  le  nia  tin,  ]\f .  le  président  du  conseil 
se  portait  à  merveille  ;  à  midi ,  sa  santé  étoit  par- 
faite; à  quatre  heures ,  jl  étoit  très-bien  encore  : 
«eroit-til  possible  qu'il  se  trouvât  mal  tout  à  coup 
au  point  qu'on  auroit  craint  pour  sa  Vie?  Quoi 
qu'il  en  soit,  on^proûta  de  cet  accident  inattendu , 
on  profita  de  l'effet  produit  par  les  difficultés 
qu'avoit  éprouvées  l'organisation  du  nouveau  mi- 
nistère, et  par  la  remise  de  la  délibération  des 
Chambres  au  mardi  :  M.  le  duc  de  Richelieu  donna 
sa  démission ,  et  le  ministère  actuel  fut  nommé. 

Ainsi  l'assertion  de  la  Correspondance  privée 
est  dénuée  de  toute  vérité.  La  retraite  de  M.  le 
duc  de  Richelieu  n'a  point  été  l'effet  d'une  réso- 
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lution  spontanée,  mais  le  résultat  d*une  longue 
intrigue  par  laquelle  ceux  qui  vouloient  eoiwerv^r 
le  système  actuel  ont  fatigué  cet  .homme  tien -in- 
tention né.  Mous  ignorons  si  M-.  le  duc  de  Riche-^ 
lieu  a  fait  des  reproches  à  ses  amis,  s'il  a  écrit  $ 
l'empereur  de  Russie  pour  le  mettre  sur  ses  garées  ; 
nous;  ne  sommes  point  les  amis  du  noble  due  j 
mai»  nous  crpyons.  que.  ses  amis  ne  l'ont  point 
trompé ,,  et  nous  pensons  aussi  que  Mi  le  duc  <ia 
Richelieu  est  trop  honFrancais  pour  rendre  compta 
.  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  de*  affaires  inté- 
rieures de  la  France.  La  Correspondance  privée  a 
ses  raisons  pour  n'attribuer  la  formation  du  nou- 
veau ministère  qu'à  la  retraite  volontaire  de  M.  le 
duc  de  Richelieu  T  et  à  l'aveu,  qu>'ii  auroitfaitdtf 
t  sa  propre  insuffisance.  Elle  ne  veut  pas  avouer  q*i*fr 
M.  le  duc  de  Richelieu  sentoit*  la  nécessité  d'aban- 
donner le  vieux  système  et  de  se  rapprocher  des 
hommes  monarchiques;  elle  craînaroit,  par  cet 
aveu ,  de  donner  du  pends  à  l'opinion  royaliste ,  et 
de*  condamner  le  systénia  du  ministère  actuel  ;> 
,  elle  vient  au  devant  des  reproches  de  l'Europe.    « 

Le  comte  de  Weiselrode  qui  çtoit  à  Paris  avec 
M.  Pozzo-di-Bbrgo ,  et  qui  a  observé  avec  lui 
tout  ce  qui  s'est  passé  ra  pu  informer  E empereur  9 
son  maître ,  de  toute  la  suie»  de  ee%be  affaire  / 
ils  doivent  avoir  été  bien  convaincus  par  l'évidence 
de  leur  propre  sens  qu'il  étoit  impossible  de  réla* 
blir  les  chimères  que  f  ambition  désespérée  des 
Ultra  pr^ciamoit  dans  toute  FEumpCé  s 

»  M.  Pozzo-di-Borgo  ,  au  plus ,/ôr*  de  la .  crise ,  a 
obtenu  une  audience  du  Roi.  Si  des  rapports  f on -+ 
dés  sur  l'autorité  [la  moins  douteuse  doivent  être 
crus  ,  il  commença  par  quelques  insinuations  sur  la 
démission  non  encore  divulguée  du  due  deJ&clielicu  y 
lorsque  Sa  Majesté ,  qui participoit  aux  rjsgnetsque 
lui  exprimait  M.  P.o%&>  >  voulue  bien  lui  aommu- 
niquer  une  lettre  de  M *,de  Richelieu  lui-même  y  etc± 

A  Dieu  ne  plaise  que  ces  ultra  ,  djocut  Y  ambition^ 
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est  si  désespérée  9  fassent  jamais  partie  d'un  mi- 
nistère libre  qui  s'appuieroit  du  crédit  d'un  am* 
bassadenr  étranger  f  Oii  en  scrions«4ious ,  s'il  étoit 
yrai  que  des  ambassadeurs ,  de  quelque  natior^ 
qu'ils,  soient  {Lorsque  nous  ne  sommes  plus  liés 

1>ar  des  traités ,  lorsque  ceà  traités  accomplis  ne 
aissent  aucun  prétexte  de  se  mêler  de  nos  affaires 
intérieures);  où  err  serions-nous,  Vil  étoit  vrai 

3%e  des  ambassadeurs  se  crussent  avoir  le  droit 
9  demander  compte  de  ce  que  nous  faisons? 
Quelle  est  donc  F  autorité  qui  a  pu  apprendre  à  la 
Correspondance  privée  ce  qui  s'est  passé  entré  le 
lUi  et  M.  Pozzo-di-Borspo?  Misérables  écrivains 
salariés ,  penseriez-voiis  faire  estimer  le  ministère 
aetael ,  en  ayant  Fafr  de  toendier  pour  lui  la 
bienveillance  dé  l'Europe  d'une  manière  si  hon- 
teuse ?  On  découvre  dans  vos  lâches  apologies  que 
vous  étés  mal  assurés  :  ces  royalistes  qve  vous 
insultez  sans  cesse,  ne  font  point  dépendre  leur 
sxwt  et  leur  opinion  du  retour  d'un  tourner/ 

Ne  croyez  pas  qu'il  ait  été  sérieusement  question 
(fu  prince  de  Tcdleyrand  dans  nos  combinais  uns 
ministérielles  ;  personne  ne  pense  à  fui  ;  etc. 

On  a  répandu  le  bruit  que  V arrangement  de 
notre  cabinet  n  étoit  pas  conclu ,  et  que  te  due 
d'Alberg  revenoit  de  Turin,  pour  en  faire  partie. 

Nous  ne  savons  pas  réellement  s'il  a  été  ques^ 
tkm  de>  M.  le  prince  d*  Talleyrand.  Nous  ne 
ferons  point  l'éloge  de  cet  ancien  ministre ,  par  la 
raison  que  nous  avons  supprimé  les  outrages  que  lui 
adresse  la  Correspondance  privée.  Mais  nous 
savons  que  ce  n'est.pas  lui  qui  nous  a  donné  la  loi 
des  élections  et  la  loi  du  recrutement  :  compares 
et  pesez  les  services/ 

Quant àM.  le-duc  d'Alberg'nons  pensons  aussi 
qu'il  n'a  pas  été  question  de  lui.  Tout  le  sang  ' 
français  n'est  pas  épuisé,  et,  grâce  à  Dieu,  il  y 
encore  des  hommes  de  talens  dans  notre  patrie. 
.   Fous  êtes  peut-être  impatient  de  connaître  tapi- 
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mon  de  nos  ultra  sur  notre  révolution  ministé- 
rielle. Au  fond  ^  ils  n'aiment  ni  M.  de  Âtéhelieu , 
ni  M.  Mole,  ni  même  M.  Laine  auquel  ifs  ne 
pourront  jamais  pardonner  la  loi  des  élections.... 

Le  Conservateur  ne  leur  accorde  pas  le  moindre 
regret,  etc. 

Aipsi  la  Correspondance  privée  soutient  la  loi 
des  élections;  elle  soutient  aussi  le  ministère  ac- 
tuel :  elle  sait  donc  que  la  loi  des  élections  ne  sera  - 
pas  changée.  Que  deviendra  la  France? 

Elle  prétend  qu'au  fond  les  royalistes  ne  re- 
grettent point  l'ancien  ministère;  elle  a  parfaite- 
ment raison.  Ils  ont  constamment  combattu  ce 
ministère  ;  ils  pensent  que  ce  ministère  a  fait  «à  la 
France  un  mal  peut-être  irréparable.  Cela  ne  veut 
pas  dire  qu'ils  ne  se  fussent  joints  de  tout  leur 
cœur  à  la  partie  du  ministère ,  qui  vouloit  aban- 
donner un  système  funeste. 

On  voit  ici  la  Correspondance  privée  s'occuper 
du  Conservateur.  Et  comment  ce  Conservateur  > 
qui  ne  compte  pas  encore  quatre  mois  révolus  ^ 
est-il  déjà  devenu  une  si  grande  puissance  ?  Com- 
ment la  Correspondance  privée  le  mèle-t-elle  aux 
premiers  intérêts,  politiques,  à  la  chute  des  mi- 
nistères, aux  mouvemens  des  ambassadeurs  ,*  aux 
dépêches  des  diplomates?  Il  faut  donc  que  ce 
Conservateur  soit  le  représentant  d'une  opinion 
prépondérante.  Mais ,  d  un  autre  côté ,  la  Corres- 
pondance privée  assure  que  l'opinion  royaliste 
n'est  rien  en  France  :  voila  comme  lés  hommes  de 
mauvaise  fol  se  loupent,  se  trahissent,  et  laissent 
malgré  eux  percer  la  vérité. 

Le~  ministère  est  unanime  dans  le  sentiment  que 
le  premier  moyen  de  fortifier  son  autorité  est  dans 
l'obéissance  de  ses  agens,  et  dans  V identité  de 
leurs  vues  avec  les  siennes,  Ainsi ,  il  est  résolu  à, 
destituer  les  fonctionnaires  qui  manquent  de  vo- 
lonté ou  d'habileté  pour  exécuter  les  ordres  qui/$ 
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reçoivent  •,  et  il  y  en  a  beaucoup  de  cette  sorte* 
Trçis  préfets  ont  déjà  été  échangés ,  ceux  de  la 
fondée ,  des  Cotes -dù-Nprd  et  de  la  Vienne. 
JSf .  Rognât  9  frère  du  général  de  ce  nom ,  *va  à 
Bourbon- Vendée ,  quoique  cet  administrateur  fût 
préfet  pendant  le  voyage  de  Gand. 

La  Correspondance  privée  nous  annonce  donc 
des  destitutions?  En  effe)  elles  se  multiplient squ s 
nos  yeux.  Cela  ne  nous  surprend  point;  il  y  a 
long-temps  que  nous  les  avons  prédîtes.  Quaqd 
toutes  les  autorités  administratives ,  civiles ,  poli- 
tiques ,  judiciaires  et  militaires  seront  changées , 
<on  verra  ce  qui  adviendra.  Remarquons ,  pour 
•l'instruction  de  nos  lecteurs ,  cette  expression ,  le 
voyage  de  Gand  :  Stupete  gentes  !  Ce  sont  les 
tommes  qui  se  disent  les  amis  du  ministère;  ce 
jsont  les  hommes  qui  paraissent  connoitre  si  inti- 
mement ses  projets  ;  c'est  la  Correspondance  d/*i- 
.vée  qui  parle  ainsi  :,  cela  nous  explique  pourquoi 
nous  voyons  tant  de  voyageurs  de  Tile  d'Elbe. 

//  est  question  de  rapporter  V ordonnance  qui 
■exclut ,  sans formalités ,  de  la  Chambre  des  Pairs 
plusieurs  membres  que  le  Roi  y  avoit  nommés  pour 
leur 'vie. 

,  Cette  ordonnance ,  dit-on,  est  rapportée.  On  pré*- 
tend  même  que  les  Pairs  qui  sont  ou  qui  pourront 
être  rappelés  entreroient  sur-le-champ  dans  la 
Chambre  des  Pairs,  si  l'ancienne  minorité  de  cette 
Chambré, devenue  majorité,  étoit  opposée  au  mi- 
nistère. Il  faudroit  faire  ici  deux  suppositions  inju- 
rieuses :  Tune  que  l'ancienne  minorité  de  la  Cham- 
bre des  Pairs ,  appuierôit  tous  les  actes  du  minis- 
tère nouveau ,  quels  qu*ils  fussent ,  dans,  la  crainte 
de  voir  revenir  les  Pairs  exclus  par  l'ordonnance  j 
l'autre,  que  les  Pairs  rappelés  auroîeiït  engagé 
leur  opinion  aux  ministres.  Nous  nous  faisons  une 
♦plus  noble  idée  des  Pairs  de  France  :  tous  ceux 
qui  siègent  maintenant  dans  la  Chambre  verront 
toujours  avec  respect  des  choix  qui  dépendent 
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uniquement  de  la  jouissance  et  4e  la  sagesse  du 
Api  :  ils  sont,  de  plus,  persuadés  que  tout  nou- 
veau Pair  saura  conserver  la  dignité  et  l'indé- 
pendance de  son  opinion. 

Les  nations  voisines  se  laisseront-elles-  berner 
encore  long-temps  par  la  Correspondance  privée  j 
Comment  peuvent-elles  être  dupes  de  ces  récits , 
dont  il  Jeur  est  si  aisé  tle  connoître  là  source  ?  XI 
n'y  a  pas  de  si  mince  individu-  à  Paris  qui  ne  puisse 
jLOtnmer  l'auteur  de  la  Correspondant  privée  j  et 
les  cours  étrangère*  ,  et  les  peuples  .étrangers 
ignpj%eroient  ce  qui  est  en  France  le  secret  'de  lu 
comédie  !  L'Eui*ope  croit  entendre  la  voix  de  la 
J^rance ,  et  elle  n  entend  que  la  voix  de  quelques 
hommes  intéressés  à  défendre  un  système  funeste, 
par  la  raison  que  ce,  système  favorise  leurs  pas- 
sions ,  accroît  leurs  fortunes  ,  et  les  maintient 
dans  les  places  ej;  dans  les  honneurs. 

Mais  .combien  ces  hommes  eux-mêmes  sont 
implïéyoyans  !  Pensent-ils  recueillir  les  derniers 
fruits  de  la  moisson  qu'ils  ont  semée  ?  illusions  ! 
Poussés  par  un£  faction  puissante,  quand,  ils  se- 
roient  parvenus  à  chasser  tous  les  serviteurs  du 
Roi ,  à  écarter  tous  les  hommes  monarchiques , 
alors  ils  tomheroient  eux-mêmes  victimes  de  leur 
aveugle  haine.  , 

Bientôt  la  faction  .triomphante  seroit  «Hfc-wémè 
trompée  dans  ses  calculs;  elle  se  diviserait  en 
civile  et  en  militaire.  Les  démocrates  qui  auroient 
çruparvenir  à  la  liberté,  a>rriyçroieiit  encore  nn« 
fois  à  l'esclavage  :  un  sabre  remplaceront  Jeux  con* 
stitution'^  et  les  généraux  renverraient  les  «éeri*- 
vains  indépendant  daJ^s  les  bureaux  dé  la  police*. 

Ceux  qui  ont  langui  si  Joug-temps  sotts  le  des* 
potisme  des  baïonnettes  ,  ne  «rai|^ue»t^]s  pas  de 
voirxen^ître  ce  despotisme?  J£spéred>oiM)n  irouwer 
j^aas  la  puissance  militaire  u&  abri  centre  la  dén 
jnoçratiç?  Ce  ne  seroiÇ  qu'uni  nouveau,  péril.  Nous 
*rrpns  d'écueUs  en  épueîls,  pour  ne  pas  muloà? 


cuivre  la  route  du  bon  sens ,  de  la  justice  et  de  la 
véritable  liberté.  Nous  laissons  périr  ïa  morale  et 
la  religion  ,  comme  pour  rendre  nos  maux  incu- 
rables. Buonaparte  à  voit  tué  la  révolution ,  nous 
l'avons  exhumée ,  et  nous  -prodiguons  Y  encens  à 
ses  restes  impurs.  Restaurateurs  de  ses  œuvres , 
^propagateurs  de  ses  maximes ,  nous  enlevons  la 
consolation  à  la  mort ,  l'inÀocençe  à  la  jeunesse. 
Il  semble  que  nous,  prenions  surtout  un  soin 
particulier  d'empoisonner  les  générations  nou- 
velles :  nous  avons  raison.  •  Rendons  la  postérité 
complice  de  nos  opinions  ;  subornons  l'avenii*': 
les  criminels  doivent  chercher  à  corrompre  leur 
juge.*  Le CotfsEitvÀTEVR. l 

■    ,  Ml 

Omissions  et  Rectifications. 

• 

Dans  notre,  dernier  article  (  seizième  Livraisoh 
du    Conservateur)  nous  avons  donné  la  liste  des 

Sréfets  destitués.  Il  faut  ajouter  à  cette  liste 
IM.  de  Roussy  et  du  Mesnil ,  et  Ton  peut  y 
joindre  maintenant ,  tylM.  de  Breteuîl ,  d'Indy 
et  de  Barrin ,  préfets  d'Eure  et  Loir,  de  FAr- 
déche  et  de  la  Haute- Vienne. 

Hous  avons  quelque  doute  sur  la  lecture  d'ût* 
des  ikQms  .inscrits  sur  la  seconde  liste1  des  ex-con- 
ventionnels rappelés.  Nous  ne  savons  s'il  faut  lire 
Pernin  ou  Pépin  :  nous  avons  'suivi  dans  flotre 
article  la  première  leçon.  'Mais  si  c'est  Pépin 
qu'on  doit  lire,  il  yavo.it  un  ex-conventionnei 
de  ce  nom  du  département  de  l'Indre.  Son  vote 
étoit  :1a  détention  ;'  la  déportation  à  la  paix.  ' 
*A  propos  de  ces  yotes  pour  la  détention  et  le 
bannissement,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que 
ceux  qui  les  ont  émis  tt  étaient  pas  passibles  de  la 
loi  du  12  janvier  1816,  laquelle  loi  ne  frappe  que 
les  régicides  proprement  ditsl  Comment  doiaç  se 
trouvent -ils  sur  lu  liste  des  ex  -  conventionnels 
napp&lés  ,  puisqu'ils  n'ont  pas  dû  être  bannis  -P 
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L'article  7  de  la  loi  porte  :  «  Ceux  des  régicide? 
n  qui ,  au  mépris  d'une  clémence  presque  sans 
»  bornes  ,  ont  voté  pour  l'acte  additionnel ,  bu 
»  accepté  des  fonctions  ou  emplois  de  l'usurpa- 
h  teur,  et  qui,  par  là,  .se  sont  déclarés  ennemis 
»  irréconciliables  de  la  France  etdu  gouvernement 
»  légitime,  sont  exclus  à  perpétuité  du  royaume  v 
»  et  sont  tenus  d'en  sortir  dans  le  délai  d'un  mois, 
»  sous  la  peine  portée  par  l'article  33  du  Code 
»  pénal  ;  ils  ne  pourront  j  jouir  d'aucun  droit 
»  civil ,  y  posséder  aucun  bien  ,  titre  ni  pension, 
»  à  eux  concédés  à  titre  gratuit.  » 

Cet  article  n'est  «donc  applicable  qu'aux  ex-» 
conventionnels  qui  ont  voté  la  mort  <ïu  Hoi.  Ce 
n'étoit  pas  la  peine  de  tant  sq  récrier  contre  la 
majorité  de  la  Chambre  de  181 5  ,  pour  dogmer  à 
une  loi  pénale ,  votée  par  cette  majorité ,  une 
.extension  que  cette  loi  n'a  pas.  L'incroyable  rap- 
port du  24  décembre  dernier  mériteroit  bien 
d'être  examiné  sérieusement  par  qui  de  droit. 

Cette  date  du  24  décembre  nous  fournit  utie 
observation  curieuse  :  le  24  décembre  dernier  se 
trouve  <être  le  jour  même  où  le  public  a  générale- 
ment cru  que  M.  le  comte  Decazès  ail  oit  cesser 
d'être  ministre.  Dans  ce  cas,  le  rapport  auroit  été 
les  adieux  de  M.  le  ministre  de  la  police  à  la 
France. 

Remarquez  aussi  que  ce  même  rapport,  qui 
semble  renverser  toute  une  loi ,  n'est  pas  fait  au 
nom  collectif  du  ministère,  mais  au  nom  particu- 
lier de  M.  le  ministre  de  la  police ,  qui  se  charge 
d'en  donner  connoissance  à  ses  collègues ,  lors- 
qu'il aura  été  approuvé. 

Le  Conservateur. 


On 
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1  vient  de  mettre  en  rente  la  quinzième  partie  de  la  Cor- 
.~~r~ndance  politique  et  administrative ,  par  M.  Fiévee.  Un  vol. 
in-8°.  Prix  :  2  fr ,  5oc  et  '6  fr.  par  la  poste.  Chez  le  Norman  t, 
jrue  de  Seine,  n°  8,  et  quai  de  Conti,  n°  5. 
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IMPRIMERIE  DE  LE  NORMANT,  RUE  DE  SEINE. 
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LE  CONSERVATEUR. 


De  F  Essai  sur  P Indifférence  (i). 

Î)es  homme»  se  rencontrèrent  ,  dâtifr  lé  siècle 
dernier,  doués  à  un  degré  éminent  du  talent  dé- 
séduire  ^  voulant  de  là  gloire  à  tout  prix  >  et  faisant 
de  la  destruction  un  moyen  d'y  parvenir  ;  avide* 
de  domination ,  décorés  d'un  inquiet  esprit  de» 
désordre  ;  «  tels  >  enfin  >  qui/s  ne  manquent  jamais 
»  d'apparoîlre  lorsque  l&  ciçl  veut  exercer  sur  les 
*  peuples  quelque  grand  châtiment*»  Les  nation* 
ne  vivent  que  par  les  croyances*  Ils  les  attaquè- 
rent toutes  ;  ils  poursuivirent  partout  le  dépôt  de 
vérité  confié  à  fa  société..  La  métaphysique ,  la, 
politique,  la  poésie  >  les  romans,  îa  littérature 
tout  entière  fut  une  conspiration  d'impiété.  Le 
christianisme  fut  vOué  au  ridicule*  Le  monda 
inoral  allojt  succomber*  Mais  celui  qui' a  dit  au^. 

vous 
a«x 

passions  de  l'homme  un  terme  qu'elles  àe  peuvent 
franchir.  Le  remède  sort  de  l*e*cès  du  mal  même* 
Et  alors  intervient  cette  grande  loi  de.  conserva-» 
tion  qui  *  sans  violer  la  liberté  de  l'homme ,  l'ar* 
rête  sur  les  bords  de  l'abîme  qu'il  s'est  creusa.  La 
France,  égarée  par  des  sophistes,,  fut  abandonna 
à  elle-même*  La  vérité  n'y  régna  plus. 

«  Des  athées  gouvernèrent  la  rrançe  j  et,  dan* 

(l)  Vol.  itt-8*,  tome  I*r.  Frhr  :  6  fr.  56  c. ,  et  8  fr.  par  la 
poste  A.  Paris,  chez  Tonmachon  et  Seguin,  rot  dk  Savoie,  uP%+ 
«t  chez  le  Norman t,  rue  de  Seine,  cr°  8 ,  et  £uai  Contl,  uQ  S*. 

To  m  «  U .  — .  i8«  Lnw  inox.  *3 
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»  l'espace  de  quelques  mois ,  ils  y  accumulèrent 
»  plus  de  raines  qu'une  armée  de  Tartares  n'en 
»  auroit  pu  laisser  en  Europe  après  dix  années 
»  d'invasion.  Jamais ,  depuis  l'origine  du  Monde , 
»  une  telle  puissance  de  destruction  n'avoit  été 
»  donnée  à  F  homme....  On  organisa  la  mort  dans 
»  chaque  bourgade  5  et ,  achevant  avec  des  décrets 
»  ce  qu'on  avoit  commencé  avec  des  poignards  , 
»  on  voua  des  classes  entières  de  citoyens  à  l'exteiv 
»  mina  lion.  Cependant ,  la  haine  de  l'ordre  ,  trop 
»  à  l'étroit  sur  ce  vaste  théâtre  de  destruction, 
»  franchit  les  frontières. et  alla  menacer  sur  leurs 
»  trônes touslessouverainsdel'Europe.  L'athéisme 
»  eut  ses  apôtres  et  Tanarchie  ses  séides.  La  France, 
»  xouverte  de  débris,  offroit  l'image  d'un  immense 
»  cimetière,  quand,  chose  étonnante  !  voilà  qu'au. 
»  milieu  de  ces  ruines  les  princes  même  du  dé- 
»  sordre,  saisis  d'une  terreur  soudaine,  reculent 
»  épouvantés,  comme  si  le  spectre  .du  néant  leur 
»  eût  apparu.  Sentant  qu'une  force  irrésistible  les 
»  entraîne  eux-mêmes  au  tombeau,  leur  orgueil 
»  fléchit  tout  à  coup.  Vaincus  d'effroi,  ils  procla-* 
»  ment  en  hâte  l'existence  de  l!Etre-Supréme  et 
»  l'immortalité  de  l'ânie  ;  et ,  debout  sur  le  cadavre 
»  palpitant  de  la  société ,  ils  appellent  à  grands  cria 
»  le  Dieu  qui  seul  peut  la  ranimer.  » 
'  Mais  la  haine  de  la  religion  catholique  restoit 
dans  les  cœurs.  On  continuoit  à  proscrire  les  mi- 
nistres de  son  culte  :  on  n'étoit  encore  revenu  que 
de  l'athéisme  et  dé  l'anarchie.  Ce  fut  alors'que  pa- 
rurent la  Théorie  du  pouvoir  politique  et  religieux, 
là  Législation  primitive  et  le  Divorce.  Les' fonde- 
mena  de  la  société  avoient  été  nkis  à  nu  :  M.  de 
Bonald  y  lut  écrite  en  caractères  de  sang  cette 
vérité  ^qu'une  philosophie  irréligieuse  détruit  la 
société,  et- que  la  religion  seule  peut  fixer  les 
J}Ojnmes  dans  un  état  conforme  à  la  nature  des 
entres.  La  philosophie  moderne  confondoit  dans 
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PKomme  Tesprit  avec  lès  organes,  dans  la  société 
]e  souverain  avec  les  sujets ,  dans  l'univers  Dieu 
même  avec  la  nature,  et  détruisent  ajnsi  tout 
ordre  général  et  particulier,  en  ô  tant  tout  pou  voir 
réel  à  l'homme  sur  lui-même,  aux  chefs  des  Etats, 
"sur  le  peuple,  à  Dieu  même  sur  l'univers.  M.  de 
Donald ,  ramenant  parmi  nous  la  métaphysique 
jçles  Platon ,  des  Descartes ,  des  Malebranche,  des 
Lçibnitz  ,  et  la  politique  des  Bossuet;  des  Damât, 
des  d'Aguesseau,  des  Fénelon,  plaça  de  nouveau  la 
religion  à  la  tête  de  la  société  et  de  toutes  les  pensées 
de  l'homme.  Personne  mieux  que  lui  n'a  prouvé 
l'union  intime  de  la  religion  et  de  la  société;  et  f 
en  métaphysique ,  ses  idées  sur  là  parole  jettent  les 

S  lus  grandes  lumières  sur  cette  science,  et  la.  lient 
'un  no?ud  indissoluble  a  la  révélation.  Cest  ainsi 
que  la  raison  éloquente  de  M.*de  Bonald  vengeoit 
le  catholicisme  de  la  politique  ,cU  Rousseau  et  de 
la  métaphysique  d'Helvétius. 

Mais  il  étoitun  genre  d'attaque  plus  frivole,  et 
par  conséquent  plus  répandu.  Voltaire  dans  le 
dernier  siècle ,  Parnyau.  commencement  decelui- 
.  ci,  et  une  troupe  d'écrivains  à  leur  suite,  avoient 
prodigué  au  christianisme  leurs  insultes,  leurs 
sarcasmes  et  leurs  calomnies.  Pour  beaucoup 
d'esprits,  la  religion  étoit  une  vieille  et  triste 
superstition  ,  production  informe  du  moyeu 
âge,  dont  la  politique  pou  voit  s'accommoder, 
mais  qui  ri'étoit  faite  *  que,  pour  le  peuple.  Le  - 
Génie  dû  Christianisme  (i)  parut.  Alors  furent 

,    ■  mm  "  "       '        ,  l1  .         )  »r      '!■       "'  "  "    i  ■  '  ■ 

(1)  Dans  un  ouvrage  rempli  de  toutes  les  contradiction^  et 
de  tous  les  contrastes  t  piquant  surtout  par  le  scandale,  où  un 
archevêque  vato(e  la  philosophie  et  là  révolution,  déprécie  le 

Îlècle  de  Louis  XIV  et  Bossue},  et  réserve  son  admiration  pour 
e  déposte  doutil  fut  l'aumônier,  on  n'est  pas  surpris,  de  voir 
une  critique  du  Génie  du  Christianisme,  N'étoît-il  pas  bien  évi- 
dent, même  avant  cette  attaque,  que  le  (renù?  du  Christianisme 
jStoit  un  des  livres,  qui  a  voient  nui  le  plus  à  la  philosophie  et  ôr 
la  révolution ,  et  que  M.  da< Chateaubriand  avoit  toujours  été 
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déyeîoppées  les  1)  eau  tés  morales  et  poétiques  du 
christianisme  ;  alors  on  TÏt  ce  que  les  arts ,  le 
génie,  les  lettres,,  les  sciences  même,  dévoient  à 
une  religion  dont  l'objet  est  le  perfectionnement 
de   l'homme  tont  entier*  M.  de  Chateaubriand 

^s'attacha  à  montrer  ses  rapports  avec  l'imagination,, 
le  sentiment,  et  toutes  les  facultés  de  1  nomme; 
et,  dans  nn  style  plein  de  charme  et  brillant  d'i- 
magination, il  prouva  que  tout  tient  dans  l'homme 
au  sentiment  religieux,  et  que  le  christianisme 
offre  ce  sentiment  dans  toute  sa  pureté, 

I  es  ennemis  du  christianisme  ne  s'avouèrent  pas 
Vaincus  j  ils  répondirent  à  M-  de  Benald  que  ses 
écrits  étaient  de  la  métaphysique.  Us  dirent  à 
jt.  de  Chateaubriand  qu'il  avoit  fait  de  la  mytho- 
logie; et,  abandonnant  les-  systèmes  d'Hel^rétiu* 
et  les  sarcasmes  de  Voltaire ,  ils  se  réfugièrent 
dans  l'indifférence.  C'est  là  que  M.  de  La  Mennai* 
vient  les.  attaquer.  C'est  en  vain  qu'ils  Voudroient 
s'arrêter  dans  ce  retranchement,  leur  redoutable 
adversaire  leur;  enlève  cette  dernière,  défense, 
3S  ou*  allons  exposer  les  argumens  de  sa  logique 

-*igoweuseV 

M.  âe  ta  Mennais  recoBnok  deux  genres  d'in- 
différence :  l'une  qui  n'est  qu'insouciance  r  oubli  y 
entraînement/ dont  tous  les  siècles  offrent  des 
exemples,  et  contre  laquelle  les  prédicateurs  de 
tous  les  temprse  sont  élevés* 

L'-àutre  indifférence  x  qui  appartient  plus  parti- 

un  des  plus  nobles  adversaires,  de  la  tyrannie  et  de  l'usurpation  ? 
Nous  rappelons  à  M-.  dé  Pràdt-,  qui  snmbJe  croire  à  cela  un  peur 
cHffieHemeni ,  qu'aucune  circonstance  n'a  commandé  le  Génie  du 
ChnMianisme,  que  Te  premier  volume  a  été  imprimé  à  Londres» 
dans  le  courant  de  Tannée  1799,;  et  n.ous  regretterons  qu'eu 
citant  la  lettre,  d*  M*  de  Chateaubriand  au  premier  consul , 
M.  de  Pradt  n'ait  pas  ajouté  qu'après  la  mort  dfe  M«r  le  duc 
4'Engtrein,  elle  disparut  de  toutes  les  éditions  du  (Pente  du 
CfrrHtutmsnte.  Seron>»çe  là  ce  qu'on  ne  pardonne  pas-  plus  àf 
wfc  tléJQhMeâubriatod  que  Buona^arte  ne  m  lui  avoit  pardonné? 


/ 
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tulièrementà  ce  siècle,  et  qu'on  pourroit  nommer 
dogmatique,  consiste  à  dire  que  toutes,  les  vérités ? 
ou  un  certain  nombre  dé  vérités .  sont  indifférentes 
en  soi,  ou  qu'on  peut  les  nier  ou  \es  adm  ttre 
indifféremment:  si  Dieu  existe  ou  nonj  si  le  seul 
devoir  est  d'obéir  à  ses  pénchàns,  oïl  si  l'on  doit 
les  régler,  ainsi  que  ses  croyances  sur  une  loi  fixe 
et  divine ,  voilà  ce  dont  certains  hommes  ont  fait 
l'objet  de  leur  indifférence*  Ce  n*est  point  une 
doctrine, xe  n'est j>as  même  le  doute,  c'est ,  comme 
le7 dit  M.  de  La  Mennaîs,  une  ignorance  systéma» 
tique,  un  sommeil  volontaire  de  J'arme,  un  en- 
gourdissement universel  des  facultés  morales.  Cet 
-état  ne  saiiroit  durer  sans  détruire  la  société ,  parce 
que  les  doctrines  ont  la  plus  grande  influence  sur 
son  existence,  et  que  les  doctrines  sont  nëcessài-r 
bernent  vraies  ou  fausses,  et  que  nécessairement 
«lies  produisent  le  bien  ou  lé  mal,  car  terrea? 
vicie  et  la  vérité  perfectionne.  Si  rien  n'est  indif- 
férent en  politique  et  eh  morale ,  à  plus  forte  rai- 
son rien  n'est  indifférent  eu  religion.'  Quel  délire 
transporte  donc  ces  iiidiftérens  systématiques , 
qui,  à  force  d'avoir  entendu  répéter  que  toutes  les 
religions  sont  indifférentes ,  les  méprisent  toutes 
«ans  les  çonnoître,  et' refusent  d'examiner  s*iî.en 
est  une  véritable?  M,  de  La  Mennaîs  réduit  à  trois 
systèmes  gén éraut  là  doctrine  des  nommes  qui 
refuseroient  d'admettre  la  vérité  catholique  : 
athéisme,  déisme  et  hérésie.  L'hérésie,  consistera 
choisir,  entre  les  vérités  révélées,  celles  dont  la 
raison  se  contenté  lé  mieux,'  et  à" rejeter  lès 
autres  comme  inutiles,  comme  douteuses,  ou 
comme  des  .erreurs  certaines.  Là  commence  le 
désordre  j  «  on  fait  de  la  raison  qui  doit  obéir 
*  le  pouvoir  qui  doit  Commander;  et^  transfor- 
»  mant  la  religion  en  pure  opinion,  on  détruit 
j»  le  fondement  même  des  vérités  qu'on  retient.  » 
Si  l'homme  refuse  d'écouter  l'Eglise t  parce*.  qu£ 


(  i9«  ) 
«a  raison  ne  comprend  pas,  il  refusera  bientôt 
d'écouter  le  fondateur,  le  médiateur,  parce  que  s* 
raison  ne  pourra  comprendre  $  il  refusera  bientôt 
de  croire  la. tradition  universelle  du  genre  hu- 
main ,  qui  atteste  l'existence  de  Dieu ,  parce  que 
sa  raison  ne  sauroit  comprendre  Dieu,  ce  Sitôt 
»  qu'on  mécQnnoît  la  règle ,  il  faut  aller  jusque-là  : 
»  nul  moyen  de  s'arrêter;  le  principe  entraîne, 
»et,  },Ius  l'esprit  a  de  rigueur  et  de  rectitude, 
»  plus  il  s'égare.  »  Ceux  qui  ont  dit  que  M.  de  La 
M  en  nais  appeloit  les  prôtestans  des  athées  ou  des 
déistes  ne  l'ont  point  entendu.  M.  de  La  Mennais 
prouve  que  le  principe  d'indépendance ,  qui  veut 
n'admettre  un  article  du  symbole  que  lorsque  la 
raison  l'a  compvis ,  conduit  à  nier  tout  ce  qui  est 
incompréhensible ,  Dieu  et  l'homme  même.  Il 
range  les  prôtestans  parmi  les  indifférons ,  nom  - 
que  Luther  lui-même  donnoit  à  Zuingle  qui 
n'étoit  point  indifférent  sur  la  divinité  de  Jésus- 
Christ  T  mais  qui  l'étoît  sur  la  présence  réelle  5  èt~ 
Luther  lui-même  étoît  indifférent  par  rapport  à 
la  primauté  du  pape  ou  à  la  transsubstantiation, 
puisqu'il  déclaroit  qu'on  ponivojt  ne  pas  croire 
ces  dogmes  et  être  chrétien • 

Tout  homme ,  convaincu  qu'on  ne  peut  être  in- 
différent en  matière  de  religion  x  sera  donc  forcé  de 
}>rouver  qu'on  peut  raisonnablement  s'arrêter  dans 
'un  des  trois  systèmes  qui  nient  soit  l'autorité  de 
l'Eglise,  soit  l'autorité  du  médiateur,  soit  l'auto- 
rîté  de  Dieu,  ou  qu'il  existe ,  hors  de  la  religion 
catholique ,  un  quatrième  système^  Jusqu'à  ce 
qu'on  ait  fait  cela,  M*  de  La  Mennais  a" droit  de 
conclure  de  cette  seule  partie  de  son  livre  qu'il  y  a 
déraison  partout  hors  de  la  religion  catholique* 
d*où  se  déduit  l'obligation  de  l'embrasser  pour 
tout  homme  qui  ne  veut  paè  rester  dans  rihdïffé-* 
renqe. 

M.  de  Là  Mennais  montre  de  plus  que  les  trois, 


s 
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systèmes  généraux  d^ihdiflerence,  rentrant  néces- 
sairement l'un  dans  l'autre ,  aboutissent  à  l'indiffé- 
rence dogmatique  absolue  en  matière  de  religion  : 
il  suit  de  là  qu'en  réfutant  le»  principes  sur  les- 
quels repose  cette  indifférence  générale  r  on  réfuta 
en  même  temps  tous  Les  systèmes  particuliers 
d'indifférence*  Or,  l'indifférence  absolue  en  mar 
tière/de  religion  ne  peut  reposer  que  sur  lanon*- 
importan.ee  de  la  religion ,  ou  ,  supposé  cette  inv- 

f>ortance  r  sur  l'impossibilité  de  discerner,  entre 
es  religions  diverses,  la  véritable.  11  seroit  diflL- 
cile  d'établir  avec  plus1,  de  force  que,  ne  Ta  fait 
Fauteur,  l'importance  infinie  de  la  religion  par 
rapport  à  Phomme  ^par  rapport  à  la  société ,  par 
rapport  à  Dieu  même..  Il  se  propose  de  publier 
un  second  volume  où  il  renversera  la  seconde 
base  sur  laquelle  s'appuie  l'indifférence  r  en  prou-r 
vaut  qu'il  existe  pQur  tous  les  hommes  un  moyen 
sûr  et.  facile  de  distinguer  la  vraie  religion  de 
toutes  les  autres*. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  est  lui  seul  un  trait  de 
lumière,  et  i\  eM  aussi  bien  approprié  ace  mo- 
ment-ci crue  le  nom  que  donna  Èossuet  à  son- 
Histoire  de  là  Réforme ,,  quand.  iL  l'appela  l'His- 
toire des.  Variations»  L'indifférence  doit  finir  par 
cela  seul  qu'on  l'a.  signalée...  Aussi ,  le  livue  d«r 
^Indifférence  a-t-ii  été  accueilli*  avec  transport*, 
Latquatriènxe  édition  est  presque. épuisée.  D'abord 
aucun  blâme  ne  s'est  mêlé  aux  louanges  qu'en  lui 
donnait  de  toutes  parts*  Aujourd'hui,  le  reproche 
d'intolérance  est  dans,  quelques  bouches..  Ceux 
qui  accusent  M.  de  La  Mennais  d'intolérance 
vantent  en;même-£enips  là  tolérance  de  Fénelon* 
B  faut  s'entendre..  Si,  l'on  appelle  tolérance  ce 
sentiment  de  charité  qui  ne  demande  pas* campée 
du  vice  au  vicieux  >,  de  l'erreur^ à. l'errant,  qui* 
distingue  toujours  les  personnes;  des  opinion^  jej 
te  trouvé  partout  dans  l'ouvrage  de  ML   de  La» 
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OMennais  comme  dans  ceux  de  Fénelojn.  Ce  n'est 
l'esprit*  «iî  de  Pun  ni  de  l'autre,  c'est  l'esprit  du 
christianisme ,  et  tous  deux  sont  chrétiens,  Si  Ton 
appelle  Intolérance  la  déclaration  franche  qu'on 
«e  peut  être  indiffèrent  à  la  vérité ,  et  que  la  reli- 
gion catholique  comprend  toute  la  vérité,  voici  ce 
*}ue  dit  Fénelon  dans  ses  Lettres  au  Duc  d'Orléans  : 
•K^L'hoirime  n'a  ni  à  choisir  ni  à  délibérer,  tout 
•Dfetotrt»  culte  que  le  catholique  n'est  point  une 
«y»  Religion.  »  'Plus  loin,  il  dit  :  «"Qu'il  n'y  a  pas 
*  de  milieu  entre  le  catholicisme  et  l'athéisme, 
^^si  l'on  Veut  être  conséquent.  »  M,  de  La  Men^ 
«tlàisine  prétend  pas  autre  chose.  Ko  us  ne  répon- 
dVôris  rien  de  plus  a  ce  reprocî\e  qui  tient  lieu  de 
Raisonnement  h  ceux  qui  le  prononcent  {  mais 
fcoùs  croyons  que  la  lumière  est  intolérante  en  ce 
6e*xs,  parce  quç  partout  où  elle  est,  il  n'y  a  'plus 
iie  ténêbnes  :  cette  accusation,  si  elle  étoit  repé-* 
tée  ,ne  pfouverpit  que  l'impuissance  de  répondre* 
Dis0tts4e  aujourd'hui ,  parce  que  cela  est  vrai  :  de 
même  que  le  dernier  siècle  a  offert  une  réunion 
effrayante  de  ta]  en  s  contre  la  religion,  le  19* 
siècle  commence  d'une  manière  toute  opposée. 
Des  hommes  doués  d'un  véritable  pénie  sont  tou* 
pénétrés  de  l'importance  de  la  religion  et  de  sa 
iréritè,  Le  Ciel  a  donc  des  vues  de  cléirience  sur 

* 

nàlvé  patrie.  Malheur  à  nous  si   nous  refusions, 
encore  la  lumière  ! 

Le  mérite  du  style,  dans  Y  Essai  sur  Vlndiffè^ 
ferice,  lest  trop  remarquable  pour  qu'aucune  raison 
puisse  nous  dispenser  d'en  parler.  Jamais,  depuis 
Pascal,  on  ne  réunit  à  une  telle  profondeur  de 
pensée  "une  telle  vigueur  de   coloris.  Il  y  à  ici 

2uelque  chose  qui  ressemble  à  Tacite  et  à  Bossuet, 
le  style  pittoresque,  cette  diction  si  énergique y 
ces  expressions  si  vives,  ces  traits  d'un  pathétique 
sombre,  cette  éloquence. si  pressante,  cette  ma» 
f)iè«e  si  forte  d'embrasser  un  ensemble,  et  d'en 
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disposer  lés  détails  ,  voilà  „;biea  cpf  décèle  Técri- 
yain  supérieur.  L'érudition  la  plus  vaste  est  telles 
nient  mêlée  aux  pensées  de  fauteur,  qu'elle  y 
forme  un  tout  indestructible.  jNous  serions  emhar- 
Tassez  de  citer,  tant  il  y  a  de  . morceaux  saillans  > 
d'aperçus  heureux,  d'observations  itonnantes  en 
politique ,  en  morale,  en  hisloire.  Il  n  y  a  qu'une 
chose  que  nous  serions  tentés  de  reprendre  dans  cet 
pu  vrâge  :  c'est  quelquefois  une  trop  grande  accu- 
mulation d'images  ;  mais  un  goût  plus  sûr  l'absou* 
droit  de  ce  reproche,  Qn  voit  que  c'étoit  ainsi  qu'il 
falloit  parler  à  un  siècle  indifférent,  Tacite  n'a  pas 
écrit  l'histoire  comme  Tite-Live,  qui  écrivoït  dans 
des  temps  plus  calmes.  Il  y  a  un  ton  général  com- 
mandé par  le  siècle  où  l'on. vit,  Clair,  précis,  pro- 
fond, les  beautés  du  style  de  l'Essai  sopt  de  l'ordre 
Je  plus  élevé ,  et  teut-à*fait  originales.  On  sent  que 
l'auteur  avu  trèswjeune  l'affreux  spectacle  que  nous 
avons  donné  au  Monde.  Son  âme  a  frémi  j  il  en  a 
cherché  la  caiise  ,  et  il  frémit  encore ,  en  écrivant, 

?[tie  les  mêmes  causes  ne  ramènent  les.  mêmes  et* 
.  èts.  H  se  hâte,  parce  qu'il  faut  se  presser  parmi  le$ 
choses  soudaines  et  passagères,  Son  style  a  pris  la 
teinte  4e  sa  position.  On  voit#  à  ce  qu'il  y  ,a  de 
sombre  et  de  singulièrement  énergique,  qu'il  crai^ 
gnoit  toujours  de  ne  pas  dire  assez-  tôt  toutes  les 
vérités  qu'il  annonce ,  de  peur  qu'elles  ne  fussent 
trop  tard  entendues.  L'introduction,  pùl'on. ve~ 
marque  surtout  bette  inquiétude  ,  est  un  morceau 
h  part  :  ce  sont  trente  pages  dignes  de  tout^ce  que 
l'éloquence  a  de  plus  brillant.  Les  suites  de  .la  ré-r 
forme,  le  désordre  des  pbilosophies  humaines 
n'ont  jamais  été  présentés  avec  plus  de  force  ^ 
même  par  Bôssuet.  M.  de  La  Menjiais  a  vu  ce  que 
ce  puissant  génie  n'a  voit  fait  que  prévoir.  L'ou- 
vrage manque  peut-être  de  morceaux  qui  reposent 
l'âme.  L'auteur  vous  traîne  haletant après  lui,  A* 
la  réforme  à  l'indifférence :r  là ,  il  vous, fait  sonae? 
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l'abîme,  et  bient&t  il  tous  en  arrache  pour  vous 
faire  contemnïer  la  hauteur  de  la  religion  duCiiel. 
Son  génie  plane  comme  l'aigle.  Malèbranehé  n'a 
as  de  plus  beau  chapitre  que  celui  de  l'Importance 
la  Religion  par  rapport  à  Dieu.  Les  élévations 
sut  les  Mystères  n'ont  rien  de  plus  imposant.  M.  de  «. 
La  Mennais  répand  des  flots  de  lumière  sur  les 
questions  les  plus  incompréhensibles  pour  l'esprit 
humain.  Son  livre  restera  comme  un  monument 
de  cet  âge.  En  vaiû  on  voudroit  l'attaquer ,  son. 
succès  ira  toujours  croissant  :  il  aura  le  sort  des* 
ouvrages. de  génie  venus  à  propos.  * 

Genoude. 


*  - 


Méttamatiqn  deT  Ordre  de  Malte  auprès  dë& 

Puissances  alliées*. 

Il  vient  de  nous  tomber  sous  la  main  un  exrai* 
plaire  de  la  réclamation  soumise  àJa  fin  d'octoBre 


point 

Méditerranée  où  il  puisse  continues-  ses  arméniens 
réguliers  contre  les  Barbaresques. 


gnîté  de  îa  cause  qu'il  recommande  à.  la  suprême- 
justice  des  grandes  puissances,  et  par  la  force  des* 
argumens  dont  il  l'appuie. 

Il  n-y  a^  dans  les  annales  du  Moiider  aucun» 
exemple  d'un  retours  aussi  imposant  sou»  les  di- 
vers rapports  de  l'illustration  de  la  partie  devenue 
suppliante,  delà  grandeur  et  de  la  légitimité  de 
sarsuppliquey  de.ràuguste  caractère  et  de  la  posi- 
tion grave  des  Monarques  dfeat  la  justice  est  im- 
plorée-. 


(ao3  )  . 

Nommer  l'Ordre  souverain  des' chevaliers  de 
Saint- Jean  de  Jérusalem /c'est  rappeler  les  temps 
héroïques  de  lareligion,  ceslongues  séries  d'exploits 
plus  écla  tans  les  uns  que  les  autres,  par  lesquels  la 
noblesse  chrétienne  s  est  successivement  immolée 
pour  la  défense  delà  ville  sainte ,  pour  le  triomphe 
du  vrai  culte  ou  pour  la  délivrante  ^des  personnes 
et  des  propriétés  tombées  au  pouvoir  des  hordes 
harbaresques.  . 

Atteint  plus  d'une  fois  ,  dans  l'espace  de  sept 
siècles  ,  par  les  vicissitudes  humaines,  cet  Ordre, 
obligé  de  céder  au  nombre  la  ville  de  Jérusalem , 
qui  avoit  été  son  berceau ,  avoit  vu  sa  sublime 
institution  acquérir  dans  Rhodes ,  et  y  conserver 
deux  cents  ans  les  honneurs  de  la  souveraineté; 
puis  ses  débris  échappés  des  ruines*,  quelque. temps 
épars ,  tout  à  coup  recueillis  et  fixés  à  Malte  par 
la  munificence  de  Charles-Quint. 
*  A  Malte  !  que  l'Ordre  a  possédé,  enrichi ,  illustré 
pendant  trois  cents  ans  comme  domaine  gouverné 
par  lui  seul  ;  à  Malte ,  dont  la  possession  ne  lui  a 
été  va  vie  que  par  les  lâches  intrigues  d'un  révo- 
bitionnaire  ,  avide  alors  de  ces  agitations,  de  ces 
bouleversement  qp'il  médi toit  /  comme  moyen 
d'arriver  au  despotisme, 

A  cette  démagogique  expulsion  n'a  succédé, 
delà  part  de  l'Ordre,  aucun  acte  par  lequel 
il  y  ait  souscrit ,  même  implicitement  \  jamais 
de  cession  ni  expresse  ni  tacite  de  ses  droits  sou- 
verains et  établissemens  dans  Malte. 

Tellement  que  par  le  traité  d'Amiens,  l'auteur 
de  l'occupation  étrangère  de  cette  Ile,  aspirant* â 
une  sorte  de  réorganisation  sociale  ,  avoit  stipulé 
qu'elle  seroit  rendue  à  l'Ordre.  i 

Parvenu  ,  comme  l'observe  la  supplique  ,"** 
terme  des  incertitudes  pour  la  légitimité, l'Ordre 
.  de  Sainte  Jean  de  Jérusalem  ne  peut  pas  rester  l£ 
seule  viatime  des  atteintes  qui  lui  ont  été  portées;  1 


s 
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H  ne  peut  pas;  tandis  que  de.  toutes  «arts  les 
anciens  Etats  sont  relevés  par  la  sainte  alliance , 
demeurer  seul  anéanti  et  frustré  de  toute  com- 
pensation. 

Une  lésion  semblable,  si  elle  étoit  définitive , 
contrasterait  -d'autant  plu*  fortement  avec  la  ma- 
gnanimité des  puissances  alliées ,  qu'elle  seroit  leur 
propre  ouvrage. 

Ce  sont  elles  qui ,  par  le  traité  de  Paris ,  en  1 8 1 4, 
prenant  l'initiative  a  la  place  du  souverain  légitime 
de  Malte  non  consultent  qui  a  par  Conséquent 

Êardé  le  silence ,  ont  consommé  diplomatiquement 
i  cetsion  de  ce  pays. 

Des  raisons  d'Une  haute  politique  peuvent  avoir 
motivé  cette  cession ,  contre  laquelle  l'Ordre  n'en- 
tend nullement  protester ,  si  dWlëufcs  l'on  pour- 
voit k  son  indemnité  en  le  rétablissant  dans  une 
autre  tle  de  la  Meditefranée  avec  lés  mêmes  droits 
de  souveraineté.  . 

Il  répugne  à  la  majesté  des  dispensateurs  des 
biens  de  l'Ordre ,  qu'ils  aient  fini  par  le  déshériter 
de  cette  succession  de  Charles-Quint ,  qu'il  avoit 
si  noblement  recueillie  et  mise  en  valeur,  sans  qu* 
rien  en  compense  la  perte. 

-Né  du  sein  d'une  première  croisade  dirigée 
fcùntre  les  ennemis  de  la  religion  .  l'Ordre  ne  peut 
pas  périr  dans  les  combinaisons  d'une  seconde 
croisade,  non  moins  sainte,  puisque  c'est  contra 
l'usurpation  qu'elle  fut  armée. 

De  pareils  argumens ,  nous  l'avouerons ,  nous 
semblent  devoir  être  tôt  ou  tard  d'un*poids  entraî- 
nant dans  là  balance  européenne  -,  trop  de  sagesse  a 
présidé  aux  dernières  délibérations  des  puissances, 

f>our  n'être  pas  convaincu  qu'elle^  feront  droit  à 
a  réclamation  de  l'Ordre  :  elles  ont  gravé  sur  les 
•tables  de  la  postérité  des  principes  qui  ne  coin* 
portent  pa£  a  exception* 
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•  -  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  le  «accès  de  la  sup* 
plique ,  d'énumérer  tons  les  avantages,  attachés  au 
rétablissement  de  l'Ordre  et  de  sa  puissance.  Cette 
puissance  existent  ;  ellç  n'a  cessé  ni  par  le  sort  de* 
armes  ni  par  l'effet  d'aucune  abdication.  Dès  lors 
il  nest  Sur  la  terre  aucune  suprématie  qui  cou* 
fère  le  droit  de  l'anéantir. 

Et  si  l'on  veut  des  considérations  d'utilité  pour 
maintenir  une  possession  de  sept  cçnts  ans,  n'en 
est-il  pas  de  déterminante  pour  la  sainte  alliance 
dans  cette  corporation  religieuse,  militaire  et  sou* 
veraiae  qui  est  à  la  fois  une  pépinière  d'hommes 
d'Etat  et  de  grands  capitaines  formés  pour  loi  di^ 
vers'pajs  quiies  feront  admettre  dans  l'Oïdre  j  dé 
missionnaires  armés  contre  les  JJarbaresques  en- 
nemis de  toute  civilisation  ;  de  sentinelles  avan- 
cées ,  de  surveillons  et  de  négociateurs  capables 
de  consolider  le  pacte  qui  désormais  unit  toute 
l'Europçcomme  un  peuple  de  frères? 


•** 


A  M.  VAPWEVR  WJ\  QONSIJHVATBW. 

aajawwr  i8ifl.  , 

m*étofe  proposé ,  Monsieur,  de  vous  adresser 
quelques  idée»  pour  faire  suite  à  un  article  sur  fa 
Situation  des-  Ministres  que  vous  avez  bien  voulu 
insérer  dans  vos  dixième  et  onzième  Livraisons. 

Mais  quelques  amis  m'imposent  une  tache  que? 
je  n'eusse  os*j-briguer,  et  que  je  m'honore  d'accep* 
ter.  Je  fais  passer  ce  soin  avant  tout  autre  ,  et  vaié 
vous  entretenir  un  moment  de  deux  hommes  dont 
la  mort ,  honorée  d'un  deuil  universel ,  prouvé 
qu'il  est  eneore  nu  culte  parmi  nous*  pour  la  fbi^ 
Ithonneur  et  la  charité.  •     ■      •  * 

Ces  deux:  hommes  sonfcM*  Huey  premier  valet-' 
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dé-chambre  du  Roi,  et  M.  l'abbé  Legris-Duval, 
N  prédicateur  ordinaire  dé  Sa  Majesté. 

Je  ne  puis  rien  dire  de  M.  Hue  que  la  France 
et  l'Europe  ne  connoissent.  La  fidélité  est  deVenue  , 
une  vertu.  Peut-être  est-elle  basez  difficile  fo  nos 
jours  pour  mériter  d'être  une  gloire.  Celle  de 
M*  Hue,  éprouvée  par  les  plus  grands  dangers, 
vouée  aux  plus  augustes  infortunes ,  soutenue  par 
le  plus  noble  des  dévouement,  a  placé  son  nom 

Î>rès  du  nom  héroïque  de  Malesherbes.  Elle  a  plus 
ait)  elle  a  placé  ce  même  nom  dans  cette  œuvre 
de  royale  miséricorde  où,  il  y  a  quelques  jours f 
nous  l'entendîmes  prononcer  encore ,  tandis  qu'il 
ta'étoit  plus  pour  nous  qu'un  souvenir. 

Enfermé  volontairement  au  Temple,  bientôt 
séparé  de  son  Roi ,  jçté  dans  les  cachots ,  arïaché  , 
comme  par  miracle,  à  la  mort,  ne  recouvrant  la 
.vie  que  pour  la  risquer  tous  les  jottrs  pour  ces 
maîtres  chéris  qu'il  ne  devôit  plus  revoir.  M.  Hue 
ne  se  sentit  sans  devoirs  en  France  qnt  qifand  le 
noble  et  dernier  rejeton -de  ses  Rois  en  eut  dépassé 
les  frontières.  Alors  il  en  alla  chercher  de  nou- 
veaux, et  porter  dans  l'exil  cette  fidélité  qu'il  ayoit 
portée  dans  les  fers  5  foi  simple  et  naturelle  d'un 
cœur  vertueux  qui  se -sent  appartenir  au  devoir  et 
au  malheur  sans  réflexion ,  sans  peine ,  et  qui 
passe ,  par  un  légitime  héritage ,  d'uit  Roi  martyr  à 
un  Roi  exilé,  comme  un  débris  de  leur  fortune. 
M.  Hue  ne  revit  la  France  qu'avec  les  Bourbons. 
s  Cette  famille  auguste  étoit  devenue  sa  seule  patrie . 
Le  sort  fut  juste  en  le  laissant  vivre  pour  voir  re- 
lever le  trône  qu'il  avoft  vu  tomber,  et  finir  sa 
carrière  .dans  le  palais  Du  il  l'avoit  commencée. 
Peut-être  eût-il  été  plus  juste  encore  s'il  eût  per- 
mis à  ce  vieux  tenant  de  la  monarchie  de  vivre 
assez  pour  la  revoir  dans  ses  jours  de  paix ,  de 
fortune  etde  gloire. 

Mais  n'oublions  pas  que  le  sort  des  chrétiens 
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Si  la  renommée  ne  m'a  rien  laissé  à  dire  de 
M.  Hue ,  que  pourrai-je  dire  de  l'abbé  Duvàl  ? 
Peu  de  chose.  Des  plumes  plus  habiles  que  la 
mienne  raconteront  sa  vie  à  la  postérité  :  pour  moi , 
je  ne  parlerai  qu'à  la  douleur,  et  je  lui  parlerai 
son*langage.  ^ 

La  vie  ae  cet  homme  de  bien  semble  avoir  été 
jetée  par  le  Ciel  dans  un  siècle  dé  gloires  vaines 
ou  coupables  comme  une  grande  instruction  sur  la 
vraie  et  légitime  gloire» 

Il  naquit  en  Bretagne  dans  une  famille  hono- 
rable, mais  obscure.  L'aurore  de  la  révolution  le 
trouva  dans  sa  première  jeunesse.  Les  excès  affer- 
mirent sa  vertu,  l'impiété  sa  religion ,  la  persécu- 
tion en  fit  un  apôtre. 

,  .  Ce  fut  alors  qu'il  brigua  le  périlleux  honneur 
de  jartager  et-de  consoler  la  captivité  de  son  Roi. 

Refusé  par  la  commune  de  Paris, âl  dévoua  ses 
jours  à  des  malheureux  jm oins  illustres,  bravant 
tous  les  dangers  pour  eux ,  n'en  craignant  aucun 
pour  lui-même,  et  n'i  ^happant  au  martyre  que 
pour,  se  conserver  à  l'infortune.  -  ♦ 

Quand  les'  premiers  orages  de  là  révolution 
furent  apaisés,  M.  le  due  de  Doudeauville  eut  le 
bonheur  de  rencontrer,  cet  homme  rare,  et  lui 
confia  l'éducation  de  son  fils.  Depuis  ge  jour,  de- 
venu le  père,  le  frère,  l'ami,  range  gardien  de 
cette  pieuse .  et  noble  famille  ,  y  répandant  un 
charme  toujours  nouveau ,  pa?  un  esprit  plein  de 
grâce ,  d'indulgence  et  d'aménité,  identifié,  enfin 
en  quelque  sorte ,  avec  elle ,  il  ne  s'en  est  séparé 
qu'à  ce  moment  où  Dieu  l'a  rappelé  dans  sa  véri* 
table  patrie.  .  ~  -    . 


-  Voilà  sans  doute  une  bien  simple  histoire  x  et 
le  siècle  sourit  peut-être  de  m' entendre  ici  parler 
de  gloire. 

Adiré  vrai,  cependant*  corisolerdea  malheu- 
reux ?  faire  le  bonheur  et  la  paix  d'une  famille, 
remplir  sans  tâche  uîte  pure  et  vertueuse  carrière, 
ces  choses  ne  sont  pas  toujours  sans  glofre  aux 
yeux  de  celui  qui  pèse  toutes  les  gloires  du 
Monde.  ' 

Mais  tout  cela  n  est  qu'un  point  dans  la  vie  d<* 
1  abbé  Du  val. 

Cette  vie ,  à  la  fois  si  courte  et  sï  pleine ,  à  la  (bis 
si  calme  par  la 'douceur  de  son  caractère,  et  si  ani-* 
mëepar  son  infatigable  charité,  cette  vie  a  compté 


Pour  moi  ,  je  ne  puis  ici  qu'indiquer  ces  utiles 
institutions  qui  doivent  à  ses  soins  et  à  sa  parole 
leur  existence  ou  leur  succès,  lesenfims  délaissés* 
les  prisonniers  pour  dettes  >  les  petits  savoyards  > 
les  jeunets  voleurs ,  les  petits  séminaires  y  les  missions 
de  France  et  celles  de  la  Chine* . ,  Combien  d'autres 
chaires  qui  semblent  encore  retentir  de  cette  voiiC 
évangélique  *  de  cette  éloquence  harmonieuse  , 
suave,  et  en  même  temps- forte  et  victorieuse ,  qui 
s'emparoit  des  cœurs ,  et  pénétrôit  tout  de  paix  * 
d  amour  et  de  charité  !  "     . 

Quels  étaient ,  après  tant  de  peines,  les  dela&e* 
mens  de  l'abbé  Duval  ? 

Le  bien  public  éloit  son  travail,  et  le  bien  secret 
son  repos.  11  suffisoit  encore  à  une  succession  con- 
tinuelle d'eeuvres  modestes  auxquelles  les  familles 
dévoient  leur  concorde,  les  malheureux  leurs  con- 
solations, la  jeunesse  se^  principes,  les  mourans 
leur  courage ,  les  coupables  leur  repentir*  Enfin , 
nul  lardeaun^  fut  trop  pesant  pouf  cet  apôtre ,  et 

cet  apôtre  étoit  un  homme  débile  »  d'ube  sanM 
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frêle-,  d'im  foîble  organe,  qui  soutenoit  à  peine 
sa  propre  vie  en  soutenant  celle  de  tant  d'autres* 
_.;.  De  tous  les  travaux  évangéliques  il  ne  refusa 
que  l'episcopat,  qui  eût  accru  ses  honneurs. sans 
pouvoir  accroître  ses  bonnes  œuvres» 

Consumé  par  son  zèle ,  il  vient  de  s'éteindre 
dans  sa  cinquante -troisième  année.  Nous  avons  vu 
un  spectacle  nouveau,  un<  spectacle  touchant  .et 
mémorable  ,  toute  cette  grande  ville,  .et  je  n'exa- 
gère point,  occupée  pendant  plusieurs  jours  d'une 
seule  chose,  ce  pauvre  prêtre  :  l'enfance ,  la  vieil- 
lesse ,  les  rangs ,  les  partis  même  confondus ,  de- 
mander sa  vie  au  Ciel,  s'informer,  s'inquiéter, 
sentir  qu'une  calamité  menar.oit  leur  pays  et  leurs 
familles.  Nous  nous  sommes  rappelé  alors  la 
France  d'il  y  a  trente .#ns  5  et.^  en  nous  demandant 
à  nous-mêmes  quelles  impressions  y  eût  produites 
alors  la  mort  Ôe  ce  juste,  nous  nous  disions  :  «  Non, 
la  Religion  n'est  point  morte ,  Ja  morale  n'est  point 
éteinte  ;  la  France  vivra,  car  elle  a  recommencé  i 
croire.  »  ■      -  .,.-*..  ..) 

L'îneréd«îe  qui  peut  eti  douter  n'a  point  vu  ses 
ôb§è^tie«;  S'il'y  fût  venu,  il  eût  cessé  de  l'être,  On 
voyoit  «laitt  Téglisé  dés  Missions  ,  une  foule  de 
personnes  ^également à  plaindre  :  riches,  pauvres, 
grands5, ■  petits  ,  veuves,  orphelins,  tout  ce  qu'elle 
Jrouvoit  contenir,  enfin,  de  ceux  qui  lui  dévoient 
quelque  chose. 

Là ,  le  corps  de  ce  chrétien  çtoit  couché  au 
pied  de  cette  chaire  d'où  tant  de  fois  il  a  voit  fait 
descendre  la  voix  du  ciel  3  et  les' sanglots  qu'on 
entendoit,  £t  les  larmes  qu'on  voyoit  répandre, 
disoiënt  que  îé  consolateur  de  toutes  lés  peines 
n'étoit  plus.* Autour  de  ce  cercueil  on  remarquait 
ce  quêta  France  compte  de  plus  élevé  par  le  rang, 
Ifs  vertus ,  Les.talens.  Hélas  I  et  à  qui  donc  s'adres- 
soient  taj^tTd'ho.jnniages?  A,  la  poussière  d'un  simple 
prêtre  spns  dignité  \  sans  rang,  sans  décoration  que 
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ées  vertus,  sans  éclat  que  se*  bonnes  œuvres  ;  qui 
naquit  obscur,  vécut  humble ,  mqurut  pauvre, 
et  qui ,  dénué  de  toutes  les  forces  humaines ,  a 
conquis  des  militons  dThommes  à  leur  Dieu  2  à  leur 
Roi  et  à  leur  dévoila  Conquérons  deTla,tettrfe, 
6' est-ce  pas  aussi  là  de  la  gloire  ;  et  quand  à  votre 
four  vous  serez  un  peu  de  poussière,  coulera-t-iî 
tant  de  larmes  à  votre  mort£our  compenser  celles 
qu'a  coûté  vetre  vie  ? - 

À.  de  Frewillt. 
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Développemens  des  Principes  royalistes  au 

ao  janvier  1816  (i)« 

<l*Artfe!c.) 

i*.  Nous  sommes  irrévocablement  attachés  ait 
-gouvernement  monxqxhiqtke  et  à  la  succession  lé- 
gitime dans  ta  maison  régnante  (a). 

«  Dieu  et  le  Roi,  le  Roi  et  les  Bourbons,  :  »  c'est 
le  sentiment- de  cet  afraour  inné  dab?  les  cœttrs 
français  ;  c'est  ce  religieux  «  fc  irrésistible  amour  q  u* 
a  fait  tomber  aux  pt^ds  du  premier  de  nos  princes 
qu'ait  revu  la  capitale/ sa  population  tout  en- 
tière. Le  nom  de  Ftfttrçais  couvroit  tlmt  ï  tous  se 
précipitaient  au-devant  de  ses.  pa$;  tous  êtoient 
affamés  de  revoir  un  prince  de  cette  auguste  et 
royale  Êuxûlle  qui  paxdt>tme  toujours. 

Il  n'y  eut  pfcs  dou  ze  mois  d'inrterValle  entre  cette 
journée  de  bonheur  et  la  désastreuse  mût  du 
20  mars  «  I^e  Moparque  a  voit  recueilli,  au  mois  de 
mai,  les  témoignages  de  l'allégresse  comme  un. 
père  rendu  à  ses  ent'ans.  Au  20  mars,  forcé  de  iea 
quitter  par  la  plus  inconcevable  défection  >  comme  il 
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Pa  dit  lui-même,  il  entendit  le  langage  des  larmes. 
Paris  surpris  ,  comme  Crémone ,  par  ses  égouts  $ 
fut  et  dut  être  frappé  de  stupeur  :  te  tènèoreuijc  9 
Vhomrnt  de  nuit ,  t  homme  fatal,  qui  avoit  attendis 
le  soir  pour  revenir  occuper  le  palais  de  nos  mat* 
très  ,  se  garda  bien  dfe  prendre  pour  un  triomphe 
tant  de  douleurs  et  tant  de  regrets.  La  Providence 
a  permis  que  le  foug  impérial  fût  une  seconde  fois 
brisé ,  et  le  fût  pour  jamais  ;  elle  a  permis  que  le 
Monarque  ait  recouvré  une  seconde  fois  l'héritage 
de  ses  pères  :  il  est  ençqre  revenu  le  pardon  al* 
bouche  et  l'oubli  dans  le  cœur. 

La  première  entrée  du Roî ,  en  i8i4,  ne  peut 
être  comparée  qu'aux  transports  de  joie  qui  ont 
accompagné  son  retour  ;  mais  il  est  Utile  de  pein- 
dre en  opposition  les  efforts  criminels  que  le  pré- 
tendu serviteur  de  son  Roi ,  le  soi-disant  ami  de* 
Bourbons,  le  régicide  Fouché  de  Nantes,  le  mi- 
nistre Fouché ,  Fouché ,  ducu  Otrante  ,  fit  inuti- 
lement pour  arrêter,  pour  comprimer ,  pour  prohi-* 
hev  ces  trop  significatifs  transports.  En  vain  le  mi- 
nistre perfide,  le  maître  des  fourberies,  déroba-t-il 
à  la  population  4e  Parts  le  moment  de  l'entrée  :  les 
barrières  tenues  fermées  par  ses   ordres  furent 
franchies  4  la  vigilance  des  gardes  trompée  :  tous 
les  âges,  tous  les  rangs,  tous  les  sexes  passèrent 
la  nuit  au  bivouac  dans  les  plaines  de  Saint-Denis, 
et  l'aurore  du  lendemain  éclaira  aux  pieds  du  Roi 
l'hommage  de  leur  auteur.  Dans  les  temples ,  dans 
les  places  publiques  ,  chaque  cité ,  chaque  village 
répondit  à  l'enthousiasme  de  la  capitale;  et  il  n'est 
que  vrai  de  dire  que  la  France  fidèle,  la  France 
presque   entière  jusqu'aux  six  derniers  mois  àf 
i8j6,  retentissoit  des  cris  et  des  témoignages  pu* 
blics  qui  manifestaient  l'assentiment  général  ^  et 
qui  proclamoient  rattachement  inviolable  au  gou~ 
ver tiement  monarchique,  et  à  la  succession  légitime 
dans  la  maison  régnante.  Le  petit  nombre  de  fee» 
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tieux  se  taisoit  et  se  repentoit  ;  ils  étoient  bien 
éloignés,  de  croire  qu'un  système  les  appelleront 
bientôt  aux.  récompenses  presque  exclusives. 

Il  appartenoit  au  système  ministériel ,  à  se» 
fondateurs  et  protecteurs ,  de  manœuvrer  avec 
tant  d'ineptie  ou  de  perfidie ,  que  ce  principe  sa- 
cré ,  règle  unique  de  tous  nos  devoirs ,  condition 
nécessaire  de  nôtre  salut,  sauve-garde  de  notre 
avenir ,  menace  de  devenir  une  question,  et  d'être, 
audacieusement  mis  en  problème  :  il  est  temps 
que  j'apporte  des  preuves.  ^ 

D'abord  ,•  qu'on  se  rappelle  bien  que  c'est  le 
ministère  lui-même ,  le  ministère  seul  "qui  de- 
manda; en  i8i5,  les  lois  d'exception  par  l'impé- 
rieux motif  que  de  grands  attentats  avoient  été 
commis  ;  que  les  lois  avoient été  méconnues,  et 
'que  les  lois  anciennes  et  nouvelles  ne  contiennent 
que  des  dispositions  suffisantes  pour  la  répression 
de  ces  délits  et  de  ces  crimes  dans  des  temps  d& 
tranquillité ,  et  lorsqu  aucune  circonstance  ex*% 
traordinaire  ne  trouble  F  ordre  et  la  marche  accou- 
tumée du  gouvernement.  (  Paroles  du  ministre  dé 
la  justice,    16  octobre  i8i5.  ) 

La  loi  sur  les  provocations  à  la  révolte  et  sur 
la  répression  des  cris  séditieux  fut  donc  accordée 
."  au  ministère  à  une  majorité  de  253  contre  69.  Il 
*•  pensoit  alors  avec  nous  que  «  c'est  par  la  calomnie, 
*  l'outrage  et  l'injure  qu'on  prélude  aux  révolu- 
>>  tions  .et  aux  trahisons ,  qu  on  s'applique  à  t<Jé- 
i»  truire  le.  respect  pour  miner  le  trône ,  et  à  dirai- 
»  nûer  la  vénération  et  l'amour.  »  (  Paroles  de 
f/L.  le  ministre  de  la  justice ,  16  octobre  181 5.  )  Il 
pensoit  alors  avec  nous  :  «  qu'un  système  suivi  de 
>*  calomnies  et  d'injures  prépare  insensiblement 
S  les  esprits  au  développement  des  plus  ab'onii- 
»  nables  desseins.  »  (  Id.  ) 

Cette  loi  fut  suivie  de  la  loi  sur  la  liberté  indi- 
viduelle, présentée  le  7  dçcembrs  1 8i  5,  et  acccp- 
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têe  de  confiance  et  de  conviction  à  la  majorité  de 
2g4  voix  contre  56.  Le  ministre  de  la  police  dit 
alors  que  «  le  sacrifice  du  droit  sacré  de  la  liberté  . 
»  individuelle/est  immense  5  mais-que  ;  commande 
»  pai*  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat ,  il  n'en  sera 
»,pas  un  pour  les  citoyens  fidèles.....  Il  ne  sera 
.  »  tin  objet  de  terreur  jet  d'alarmes  que  pour 'les 
»  traîtres  dont  il  détruira  les  criminelles  espé- 
».rances.  »  (Paroles  du  ministre  dé  la  police \ 
1$  octobre  181 5.) 

On  n'a  pas  tardé  à  les  rassurer  :  par  une  pré^- 
voyance  que  le  laps  des  mois  a  promptement  ca^ 
ractérisée ,  l'adoption  de  la  loi  a  été  suivie  d'une 
circulaire  publique  et  patente  dont  il  étoit  permis 
aux  citoyens  fidèles  de  s'étonner  et^e  s'inquiéter.  • 
Si  cette  circulaire  avoit  été  adressée  secrètement 
aux  agens  de  l'autorité ,  elle  auroit  pu  être  réputée 
louable  ;  mais  la  publicité  de  cette  circulaire  pou- 
voit-elle  avoir  d'autre  but  et  d'autre  effet  que  de 
prouver  aux  coupables  que  le  système  étoit  déjà 
dfe  les  ménager  et  d'être  agréable  à  leurs  yeux?  Le 
système  ministériel  déjà  conçu ,  déjà  fondé ,  rem- 
plissoit  fidèlement  la  première  condition  imposée 
par  ses  auxiliaires ,  celle  de-  donner  des  garanties 
aux  ennemis  de  la  légitimité. 

Mais  bientôt  cette  sagesse  et  cette  connoissance 
des  hommes  qui  président  au  système  ministériel :, 
ont  fait  juger  que  chez  les  Français ,  nés  bouillans 
et  démonstratifs ,  l'attachement  au  gouvernement 
monarchique  et  à  la  succession  légitime  dans  la 
maison  régnante  se  manifestait ,  depuis  le  retour 
dû  Roi ,  avec  trop  d'explosion.  On  s'est  souvenu 
que  le  sort  des  grandes,  émotions  est  de  n'être 
pas  durables ,  et  on  a  réglé  que  désormais  cet  atta- 
chement-là seroit  silencieux ,  et  que  les  gardes 
nationales  rassemblées  ne  crieroicnt  plus  qu'à 
huis  clos  ;  vive  le  Roi  ,  vivent  les  Bourbons.  On 
a  peusé  qu!il  était  bien  de  ne  plus  offenser  les, 
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oreilles  de  quelques  mal  veillais  et  de  quelque» 
mal  pensans  que  le  ministère  a  toujours  été  aûr  de 
ramener ,  ainsi  qu'on  a  pu  eu  juger,  il  y  a  quelque* 
aemaines,  par  les  chant*  et  les  cris  d'affection 
vraiment  monarchiques  qui  ont  accompagné  lei 
élections  et  la  conscription  à  Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministère  sait  ou  doit,  sa* 
voir  que  les  dogmes  les  plus  sacrés  ont  besoin 
d'un  culte  extérieur,  parce  que  tous  les  hommes 
«ont  dirigés  par  des  sens;  mais,,  pour  obéir  au 
système ,  il  fait  jsembjant  de  croire  qu'on  peut 
porter  dans  son  coeur  attachement  inviolable  à  Ja 
monarchie  et  à  la  légitimité,  tout  en  professant» 
en  débitant,  en  écrivant  les  maximes  les  moin* 
royale**  Cet  attachement  n'est  pointune  doctrine, 
c'est  un  dogme  :  tout  principe  contraire ,  tout 
principe  équivoque  n'est  point  u»e,  hérésie  ,  o'es( 

S  oint  uije  erreur;  c'est  un  crime  \  il  est  temps 
'appeler  les  hommes  et  les  choses  par  leur  nom, 
1Çox\$  les  gens  de  bien  ont  ce  principe  français 
écrit  an  fond  de  leur  âme,  dan*  leurs  rçgards  *£ 
pur  leur  front.  En  es t-jl  ainsi  de  œ.s  patelins  en 
toges ,  qui  ont  l'air  faux  %  ef  n'ont  que  cela  de 
.vrai,,  et  quf,  dés  qu'ils  ojmçni  la  bouche^  nous, 
rappellent  ce  bon  loup^qui  dévproit  un  ane>.«t 
qui  lui  disoit  :  «  Patience  ?  mon  amj  i  »  En  est-il 
ainsi  4e  ces  furet  poseur*  de  diplit&ngktes  4  dont 
tout  l'art  est  ^e  traiter  toutes,  $t  ayec  toutes  le* 
matières ,  et  qui  débitent  avec  pruderie  que  «  la 
,*  légitimité,  f  est  Tordre  ?  »  (  Jtfoqiteur,  8  octobre 
*8  *(*,  )  En  est-il  ainsi  cfe  ces  hommes  *4*ni*  furti- 
vendent  d*na  !«•  conseils  du  Prince ,  et  qui  aur 
roient  o$é  4i*ç  cjne  «  si  le*  B^ur&tfuj  ne  sînivwt 
»  pas,  leur  système,  ils  sauront  bjçn  Jeu?  faire  ça 
»  qu'on  a  fait  aUf  Stuayt  ?  » 

Jte  système  ministériel  défend,  d'ui>  coté^  le* 
cantiques  x^oyaux,  et d^l'a^ti^j  l'Çujçqp^  $ntâ$r  £ 
çonnoît  le*  doctrines ,  Us  yocifé^atiom ,  les-  çaiom- 
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nies  révolutionnaires  qu'on  approuve,  qu'on  auto* 
rise,  qu'on  soudoie.  Quand  finira- t-on  ce  jeu  qui  a 
pu  paroîtve  deux  ans  ridi  cale  et  absurde,  et  qui ,  de-* 
Venu  atroce  et  impie,  commence  à  se  joue?  à  décou-» 
vert?  Il  finira  le  jour  même  où  Sa  Majesté ,  «dont 
*  la  bonté  a  été  si  grande ,  seloif  les  paroles  d» 
»  M.  le  ministre  de  la  police ,  en  i8i5  >  qu'otf  n'a 
»  pas  craint  de  la  calomnier ,  de  dire  qu'elle  étoit 
a  au-dessus  de  ses  devoirs ,  au-dessus  de  ses  droits, 
.»  au-dessus  de  sa  justice.  »<(  Loi  sur  la  liberté  in~ 
disriduelle)\  il  finira  le  jour  où  Sa  Majesté  jettera  un 
regard  foudroyant  sur  les  hommes  perfides  qui 
cherchent  depuis  tteux  an& à  l'égarer,  <  et  qui  n'y 
parviendront  jamais. 

Les  droits  sacrés  de  la  monarchie  légitime  ne 
sont  rien  aux  yeux  des  inventeurs ,  des  •protêt** 
teurs,  des  auxiliaires  du  système  dit  ministériel  ; 
ils  n'espèrent  pas  que  la  bonté  dit  Roi  soit  long- 
temps ,  soit  toi; jours  au-dessus  de  ses  devoirs*  au-r 
dessus  de  ses  droits  ,  au-dessus  de  sa  justice;  ils 
«aptent,  surprennent  et  conquèremt  des  garanties) 
contre  la  justice,  les  droits  et  le4  devoirs  de  leur, 
tauverain  légitime. 

Le  .système  ministériel,  disons  le  mot ,  il  n'y  a 
rien  à  cacher,  il  ne  trompe  plu*  personne  ;  lé  sys- 
tème dit  ministériel  n'est  pas  constitutionnel,  il 
est  révolutionnaire  :  c'est  d'un  pouvoir  révolu- 
tionnaire, et  non  d'un  pouvoir  constitutionnel \ 
que  les  puissances  révolutionnaires  de  tous  les 
ordres-  en  France  veulent  ;  et  c'es$  ufe  lui  seul 
qu'elles  peuvent  et  doivent  vouloir.  L*  système 
veut  bien  composer  avec  la  monarchie  >  pourvu 
que  là  monarchie  se  soumette  à  laisser  régner  sous 
*on  nom  les  révolutionnaires.     * 

Y  a-t-il  de  la  ^résowiptio»  à-  établir  lTorigiite 
du  système  dît  ministériel?  Çu'ob  m*  permette 
de  Ressayer.  Dès  i8i4>  les  révolutiotfraires  ecci*- 
paient  la  pluralité  de  ces  places  dont  l'exercice  cons- 
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lituele  gouvernement^  car  les  plus  activcs>  les  plus 
dangereuses  parleur  influence;,  ne  sont  pas  les  plus 
éminentes  dans  le  sens  absolu.  Ces  hommes  se  sont 
examinés  eux-mêmes  :  l'intérêt  personnel  et  la 
peur  formèrent  non  pas  d'élémens  monarchiques  / 
mais  d'élémensliomo  gènes ,  une  espèce  de  corps ^ 
ou  plutôt  une  condensation  d'atomes  remûans  qui 
reçurent  le  sobriquet  de  petit  ministère.  C'est  dans 
sorusein  que  naquit  le  monstre  politique ,  appelé 
système  ministériel  ;  et ,  grâce  aux  progrès  de  la 
perfectibilité,  cet  enfant-là  a  mauché  dès  le  pre- 
mier jour  de  sa  naissance.  Tous  les  rnitiés  firent 
le  serment  solidaire  de  fidélité  à  leurs  places ,  et 
le  pacte  conservateur  d'employer  les  sophismes ,. 
lès  flatteries,  les  mensonges ,  les  perfidies ,  jus- 
qu'aux absurdités ,  pour  combattre  des  •  gens  de 
bien  qui  vouloient  la  Charte  qu'ils  avoient  jurée 
tfvec  leur  Roi-  et  leurs  princes ,  mais  qui  craignoient 
lés  Grecs ,  et  ne  vouloient  point  se  payer  de  mau- 
vaises raisons.  G'est^de  cet  arsenal  que  sont  sorties 
toutes  les  calomnies  à  l'aide  desquelles  le  système* 
^'efforce  depuis  si  long-temps  de  fasciner  lès  yeux1 
du  Monarque ,  et  de  lui  persuader  qu'il  rie  peut* 
pas  régner  selon  ses  devoirs,  ses  droits  et  sa  justice. 

Non,  le  règne  des  imposteurs  ne  pouvort  pas 
durer  plus  long-temps,  La  session  présente  a  trahi 
leur  foiblesse,  et-  va  montrer  à  nu  toute  leur  per-' 
fidie.  Lequel  durera  plus  de  jours  à  présent*,  du- 
système  ministériel  ou  de  la  monarchie  ?  Voilà  la' 
question.    '  *-».'*  * 

Toute  la  France  veut  son  Roi;  elle-  veut  son* 
fioi  et  la  légitimité,  parce  que  toute  la  France' 
veut  le  rep'Os,  et  le  veut  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir.  La  France -n'oubliera  jamais' ces  pàrdlear 
éminemment  françaises  ,  ni  l'homme  de  bien  qui 
dut  à  l'amOur  de  son  pays  le  bonheur  et  la  gloire 
de  les  avoir  proférées  le  premier  dans  une  de  nos 
plus  mémorables  séances. 
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-'Pour  apprendre  aux  races  humaines  le  châti-' 
ment  que  méritent  l'aùdaçe ,  la  rébellion  et  l'im- 
piété ,  l'antiquité  féignoit  de  croire  a  la  destinée 
cFEncelade.  La  justice  et  la  bonté  du  Ciel  ont 
réalisé  cfette  fiction  pour  le  repos  et  la  consolation 
de  la  France.  Dieu  lui-même  a  replacé  le  trône 
des  Bourbons  sur  le  corps  terrassé  du  géant  révo- 
lutionnaire ,  du  monstre  de  l'impiété ,  de  l'anar- 
chie et  dû  despotisme.  Releveroit-il  la  tête,  si  le 
système •  ministériel  ne  le  protégeoit  pas?  Sans 
l'appui  qu'il  leur  accorde  ,  sans  l'impunité  dont  il 
les  couvre,  le  nombre  de  ses  apôtres,  de  ses  dis- 
ciples ,  de  ses  satellites  s'accroîtroit-il  tous  les 
jours?  Le  recrutement  ne  s'en  fait-il  pas  à  école 
ouverte  ?  "La  douleur  publique  s'alarme  d'un  tel 
scandale  5  c'est  aux  amis  de  la  monarchie  à  signa- 
ler le  danger  et  à  s'y  préparer. 
'Mais,  au  lieu  de  ces  sinistrée  pronostics,  qui  ne 

Î  résentent  aux  yeux  les  moins  clairvoyans  que 
es  scènes  de  deuil  et  des  calamités  ,  ouvrons  nos 
coeurs  à  l'espérance  d'un  prochain  et  meilleur  ave- 
nir. La  destinée  de  la  monarchie ,  celle  de  tous- 
les  gens  de  bien ,  celle  de  tous  les  Français  est 
dans  les  mains  de  notre  auguste  Monarque  3  il  n'a 
dit  qu'un  seul  mot,  et  l'espoir  du  salut  et  de  la 
prospérité  delà  France  est  venu  fortifier  tous» 
ceu^  qui  ont  eu  le  bonheur  de  l!enten<lre  ;  a  Vous 
»  avez  entendu  mon  cœur  tout  entier,  a-t-il  dit; 
"»  et  je  ne  dis.pas  j'espère ,  mais  je  suis  sûr  d'avoir 
»  entendu  toupies  vôtres.  »  Qui,  Sa  Majesté  a 
tout  entendu,  les  acclamations  des  uns,  et  même 
le  silence  des  autres. 

Que  disent  en  effet  tous  les  cœurs ,  non  pas  ceux 
de  ces  hommes  dont  «les  principes  pernicieux  , 
»  sous  le  masque  de  la  liberté,  veulent  attaquer 
)>  de  nouveau  l'ordre  social,  nous  reconduire  par 
»  l'anarchie  fcù  pouvoir  absolu,  et  dont  le  funeste 
»  succès  a  coûté  au  mtoifde  tant  de  sang  et  tant  de 
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V  larmes  ?  »  Mais  que  disent  tous  les  cœurs  fran- 
çais ?  ils  disoient .  autrefois ,  sous  tous  les  bons 
princes ,  sous  tous  les  Bourbons  :  «  Ah  !  si  le  Rot 
»  le  savoit  !  »  Car  il  n'y  a  que  Dieu  que  les  méchans 
ne  trompent  pas.  Tous  les  gens  de  bien  voient 
avec  nous  les  dangers  qui  menacent  la  monarchie 
des  Bourbons ,  cette  paternelle  monarchie  qu'on 
voit  mourir  debout,  qu'on  voit  mourir  toute  vi- 
vante ;  tous  les  gens  de  bien  redoutent  ces  dan- 
gers, mais  les  jugent  comme  les  jugeoit  M.  le 
ministre  de  la  police  en  i8i5,  grands  moins  par 
te.  nombre  des  factieux,  que  par  leur  audace, 

La  monarchie  et  la  légitimité  seront  sauvées  le 
jour  où  la  bonté  ne  suspendra  plus  l'exercice  de  la 
puissance  royale  ;  elles  seront  sauvées  le  jour  où 
la  bont^  sera  lassée  de  n'avoir  produit  que  des  in« 
grats ,  des  ennemis  et  des  conspirateurs.  La  bonté 
n'a  pas  valu  un  seul  ami ,  n'a  pas  réconcilié  un 
aeul  coeur  pervers  à  la  monarchie  et  k  la  légiti- 
mité. Où  vous  montrerie*-vpus ,  poignée  de  mi-* 
sérables,  protecteurs  t  protégés ,  trésoriers ,  stf* 
pendiés ,  satellites ,  pamphlétaires ,  presque  tous 
repris  de  la.justice  royale,  si  du  haut  «je  son  trotte, 
et  sa  Charte  à  la  main,  notre  auguste  Monarque , 
parlant  en  Roi ,  afiq  que  vous  le  laissie*  régner  en 
père,  vous  disoit  demain...,.      *       .    ' 

V»* 

Sàlaberry,  Membre  de  ta  Chambrei 
des- Députés . 

(  La  suite  ijifcqammfigt  ) 
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Comme  il  faut  être  Royaliste.. 

Après  le  retour  des  Bourbons,  quand  on  voit 
éloigner  les  royalistes  des  places  et  de  toute  in-» 
fiuepce;  quand  on  a  vu ,  pour  soutenir  une  constU 
tution  donnée  par.  le  Roi ,  coiirir  aux  élections  en 
criant .:  A  bas  Ips  Royalistes  !  quand  on  réfléchit 
que  les  deux  premiers  généraux  qui  Ont  pris  les 
armes  pour  défendre  l'autorité  royale  contre  des 
insurrections/  ont  été  traités  comme  de  viU  coa4 
çpijrateurs;  quand  on  se  rappelle  que  des  officiers  4 
qui  ont  suivi  le  Roi  à  Gand,  ont  eu  besoin  d'être 
amnistiés ,  au  nom  du  Roi ,  pour  avoir  quitté  les 
drapeaux  de  l'usurpateur;  quand  on  voit  donner 
l'institution  aux  juges  qui  ont  prêté  serment  au 
pouvoir  des  eeut-jours,  et reuvoyer  tranquillement 
che^  eux  les  jugça  qui,  à  la  même  époque ,  pi\t  cru 
qu'Us  étoient  liés  par  le  serment  qu  ils  a  voient  finit 
fta  Roi ,  on. est  d'abord  tenté  de  croire  que  le  projet 
de  renverser  la  royauté  légitime  est  enooare  une  fois 
formé  ef  suivi  avec  persévérance.  On  se  tromperait 
cependant, 

,  Il  n'y  a  en  France  de  dispûtes  que  pour  des  mots 
qui  ne  sont  pas  définis.  Il  est  vrai  qu'en  Attendant 
Ja  définition,  les  ffouvernemena  périssent  $.  mats 
p'est  là  le  triomphe  de  la  perfectibilité  ;  car  aussitôt 
qu'il  y  a  up  gouvernement  nouveau,  les  mots  pour 
lesquels  on  se  ditputoit  sous  le  gouvernement  qui 
yient  de  finir,  sont  irrévocablement  fixés.  Par 
exemple.,  quand  on  pouvoit  tuer  les  royalistes 
comme  royalistes,  personne  ne  leur  contestait  la 
qualification,  quand  on  pouvoit  proscrire  et  spolier 
les  éniigrés  ,•  on  ne Jaisoit  aucune  difficulté  de  re-» 
çonnoître  que  les  propriétaires,  qui  n'a  voient  pas 
quitté  la  France ,  pou  voient  être  inscrits  parmi  les 
funigi^s.  Les  faits,  définissoie^t  les  mots.  Pouvoir 
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être  tué  révolutionnairement,  c'étoit  être  royaliste; 
pouvoir  être  dépouillé  de  ses  biens ,. c'étoit  être 
émigré.  La  conviction  à  cet  égard  étoit  si  générale 
que  personne  ne  disputoit  :  c  est  ainsi  que  la  vente 
triomphe.  De  même ,  dans  les  momens  de  repos , 
il  seroit  impossible  de  définir  le  mot  accapareur; 
mais  qu'il  revienne  de  doctrine  publique  qu'on 

{>eut  se  venger  des  accapareurs ,  et  les  banquiers  , 
es  négociant ,  les  marchands  seront  piller  sans 
contestation.  ' 

Je  ne  sais  comment  seront  définis ,  sous  peu  de 
temps ,  les  mots  que  les  partis  *e  disent  aujourd'hui 
comme  des  injures;  mais  comme  je  crois  que  ceux 
qui  sont  chargés  d'affermir  la  restauration  sont 
trop  habiles  pour  se  tromper,  et  comme  ils  ont  tou- 
jours été  trop  fidèles  à  tous  les  gouvernement  pour 
qu'on  puisse  les  soupçonner  de  trahison,  j'en  ai 
conclu  qu'on  n'éloignoit  personne  comme  roya- 
liste ,  mais  seulement  qu'on  n'étoitp&s  d'accord  sur 
ce  que  c'est  qu'un  royaliste.  Dans  l'espoir  d'être 
utile  à  mon  pays ,  après  avoir  bien  examiné  ce  qui 
se  passe  ,  après  avoir  bien  pesé  les  raisons  de  part 
et  d'autre ,  j'ai  cru  devoir  présenter  le  portrait  a  un 
vrai  royaliste  dans  toutes  les  positions ,  afin  que 
ceux  qui  déplairoient  au  ministère  ne  puissent  rien 
conclure ,  de  la  conduite  qu'on  tient  avec  eux , 
contre,  la  pureté  des  moyens  qu'emploie  le  minis- 
tère pour  faire  triompher  la  royauté»* 

Un  royaliste  député  '■  doit  d'abord  se  persuader 
qu'un  Français  qui  n'a  occupé  aucune  place  sous 
la  république  et  sous  lWnpire  ,  ou  qui  n'a  pas  fait 
sa  fortune  au  milieu  de  la  confusion  générale  y  est 


le  député  royaliste  oppose  des  scrupules  de  con- 
science ,  il  continuera  qu'il  n'est  qu'un  sot ,  le 
siècle  n'admettant  pas  cette  excuse.  Dès  que  les 


f, 


/* 
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rontifs  tirés  de  la  Conscience  sont  déclarés  nids,  ejfc 
qu'on  ne  peut  avoir  été  fidèle  sans  manquer  d'es- 
prit, il  n'y  a  plus  de  raisons. pour  qu'un  député 
royaliste  ne  vote  pas;  constamment  avec  .le  minis- 

„  tère  ,  même  lorsque  le  ministère  présente  des  pro- 
jets de  loi  dans  des  sens  différent,  et  qu'il  soutient 
l'un  de  ses  projets  par  des  argumens  opposés,  à 
ceux  qu'il  ayoit  mis  en  avant  la  veille.  Un  député 

•  royaliste  ne,  doit  défendre  ni  la  liberté  des  pro- 
vinces ,  ni  la  liberté  des  conimunes ,  ni  là  liberté 
de  la  presse ,  ni  la  liberté  individuelle  ,.ni  les  pré- 
rogatives de  la  couronne.  Les  prérogatives  de  la 
couronne  appartiennent  dé  droit  au  ministère,  qui 
sait  fort  bien  ce  qu'il  veut  en  faire,  et  qui  n'en  offre 
jamais  le  sacrifice  sans  une  profonde  connaissance 
de  ce  qu'il  peut  y  gagner  dans  le  moment.  Toutes 
les  libertés  appartiennent  aux  commis  ;,çt,  cbmme 
les  commis  sont  les  serviteurs  du  "ministère,  parler 
eji  faveur  des  libertés . publiques,  c*est  risquer  de 
faire  de  la  peine  aux  ministres  ;  ce  qu'un  député 
royaliste  ne  doit  jamais  se -permettre.  II.  ne  doit  « 

f>&s  non  plus  appuyer  les  pétitions  des  victimes  de 
'arbitraire.  Sans  arbitraire,  il  faudroit  beaucoup 
de  talens  pour  administrer  5  en  exiger>  c'est  s'expo- 
ser à  attaquer  les  ministres  du  Roi  ;  ce  que  ne  doit 
pas  faire  un  député  royaliste.  Il  peut  parler  à  l'oc-  " 
casion  du  budget  5  il  est  libre  de  blâmer  le  passé, 
mais  sans  jamais  demander  des  mesures  contre  les 
'  abus  accomplis  ;  au  contraire  ,  il  doit  constamment 
présenter  1  oubli  à  cet  égard  comme  un. moyen  de 
rassurer  contre  les  abus  permanens,  de  manière 
que  la  France  soit  toujours  émerveillée  de  voir  que 
la  connoissance  du  mal  n'entraîne  pas  la  possibilité 
d'y  porter  remède.  Par  ce  moyen,  personne  ne 
mettra  plus  d'intérêt  au  gouvernement  représen- 
tatif, et  la  royauté  triompnera;  à  moins  cependant 
que  cène  soit  la  révolution  qui  triomphe  de  nou- 
veau. Mais  un  député  royaliste  ne  doit  avoir,  au- 
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funè  inquiétude  à  cet  égard  ;  il  doit  s'en  rapporter 
au  ministère ,  comme  fit  la  Chambre  de  1 8 1 4,  qui , 
en  apprenant  le  débarquement  de  Biionaparte  , 
confia  au  ministère  un  pouvoir  absolu  ;  ce  qui  pro- 
duisit un  grand  effet  et  fte  compromit  aucun  dé- 
puté. A  ces  conditions  ,  on  ne  soupçonnera  plus  Jes 
députés  royalistes  de  vouloir  jeter  le  grappin  sur  les 

{paysans  pou*  les  attacher  à  la  glèbe  ,  autour  de 
'arbre  de  la  féodalité  :  les  préfets  recc  vroht  Tordre 
d'employer  tout  ce  qu'ils  ohtde  crédit,  d'habileté, 
de  hardiesse  Constitutionnelle  pour  les  faire  réélire 
quand  leur  série  échoiera  5  et  on  n'entendra  plus 
dire  que  les  ministres  d'un  roi  de  France  sont  en 
opposition  avec  les  royalistes  de  la  Chambre  ;  ce 
qui  trouble  le»  idées  des  bonnes  gehs  qui  ne  savent 
pas  le  fond  des  choses» 

Un  royaliste  préfet  n'estpas  obligé  de  cennoître 
L'administration  :  il  lui  suffit ,  selon -l'expression  de 
l'Ecriture^atnte ,  de  viv*e  dans  là  crarnte  conti- 
nuelle du  Seigneur ,  e'est-a~dfrë ,  du  ministre  éir 
+>  «redit.  Il  deit  être  bien'  convaincu  qu'on  ne  l'en- 
voie pas  dans  un  département  pour  opérer  le  bien 
de  ce  département,  et  faire  aimer  l'autorité  royale, . 
en  -prouvant  aux  administrés  que,  sous  son  égide, 
une  province  obtient  plUs  de  prospérité  que  si 
elle  étoit  abandonnée  à  ses  propres  ressources.  Le 
bien  qu'il  ne  fait  pas,  îl  déit  veiller  à  ce  que 
d'autres  ne  se  chargent  pas  de  le  faire  ;  aussi  est-il 
de  sô*  devoir  de  déranger  ce* que  veulent  les 


département.  Il  doit  porter 
gnement  mutuel  les  fonds  faite  librement  pour 

Eropager  l'instruction  èhrétienhè ,  et  ne  protéger 
îs  ministres  de  la  religioh  que  quand  cela  est  à 
la  mode.  Puisqu'il  est  su*  lès  lieux,  et  qu'il  lui 
est  facile  d'acquérir  des  cohnotssançes  positives, 
qu'il  ne  fasse  ja*nais  rien  pet  lm-teéme^  qu'au 
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fconiraireil  écrire  aux  ministres  pour  les  consulte^ 
Sur  tout,  et  qu!tl  attende  patiemment  la  réponse 
des  bureaux,  même  quand.il  y  âuroit  urgence. 
Un  préfet  royaliste  ne  doit  pas  avoir  d'opinion; 
c'est  de  Paris  qu'il  dpil  en  appeler  une.  Quand  il 
la  reçoit  par  écrit,  qu'il  ait  constamment  cet  écrit 
sons  les  yefcix  pour  en  faire  la  règle  de  ses  dis- 
cours,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  parvienne  une  direct 
tion  contraire.  Alors  il  mettra  dans  le  carton  dé 
la  correspondance  directe  avec  les  ministres  l'opi* 
ôiori  <fuï  ne  sera  plus  la  sienne;  et  il  aura  grand 
soin  de  la  numéroter  ainsi  que  celles  qu'il  recevra 
par  la  suite,  afin  dé  les  retrouver  au  besoin,  si 
elles  reviennent  en  crédit.  Par  ce  moyen,  et  selon 
les  circonstances  toujours  variables  de  leur  nature, 
le  ministère  n'aura  qu'à  le  rappeler  à  l'opinion 
jb*.  i ,  n*.  a ,  ntt,  3Jr  etc. ,  ce  qui  diminuera.  x>eau- 
coup  ïës  frais  de  bureau  ,  dans  le  cas  où  la 
Chambre  des  Députés  pènsëroît  sérieusement  à 
înettre  un  peu  d*  ordre  dans  cette  partie.  Un  pré* 
fet  royaliste  ne  doit  pas  çonnoître  les  lois  5  il  lui 
suffit  de  bien  étudier  les  instructions.  L&cpnnois- 
sance  des  lois  pourrort  le  rendre  incertain  dans  si 
marche,  ce  qu'il  faut  surtptit  éviter.  Un  préfet 
royaliste  ne  peut  ignorer  ce  qu'il  y  a  de  mys- 
térieux dans  le  jury  5  -il  doit  aussi  savoir  faire  les 
élections  de  son  département,  sous  peine  de  des- 
,  titutiôn;  et,  afin  qu'il  n'ait  pas  de  motif  pour 
Késiter,  on  l'avouera  dé  tout  ce  qu'il  entrepren- 
dra; il  lui  sera  même  permis  de  compromettre  le 
nom  du  Roi ,  comme  on  l'a  fait  dans  le  départe- 
ment du  Gard,  avec  la  précaution  de  dire  crue 
e  Roi  ne  commande  pas  les  élections  comme 
Roi,  mais  commis  père;  ce  qui  est  parfaitement 
dans  la  dignité  royale  et  dans  le  sens  des  gouver- 
nemens  représentatifs.  À  ces  conditions-,  les  pré- 
fets royaliste*  pourront  déployer  autant  de  fierté 
énver*  leurs  administrés,  qu'ils  auront  montré  de 
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soumission  au  ministère ,  et  ils  ne  seront  destitué* 

Sue  lorsqu'on  aura  besoin  de  leur  place  pour  la 
onner  à  d'autres  royalistes;- car  le  ministère  alors 
•n'emploiera  que  àés  royalistes.  .  .    , 

Un  royaliste  conseiller  d'Etat  ne  doit  avoir  de 
lumières  que  pour  admirer  les  projets  de  loi  que 
les  ministres  soumettent  à  la  discussion  du  conseil 
d'Etat,  avant  de  les  porter  à  la  Chambre;  .ce  qui 
fait  que  ces  projets  réussissent  si  bien  auprès  des 
Députés  et  de  l'opinion  publique.  Si  ce  conseiller 
d'Etat, fait  partie  de  qe  qu'on  appelle  la* justice 
administrative 9  il  n'oubliera  pas  que  cette  justice, 
n'étant  faite  que  pour,  l'administration,  ne, doit 
profiter  qu'à  l'administration.  À  ces  conditions , 
son  nom  sera-  conservé  chaque,  année  sur  le  ta- 
bleau, à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de-  le 
rayer;  pour  y  placer  le  nom  de  quelque  préfet 
oui  auroit  remporté  une  victoire  complète  sur  le$ 
électeurs.  La  Chambre  des  Députés  ne  paroissawt 

Sas  très-disposée  à  faire  des.  fonds  pour  le  conseil 
'Etat,  institution  inutile  dans  notre  régime  cons- 
titutionnel -y  les  destitutions  ne  prouveront  rien 
contre  les  opinions  des  destitués,  mais  seulement 
qu'il  est  nécessaire  de  mettre  un  peu  d'économie 

/[ans  cette  dépense,  jusqu*à  ce  que  le  ministère 
soit  au-dessus  des  critiques. . 

Un  royaliste  général,  s'il  commande  un  dépar- 
tement, ne  doit  croire  aux  insurrection^  à  main 
armée .  qu'autant  que  le  commissaire  de  police  y 
aura  consenti.  Si  le  commissaire  de  police  est  ab~* 
sent ,  le  général  royaliste  priera  les  insurgés  d'at- 
tendre qu'il  soit  dé  retour.   Dans  le  cas  où  ils 

'  refuseroient  d'obtempérer  à  la  demande ,  et  où  il 
seroit  obligé  de  repousser  la  fçrce  par  la  forée 
afin  d'assurer  l'ordre  public ,  il  doit  en  paroître 
humilié ,.  ne  pas  dire-qu'il  a  servi  le  lloi,  ne  pas 
ïouerlcs  troupes"  du  .Roi  d'avoir  fait  leur  devoir. 
Le  plus  haut  point  de  perfection   seroit  de  de- 
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mnx.  royalistes  n;atfroiit  ^antfcfef  ilà^p*é*M;opa* 
Jds*.€>r4l©rittâiwte*y  ^t  ijs>sé*ràrtià  ft&Té*(rétBt.ç<|» 
«luit*  en  p*ta*ti  fcmam&  jnsitOiuis*?  Dmai£rxpr  oà 

<*&ciWV« iG#éitô€pseaimpd*fs*tTU*,')  •  »*-.*:  i  b k>  u : ■ 
-  '  Ça  $  ro^saiittfcl  j  tttf*nrif«>  dVme6<acihafabtn4iat 

tfoWtrefl*  g^vètoiemetrty  cttAportg»  tés  hvpèg'4» 

Îhâ^^ahgJer^i^^f  t^p^tft)  m^nAe  flh;epe*[u  il  ^ypme 
k  $01*  fefhifctlfe  «'tt'lrii  tiudoit^ltreafés-i^MfJfc 
l**sq«^i$  parie  Àesékefe  de AMteiàmi-et  dfrgitauj- 
-jou?s  du  fci^^'tk^Di*  $hef  «fc*<1>4urdaiv.  'Aj$B9$ond»- 
4fon&  >  •*  fàwtfWkn*$kite  fisq^'à-  î'uratié*  «gûlpt-ét- 
«tiède  teitëifrië  oà^t*  droit  année  tp^fottiniirkfc 
>wtièmfeft iaÀtè*  à  Jwwï  «ràfgmiftt»,  ?*t><£«P*tidioh  ïe 
«éngédifet^',  tiëfee  afcr«  p**  kc^fï&*oyali$tev, muais 
afin  qu'il  reste  plus  de  fonds-  j^i&pooi\>Jei  pou* 
%Çx«rJa  petiiloi»  «feê  ohe&'dbut  A  attv*  faU^ix-BeuC 

ir-Unf  ^ui^6î^'^iils«f)  d®ft:toOS  ies  <j0tf*«  -se 

*£$  éo*feribi^l^fWa*s^étf**^i*t*èAs  atfime*i<c%ufc 
-qai  fitevA  dë4f>  *«6iaf e4^*fea^«top  ptti*I<[çe  ceufc 
«^fcl  Ua^eWi|hty*^  tHfc  ^f|ri*Wi?4n  jMMrte4«  po- 
<Hm<$\w4*btthtli&\  fàttte  crus  cdfe^i^tftttiptem»,* 
%ç>¥#t|!*  ^^l^tots^&àrJkitete  <pMT«it*eik 

4*e*iiA  «étf{Wb^9bils;4foçN^^ 

4ui*trài£€/riitfe  â^¥é^f«r  Mte  flls dâaUmi ycêe 
^fonpy  «pprëndte  le*  £i*Âniê$s  pïhnctoesr  defon- 
#fcr«4*kta  ,•  *K4ttfei*laiit$u'dl  ri#to*^  lew*  licba^r 

Ton*  II»--  iU*  Liyewov.  -  .i5* 
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-  Va  écrivain  royaliste  doit  êttc  impartial,  ce  qtn* 
le  distinguera  nécessairement  dans  les  tcanps  de 
parti.  Il  peut,  sans  inconvénient,  louer  la.royauté 
en  comparant  le  règne  de  la  terreur  aux  bienfaits 
répandus 'par  le  ministère,  et  en  tirant  de  cette 
comparaison  si  glorieuse  une  *  raison  invincible 
pour  apprefedre  au*  nations  qu'il  faut  obéir  avet*~ 
clément  au»  miirietres»  Il  peut  encore  trouver*]*» 
traordinaire  qu'on  reconnaisse  1*  démocratie  dan* 
la  commune  où  elle  est  naturellement ,  pourvu 
*|u'il  approuve  qu'on  la  mette  dans  les  Ibis  fonda?- 
.mentales  dhs  là  monarchie ,  où  elle  fait  contraste 
jusqu'à  ce  qu'elle  faése  explosion.  A  ces  coudi- 
Jtions,  ses  outrages  ne  seront  pas  arrêtés  ^  les 
journaux  soumis  les  vanteront  ;  il  né  sera  pas  mis 
en  jugement;  etcoinme  le  ministère  es taspe*, ins- 
truit pour  savoir  que  les  livres.de  ce  genote  n'ont 
pas  une  vogue  bien  déterminée,  il  prendra  un 
certain  nombre  d'exemplaires  qui  seront  envoyés 
îà  ceux  qui  n'ont  pas  d'opinion  >  afin  de  leur  Ôter 
le  désir  d'en  adopter  une.  f 

':  Un  bahouier  royaliste.  •,;.  Mais  il*  seront  trop 
long  d.c  passer  en  revue  toutes  les  ^situation*  son- 
ciales  pour  montrer  quelles  peuvent  iort  bien 
s'accorder  avec ,, la  royauté,  telle  que  l'entend  le 
ministère  :  il  sortirait  d'un  examen, général rcette 
rvérité  consolante ,  qu^  le  ministère  ne  heit  pa* 
Jes  royalistes  positivement  parce  qu'ils  atyritirôyar. 
liste^  mais'  parce  qu'ils  ne  sont  pas  royalistes 
jninistérifcls  !;  s'ils  vouloient  être  indéj^dan*, 
Je.  ministère  séroft  %,  leurs,  pieds*  Ainsi*  puisque 
-les  royalistes  ont  deux  manières  de  s'attacher  le  • 
ministère,  soit  en  marchant  à  sa  suite,  so|t  en 
île  traînant  après,  eux  /il  est  incontestable  qu»  <sî 
•les  royalistes,  et  le  ministère  ne  vont. pas  en- 
semble,  ce  n'est  pas. la  faute  du  ministère}  ee 
^qu'ilialloit prouver,  pour  rassurer  çeuXjfui  »4 
peuvent  conj^rendre  comment  U  va  divinoncatta) 


»  i. 
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les  défenseurs  de  la  monarchie  et  lés  ministres 
d'un  Roi  de  France.  Fuêvée. 


Paris, a  féyrier  1819. 

.  Nous  avons  donné ,  dans  la  seizième  Livraison 
Avk  Cotiser  dateur,  Vota*®  du  jo*tr  de  M.  le  vicomte 
Berthier,  On  a  voulu  faire  ilu  déplacement  de 
M.  iRerthier  uneaffoke  particulière,  étrangère 
au  système  politique  de*  ministres.  Oii  va  voir, 
par  l'extrait  d'un  autre  ordre  dû  j  ont*  y  ce  'qu'il  f*au> 
croire-  d'une  prétendue  mésintelligence  entre  l'an- 
cien colonel  et  Tancieii  lkiitenènt  -  colonel  du 
3e  régiment  cFinfanterie  de  la  Garde.  ^ 

Extraie  d'un  ordre  dit  jour  du  î§  janvier  1819^  à  MM.  Ici 
officiers  ,  souj-offkiérs  et  soldats  du  3'  régiment  dV4» 
fanterie  de  la  Garde  royale^ 

^  £*s  regrets,  fne;  j'épwa^e  d*  quitter  le  réginfent,  sont 
encore  de  beaucoup  augmentés  par  réloignej&ent  sjfQu|~* 
fané  de  M.  le  général  Berthier  ,  de  ce  chef  dont  le  zèle  ? 
la  rare  activité ,  et  l'intérêt  qu'il  port  oit  à  tous  les  indi- 
vidus de  ce  corps,  en  ont  Tait  un  objet  d'idmiration ,  et 
,  ont  mérité  la  réconnbissàncé  de  tous  ceux  qui  le  Com- 
posent. 


•   * 


Vous  tons  qui  composez  le  régiment,  recevez  les  adieirt 
d'un  ami  et  d'un  fidèle  serviteur  du  Roi,  qui  ambitionne  et 
méritera  toujours  ces  deux  titres»  Mon  attachement ,  mcb 
voeu*  ,  mon  souvenir  et  ma  pefiaée  voussaivcont  partout. 

Nous  ajouterons  à  cet  ordre  du  j dur  là  lettré 
suivante  : 

A  M.  V Editeur  du  Conservateur.    .  ,   ,       , 

Courberoye,  19  janvier  18 19. 
Monsieur, 

Tous  mes  compagnons  d'armés  vous  prient  d'insérer  h 
inetu-  suivante  dans  Yotfe  prochaine  Hvrmiara,  t 


Le  dévouement  li  là  cause  royale ,  Pentiere  soumission 
aux  ordres  dé  Sa  Majesté ,  dont  les  officiers  dû  3e  'régi- 
ment d'infanterie  de  la  Garde  royale  sont  vivement,  pé- 
nétrés ,  les  aident  à  supporter  les  pertes  qu'ils  viennent 
de  faire.  .  f  r 

•  Ces  senKroens',  PattacliëltieM  et  fa  confiance  qui'  les 
miteoient  à  l«mrs  chef*  (  le  Colonel  et  lieutéhaitt-colotiël')  , 
ont  éclaté  daa»  le.  repas  qu'ils  ont  offert  hier  &  utt  paie,  4 
un  ami.  Après  les. santjé**i  chère*  à- la  France  ^  niil fe  càk 
de-wVe/e  -fiaiV  p«t.3ign4l^.c^ttè  pénible  féfftraûon  ;  triitft 
et  dernière  séparation  pour. un  corps  qui  n'est  plus  qtiCçaft 
famille  affligée,  l  hommage  diflne  des  cœurs. gjâûéreux  qu| 
emportent  leurs  regrets  et  touje  leur  affection  !  :  ; 

Le  3e'  régiment  n'oubliera  jamais  ce  qu'il  doit  à  aeu* 
officiers  qui  ont  reçu  du  ciel  foutes  lès  qualités  morale^ 
et  taciD^i  1*$  ^ettusvtiûlitôires  ;  U  eepèrè  coneervet^wijôiirl 
le,  fruit  de  leuf s  exempta  et  <ie  leurs  '  leçons,  À  jamais 
l'amour  du  ï\oi  l'animera,  ^  jamais  ausçi  1ML  te  viejtfute 
Berthier  de  Sauvigny  et  M.  d'Àrcine  v  trouveront,  jusque 
dam  ktfffaQtets  rà*ngsvuftë  feWfctflfte:  fi&rte  et  la  plus  vive 
rtoonndisnneé,  "• ;  ***•  .       *    j 

<         ^i,ii<mtiëut(Pétre1e»c.,J*1  :     •      '    '  ' 

a  i     0  ,.    Un'olfiper  ^u  3e>réjimeDi  dïafanteirie 

5  '3e  la  Carde  royale. 


»w1       /'/ 


Il  est  donc  évident,  car  les  pièces  qu'on  .vient 
de  lir>  ,  cr^e^,^  %«* 

WïWPSfttW  flr«^m«,«»VVB  ;:^$e:Mu^u*Uvéi6 
CQpstft^ce.,  et  W  ^angeii^toti««jrs  de  XadminM* 
tttajfai$*\  TOE&kietttètifta»*  en  fonimii;  aussi  la(tariste 
preuve^ /ddiy^  ddnt  le  nom.1i  été  naguère  encore 
rappelé,  à  la  France,,  guand  elle,  .a  .plçuré  au  pied 
des  autels  le  !plus  grand  des  crimes  j  lAexy  avoij 
un  gendre  Ireutenant  de  Roi  à  Boulogne  ,  père  de 
trois  enfafe*^  fet  <d©Àt  4é  frère  aVorfc  péri  avec 
Gec>çg^Sj.Ce  gendre  tjaom,mé  M.  Gaillard ,  .est  âgé 
de  quarante-deux  ans  ;  il  a  yingt-d&M<KraI&  de  ser-  • 

J^Si.  3%  4â|4Sr<&:  .*  Été  Wfc**:1*  ,«M«fe  «?W  le 
prétexte  qjfe^ffrt  fe*î  l&Hfft  campj|gûe^  f *L  V  «# 
effet  trente-six  ans  de  service.  Ni  le  sang  de  sa 


(  **90 
/amille^ni  le  souvenir  de  son  ^eaurçère ,  n'àur 
rotent  donc  pu  suspendre  la  uiesure  prise  à  SQp. 
.«gard?  Sa  femnue  seroit  venue  à  Paris  solliciter, 
reeian^er  oontre  ce  qut.W  p*roissoit  une  injus- 
tice; elle  y  auroit  resté  dix-  jours ,  et  ejlç  seroit 
teparlie  sans  espérance..;/ le  21  ianvier.  Où  nous 
conduit  le  système  .des  ministres  r  :  ,        „ 

M.  du  tfamel ,  préfet  destitué  de  la  Vienne  _,  a 
adressé  au  Consewatevf  les  deux  lettres  suivantes. 
ÎSTdus  nous  faisons  un  devoir  de  les  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs. 


L  intérêt  qu'on  .a  (îen  voulu  xne  flémoîgner  au  sujet  de 
mon  remblacement  à  la  préfecture  de  la  Vienne  >  a  fait 
naître,'  parmi  ceux  qui  ont  applaudi  à  ce  remplacement,* 
Fodïeùsè  pensée  de  nuire  à  cet  intérêt ,  seule  et  suffisante 
congélation  pour  l'homïhe  d^honneur  qui  n'a  rien*  à  se^re- 
î^p^^J^rçons^uënçe,  deVmotifs  absurdes  ont.  été  in- 
génies par  là  médisance  et  répétés  par  l'oisiveté.  Conser- 
vateur <k$  prjpcipes  <)es  .hojpmcs  monarchiques, 'tous 
*'^Ç/i  é^a.UmÇPt;  de,  fcur.  imputation.  }PermetteE  que  j^e 

form 
contenus  dîms  la  lettre  de  S.  ËxcMe  ministre ''4é'V jantS- 


M    (       f.    t:JDuHAMBt,  ùkk&iftéfet'dèlat'ienile. 

QtpkxfoljiJvt're  Asf.  Evente  pdn^tt\e  l 'inférieur  à 

^['M.1  le  baron ^  le  Roi;  enVôndànt  ,}ustic&  Jt  fc  pntcté  *t 
de;  voe  intentions  i*t  dfc  «06  sfcntimens  y  acrmotifa,  au  Wpn 
<^sanfeerviïie\de>poîOTwi  Votes  re^fdacww^AÇ^SH- 
fofa'Sr.Méjeirtitf*  i|»mt  re^oé  *  employés ^Wh^Mif 


1 


• 
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plaisir  les  occasions  que  vous  me  fournirez  de  rappeler 
votre  nom  à  ^bienveillance.  Agréez,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur.  &gnd\t  G<«  DE  CAZES. 

La  lettre  que  nous  venons  de  citer  est  en  tout 
semblable  à  celle  que  M.  de  Cazes  écrit  à  M.  de 
Saint-Luc,  et  nous  la  rapportons,  pour  que  Ton 
puisse  en  juger» 

Paris,  le  u  janvier  ^819. 

«  Monsieur  le  comte ,  le  Roi ,  en  rendant  justice  à  Ip 
»  pureté  et  de  tos  intentions  et  de  vos  sentimens,  a  cru 
»  utile ,  au  bien  de  son  service,  de  pourvoir  à  votre  rern- 
»  placement;  toutefois  Sa  Majesté  n'a  point  renoncé' à 
y*  employer  çptre  zèle ,  et  m'a  chargé  de  oous  le  faire  con- 
>  noîtrc.Je  saisirai  avec  plaisir  lés  occasions  que  vous  me 
'»  fournirez  de  rappeler  votre  n#m  à  sa  bienveillance.    rf 

»  Agréez,  etc.  » 

JLe  minis  '  re  secrétaire  à  '  Etat  au,  dépavCemept 

.    d t  Vmiér'ituT.  Signe  le  0<  DE  CAZES.   v 

»  •  •  I 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  c'est  un'p 
espèce  de  circulaire  dont  la  fortifie  a  été  trottyéfe 
polie  $  et ,  sous  ce  rapport ,  nous  avons  fait  un  pa£ 
y^rsja.  çjvilité ,  depuis  l'époque  ou  les  fonçtJQn;- 
r^airesde  tqut  grade  n'appreno^ent  leur  destitution 
.fpxep.  la  lisant  dans  le  moniteur.  Mais  puisque  iç 
ministre  erpit  nécessaire,  quel  qu'en  «oit le  motif, 
de  dire  que  le  Roi  rend  justice  à  la  pureté  des  seri- 
jtimefcs  et  des ,  intentipns ,  d'appprter.  ainsi  à  un 
cœur  français  la  plus  aouce  de  toutes  les  conso- 
lations., comment  se  fait-il  que  la  correspondance 
privée  y  dont  chacun  connolt  la  source ,  se  plaise  à 
i^ire,  dans  un  article  du  19,  qu'on  a  destitué  lés 

Îréfets  parce  qu'ils  appartenaient  à  des  sociétés 
îcrètes  ;  qu'ils  contràrioient  ks  vues  du  gowei*- 
uement  etduMei,  ett*  .*En  venté ,  il  seroittemps 
qu'on  renonçât, à  ce  système  de  diffamation  $  pi- 
toyable ressource,  dont  l'avantage  est  nul  dès  que 
^les  motifs  en  sont  connus ,  et  qui  tourne  bien  plus 
Ha  bonne  ren&inmée  de  là  f  ictime  qu'fcceltede 


ceux  ^réemploient 4e  4el$TOOTOas.  Quand  la  con* 
tradiction  est.attsei  évidente,. la.  calomnie  est  aussi 
inutile  que  basset.     ... 

Les  cbangemeiis  annoncwdabs  1*  garde  se  bor- 
neront, d&-on,i  à  celui  de  M.  de  Berthiexf  et  on 
ajoute  qu£* des  a&surances^  cet  égard  cmt  été  don- 
nées aux-.chefs  de  corps.  Nous  désirons  sincèrement 
<jpta  ce  soi*  là  une  chose  fixe ,  et  non  pas  simple- 
ment une.  suspension  momentanée  cle  mesures , 
complément  nécessaire  d'un  système  arrêté.  La 
garde  èst,la,boulevarjd  du  trône,  les  factieux  le* 
savent  :  esfréron*  que  les  ministres  du.  Rot  le  sau- 
ront aussi  Jnen  quoux  :  s'ils  pouroient  l'ignorer 
an  l'oublier,  nous  le  leur  rappellerions  sans  cesse; 
éfc,  ne  fwsentrelles  qu'entraver  quelque»  fausses 
nitfsur^  >  W  représentations  dos  royalistes  auront 
toujours  produit  un  bien.  Noua  sommes  loin  f 
tantefoiâ ,  dlétve  sans  sollicitude  pour  l'avenir. 
Kou^rendrowscoinptedeschangemensqui  se  fout 
dans  k  ligue.  :  nous  les  vo yons  arec  peine  \  car 
l'année  ëtoit  bien  composée  ;  elle  étoit  animée 
d'un  excellent esprit  %  elle Tavoit  prouvé  :  ilyavoit 
là  ;  à  gç  jquji  semble,  de  quoi  être  tranquille  pour 
le  Roi  et  pour  la  France.  Tout  nouveau  plan  peut 
dti^inspirer  de  l'inquiétude  aux,  amis^de  la  mo- 
nto'cnie,  et  leur  inquiétude  .doit  s'accroître  «te 
t^tte  f$Ue  que  leur  présentent  d'autres  mesures. , 
•j  I^ill^nggmen*  projeté»  par  le  ^ministre  de 
l'intérieur  i  4au*  *on  ailininisti  alion ,  ne  seréient 
pas.  encore  t^ruûniç,  si  J,'on  en  croit  les  on  $iu 
0%  annonce  de  nouvelles  destitutions  de  préfefr. 
jbé  ministre,  dea  relations  extérieures  ne  voudrait 
^aj.ngn  plus,  si  l'on  en  croit  les  bruits  public»  *  «4 
^aou^ii  en  reste  en  frit  de  changemena,  et  il  vien- 
drait aussi  offrir  son  contingent  de  destitoMana. 

Au  noiubi*i  des  conseillers  4'Etat  dont  noua 
«vans  donné  la  liste  dans  notre  dernière  Livraison* 
il  faut  ajouter  M.  de  Chabrol,  ancien  préfet  d* 
J^qn/j)îW«t^^a^  jparlé,  parce  )i# 


l^to  ajéiroifc $uar» qi&fclèiéittét**; i  oa*iêr*e .  ËW 
èit  même  a:eet  ttgiftffd^qifahîiMitttffoe;  tièfrittflùfsnt 
le  lui  âvoit  promis  ,  et  qu'il  n'a  pa  l'éâLportef^nfe 
coftieiK  SiffiWwfc  fciw/fceèft^Aiinèi-oi*  quelque 
poid»  à  cértantl  àurults  qui  <4e  >rrfp£udéiife<  On  tli$ 
qu'il  y.  à  pmiâisiQà  Jkcffluae  mésnstàiîfkiuXi  cbiislç 
jteimfflèf e y  «t  qttei  iimtiii'y  va.Ma.-MM^utôp^lÎEÎ^ 
iemeàt  ctfarç  crod.J  11, y  ûAroit- ou  .milke***  il  >  émœ* 
çb  cemrctiity  au^bt^dtrdrpmiidaTtftnp^  <**  4préff 

péei  de  ïhwiopimfiài laqueiie  'ttoti* «deviens  îkoua 
attendit,  ftbfi»  k^to»ie^n^^dq^^>et  ta***** 
site  y  c'est  èOMûwte|e^i^  F<tt*u>,  à\um  étâitël'*iltre< 
35t  à  jfl*fftJ9i&^ 

ilittORs*tfFtaôk  ««ftfdetfatàiclît  â^làto^*0^ap*& 
céu*~l*  ItoteMf  iab^t«Mi*m«éM^ft*tto^ 

COttfefcille*  *ft  J&tlttnôfeôt  :d&  Pai'iéj  ittsM  flaWttt^ 
Aàttttda&ié  Jtè#  £<&  bô«ôortsan^fe»j|tt!é  <£&•***  opîU 

âéât|£6é#/  *»*  ^"''L'Ofi  »-.»»T  .-0'i:.\  l  ul  ii;oq  -  >  .*«.'-  oi 
r;£n^l'ais&Br^è#É!éît^a  *k* 4ektâfl's ^îf ?WMlflA . 

âfe  l^îttf'frïfi  rfaf^  l^^^idë**'4§y*W%iippl^ 

ïfoué^éj^tètféti*  Htfcl*fL*  &,40i?fcV«3tlRJif  ** 
Jbf&Hfcé  c|ut?l<#  ré^Citfeé  ^#r>a^feifty«idittë  tel 

AlMW/WiA^ÂèWSFttf»^  éfc  l5i$%iat4*£^Jt 
«nsTO#lfaftfo  dlé  lâf  loi  *  *>ti  Me*  y**U#  .&ièiià 


N» 


est***  ^  Htt^k^^^f  |j|  î w^  i<pçmfim-4&i  «reit 

Vérité ^^a  IWS^^-fee^iiiiWW^te^a^iwj^ 
imparte*  Toutefois,  le  succès  q^Wttçk* ri^n* 

lion  de  ne  les  vendre  que  successi  vemcufcpairjiiaèètrt 

W<»ta|»tè*P**^4«î^¥ifct«4  4*iV£iftt  efrdfc*  pattifcwh 
*^tl^ïf^ttwœ^*)>bw\âa*&  fat  <rfè&c  <.-%fe 

geales  opérate******  mittvmiiteaifitrtïtmmttovv. 
*tyiwti>ttfc  ijaâ*»i*tiiil<*ff  wy**t**  *c  w**  Cari* 


• 
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et  «cm*  prétexte  de  lever  Aé»  entraves*  qnf 
n'existoient  pas  ,  et  dont,  l'amortissement  ne  se 
pUignoit  pas  ;  le  ministre  des  finances ,  dis  -  je ,  a  , 
fournis  à  S*  Majesté ,  le  8  janvier,  nne  espèce  d# 
rapport  on  exposé.  Par  ce  rapport ,  il  est  dit  que  la 
caisse  d'ainortisseinent  n'a  "pas  assez  de  latitude 
pour  Feltéitation  des  fcois  de  l'Etat ,  et  qn'il  con- 
vient de  la  dégager  des  limites  dans  lesquelles  elle 
•je  croit  renfermée. 

■*  Sureempportjedirecttur  général  descfomaine* 
*  adressé  upe  iustsuctionnouvelle  à  tous  ses  agens^ 
instruction  d'après  laqnelle  ils  peuvent  vendre 
largement ,  promptement  dans  toute  la  France, 
sans  que  la  caisse  d'amortissement  en  soit  même 
informée.  La  commission  de'  surveillance  n'ent 
connoissence  du  rapport  que  par  une  lettre  ànv 
$6  janvier,  et  de  l'instruction»  que  peifr  une  entre 
lettre  du  *6.  i    '  "     > 

Dé»  le  1 7  janvier  ,  elle  prit  «ne  délibération >par 
laquelle  le  directeur*  général  de  Tamoruasement 
•fat  charge  de  rappeler  le  directeur-général  de  1k 
régve  à  1  observation  des  mesures  adopté**  fet-jotÂ 
qu  alors  suivies  pou»  l'aliénation  des  bot» ,  avee 
recommandation  de  ne  rien  iutoover.    •  <{  '  * 

Mai*  lorsque  la  commission  de  survetUence  eut 
informée ,  dans  la  séance  du  %*)  janvier,  'Àè ¥iw+ 
traction  adressée  par  le  direetem>généwl  de  la 
régie  à  ses'agen*  dans  tout  le  royanme,  surprise 
de  cette  iiraovaUon'faiteàriheu  de  l'amortissement», 
effrayée  des  conséquences ,  «lie  Mit  sjsje  nouvelle 
délibération  par  laquelle,  m  oersistajrt  danala  p*éi- 
oédente  x  et  en  rappelait  à  1* A  sei  dation  des  réglée 
adoptées  *le  concert  et  suivies  jnaqù'alori,  tllft 
improuve  expressément  Finstruction  donnée  p** 
le  directeur-ffénéraldfc  la  régie ,  en  date  du  istfa*-' 
vier  j  ellç  déclare  que  l'aliénation  ne  doit,  quant 
4  présent ",  être  poîrtée  qu'à  cinquante  mille  be**- 
latfes  pour  les  deux  annéea  ensemble  i8i8et  i8«§, 
'  md  èia  puissance  législative  à  déterminer  urne 


/ 


(  *&  )  * 

autre  quotiité ,  sauf  même  à  la  çaitfse  ôfamoillit**- 
ment  à  prendre  pai4  la  suite  une  détermination  à 
cet  égard,  selon  que  le's  circonstance* pourraient 
offrir  de  davantage  pour  l'Effet  et  pour  Tamo*» 
fixement.    •  :  J  > 

I/a  commission  de  surveillance  ayant  de  pin» 
arrêté  qu  il  seroit  rendu  compte  aux  Chambres  de 
ces  faits  dans  son  prochain  rapport,'  Ton  en  verra 
bientôt  l'importance.  En  attendant,  il  est  eurjeu* 
de  savoir  si  l'amortissement,  à  Finsu  <Je  qui  on 
prend  les  biens  affectés  à  ses  opérations,  sera  ga- 
ranti, par  la,  délibération  de  là  commission  de  sur- 
veillance, des  ventes  précipitées,  excessives  et  pré- 
judiciables qu'elle  veut  empêcher,  et  quels  seront 
')««♦  résultats  de  cette  artificieuse  tournure,  em- 
ployée potlr  exproprie*- l'Etat  plus  pronrpiyment, 
au  mépris  des*  règles  Sur  Inobservation  desquelles  h 
commission  de  surveillance  a  le  droit  de  compter. 
.*•  En  faisant  abstraction  dexe  qu'il  sembleroit  y 
**voir  d'étrange  dans  la  conduite  de  M.  le  ministre 
fies  finances ,  il  seroitr;  je  crois ,  difficile  de  prouver 
l'avantage  qui  peut  résulter  pour  l'Etat  de  là  vente 
précipitée  3e*  i5o,  000  hectares  de  bois,  Assnré>~ 
ment  ces  bois  sero&t  moins-bien  vendus  qu'ils  ne 
Tanroient  été  aveo  les- sages' précaution  s  adoptées 
p*r  la  caisse  d'amortissement:  Car  plus  il  y  a  d'un 
objet  quelconque  en  circulation,  moins  il  a  de  va~ 
leur|plus  vous  vous  pressez  dé  vendre,  et  moins 
Vos  marchés  sont  bons.  Quant  aux  propriété» part- 
iculières, elles  ne  peuvent  «jue  souffrir  beaucoup 
de  cette  prodigieuse  quantité  de  fonds  mis  -simul- 
tanément en  vente ,  et  la  valeur  territoriale,  tout 
comme  te*  revenus  des  bois  r  doivent  en  éprouver 
unr sensible  dommage:  Voilà,  à  ce *ju'il  semble, 
ee*que  dit  le  simple  non  jeAs^  mais  le  bm  sens,  en 
finances  toat  comme  atlieûf*  y  ne  semble-t-il  pas 
être  mis  à  l'arriéré?        '•-•.• 

Les  dernières  séances  des  Chambres  ont»  offert 
t*n  intérêt  r^el' dans  les»disamians  $m  I*s*ç%»itgfe" 


métok  .fefte  *«  .régiraient  ^qQx  ;  les  \ç étiUéu*  >  «# 
éurfeip«etiH»dç  l^îr  <fH^.*eud  jà  décerne*  une  ^T 
.  JbompeiM^  »ati*tf»W* -M.  le  d*u;  de  &chçtfeit.  <J* 
«fermé*  projeta  p*9?é  a ï) je  I}epuÉcs  à,u*e.n*ajoft** 
de  cent  vingt- quatre  voix  "contre  quatre  ~]*mgt)-, 
«rçûôpzé*,  Dw*l%'ftw0i^-4^v^dredij^L  4e,C}or-. 
^iit>rrférd©nî^u»e.noHV«ll^pijéwiNe  de  la  pçofpn*}ç 
jrfrticKtwi.ot,  4<*  la  forte  logiqqç  qui  <?a*$Qt)4rfsfent 
tou^«©s;,di$coiwtrf*n  a;}nipi*>*vt$é  p^udan*  lpngi» 
Aemp$>,  et  il»  a,  ^ijrtenu«t#tt4  Tintât  qu'Unit  a<|r 
<^itumé.»  inspirerait  d$  W:  qu'pn;  p«¥j^diça  f 

-  *  d^èma  jn'catTe*}»*  pas  dan*  Jt>  4/étaiJ  de«,4fcQ*te 
fcpKtipoiivaitt aYQMrl 0tt< îp*e p»« >av$if  $L  Ji&,r4u8>dfc 
^idi^kuà««i>e  récaf»4>enpe  n^MjofltalerÇîç*  droite 
^mtt4>di9sés ,  far  le  ^ojfet  4<*  foi  ,  aux  s^^-ke^  qtf 'jl 
ri  rtjnflbojs'à  larrJRranc^  4&3^L*s^<H%fiérehe0*  d'Ai**- 
JaJfJhapeHii  J  de  fc(wive*»*meto*  te*  ^gftale  GQflWâf! 

£*,ûiirii:ïl'ne  nôrua  appartient  p«*dt  Ieafi*i|*#vaJ£ir, 
'n'ayart*  aucun  dotùrtiGiftt.  pou?f  ]«8^m«i?>5  -^mm 
•m^mrrrcjnjs  pà  établir  une  opinion  que  4ftwfe  c^« 
^à-fe</érioiïipdri^.  eAtpQî^é««r)J<ei  actesr4e  «gi|t 

administrai  on.  Mais  oé  <^ne  AOu'5.  ^vo^jsr  yi4,^e 
:  confit  me»  ivec/u»é  t  ériteMeiflfcti*  Wftitfr*  >  ;c  etf>  #p 

qifetnb*sr0*i<ras  annoï*çé.i<*iiiqu**  nbw  frY<Unwdit  ■ 
itfue  da/  Ghaini>re  ireWm*«9oil*r«N|j  £ra^dr^<***Jwff 

d'im^ïniêsimona^îcbiquf^  -9  vérit%b|w*^Mft^itôî 

an  çcU*vernfcinBnbiq«i'>©Ofi*:r»*^é  .  #^lrtwf %'ftf1 
4e  ftoi-  5  hauwq  ^fe-fc»  vu>  Ja  QI»œkr*ifett|dteïoÀ 
ftuie riuiffaensfe  «aajorttlé'  oe  quQ.de  >  jfcrojâfe  4j?».4oî 

présentait  dPhiaonkitiùtîowcï  ,:  malgré ;|Ottt<J>ajh- 
•jiui  que. le  ministère  <*r  alierelwè  tafc-dfiflrifll^îiafc 
%iVd«pf *r  «pie le-pro j  et  wàmëé  pani*  cwrtflWtf  W>t*. 
;*  Le  projetnie>lei,siij?]*  retponftaliîlitié m94sAé^ 
«fielicra  cÉé'^di'tè  ta  |a£hflS8ik  fin»  Dép^«j>  xftfcr 
tqtiellê-  &talké  is  £u*41  i^iie  tau»  lesiparajef a*  fini*- 

sentes  jusqu'ici  par  les  ministft£>  *re»t  eh&CTOBlBfc 

Irfikê  dur  soit  tm~ii{^iitk>n>M**;etHft  Gfca&rtePïLa 

r^Utotkiaaalit^nejfdci^^^k-paa  .étteiff  pœf 


(  *h  > 

roier  caractère  de  leurs  i>ropusitfons  ?  La  Ghart« 
dit,  art.  56  :  Ils  (res  'mmïstrts)  ne  peuvent  être- 
Qccusés-quey>Qurfwltde  4r$&<w»<m  <fci<*N4WP*ar*. 
Des  Imi  fHWtkHJtùtei  spémJi&rorH  ceitç  **/bre  *fe> 
délits  ,  ^A-en^éù&hgànetont fa  poursuite. W  est  4\pb 
èent)  4x*pfè6  cet  «utictay  quitte  loi  ^v*ttft'&pé«i 
dttîé*  WlftaHti^  tite?<!èktft  ~en  mente  t^pft'tffc'felfcf 
ëÇtàWàkmitàiiétie  ttrb&*  dé  pOumfte.'©?1;  î& 
*6ï*-bifeb''" datte  ife' projet  'ttréfeetatè,  U  m<*Aèkiâé 
poursuite,  ,  niais  nuire  .part,  la  spécification^ 041 
qeliï'tXç*  développemens  4ê  M.  le  gQxfa  cfçsscjçau,* 
ç^r^uiro^t  me^çftiupens^^ç  cette  .s^çi  QçaU^. 
ne  se  fera  pas.  Ce  vice  du  projet  n*échapp^M  $#*; 
rèment  pas  à  la  .Ç}ia^^ref  et^JKk  M££F™,  dan* 
la  discussion  du  projet  «e.lm^iielfttii  àÎTL  le  duo 
de  Richelieu,  quelle  teittyfa'sfctfettt'à  la  cousli- 
tut*<taiifelit&  Gemment  estf-il1  |KMtofbfo'  i|Së  ^1** 
nmristfesdeuU  n^tf^fei^^^tttp^àet^B^tfr  fra£j><* 
tes vWx  dti  pxibîife?       l" '  ■  '•  *!'    fci'    "'  »  •  -  ? 


dal#..prqi>in4>ç  m^l^^g^fo^^  ppr.  Mf  If  &3ko** 

ycd«Hi«^ii<^imaèt9a^bist0ixK^la'  oomposil^on  jet 
to  principe*  d«f  l*^phwMc^bw»  de>nx>S'  *^ott*bWt>$( 
p*NyviiK**lë^  teseootid»,  dtai'b&dfe'chiitft?*!  ttirottiètft/ 


parlement  que  i  auteur  a  administre  •nterrçram  qi 
torzç  .^u^f . J^ou^f  e.yieudrftijs  sur  cei  qq.vragê,.<juï 
a  çté  présent  ***  Agi  ej  ^u*flni*<#$,  .et^  $e.re<< 
i^KUWte  ta&t  iietyrt  $ac,W$  4&BMP|i99am4llr^<ta 
foàideakk  itiut^^.<peMp*xiJe.i^^e  &to*T#i$l* 
4«ssi*élégaiit  qttetiicileit  f  ,•-.».♦  »*}..  j    \  .'JMLrtfii'i.?  1 


s 
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MÉLANGES 

Le  public  a  va  avec  grand  plaisir  que  M.  Pasquier ,  etf 

caesant  d'être  garde  de*-*ceaux9  vouioit  oublier  les  affaire* 

de  ce  monde ,  et  s'occuper  de  littérature,  comme.  M.  de 

Lamoigoon ,  dans  sa  retraite  de  Baville.  Dans  la  didcussioi*. 

jmr  l'incroyable  récompense  à  décerner  >  M.  le  duc  de* 

ftichclieu ,  sujet  que  les  orateurs  n'ont  agtandtqu'en  en 

sortant,  M.  Pasquier  a  terminé  son  opinion  par  l'éloge  de/ 

-  la  monarchie   constitutionnelle  ;  et  ?  tout  rempli  de  ses 

nouvelles  études  littéraires  ,  il  lui  à  applique  «les  vers  de 

Lefranc  de  Pompignari,  qu'il  a  déclamés  à  la  tribune 

avec  une  grâce  qui  rappeloit  la  manière  si  séduisante  de 

M11*  Mars  : 

-   Le  Dieu  peérsatvaiift  sa  carrière  9 
.  Verse  des  tor/ens  4a  lumière    '         - 
Sur  ses  obscurs  blasphémateurs.  <    ,  *• 

Comme  il  n'y  a'  plus  de  ministre  de  la  police*  en  ignora? 
de  quel  Dieu  M.  Pasquier  a  voulu  parler.  Quant  aux  blas- 


les mêmes  vers  que  M.*rasquier  venoit  de  citer.  Les  tri- 
bunes ont  applaudi ,  sans  doute  à  cause  dé' la.  nouveauté. 
En  effet,  cela  devoit  être' fort  singulier.'  Le  public ,  qui 
juge,  et  qui  n'applaudit  pas,  a  conclu  de  cette  double 
scène  que  l'accord  entre  le»  minisire*  *t  fctf  indépendans 
n'est  qu'un  accord,  de  circonstance  et  «on  de  principes  , 
puisqu'il  y  a  une  distance  jncpmmewireble  ewue.  la.  mon 
narclwe  constitutionnelle  telle*  que  le*  ministres  l'enlaa- 
dent ,  et  la  liberté  telle  que  l'entendent  les  indépendant. 
Ainsi  nous  pouvons  donner  comme  un  fait  positif  que 
les  ministres  et  les  indépendans  sont  d'accord  surtout  et 
partout,  excepté  sur  les  doctrines,  à  la  tribune  et  aux 
élections.  Cela  promet. 

;  Dans  cette  discussion ,  deux  gardes-des-sceaux  ent  sata 
l'heureuse  occasion  de  montrer  à  la  France  qu'ikae  con^ 
noissoient  pas  le  Code  civil ,  e*  qu'ils  ignoraient  que  n*m»^ 
eussions  des  lois  sur  un  objet  aussi  important  que  les  stabs^ 
titutiofts.  M.  de  Çorbières,  qu*  estpblig*  d'&i*  :w*sm* 
patee  qu'il  ne  court  pas  la^eewière  de  La -haute  adminia* 
tràhon ,  a  été  *éduk  à  letpr  dona<3r  uncleçe^de  droits  et 


<  • .. 
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(  **9  ) 
M.  le  gaatte-des-sceaux  en  exercice  en  a  remercié  M.  de 
Corbière»  enTapftelant  savant,  jurisconsulte  ;  il  est  vrai 
qu'en  ce  moment  il  n'àuroit  pu  appeler  M.  de  Corbière* 
ion  collègue  :  la  distance  étoit  trop  grande. 

M.  le  comte  de  Saint- Aulaire,  en  roulant  faire  des  ré- 
putations, a  perdu  une  grande  partie  de  celle  qu'il  avoit 
autrefois  dans  le  monde  comme  nomme  d'esprit.  11  avoit 
entrepris  la  tâche  difficile  de  faire  à  la  fois  1' (éloge  de  M*  le 
duc  de  Ifàcheliei/,  et  l'éloeo  de  M.  le  comte  de  Cazes.  lia 
dit  41ae.ce  qui  prouvoit  le  mérite  incomparable  de  M.  de 
Richelieu,  c'est  que  personne  n'en  disoit  de  i&al,  «t  quja 
ce  qui  prouvoit  le  mérite  encore  incomparable  de  M.  dé 
Gazes  t  c'est  que  personne  n'en  disoit  de  bien.  On  peut 
choisir  entre  ces  deux  manières  d'obtenir  une  récompense 
nattopale  et  de  quitter* le  ministère,  ou  de  garder  le  mi- 
nistère est  attendant  une  récompense  nationale.  M.  de 
Saint- Aulaire  a  mêlé  à  tout  cela  des  détails  de  parenté  qui 
annoncent  un  bon  coeur,  et  des  honneurs  d'alliance  qui 
sentent  un  peu  la  vieille  cour;  mais  torsquToubuant  que  , 
comme"  député  *  il  n'avph  aucun  motif  de  rappeler  qu'il 
est  beaurpère  de  M.  de  Cazes,  il  y  a  cependant  conduit 
Jes  esprits,  les  auditeurs,  à  leur  tour,  se  sont  rappelé  ces 
joaots  si  naïf  de  la  fable  éa  Hibou  t 

Mes  petits  sont  mignons,  7  r 

Beaux ,  bien  laits  et  jolis  sur  tous  leurs  compagnons» 

Toute  cette  discussion?  à  l'occasion  d'une  récompense 
national*,  demandée  en  laveur  d'un  ministre  par  ceux 
oui  se  spnj  réjouis  4e  son  éloignement ,  n'a  olfert  que- 
des  contraster  que  M.  Cornet-Dincourt  a  fait  vesiortir 
avoc  tant  de  finesse  et  tant  d'esprit  qu'on  peut  affirme* 
que  son  discours  durera  plus  que  le  majorai  de  ML  de 
Richelieu.  11  est  le  demier.de  son  nom ,  et  on  ne  lui  a  pat 
accordé  la  faculté  de  désigner  un  héritier,  même  parmi 
se*  neveux.  La  récompense  est  viagère  ;  ce  n'est  qu'une 
pension  assignée  sur  le  résidu  des  biem  nationaux;  résidu 

Soi  offre  sept  ou  huit  cimetières,  quelques  églises  aban- 
onnées,  quelques  morceaux  d^  prés  que  des  émigrés 
n'ont  pas  réclamés  r  quelques  rejettes  de  cinq  francs  ou  de 
dix  franc*  qui  appartiennent  «undoroaines  faute  de  trou- 
ver d'autres  poaséaseurs  ;  de  aorte  qu'il  feudra  assigner  au 
donataire  anevragteiae  de  dépar  ternes»  pour  lui  faire  une 
comme  annuelle  4e  cinquante  mitfé  francs.  Est-ce  là  pos- 
séder ?  Est-ce  ainsi  craè  l'Angleterre  accorde  des  records 
f  m**  WioaalflT  Toute  récompense  donnée  a*  nom 


(  u4«  > 

i!urfc  wM»wi*p«ui:i)Bti»Qi«l  te.  B**pétuWi-Tca«afTBiiuM 
*4»  postérité,  le  «rteair^t  ia.recmfrl^h«»dmfci4nil* 
tBwfes^/teixldît  fcr*;ettel  aJoiijoipictB^abJBt  desrfevp 
dations  j  lorsque  se  tborrte  au»Tia&efc1<.he  *tféHb-t«»i 
nés  rebotnufttre ^^  V^uykftsçDtUeJÏetidH^iW'nirilkorrt'pâ^de 
»icenaerveRilans*Uisrtéim)uift.<te  ilwBiiititS'^B-xWà'tfeil^ 
tic  de  cehri  ^H'bnaBBoairif^naiiS  jrafir&*stk<w*yripl©ifw 
lîâbwii^e^ikïftB^iîaéM .«0  f aroà«pifi»  friuion»  ^rùr-risL.*^ 
a  abseiice;dd  >»n«ot«\  »anl)«^«ijfeica  oh  ai^oié  .peu* 
•muser- la  ^jûtW]^et4^9çrèaàesxamapi^a^es.f!9U^as^ 
l*  naterié*n  \-*t  pas  ënfBraiiBtuoi'?**  **ifD  t  o'j  fu^»btoî'i 

* îtato*  aHcom^Tparië  trie  lai,  pfwaaèra  ÊM*irec}ion  <Vs 

ternes  ci/oyan*  élètavibi  tyeée  Éooiswâo-Granidv'Le,  «faut-} 
aW<»«i6atw«*«oit««^^ Borate .dWoen^BEviiBirfloit  p©a» 
«jn'il  y  »û*Hfe^WR«tfB'lB*^  * 

*«rpifr;défeqdil>  tèipoMeïr  «le*  iwtnèiiïfciifbWliMfertiiiBap; 
im«tt*;cpxÙ  àearoit  7  -*à>jc  nrrn  nou^le^wëtthawpeH* 
édaja  Bit  «fie*  a  raôàilÎHia^ixjtjo^  ***  ac«3«f»B|çrtcnf©m 
tiëtfosaak»^flpa«r  irturtivec  l'app^eto»*  çetmpiiinTiw^de 
p©li€^etdftia^pwdarméri^«tt4«ita  tatajifo«ibo*BMfimtoa 
cbft».  uneanAsoB  d»^»ic«lmii.  Le*te<fofey  ifcfe'dfçSssçât  dû 
rappel  des  àuw/i/s  ;  rien  nîiul^itodarisJoa  d*£1«<j  FitrtiswH 
pour  les  £</?î/?w  est"  aujourd'hui  deri|;ueur.  Il  semble  que 
la  justice  divine  forcé7  les  .consciences #/^r:^F0U? 
»  ne  Valons  pas  mieux  les  uns  que  le*  autres  5  pourquoi 
*:  lfcra$<*S«ftir <mëlq<ie«w*fl*?*  *  l*^âpd{^é^fr#r^iirtlrté 
U  T^ttMir*  dàfl^-celytié^^atld  h^éttW&saWM^u's 
•ittvayéb  po*#  uhS^tM^tali&ma^é^WW  li*Wi^cWP- 
mfaï*elmemT**>^ml**fii&  p*ï*r*%£*î&r"cèWB 
^^O^te^ii^urt1ec^to^r^^A;iW*^  4MW^is^elfji*rafticê 
<t«e~l*<*Uc*t>f*  *Sn0ra-  JVill{lfe(^^*B«1tl^^tt^^ 
Cotr»idéssili«M»euW4éi^««ettf^    ^  ^iïins|>éctfe^% 

S&oïlrt J  elle  jniffiË 4#Ê^U4^§^lï^ tfijS l-,l# 
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LE  CONSERVATEUR . 
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S»tt  ItBS  Aunalis  LitYftRAIftÉf  (i), 

DE  LA  LITTÉRATURE  AVANT  ET  APRÈS 

LA  RESTAURATION. 

No#s  ayons  paiftê  de  la  morale  dfcs  intérêts  et  dé* 
celle  des  devoir^  nous  avons  ditque  le  systêitae  tf£« 
nistetfël  a  plu»  eoitfoiAjm  la  Fraticè  dans  quelques 
àËtot&s  que  la  révolution  dans  ùh  quaK  de  siècle  ; 
nous  ayons  examiné  ce  système  dans  ses  effet» 
politique»  et  tàor£u*  :  qtie  serôît-èe  si  nous  l'eus- 
sions considéré  dans  ses  rapports  avec  la  religion? 
$kest  si  naturellement  destracteur  qu'il  étend  sa 
maligne  influence  jusque  sur  les  lettrés  :  en  ressus-» 
alitant  les  principes  de  la  révolution ,  il  fait  revivfé* 
iârlftfegue  révolutionnaire.  Vetba  fera  seçfùetittfr. 

Lèrsqne  {a  France ,  fatiguée  de  l'anarchie,  cher*' 
cfc*  le  repos  dans  le  despotisme ,  il  se  forma  une 
édfftcë  de  ligue  des  hotùrkès  de  talent  pour  aotrâ 
ramené*,  par  lés  saines  'lltfcttàitès  littéraires,  attiiP 
doetrki es  Conservatrices  ie  la  société.  MM.  de  L* 
Jlarpe,  <te  Foirtànes,  de  feonald,  M.  Pabfcë  è* 
VaXnceHes,  M.  Guenau  deMussy  écrivoîeût  dâttl 
h  Àfercwre/MM.  DûssatQt,  Féleti ,  Fîërée,  Saint* 
Victor,  Boissônnade,  Geoffroy,  M.  Fa)>l>éxÈéBou* 


( 


i)  Annales  littéraires ,  ou  Choix  chronologique  des  principaux. 
&es  de  Uttëivture,  insérés  par  M.  Dussatift  dans  le  Jottrnav 


éee  Délai*.  Quatre  vol  in-d».  Prit  :  ad  fr. ,  jet  3fr  £ .  par  Ja  pottft 
A  Paris,  che£  Maradan,  rae  Guénégaud,  n*  gj  «t  le  Bfanna&t , 
rue-de  Seine,  n°  8,  et  quai  Contî,  aa  S. 

Tok*  IL  —  190  LitBAito*.  i€ 


*4*  ) 

logne ,  combattaient  datas  le  Journal  des  Débats* 
«  On  a  vtu,  dit  M .  Dussaaltparlant  de  cette  épeqtte 
»  s£  remarquable  pour  les  lettres  |  011  û  m  des 
)>  talens  du  premier  ordre  entrer  dans  cette  lice 
»  des  écrits  périodiques ,  pour  y  combattre  tous 
tftes  "feux  systèmes  .  .  ;  ;  \  .  \  .  *.  .  ♦  •  *  .  *.  v 

»  Tout  le  système  de  l'opinion  publique  étoit, 
»pour  ainsi  dire,  à  récréer.  Le  mauvais  sens  et 
»  l'erreur  avoient  tout  infecté  en  politique ,  en 
amorale,  en  littérature;  les  vrais  principes  en 
>*tOUS  gènifes  étoîent  lia  éprises,  proscrits.,  oublies  ; 
»tout  ce  qui  sert  de  garantie  et  de  lien  à  l'ordre 
»  social  étoit  brisé,  et  les  règles  du  goût,  plus  unies 
»  qu'on  ne  pense  aux  autres  élémens  conservateurs 
V  delà  société ,  avoient  subi  la  destinée  commune*  » 

La  littérature  révolutionnaire  £ut  foudroyée , 
et  le  goût  reparut  dans  le  style  avec  Tordre  dans 
l'Etat.  < 

Buonaparte  favorisoit  cette  entreprise,  qu»i~ 
qu'il  sûtjûen  que  presque  tous. ceux  qui  la  soute- 
notent  étoient  ennemis  de  son  gouvernem*?nt^xH 
disoit  un  jour  à  M.  de  Fontanes  :  «  Il  y  a  <leux  lit- 
tératures en  France  :  la  petite  et  la  grande;  j'ai  la 
»  petite,  mais  la  grande  n'est  pas.  pour  moi  «  »  Etpoa*^ 
tant  il  laissoit  faire  à  cette  grande  littérature  qui ,  de 
son  aveu ,  n'étoit  pas  pour  lui ,  mais  qui  recompo-, 
soif  les  principes  de  la  monarchie,  en  détruisant, 
cetrx  de  la.  révolution.  Or,  comme  il  vouloit  ré- 
•  enër,  peu  lui  importait  de  quelle  main  iL  recevait, 
le  pouvoir.  Aujourd'hui  le  gouvernement  a  aussi 
pour  lui  la  petite  littérature  ;  la  grande  se  tait,» 
„  11  y  a  un  momiment>précieux  de  l'état  de  laliW. 
térature,  sous  Buonaparte,  c'est  le  recueil  que; 
nous  avons  déjà  cité  plus  haut.  Si  on  écrivoit  au* 

i'ôui^hui  la  plupart  des  articles  qui  composent 
es  Annales  littéraires .  non  seulement  on  crïeroit 
au  gothicisme ,  au  fanatisme ,  à  la  réaction ,  mais- 
il  est  probable  que  ces  articles  ne  seroient  pasr 
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admis  à  là  censure;  Quel  censeur,  par  exemple; 
seyait  assez  téméraire  pour  laisser  passfer  le  mit* 
çeausuiVant?  *  •  c 

«  Sans  doute  nos  prudens  penseurs r,  xltt  Fauteur 
»  de&txinnaies  littéraires ,  ne  doivent  prènt  p*o* 
»  noticef  ^  sans  un  «tiret  effroi ,  le  nom  <$e  Boileftir; 
>)  Us  doivent  craindre  qu'il  ne  sortît  de  sesceîidrtes 
»  pour  le«r  démasquer.  Quelle  matière  en  effet .  le 
»  siècle :  dernier  nautoit-il  pas  offert  à  sa  verre 
»  satirique  !  -Combien  n  Vrcroi  t-il  p«ra  trouvé  >  sous 
»lesétehdafals  de  rapbilesephie*,  dennumufe  écri* 
«  vains  à  railler,  de  charlatans  à  dévoiler*  de  pré* 
»  tentions  à  confondre ,  d'injustes  réputations  à 
»  renverser  l  De  quel>œii  auroit+tl  vu,  de  quels  traita 
»  de. ridicule: au*f>it*il  marqué  un  rhéteur  bour- 
»sofeJflé.  comme  Thomas ,  tra déclarmateur  fréné-> 
v  tique  comme  Diderot ,  un  beï  esprit  .pincé 
d  comme  d'AJembert  ,'  un  rêveur  de  systèmes  ridi- 
ttcnfes  oomme  Helvêtias,  et  ces  auteurs  >de  tragé- 
-*  die  à  la  Shakespeare,  et;  ces  faiseurs  de  drames 
«ausakensnjectx  que  lugubres,  et  ce»  marchands 
»^e&médie*  à  la  glace ,  et  cette  fouie  d'intrigahs 
»  littéraires  de  toute  «spfecej  quiçonnoissotent  aussi 
*pe*4rart  «Bécrire?  qu  ils  conàbissoient  bien  l'art 
»ae  se  fciretles  réputation*,;  cette  feule  de  Coi* 
»ti]**etrde  Pelletiers  nouveaux,  qui  s'emploient 
»  «ibnlemertt  deTadmiration  d'unsiècle  dontilsac 
»  méritoient  ane  le.  mépris  ?  Mais>  puisque  la  na- 
»  tore  ne  prodigue  passes  hommes  tels  que'  Boi* 
»leau,  et  puisqu'elle  He  produit  pas  ordûfeieè* 
»  ment  deux  talens  de  cette  forcé  'dans  un  espace 
»tfe  temps  si  borné, qu'oa  œ;  figure  «euipmeut 
»  Voltaire^  avec  le*. rare  talent  qu'il  avoit  pour  se 
»  servir  de  l'arme  du  ridicule ,  dont  ii  a  tatat  abusé, 
»  tournant  cette  même  arme*  si  redoutable  entre 
»ses  mains  r  contre  ceux  dont  il  s'était  déclaré 
»J'ar>pur  et  le  *chef  ,  ;et  se  moquant  d'eus  :  en; 
»  public ,  comme  il  s'en  mgquoit  quelquefois  «sa 


ï 


fiè^Ied*  Louis  XV  qu'on  réimprime; <>javouloit 
conserver  :  youdroit-on  détruire? 
,  Aujourd'hui  que  Ie$  honne$  études  ,s?«n  yont 
*vec  le  reste ,  la  publication  des  Jinnal&s  est  un 
f  éritalfde,  $ervi,ce  jvendu  aux  lettres.  Ou  tiauve par-y 
tout  dans  ce  recueil ,  avec  la  tradition  des  values 
doctrines,  un  jugement  sur*  un  goât  formé  à  la 
meilleure  école ,  un  style  clair ,  excellent  surtout 
4ans  le,  sérieux,  une  verve  de  critique,  et  un  talent 

ui  emprunte  de  la  raison,  une  naturelle  éloquence. 

1  y  a  cependant  dans  les  Annales  un  principe  que 
lions  ne  pourrions  complètement  adopter.  L'a?* 
Jeur  pense  que  Ja  critique  n'éto  uf fe  que  les  mauvais 
écrivains  ;  quelle  ri  est  redoutable  quà  la  wédio* 
crité*  IN  ous  ne  sommes  pas*toutT£rfait  de  cet  avis; 

Il  étoit  utile  %  sans  doute ,  au  .sortir  du  siècle  de 
la  fausse  philosophie ,  de  traiter  rigoureusement 
des  libres  et  des  Hommes  qui  nous  ont  fait  Jant  de 
mal,  de  réduire  fi  leur  juste  valeur  tant  de  réfu- 
tations, usurpées  x  de  faire  descendre  de  le*yr  pié- 
destal tant  a  idoles  qui  reçurent  notre  encens  en 
attendant .  nos  pleurs.  Mais  ne* -  seroit-jl  pas  à 
«raindre  que  cette  sévérité  continuelle  de  ixofk 
jugemens  ne  nous  fit  contracter  une.uafcîtude 
d'humeur  dont  il  deviendront  malaisé  de  nous 
dépouiller  ensuite?  Le  seul  moyen  <Tempècher. 
que  cette  humeur  éprenne  sur  nous  trop  d'empire  % 
«ëroit  peut-être  d'ahandonroer  la  petite  et  facile 
critiqué  dés  défauts  7  pour  la  grande  et  difficile 
çriticme  des  beautés.  Les  anciens,  nos  maîtres, 
nous  offrent  en. cela  comme  en  tout,  leur  exemple 
â  suivre*  Âristqte  a  consacré  le  XXIVe  chapitre  de 
ça  PQéèkfue  à  chercher  comment  on  peut  excuser 
certaine*,  tau  tes  d'Homère ,  et  it  trouve  douze 
réponses,  ni  plus;  ni  moins,  à  faire  ausç  censeurs  ; 
^nwveté  charmante  dans  un  aussi  grand  hbmnie* 
Horace  >  dont  le  goût  étoit  si  délicat;  ne  veut  pas 
sjojfensey  de   quelques  taches.  :  Nçn  ega  paucis 
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offendarmaculïs.  Quîntilion  trouve  à  louer  justjue 
dans  les  écrivain*  qu'il  condamne;  et  «'ii  blâme 
dans'  Lucain  l'art  du  poète ,*  il  lui  recrînnott  le 
mérite  de  l'orateur  i fiiagis  oratoribus  quàm  poetis 
enumerandus.  -,  ».  i 

Uhe  censure,  fut-elle  excellente,  manque  sok 
but  si  elle  est  trop  rude.  En  voulant  corriger 
l'auteur ,  elle  le, révolte,  et  par  cela- même  elle  le 
confirme  dans  ses  défauts  ou  le  décourage  j  véri- 
table malheur,  si  l'auteur  a  du  talent. 

Jl  semble  donc  que  l'on  doit  applaudir  ayec 

franchise  à  cer qu'il  y  a  de  bon  dans  un  écrivain, 

et  reprendre  ce  qu'if  y  a  de  mal  Avec  ménagement 

et  politesse.  Racine,    modèle  de  naturel  et  de 

simplicité  dans  son  âge  mûr,  n'étoit  pas  exempt 

d'affectation  et  de  recherche  dans  sa  jeunesse. 

Boileau  eût-il  ramené  Racine  aux  principes  du 

goût ,  s'il  n'avoit  fait  que  reprocher  durement  ait 

jaune  poète  les  vices  de  son  style?  Mais  en  mêitee 

tej&ps  qu'il  gonrmandoit  l'auteur  de  laThèhaide , 

il  adtoessoit  ces  vers  à  l'auteur  de  Phèdre  9 

■"/•'•■         ♦  *   . 

;..   Que  peur  contre  tes.  vers  unç  igqoran.ee  vaine? 

Ce  Parnasse  français,  ennobli  par  ta  veine, 

*Coàtre.  tons  ces  complots  saura  te  maintenir, 
- •■;  Et  soulever  pour  toi  l'équitable  avenir. 
j    £h  !  nui ,  voyant, un.  jour  Ja  douleur  vertueuse 

.De  Phèdre,  maigre  soi  perfide,  incestueuse, 
"■  '  D'un si  noble  travail  justement  étonné t 

Ne  bénira  d'abord  le  siècle  fortupé 
^  Qui»  rendu  plus  fameux  par  tes  illustres  veilles, 

Vit  naître  sous  ta  main  ces  popapeuses  merveilles  ! 
•  *  *  '-..-.  • 

*-     Bossue  t  fut ,  dans  sa  jeunesse,  un  des  beaux** 

esprits  de  l'hôtel  de  Rambouillet,  Les  premiers 

sermons  de  ce  premier  des  orateurs ,  sont  pleins 

d'antithèses,  d'images  incohérentes,  dé  battolo-* 

gie,    d'exagération,   d'enflure  de  stylé. _  Ici,  il 

•s'écrie  :  vive  F  Eternel!  là,  il.  appelle  le*  eçfafts 

la  recrue  continuelle  du  genre  humain;  il  dît  que 

Dieu  ndus  donne  (par  la  mort)  un  appartement 
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èxna  son  palais ,  en  >  attendant  là  réparation  de 
natte,  ancien ,  édifiée  y  tantôt .  cette  mort  est  un 
souffle*  languissant;  tantôt  une  rature  qui  doit 
tout  effacer,  etc.  etc.  Si  la  critique,  trop,  choquée 
de  ces  phrases-  bizarres,  eût  harcelé  un  homme 
aussi  ardent  que  Tévêque  de  Meaux,  croit-on 
qu'elle  l'eàt  corrigé?  Jïon,  sans  doute.  Mais  ce 
génie  impétueux ,  ne  trouvant  d  abord  que  bien* 
<veillanoe  et  admiration ,  se  soumit  comme  dé  lui- 
même  à  cette  raison  qu'amènent  les  années.  Il 
dépura  par  degré,  et  ne  tarda  pas  à  paraître  dans 
toute  sa  magnificence  :  semblable  à  un  fleuve 
qui,  en  s? éloignant  de  sa  source,  dépose  peu  à 
peu  le  limon  qui  troubloit  son  eau,  et  devient 
aussi  limpide  vers  le  milieu  de  son  cours  qu'il  est 
profond  et  majestueux. 

Ceci  n-est  point  une  simple  figure  de  rhéto- 
rique ;  c'est  un  fait,  puisque  les  endroits  les  plus 
'vicieux  des  Sermons  de  flossuet  sont  devenus  les 
morceaux  les  plus  parfaits  des  Oraisons  funèbres. 
Si  Bossuet  ne  nous  étoit  connu  aujourd'hui-que 
par  les  Sermons,  seripns-nous  assez  justes  pour  .y 
remarquer  les  traits  que  nous  admirons  dans  les 
Oraisons fufièbresP  J*e  inal  ne  nous  ei»pjéoh«roit- 
il  pas  de  voir  le  bien,  et  ne  confondrions-nopfrpf* 
dans  nos  dégoûte  les  défauts  et  les  bewtés  ?  . 

Une  critique  frap  rigoureuse  peutènoose  nuire 
d'une  autre  manière  à  un  écrivain  original.  II  y  a 
des  défauts  qui  sont  inhérens  à  des  peautés,  et 
qui  forment,  pour  ainsi  dire,  la  nature  et  la  cons- 
titution de  certains  esprits;  Vous  ebstinea-vous .  4 
faire  disparoitre  les  uns,  vous  détruirez  les  autres. 
Ote*  à  La  Fontaine  ses  incorrections,  il  perdra 
une  partie  de  sa  naïveté;  renées  le  style  de  Con* 
n&ille  moins  familier,  il  deviendra  moins  sublima. 
Cela  .ne  veut  pas  dirç  qu\il  faille  être  incorrect  et 
sans  élégance;  cela  yau%  dire  que,  dans  des  talens 
du  prem^ejD  ordre ,.  l'incorrect^n.,  laiasailiamté  w 


t<rôt  autye  défaw*  y  peuvent  tenir,  perde*  c6mbl* 
naisons  inexplicables,  à  des  qualités  énamente** 
«  Quand  je  vois*,  dit  Montaigne ,  ces  braves 
»  formes  de  s'expliquer ,  si  vives,  si  profondes, 
»  je  ne  dis  pas  que  c'est  bien  dire ,  je  dis  que  c'est 
»  bien  penser.  »  Itubens,  pressé  par  la  critique, 
voulut,  dans  quelques  uns  de  ses  tableaux,  des- 
siner plus  savamment  :  que  lui  arriva-t-il?  Une 
chose  remarquable  3  il  n'atteignit  pas  la  pureté  di* 
dessin ,  et  il  perdit  l'éclat  de. la  couleur. 

Ainsi  donc,  indulgence  ou1  critique  circons- 
pecte pour  les  vrais  talens  aussitôt  qu'ils  sont  re*. 
connus.  Cette  indulgence  est  d'ailleurs  un  foible 
dédommagement  des  chagrins  semés  dans  la  car- 
rière des  lettres.  Un  auteur  ne  jouit  pas  plutôt  de 
cette  renommée,  objet  de  tous  ses  désirs ,  qu'elle 
lui  paroît  aussi  vide  quelle  Test  en  effet  pour  le 
bonheur  de  la  vie.  Pourroit-elle  le  consoler  du 
repos  qu'elle  lui  enlève?  Parvieudra-t-ii  même 
jamais  à  savoir  si  cette  renommée  tient  à  1  esprit 
de  pçrti ,  à  des  circonstances  particulières ,  ou  si 
c'est  une  véritable  gloire  fondée  sur  des  titres 
réels  ?  Tant  de  médians  livres  ont  eu  une  vogue 
si  prodigieuse  !  quel  prix  peut-on  attacher  à  uu£ 
célébrité  que  l'on  partage  souvent  avec  une  foule 
d'hommes  médiocres  ou  déshonorés?  Joigne?  à 
cela  les  peines  secrètes  dont  les  Muscs  se  plaisent  à 
affliger  ceux  qui  se  vouent  à  leur  culte,  la  perte 
des  loisirs ,  le  dérangement  de  la  santé.  Qui  vou* 
droit  se  enarger  de  tant  de  maux  pour  les  avan- 
tages incertains  d'une  réputation  qu'on  n'est  pas 
sûr  d'obtenir,  qu'on  vous  contestera  du  moins 
pendant  votre  vie ,  et  que  la  postérité  ne  confir- 
mera peut-être,  ph»  après  votre  mort  ?  Car ,  quel 
Sue  soit  l'éclat  d'un  succès ,  il  ne  peut  -jamais  vous: 
o*fe*er  la  certitude  de  votre  talent  ;  il  n'y  a  que  4a 
durée  de  ce  succès  qui  vous  révèle  ce  que  Vous 
4te&  Mais,  autre  misère  :  le  temps  qui  feii  vivre 
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row(«g«, |  tue  L'auteur;  et  Ton  meurt  ayant  de 
3avoir.quon  est  immortel. 

Si  l'on  croyoit  que  nous  vouions  rabaisser,  par 
ces  ïéflexions ,  la  gloire  des  lettres ,  on  se  trom-r 


pouvoir 

lieux ,  à  tous  les  temps ,  il  n'y  a  point  d'empire 
comparable  à  celui-là.  On  peut  braver,  quand  ou 
le  possède ,  tputes  les  Infortunes  de  la  vie  :  «  Epic-< 
»  tète,  dit  l'épitaphe  grecque,  boiteux,  esclave, 
»  pauvre  comme  lrus ,  étoit  pourtant  le  favori  des 
»  Dieux  !  »  Mais  combien  compte-t-on  de  ces 
génies  qui  naissent  rois ,  et  à  qui  la  puissance  ap^ 
parti  en  t  par  droit  de  nature?  Sur  un  nombre  im- 
niense  d'écrivains,  si  quelques  uns  seulement  sont 
favorisés  du  ciel ,  fàut-il  que  les  autres  poursuis- 
vent  une  carrière  où,  inutiles  à  la  société»  ils  nà 
rencontrent  que  misère,  oubli,  ridicule ,  tinç 
carrière  où  Tamour-propre  blessé  peut  les  rendre 
les  plus  malheureux,  et  quelquefois  les  plu»  me-i 
cnans  des  hommes?  La  chance  d'un  bon  bîlle^ 
sur  mille  mauvais ,  est  trop  désavantageuse'  pour 
la  tenter:  '         ' 

(Soyons  plutôt  maçons. 

Il  n,ous  est  arrivé  d'annoncer  l'avenir  politique 
de  la  France  avec  assez  de  justesse  $  il  nous  est 
plus,  facile  encore  de  prédire  son  avenir  littéraire  ; 
l'espèce  d^impui'ssarçce  dont  nous  sommes  frappés 
aujourd'hui  par  le  système  stérile  4e  ncxtré  admi-r 
nistration ,  est  un.  accident  qui  passera  avec  ce 
système  $  mais  il  restera  toujours  dan»  nos  lettres 
l'infirmité  de  h\  vieillesse  et  le  dépérissement  de 
|a  caducité,. 

•  Ce  n'est  donc  pa&  inutilement  pour  sa  re»om- 
mée,  mais  inutilement  pour  nous,  que  M.  Dus- 
eçult  est  venu  dans  ces  derniers  temps ,  avec  MM.  <fe 
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Fontaines  et*  de  La  Harpe ,  éclairer,  notre  litté£*4 
ture  ;  il  n'a  pu  jeter  de  minière  que  Sur  de»  ruines  : 
après  le  siècle  d'Auguste  y  Quintilitn  donna  des 
leçana.de  goût  à  ceux  qui  ne  pou  voient  pins  en 

Srofiter  ;  on  vit  aussi,  sous  Adrien ,  les  arts  repro-? 
uire  un  moment  les  plus  beaux  temps.de  la 
Grèce  :  •  •  • 

Quelquefois  an  peu  de  verdure 

sla 
ne 


Kit  sur  la  glace  de  ros  champs  : 

Elle  console  la^iature  j 

Mais  elle  sèche  en  peu.  de  temps. 
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flous  irons  nous  enfonçant  de  plus  en  plus  dans 
{a  barbarie.  Tous  les  genres  sont  épuisés;  les 
vers,  on  ne  les  aimç  plus  ;  les  chefs-d'œuvre  de  la 
scène  nous  ennuieront  bientôt;  et,  comme  tous 
les  peuples  dégénérés,  nous  finirons  par  préférer 
des,  pantonkimes  et  des  combats  de  bêtes  aux 
çpectaclçs  immortalisés  jïar  le  génie  de  Corneille , 
dé  Racine  et  de  Voltaire.  Nqus  avçns.  vu  à  Athènes. 
J,a  hutte  d'un  Santon  sur  ie  haut  d'uue  corniche 
^ujtemp^le  de  Jupiter  olympien  ;.à  Jérusalem,  le 
toit  d'un  chévrier  parmi  les  ruines  du  temple  de 
,  SalQmqn  ;  à  Alexandrie  T  la,  tente  d'un  Bédouin 
au  pied  de  la  colonne  de  Pompée  5  à  Carnage  ,r  un 
cimetière  des  Maures  dans  les  débris  du  palais 
fie   Didon   :  ainsi  finissent  les  empires. 

Nqus  l'avouerons  :  nous  nous  sommes  arrêtés 
avec  un  plaisir  qui  n'étoit  pas  sans  un  mélange  de 
quelque  peine,  aux  Annotes  littéraires;  nous 
nous  sommes  souvenus  des  temps  où  nous  com- 
battions nous-mêmes  eh  faveur  de  la  monarchie 
avec,  les  seules  armes  qui  nous  étoient  alors  pei> 
mises ,  où  nous  cherchions  à  réveillèt  la  religion 
dans  Je  cœur  des  Français ,  pour  leur  faire,  jeter 
un  regard  sur  le  passé ,  pour  les  disposer  à  s'atten- 
drir sur.  les  cendres  de  leurs  pères',  pour  leur 
fappeler  qu'il  existoit  encore  des  rejetons  de  ces 
&o^  AQus.  lesquels  la  France  àvoit  joui  do  tant  dç 
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bonheur^td*  tant  de  gloire.  L'auteur  àtsAnriales 
aimoaça  ces  ouvrages,  fruit  du  malheur  plutôt 

Îue  du»  talent  :  en  relisant  ce  qu'il  voulait  bien: 
ire  de  nous,  en  nous  reportant  à  ces  jours  do 
jeunesse,  d'amitié  et  d'étude ,  nous  nous:  surprev 
non*~à  lea  regretter;  nous  eto  étions  alors  i.  l'espév 
rance.         •       Le  Vicomte  de  C^ateaubriaîïh. 
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Extrait  des  Archives  politiques, 
(1"  Article.) 


Kmjovrs  dea  yen»  po«r  ipè  priai  voit  2L 
IUcisb  ,  Athatit. 


Les  principes  le$  phis  dangereux  sont  eu 
quelque  sorte  innocens  quand  ils  se  rencontrent 
dans  un  ouvrage  ignoré.  En  parler,  c'est  réveillé* 
l'ennui  qui  dort.  Je  deyrois  donc  abandoriirèr  a 
son  sort  un  journal  à  peu  près  inconnu, 'qui  % 
depuis  le  ier  juillet  18*17^  Par^î*  tous  les  Tnois  sous1  : 
le  titre  # Archives  philosophiques  ;  politiques  et 
littéraires.  Mais,  s'il  est  vrai  que  ce  recueil  est 
obscur  et  sans  renommée,  les  hommes  qtri  W 
dirigent  sont  en  lumière ,  et  rien  n'approche  du 
bruit  qu'ils  font  :  si  leur  journal  n'a  point 
d'abonnés,  un  nombre  immense  de  souscriptions 
est  payé  par  le  ministère;  enfin,  si  les  ^lixhimà 
ne  sont  point  demandées,  elles  sont  offertes  « 
Les  écrivains  qui  les  composent  sont  à  la  tête  de* 
premières  administrations  du  royaume  ,  et  le* 
agens  de  ces  administrations  sont  chargés  pa* 
leurs  chefs  de  colporter  et* 4e  répaûdfe  leur  ou* 
vrage.  Il  est  donc  utile  de  faire  connaître  quelle 
est  la  doctrine ,  quels  sont  les  principes  et  le* 
projets  de  ces  fonctionnaires  çminejis,  Il  esthoA 


'd'apprendre  au  gouvernement  «cmmètft  il  est 
•ervi  par  c^ux  .<|u- ri  libnfore  et  dofct  il  "so»tfent 
l'existence,  et  comment  on*  fait  tourner  .contre 
l&i  l'influence  que  donnant  ses  propres*  faveurs'. 
JLfe  gèuvernement ,  qui  emploie  iees,ïwnimesforLr9 
feieti  mojîis  par  estime que  pa*  ceinte ,  devrait  ; 
au  lieu  de  s'en:  effrayer,,  feur-dire  une  bonne  fois, 
tto  l'es  abandonnant,  ces  vers  si  profond»  et  si 
vrais  dii  grand  Gôrneijfte'  : 

Ta  fortune  est  bien  haut! 
*   Mat»  tn  ferois  pitié*,  même  à  creux  qu'elle  irrite ,' 

¥&  je  t'abandonnais  ^  ton  propre  -mérite.  •  • 

f.  Ma  (aveur  Sait  }a  gloire,  «t  ton  pouvoir  *n  vient;  • 

elle  seule  t'élève,  et  seule  te. soutient;    . 

C'est-  elle  qu'on  adore  et  non  pas  ta  personne  ; 

Tu  n'as  crédit-,  ni  rang  qu'au****  qtt  elle  fett  donne  ;  .  . 

Et  pour  Refaire  choir,  je  n'aurois.  aujourd'hui 

QuVre tirer  la  main  qui  seule  est  ton  appui. 

En  effet ,  que;  des-  suppÂts  de  l'anarchie  >  <JOé 
des  factieux  déchus  >  que  des 'poKtîqujes  imberbes,  ' 
que  des  écoliers  en  cités  par  des  maîtres  séditieux, 

Îue  des  indépendans  affamés  écrasent  le  public 
'écrits  incendiaires,  on  s'afflige,  et  Ton  ne  s'étonne 
point  df  ►pareils  excès.  Mais  que  des  hommes  qui 
sont  appelés  j  àe  si  loin ,  dans  les  plus  hauts  rangs 
de  l'Etat,  et  qui  lui  doivent  leur  fortune,  qui  se 
trouvent;  si  subitement?  placés  dans> les- conseils, 
qui  se „vante»t*  d'en, être  lame,  et  se  disent  les 
guides.  <iu  ministère  ;.  que.  ces  hommes  viennent 
attaquer  tout  ce  qu'il  y  a  de  vénérable  y  et  le  siècle 
de  Louis  XJV  et  l'ancienne  monarchie  $  que  celle 
cjui  existe  soit  pour  eux  la  nouvelle ,  et  ne  leur 
paroisse  qiPttne  concession  qui  peut  ne  pas  durer  5 

3ue  le  clergé  soit  Fob  jet  de  leurs  injures  5  que  léS 
roits  du  Koi  Siir  Farinée  et  "même  sur  sa  liste 
«ivile  ne  soient  pas  à  l'abri  de  leur  irrévérence  j 
que  la  liberté  de  lapness*  nesoit  le  motif  de  tous 
leurs  cris,  qu'afîn  de  répandre  plus  fsfeitement 
d'aussi  révoltante*;  opinions,  et  gkiïlt  poussent 
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£  audace  jusqu'à  prétendre  avoir  deaf  grâces .,  à 
xendcç  au  ao  mars L...  c'est  vce  qui  n^  peut  être 
toléré,  et  fait  bouillir  le  *ang  d'indignation  .Mais, 
comme  il  faut  que  le  caractère  du  Français*  *e 
retrouve  partqutj  et  qu'il  s'égaie  encore  ap#*ilieu 
dates  afflictions,  des  ridicules  qu'il  aperçoit  dans 
les  objets  les  plus  monstrueux ,  il  nous  Aéra  per* 
mis,  tout  ea  dé^estjant  les  coupables  déclamations 
des  Archives,  de  signaler,  pour  en  rire,  la  moiîgu^ 
et  Tégoïsme  sp^dantesques,  la,  pesante  fatuité, 
l'obscurité  à  prétention  et  le  style  souvent  amu- 
sant  de  ces  Trissotins  démocrates.  Tout  bon 
Français  Jeu?  adressera  ce  Vers  énergique  de 
Juvénal  :    . .       *  , 

.  .  .  ;  ~*  ,  .  Quicttmque,  aspexit  ytidçt  et  odù.     -  ••    • 

Mais  c'est  po,ttr  l'un  d'entre  eux  surtout  que 
Molière  a  deviné  d'avance  le  portrait  si  ressezn* 
blant  qu'il  «•  tracé  d&iis  ces  vers  :< 

Je  vois,  dans  le  fatras  des  écrits  qu'il  nous  donne, 
Ce  qu^taie  en  tous  lieu*  sa  pédante  personne-, 
;  Là  constante  hauteur  de  sa  présomption  >  ... .  „ <  t 

Cette,  intrépidité*  de  bonne  opinion ,   • 
Cet  indolent  état  de  confiance  extrême ,  / 

|ui  le  rend  en  tout  temps  si  content  de  soraiégie *  •  ' 

|ui  fait  qu'à  son  mérite  incessamment  il  rit , 

ju'il  se  sait  si  bon  gré  de  tout  ce  qu'il  écrit, 
Et  qu'il  ne  Voudrait  pas  changer  sa  renommée  '       ' 

*  Contre  tons  les  honneurs  d'un  général  d'armée^        »  " 

Tout  Ce  qu'on  yoit  est* inouï!  Nous  sommes 
vraiment  Un  monde  renversé.  H  ne  faut  plus  dire 
avec  Virgile.  : 

Quid  dominifacient ,  audent  cùm  juttia/ure*  P 

On  doit  retourner  ce  vers  «  et  dire ,  en  préférant 
à  là  mesiirç  la  justesse, de  1  idée  i  > 

<  *  Qwdfuresfacient ,  audent  cùm  taUa  domùu?      .  r    ' 

Que  ne  feront  pas  les  valets  intrigons»  puis- 
qu'on voit  tout  oser  par  le*  maîtres  de  la  .politique 
et  de  la  philosophie  !  •;    ,  • 

Que  1  on  juge  :  les  citations  sont  de  la  plue 
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^cnrpuleuse.ex&ciitude.  H  n'y  a  pas- un  mot 
d'ajouté*  J'ai  retranche'  «ouvert  le  fatras  qui  se- 
paroit  quelques  phrases*  Cela  n'augmente,  point 
leur  .force ,  et  n£  change  rien  à  leur  sens.  Lea 
développement  que  j'ai  cfit  devoir  supprimer  ne 
serviroient,  au  contraire  *  qu'à  mieux  prouver, 
toute  l'effronterie  de  ce  recueii*  Je  conserve  au, 
reste  l'exemplaire,  qù  j'ai  souligné  tout  ce  que,  je 
rapporte.  Je  commence. 

Avis  dùx  Souverains.  i 

«  Le  règne  de  Bupnaparte  n'a  pas  été  inutile1 
à  l'Europe.  Partout  où  ont  passé  les  armées  et  les 
administrations  françaises,  elles  ont  excité  l'amour 
de  l'égalité ,  et  ranimé  Je  patriotisme.  Ces  senti- 
mens ,  semés  dans  tant  de  pays  divers ,  y  germent 
-sans doute,  quoiqu'inaperçus  encore,  et  noteront 
le  jour  ou  des  bords  du  Volga  à  ceux  de  l'Ebre, 
doit  éclore  la  régénération  européenne.»  (Nov. 
t8i8.  Tom.Vjpa^i.) 

«  L'injustice  et  l'absurdité  même ,  quan4  elles 
possèdent  l'esprit  national,  imposent  au  gouver- 
nement leurs  Jpis  9  et  le  condamnent  à  les  adopter 
sous  peine  de  la  yie.  »  (Août  1817.  Tom.  Ie% 
pag.  275.) 

«Les  principes  et  l'esprit  démocratiques  me 

Saroissent  destinés  à  devenir  les  plus  solides,  je 
irai  volontiers  les  seuls  fortdemens  du  gouver- 
nement constitutionnel  r  et  là  source  de  sa  plus 
grande  vigueur.»  (Tom.  IÎ/|*ag.  47JS-) 

«  Ce  n'est  ni  aux  crimes  ni  aux  malheurs  de  la 
dévolution  que  nous  devons  la  Charte  5  c'est  uni- 
quement a  ce  que  la  révolution  contenoit  der/^ji- 
tirrie  et  de  sain  ,  et  à  ce  que  sa  marche  a  eu  de 
noble  et  àç  généreux*  »  (  Aoât.  Tom*  P%  p,  i38.) 
.  «  Avant  le  combat ,  la  transaction  constitution- 
nelle eût  pu  n'être  qu'une  justice  5  après  le  com- 
bat, et  par  les  arrêts  de  la  force ,  elle  s'est  trouvée 


Contrainte  de  révêlirle  caractère  d'une  nécessité. 
La  transaction  est  faite,  «lie  doit  être  définitive.  ' 
»  Quel  est  le  fondement  de  cette  transaction  ? 
Dès  principe»  et  des  intérêts  vainqueur*',  de* 
principes  et  des  intérêts  vaincus*.  La  transaction 
à  placé  la  monarchie  sur  le  terrain  dé  la  victoire.  »  ' 
(Tom.  Ier,  pag.  »4o.)     ' 

♦  «•Les  sociétés  politiques  ont  clés  besoins  pres- 
sai! s.  Ces  besoins  résultent  des  -opinions  domi- 
nantes :  avec  ceux-là ,  nulle'  coitypositioi^  n'est 
J>ossible,  nul  moyen  terme  n'est  soutenable;  il 
ant  que  le  gouvernement  s'y  accommodé  sa'rçs 
réserve*,  et  les  satisfasse  pleinement.  »  (Tom.  h*, 
pag.  275.) 

*  «Nul  doute  que  l'état  présent 'des  peuples 
n'impose  aux  gouvernémens  .  des  devoirs*  ùou-: 
teaux;  nul  doute  que  tottt  gouvernement  qui> 
nar  opiniâtreté  ou  par  ignorance,  rérusera  dé 
^ccomtm^r  franiement  et  pleinement  au*' 
besoins  actuels  des  nations ,  ne  prépare  d'abord 
$a  faiblesse,  et  plus  taçrd  sa  ruine.  »  (T*tn,  ï*% 
pag.  â77.)  ^        . 

'  «  Le  siècle  est  Impérieux.  S\  les  gouvernémens 

méconnoîssènt  et  les  nécessités ^quî  les  pressent, 

.  et  les  devoirs  qui-leua*  sont  imposés ,  lés  peuple^ 

ne  tarderoient  pas  à  se  persuader  quits  sont  ca~ 

pahles  défaire  èu&-rhéfnes  ce  q;ue  les  gouverné- 

. mens  refusent  à  tort*  »  ( Tom.  ïtr,  pag.  àfà.) 

<c 'L'esprit  nouveau  tjuf  &gH*  ïes  nations  euro* 
péenpes  aspire  avec  violence  vers  un  ordre  dé 
çko&es  qn  il  doit  obtenir.  »  (Juillet.  TouuI*Vp.8.^ 

.   «  Il  reste- à  la  Frat*e£  ce  qiii  pestoit  à  Médé>> 
tarés  «es  niaUiennav  »  (  T*fn*  î#t,pâg.  i3.) 

(  Ifrôi/nioï  ',  dis-je  x  et  testas  set ,  s'écriera  sùfts* 
doute  le  fief  rédacteur  de  tet  article ',  à  moins 
ijvftl ïieprèteride ,  en  citant  Médée,  nenis rappeler1 
ses  poisons;  le  meurtre  dé  ses  enfans, Fmcentfier 
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dte*$on>  palais ,  ou  sa  manière  de  rajeunir  L*êtia$ 

en  regorgeant.  )  +*'' 

Les  Prètrts*  v 

a  Enflammez  toutes  les  passions ,  adres*sez~vô«i& 
à  tous  les  genres  de  ressentimens,  faites  appel  à 
toutes  les  sortes  de  fanatisme,  et  .ensuite  dites 
sans  crainte  i.C'eït nous  qiti  sommes  te  Christ. 

)>  Rien  à  demi.  Il  faut  que  vous  soyez  parmi 
les  hoaormes  .un  parti  en»e*ni,  ou  une  portion 
éminemment  utile  de  la  société*  ri chcs% du  mono- 
pole de  l'ignorance,  ou  infatigables  dispensateurs 
de  tout  ce  qui  peut  servir  aux  progrés  du  .genre 
Ruinai  n  vers  le -bonheur  et  la  perfection.  Une 
sainte .  morale  est.  encore  dans  vos  mains,  de" 
pieuses  habitudes  tournent  encore  les  yeux  vers 
vous;;  il  ne  vous  falloit  que  l'amour  déjà,  vérité  ^ 
^tl'on  venoit  encore  vous  la  çleniander  ;  mais  voi*s 
lavez»  çppoussée ,  vous  l'ayez  combattue,  çtelle 

-  marche  sans  vous  ,  malgré  vous  et  contre  v.ous>  i> 

.  (Novembre.  Tpm.  V,  pag*  $$,)  , . 

Liberté  de  la  Presse» 
*v      -     *•  '     '       '  .     •  .  •    - 

«  Bans  toutes  les  lois  sur  la  presse,  on  découvre 

tc^tte    opitaion,    que    les    gouvernemens    et  les 

peuples  sont  des  ennemis,. en  présence. 

»  11  y  a  des  faits   invincibles.  Chaque  siècle, 

chaque  pays,  chaque  peuple  a  eu  les  sietes*  qui 

ont  été  autant  de  conditions  imposées  aune  gou*- 

veraemenK  La  féodalité,  le  catholicisme,  la  fé*- 

forme  ont,  'dans  leur  temps,  renversé  et  fondé 

des  trônes.  La  liberté  de  la  presse  n'est  ni  plus  ni 

ntoitis  forte*  Il  ne#iuî  suffit  pas  de  se  déployer  de 

fait.  Sa  sécurité  est  nécessaire  au  repos  desnatitafc 

qu'elle  habite  j  confiante ,  elle  porte  un  flambeau; 

inquiète ,  elle  secoue  àes  torghes  :  quand  une  fois 

elle  ,a  pris  pied  quelque  'part ,  la  question  n'est 

plus,  de  savoir  si  en  définitive»  elle  triopipJiera,  mai» 
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J>ieu  de  savoir  si  son  triompha  se  passera  à  la 
clarté  du  jour  ou  aux  lueurs  de  l'incendie*  » 
(Septembre,  Tom.  Ier,  pag.  282.) 

(  Cest  une  menace  aussi  positive  qui  doit  déci- 
der les  hommes  honnêtes  à  réclamer  eux-mêmes 
la  liberté  de  la  presse,  puisque  ce  ri  est  qulavec 
elle  et  par  elle  qu'ils  peuvent  appeler  des  secours 
et  sonner  le  tocsin  contre  les  incendiaires.} 

(  La  .suite  à  la  prochaine  lànvmn.) 


La  Manifestation  de  F Esprit  de  vérité. 

Tel  est  le  titre  d'un  écrit  publié  récemment, 
-sans  nom  de  lieu  ni  d'imprimeur.  Il  se  compose 
de  différentes  parties  intitulées  :  V Esprit  de  vé- 
rité;*—Le  vrai  Disciple;  —  Le  vrai  Disciple  à  ses 
amis  ;  —  Les  Ecritures  ;  —  Le  vrai  Disciple  auxna- 
tions  chrétiennes  ;-*~U  accomplissement  de  l 'Evan- 
gile ;  —  L 'Esprit  de  vérité  aux  hommes  frpres)  — 
<L'jBsprit  de  vérité  aux  politiques  ;  — -  La  Commu- 
nauté; —  V esprit  enseigne  un  nouveau  temps. 
Chacun  dç  ces  discours  est  signé  Alexis  DumesniL 
\  <  M.  Dumesnil  enseigne  une.  doctrine  si  étrange, 

Îu'à  moins  d'une  mission  particulière,  il  seroit 
ifficile  d'excuser  le  zèle  qu  il  met  à  la  répandre  ; 
aussi  se  déclare-t-il  inspiré.  «  Après  .m'avoir  ôté 
•  »  du  monde  ,  dit-il,  1  Esprit  m  a. conduit  dans 
j)  Joute  la  vérité,  afin  que  je  puisse  ensuite  appeler 
r»  les  hommes  à  leur  enseigner  ce  que  j'ai  appris 
p»  moi-même.  Jeudis  ce*  que  l^Esprit  me  révèle , 
»  et  je  nç  puis  dire  autre  chose.  » 

Or,  l'esprit  Jui  a  révélé  que  les  riches  et  les 
grands  sont  en  abomination  devant  Dieu;  que  le 
.Christ  étoit  pénétré  dune  profonde  horreur  pour 
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ies  riches  et  les prêtres;  que  la  parole  de  Dieu,  en 
abolissant  F  esclavage ,  a  anéanti  le principe  mérnz 
de  la  propriété.  Là  où  ton  peut  dire*  ce  champ 
est  à  moi,  la  terre  m* appartient,  V  homme  ri  est-il 
•pas  l ennemi  de  F  homme ,  son  maître  et  son  tyran  ? 
L'indépendance  et  F  égalité  en  sont  bannies,  et 
par  conséquent  la  justice.  11^  ri  y  a  ni  maître  ,  ni 
pontife,:  ni  ordonnances  humaines >  ni  cérémo- 
nies, pour  le  disciple  de  la  vérité.  Ne  vous  étonnez 
donc  point  de  la  haine  que  manifestent  actuelle- 
ment les  peuples  contre  les  mœurs  et  les  institu- 
tions anciennes  ,  puisque  c9est  F  effet  même  de  la 
parole  de  vérité  et  F  accomplissement  de  FEvangife. 
Peuples!  ne  craignez  point  d9 entendre  toute  la 
vérité;  la  vérité,  ri  est-ce  pas  Dieu  même?  Ahl 
redoutez  plutôt  cet  esprit  a  erreur  qui  a  fait  les 
riches ,  et  les  pùissans ,  et-  les  prêtres ,  et  qui  mène 
à  sa  suite  le  fanatisme  et  la  servitude.  Que  sert 
d'attaquer  un  mensonge,  quand  tout  est  mensonge  ; 
un  vice,  quand  tout  est  vice  et  corruption?  Ce 
sont  les  riches  et  les  superbes ,  c%est  le  sacerdoce  9 
c  est.  la  justice  dû  monde ,  c'est  le  monde  tout  entier 
.que'  F  éternelle  vérité  promet  d'anéantir.  Dieu  u 
condamné  le  monde,  et  moi  je  vous  le  montre 
où  il  est ,  dans  vos  lois ,  dans  vos 'institutions. 
Toute  richesse ,  toute  puissance  individuelle  est 
contraire,  à  la, loi  de  Dieu.  Gouverner  aujourd'hui , 
c'est  détruire.  Si  vous  demandez  que  tes  riches* 
et  les  grands  soient  détruits ,  ils  le  seront.    • 

Je  mç  lasse  de  transcrire  ces  abominables  folies. 
Il  est  bon  cependant  de  montrer  jusqu'où  les 
esprits  s'emportent,  quand  ils  ont  brisé  leur  fréta, 
et  qu'ils  né  corinoissent  plus  de  règles  hors  d'eux* 
mêmes.  Renversez  l'autorité,  aussitôt  la  raison 
s'éteint;  il  ne  reste  qu'un  aveugle  et  sombre  fana- 
tisme. Les  uns,  en  rejetant  l'autorité  divine,  dé- 
truisent la  société  et  l'homme  même  :  les  autres, 
spus  prétexte  de  rejeter  l'autorité  humaine ,  anéan- 
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lissent  la  religion,  et  finissent  par  nier  tout»  môme 
Dieu.  Les  doctrines  les  plus  opposées  en  appa- 
rence se  confond«ntdans  leurs  effets,  elles  s'allient 
pûur  dévaster,  et  marchent  ensemble  contre  la 
vérité  qui  les  repousse  également.  Ainsi  la  com- 
munauté des  biens,  ou  l'abolition  de  la  propriété, 
que  .Diderot  et  Babœuf  prêchaient  an  nom  de 
1  athéisme ,  M-.  Dumesnîl  les  réclame  au-  ttota  de 
l'Evangile  et  de  Jésua^Christ. 

Et  parce  que  cet  homme  est  un  insensé ,  il  ub 
faut  pas  croire  que  ses  maximes  soient  sans  con- 
séquence. D'autres  insensés  les  répandent  en  Àn- 
Sleterre  oà  elles  font  des  progrès  parmi  le  peuple» 
1**  Kruduer  les  sème  en  Allemagne  ;  elles  y  gem- 
meront, qu'on  n'en  doute  pas,  et  porteront  lin 
jaur  des  fruits  aanglans.  Jamais  on  ne  piwoqiwt 
vainement  les  passions  de  la  multitude.  -  • 

Des  fanatiques  d'un  autre  genre  se  noamssent 
aidées  semblables  ;  elles  influent  sur  le»  gouvtr- 
nemens  même ,  elles  deviennent  une  partie  de  leuf 
politique.  L'indifférence  absolue  der  religions^  ta- 
l>lies  par  lçs  lois  tend  à  détruire  tout  culte.  Les 
girincipes  démocratiques,  introduits  dans  ces 
mêmes  lois>  tendent  .à  détruire  toute  grandeur  so- 
ciale. Dimraenses  confiscations  «ont.  ébranlé  le 
droit  de  propriété,  et,  en  favorisant  à  l'excès  la 
s  division  des  terres ,  on  prépare  Je  moment  où, 
appartenant  à  tout  le  monde,  elles  n'appartiens 
dront  à  personne.  Plus  les  propriétés  sont  divisées^ 

51ns  elles  changent  de  mains ,  et  peut~étrene  fau- 
roit-il  pas  morceler  le  sol  beauconp  davantage 7 
pour  que,  les  droits  de  mutation  et  l'impôt  foncier 
absorbant  tous  les  revenus,  l'Etat  fût  par  le  fait 
seul  propriétaire. 

Les  passions  les  pi u«  exaltées  se  joignant  à  tant 
de  causes  de  désordre,  personne  ne  peut  dire  quels 
destins  Dieu- réserve  à  la  société.  Les  doctrine* 
religieuses,  morales  et  politiques ,  les  lois  et  le* 


,  ('a6i-V 
institutions  quelles  a  voient  consacrées,  forthôîent 
oomiae  un  vaste  édifice,  demeure  commune  de  la* 
grande  famille  européenne.  On  a1  mis  levfeu  à  cet* 
édifice.  Les  peuples  s'entre-regarderit  à  la  Jueur 
de  l'incendie,  et,  agités  d'un  sentiment  inconnu  %. 
attendent  arec  anxiété  un  atehir  plus-  inconnu 
encore. 

F, 
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La  Quinzième  partie  dfe  là  Correspondance 
politique  et  administrative  (1),  par  M,  Fiévée^ 
ayant  paru  le  même  poufr  que  la  dernière  Livi  ai- 
son  du  Conservateur,  n.ous  n'avons  pu  l'an- 
noncer; mais,  pour  être  d'accord  avec  1  opinion 
publique,  noua  devons  parler  avec  quelque  détail 
d'un  morceau  vraiment  historique,  ayant  pout 
titre  :  Conspiration  contre  les  royalistes ,  d\te 
Conspiration  des  royalistes: 

«paissons  la  morale,  dit  Fauteur,  avec  ceutf 
»  qui  se  feroient  gloire  de  n'en  pofnf  avoir,  s'ils 
»  triomphorent  ;  prouvons-leur  qu'ils  n'ont  pas  le 
»  talent  de  faire  le  ntal  ;;ç*est  l'unique  moyens  cte 
»  les  rendre  modestes:  >> 

•  Partons  de  cette  idée  :  à  l'exemple  dé  Machia- 
vel, M*  Fiévée  consent  à  compter  le  succès  pour 
tout  $  il  établit  la  théorie  de  l'invention  des  cons- 
pirations selon  la:  forme  des  gouverncinens..  Il 
prend  pour  exemple  ;  dans  Ifes  monarchies  constir. 
tutionnelles ,  la  fameuse  Conspiration  des  catho- 
liques en  Angleterre;  et  il  l'expose  d'après  les. 
Mémoires  du  chevalier  d-Alrymple.  ta  çonfor-r 
mité  est  si  grande  dans  les  accusations ,  dans  les 
expressions  même,  qu'on  croirait  que  les  inven- 
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qui  produit  urne  vire  impression.  Après  avoir  -posé 
en  principe  que,  sans  liberté  il  n'y  a  pas  de  pou- 
voir,  et  que  sans  justice  il  n'y  aurait -plus  de 
société,  il  ajoute  : 
:    «  Je  veux  en  offrir  un  exemple  effrayant. 

»  Lorsque  Jacques  II  apprit  la» descente  du 
»  prince  d'Orange  «n  Angleterre ,  ses  yeux  s'au-» 
v  vrirent;  il  vit  de  suite  qu'il  y  allait  de  sa  cou* 
aronne.  Ce  n'est  pas  Pîinage  de  l'homme  qui  lut 
»  ai  oit  fait  le  plus  de  mal,  de  Shaftesbury,  qui 
D  s'offrit  à  sa  pensée  dans  ce  terrible  moment  ;  il 

*  s'écria  :  Jeffereyes!  Jeffereyes!     . 

-   y>  Quel  étoit  cet  homme  ù  important  qu'un  Roi, 
v  sentant  crouler  son  trône ,  dut  d'abord  fixer  son 

*  attention  sur  lui?  C'étoit  le  grand  accusateur 
»  public  de  cette  époque  désastreuse,  celui  qui; 
»  président  à  toutes  les  arrestations /qui  poursui- 
>►  voit  tous  les  jugemens ,  qui  insultait  comme  un 
»  lâche  à  ceux  qu'il  faisait  juridiquement  assassin 
»nci-,  qui  interprétoit  les  loia  pour,  chaque  éir- 
»  constance  ;  homme  impie  /étranger  Aux  saintes 
»  Ecriture* ,  et  qui  croyait  de  hoime  for  <praa 
* peut  affermir  le  pouvoir  des  Rois  en  tromp/mt 
»ïa  justice;  Jacques  II ,  éclairé  trop  tard,  avoua 
»  qu'où  la  justice  a  cessé  de  régner*  il  n'y  a  plus 
i>  de  base  au  pouvoir  ;  pardonnant  à  ses  ennemis , 
n  pensant  au  salut  de  ses  amis ,  il  les  iit  avertir  de 
nia*  résolution  qu'il  a  voit  prise  de  se  retirer  en* 
a  France.  Pour  Jeffereyes ,  il  l'abandonna  4  ses 
»  destinées  ; 'il  fut  arrêté  et  mis  en  prison.  En 
»  horreur  à  tout  les  partis,  il  y  mourut  de  $es 
v>  frayeurs  qu'il  prit  pour  des  remords,  comme  sfc 
»  Dieu  Tavoit  condamné  à  être  lui-même  son 
»  propre  bourreau,  afin  qu'aucune  idée  de  ven- 
»  geancene  vînt  troubler  les  idées  de  justice  qui 
» sojircitoient  la  punition  de  me  monstre. 

».ÇeV  exemple  n'est  rien  auprès  de  ce  qui  me, 

*  reste  à  raconter  ?  car  on  a  vu  de  tous  temps  àe$: 
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»  jugos  œm  humanité  >  s&ns  respect  pour  ta  justice 
«divine,  croyait  que  lés  formes  causent  tout, 
j» vendre  leur  conscience  an  pouvoir  du  jour,  et 
.)>  montrer  dans  les  retours  de  fortune  autant  et 
d  lâcheté  qu'ils  avoient  déployé  de  cruauté  lors- 
»  qu'ils  se  'croy  oient  triomphant.  Ce  qu'on  n'a 
^>  jamais  vu  xiuune  fois ,  ce  qui  déconcerte  toutes 
»  les  idées  politiques  et  morales,  c'est  usje  nation 
xçntière  sacrifiant  la  légitimité  du  trône  pour 
.»  sauver  ses  libertés  et  la  justice,  et  justifiée  par 
»  l'événement  depuis  plus  de  deux  siècles.  Que 
»  ceux  qui  gouvernent  tes  hommes ,  a  dit  le  Dieu 
»  d'Israël,  soient  justes  âvaut  tout.  On  présenta 
»  au  prince  d'Orange  un  avocat  âgé  de.  quatre* 
»  vingt-dix  ans  :  Monsieur,  lui  dit  le  prince,  vous 
inaves  survécu  à  tous,  les  gens  de  toi  de  voire. 
»  temps.  — «5Ï  Votre  Altesse  riétoit  pas  vetme  à* 
»  notre  séeours  ,  répondit  le  vieillard ,  faurois 
»  survécu  même  aux  lois .  <      '    '    • 

»  De  tout  ce  que  j'ai  lu,  jamais  mot  ne  m'a 
»  autant  frappé  que  celui-ci.  Je  le  donne  à  méditer 
>>  à  ceux  qui  nient  que  la  .société  ait  ses  conditions 
î>  hors  de  la  puissance  des  hommes,  et  qui  croient 
»  qu'on  peut  affermir  les  trônes  autrement  crue 
d  par  le  respect  le  plus  profond,  non  pour  les 
»  art 'clés  d'un  Code  qu'on  interprète  à  volonté  9 
umais  pour  la  justice  telle  que  Dieu  l'a  placée 
»  dans  le  cœur  des  hommes ,  e%  dont  les  lois  H* 
?>  sont  que  l'expression,  »  t  * 


On  raconte  t'anecdote  suivante,  arrivée  Uy  A 
peu  de  jours  au  faubourg  Saint-Germain. 

M.  N.  /ancien  avocat,  garde  national,  .témoin 
du  triste  départ  de  la  nuit  du  K)  au  20  mars  iSi5, 
effrayé  du  retour  nocturne  de  l'usurpatejir  dans  la 
soirée  du  20 ,  et  plus  encore  des  funestes  conséV 
<jnendès  daine  pareille  catastrophe ,  n'eut  pas  la 
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tète  assez  forte  pour  résister  à  ce  malheur.  Rentré 
chez  lui,  la  fièvre  le  saisit ,  et  le  paroxysme  fut  n 
violent ,  qu'il,  resta  trois  ans  et  neuf  mois  entière- 
ment privé  de  ses  facultés  intellectuelles.  Son  mé- 
decin n'est  pavvenu ,  dit-on  ,  à  le  guérir,  qu'en/ 
ordonnant  aux. perso  nues  qui  entonroient  le  ma- 
lade ,  le.  pins  scrupuleux  silence  sur  toute  espèce 
d'événement  politiques. 

Revenu  à  la  raison,  le  convalescent  n'a  voit 
d'autres  souvenirs  de  la  durée  de  sa  maladie ,  que 
ceux  d'une  mauvaise  nuit  agitée  par  des  rêves  pé- 
nibles. «  Persuadé  qu'il  étoit  encore  au  mois  de 
mars  1 81 5,  et  curieux  de  savoir  ce  qui  se  passoit 
dans  Parjs ,  le  bon  avocat  profita  d  tfne  absence 
momentanée  de  sa  garde  pour  prendre  sa  lor- 
gnette et  gagner  le  quai  Malaquais ,  près  duquel 
est  sa  maison. 

Arrivé  devant  le  ministère  de  l'inquisition  po- 
litique ,  il  vit  avec  plaisir,  par  l'inscription  placée 
au-dessus  de  là  porte  ,  que  la  police  s  étoitNéloi- 
gnée  de  chez  lui*  Au 'même  instant  une  voiture 
sortit  de  la  cour  de  l'hôtel.  C'étoit  un  général, 
dont  l'air  triomphant  pouvoit  donner  Heu  à  pen- 
ser qu'il  venoit  de  remire  compte  à  Carnot  de  sa 
glorieuse  expédjjion  de  Béthune ,  contre  les  dé- 
bris amnistiés  de  l'ex  maison  du  Roi.  Continuant 
à  suivre  le  quai,  M.  N.  reconnut,  parmi  plu - 
çigurs  personnes  arrêtées  devant  un  marchand  d'es- 
tampes, l'archi chancelier  donnant  le  bras  à  un 
ex-conventionnri  :  tous  deux  étoient  incognito ,  et 
marchandoient  le  portrait  du  héros  des  6  et  6 
octobre.  Surpris  de  voir  se  multiplier,  en  aussi 
grand  nombre  l'image  d'un  homme  pour  qui  l'i»- 
syrçection  est  le  plus  saint  des  'devoirs  ,  le  bon 
avocat  en  cherchoit  Fexpli Cation  dans  les  autre* 
gravures.;  jnais  ce  fut  en. vain.  Il  trouva  au.  «mU  eu 

tes nortraits c^u  prinpe  JE/. . . .,  die  G >„ . ..,', D.  U ...  ». 

ljMVr./c1:r, ,  xin  portrait  drç  J^oi,  et  il  $ui  l>vflw 
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gré  au  marchand  dé  sa  hardiesse.  Fortement ten té 
oe  le  ré  compenser,. il  se  promit  bien  de  venir  Ta- 
cheter à  la  nuit  tombante.'  Plus  loin  dtoient.  éta- 
lées pjus  de  cent  gravures  rappelant  la  valeur  de 
Farinée  française  $  mais  on  remarquoit  avocHpeirie, 
à  côté  de  ces  glorieux  souvenirs ,  des  sujets  insul- 
tant grossièrement  la  religion  et  la  morale.  M.  JV* 
ftensa  en  lui-même  que  M.  R...  avôittort  de.to-. 
érer  un  pareil  abus.  Avant  de  finir  son  inspec- 
tion,  il  remarqua  un  dessin  qui  représentait  un 
vieux  militaire  décoré,  forcé  de  payer  un  verre 
de  vin  ,  tandis  qu'on  faisoit  crédit  à  un  soldat  dé- 
signé CQtmme  bon  Français  parce  qu'il  étoit  plus 
jeune.  Ne  comprenant  pas  le  sel  deTépigranime  , 
il  demanda  au  marchand  l'explication. 

C'est,  répondit-il  *  que  ce  tancier  e+tun  de  pot 
braves  9  et  que  F  autre  .ri  est  qit un  voltigeur  de 
Zouis  XI F. 

M.  N.  ne  répondit  rien  r  et  acheta  en  soupirant* 
une  vue  del'hàtel  des  Invalides.  Arrivé  sur  le  pont,, 
il  ne  put  traverser  la  file  desVoitures  tfui  sôrfoient 
des  Tuileries.  Dans  la  première,  quon,assuroifc 
être  celle  du' ministre  de  la  guerre,  il  reconnut 
Ri;  ***  et  Mi  ***.  Lequel  des  deux  étoit  minÎ6trer£ 
c'est  ce  qu'il  ignoroit.  Même  incertitude  pour  la 

seconde.  M.  M étoit  à  côté  de  M.  JL ... . 

La  troisième  renfermoit  un  personnage  seul  que 
M.  iV".  prit  d'abord  pour  un  prince.  Mais  quel 
fut  son  étonnément  de  reconnoîttfe  si  haut  monté 
un  inirieé  auditeur  qu'il  avoit  souvent  vu  passer 
à  pied  devant  sa  .porte,  lorsqu'il  deméuroit  rueC 
Çérùtti  !  Venoïent  ensuite  une  grande  quan- 
tité de  dignitaires  tels  que  le  duc  de  C  ;. .  % .  ,* 
G,,^4'P..<(,,;t>-  le  grand-juge ,  le  chambel- 
lan préfet  de  Paris ,  enfin  beaucoup  de  généraux 
de  la  g&rdc, 

.;  Lorsque  la  file  interrompue  permit  à  M.   N. 
4'arriver  au  guichet  jp^ur.wypir  si  teJeyerètQit 
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fini  ,  il  a'apptocha  avec  précaution  du  factionnaire, 
et  ce  ne  fut  que  sous  la  voûte  même  du  palais  qu'il 
aperçut  une  cocarde  blanche  attachée  au  bonnet 
a  un  vieux  grenadier.  Transporté  de  joie,  il  ne 
peut  en  croire  ses  yeux ,  et  dit  À  ce  militaire  :  -.. 

—  Eh,   quoi!  mon  brave,   toujours  fidèle  au 
Roi?  .      . 

—  Comme  à.  ma  consigne, 

— Mais  notre  bon  Roi,  qù  peut-il  être  ? 

.    —Eh,  parbleu!  ici, 

-r-  Se  pourroit-il!  Mais  comment? 

:  —Vous  éteAs  donc  fou?  Est-ce  que  la  .garde 
«oyale  n'est  pas  là? 

Ce  colloque  fut  interrompu  pas  le  médecin  de* 
M.  N.7  qui*s'étant  aperçu  de  son  évasion,  couroit 
après  lui  5  op  le  fit  monter  dans  un  fiacre,  et  l'on 
se  borna  à  lui  apprendre  qu'il  sortoit  d'un  soniT- 
meil  léthargique  de  .plus  de  trois  ans;  que  pen-( 
dant  ce  temps  il  s'étoit  passé  bien  des  choses  ;  mais 
enfin  que  le  Roi,  replacé  sur  le  trôné  de  ses  pères , 
^voùloit  tout  oublier.  Ils  arrivèrent  dans  ce  mo- 
ment  chez  le  convalescent,  qui  se  contenta  de 
dire  in  petto  :  Vive  le  Roi  ! 


•*+<  *  m 


*  &  feut  marcher  avec  le  siècle.  »  Tel  est  le 
gran£  mot  du  jour:.  «  Vous  vous  oppose»  aux* 
*  idées  du  siècle.  »  Voilà  le  grand  reproche  fait 
aux  royalistes;  et  cet  anathème  une  fois  lancé ! 
coafre  eux ,  on  les  condamne ,  sans,  seulement  ins* 
truire  leur  procès. 

En  rendant  hommage,  avec  un  orgueil  national,' 
aux  progrès  que  les  sciences  et  les  arts  ont  faits 
pendant  ce  siècle ,  examinons  s'il  a  effacé  la  gloire 


des  temps  passés ,  et  s'il  serait  possible  de  le  cif#r 
pour  modèle  aux  siècles  à  venir. 

Pour  cela  |  divisons-le  eu  trois  époques  i 

iK  Avant  la  révolution  ; 

a°.  Pendfa&t  les  fureurs  révolutionnaires  f  et 
durant  le  despotisme  ; 

3°.  -Enfin  à  l'époque  à  laquelle  nous  sommes. 

Voyons  dVbord  ce  qu'étaient  tes  hommes  qui 
se  sont  efforcés  de  diriger  la  marche  du  siècle. 

Incertains  sur  leurs  propre»  doctrines ,  ces  phi-' 

losophes  nioient  toute  croyàrae^  et,  en  inspirant 

la  haine  et  le  mépris  de  tout  principe  et  de  toute 

autorité  /ils  espéraient  arriver  à  un  athéisme  corn-* 

$>let ,  et  à  L'oubli  de  tous  les  devoirs. 

Ils  méconnwurettt  les  liens  du  sangles  plussacrés, 
e$  ifs  parvinrent  à  égarer  l'esprit  de  l'homme., 
Après  avoir  corrompu  son  *œur,  enoffrant  à  chaque 
Age  toutes  les  ressources  de  la  séduction  et  d* 
Vice.  •'•<.' 

Si  l'on  ouvre  les  Confessions  de  J.-jT.  Rousseau , 
OU  y  voit  toutes  le»  croyances  et  tous  les  sentiment 
également  méconnus  et  outragés  :  religion,  mo« 
raie ,  amitié ,  reconnoissanee ,  et  même  amour. 

C'étaient  sur  4es  ruines  que  ces  philosophas 
«comptoient  se  déclarer  les^heft  de  la  république 
qu'ils  vouloient  fonder. 

Nos  Tépuhlicains  d'aujourd'hui,  plus  humains 
sans  doute ,  mais  matas  conséquens ,  rejettent  dés 
résultats  qui  sont  inévitables ,  en  se  rattachant 
aux  mêmes  principes.  * 

Ces  pfétendu*  w^ges  marchoientde  «Jonoert  ters 
une  destruction  universelle;  il  attaquoient  la  fidSw 
lité  pour  se  rendre  maîtres  du  pouvoir,  lareli- 
•gion,  pour  ôter  à  l'autorité  son  seul  appui ,  et  il* 
espérèrent ,  en  flattant  les  peuples ,  leur  dérober 
tas  chaînes  qu'ils  lui  préparoi  en  t. 

Pour  faire  de  ces  philosophes  du  siècle  des 
espèces  de  martyrs  de  leur  croyance,  iHaudroit  au 


». 
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«npias  qu'ils  y  eussèut  persévéré;  mais  frappés  de 
cette  lumière  qui  éclaire  L'homme  malgré  lui- 
même ,  les  plus  belles  pages  de  leurs  ouvrages  sont 
consacrées  a  louer  cette  éternelle  vérité  qu-ilsYef- 
fyrcoient  de  dénaturer  $  et  le  remords  les  attendoit 
sur  le  seuil  de  la  vie.  Ceux  qui  ne  sont  pas  morts  en 
désespérés,  ont  cherché  le  pardon  dans  un  repentir 
dont  la  religion  seule  a  pu  adoucir  l'amertume. 

Voilà  .les  nommes  qui  ont  faitte  siècle  ! 
.  ;  Arrivons  à  la  seconde. époque  chraW** parlé. 
;  Tout  a  semblé  détruit  par  la  révolution  pour 
l'existence  du  monde  social. 

Elle  n'a  rien  respecté  ;  elle  a  légalement  méconnu 
la  religion,  le  pouvoir,  l'honneur ,  la  vertu ,  la 
morale,  l'humanité,  Dieu  lui-même. 

Depuis  le  commencement  du  mondé  jusqu'à  nos 
jours,  jamais  révolution  n'avoit  été  aussi  positif 
vejnent .dirigée  contre  le  Ciel. 

a  Quand  l'athéisme  fut  professé  en  France ,  dît 
»  Canning";  qutnd  là  Convention:  eut  déclaré , 
,»  comme  la  seule  idée  raisonnable ,  que  la  mort 
».  est  un  sommeil  éternel ,  on  vit  les  suites  de  ces 
»  doctrines  insensées  $  et  là  grande  nation, privée 
»  de  sa  religion  et  de  aa  morale,  fut  en  même  tempe 
»  privée   des  armes  qui.  ponvoient  la  défendre 

»  contré  l'anarchie H. étoit  réservé  à  nos  mo- 

»  dernes  réformateurs  de.  déraciner!  du  cœur  de 
»  l'honune  tout  respect  pour  la  Divinité,  afin  de 
»  préparer  leurs  contemporains  à  devenir  des 
«  assassins  sans  remords.  ».  * 

^  Les  crimes.de  la  révolutionnées  seuls. enfans  lé- 
gitimes, effrayèrent  ceux  même  qui  avoient  prêché 
les  principes  de  ce  paganisme  révolutionnaire. 
.  Lin  térotrangea  sous  les  drapeaux  du  despotisme 
les  admu-ateurs  d'une  liberté  insensée. 
i  Le  despotisme  pou  voit  s  en  faire  un  appùr,  en 
les  comprimant  5  mais  la.  monarchie  légitime  ne 
prouvera  jamais  en  eux  des  amis. 
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Après  avoir  parcouru  les  deux  première*  jdîyt- 
sions  du  siècle,  arrivons  enfin  à  la  troisième  époque» 

Quelle  confiance  pourvoient  nous  inspirer  au- 
jourd'hui des  hommes  qui  propagent  des. doctrines 
absolument  semblables  à  celles  qui  ont  fait  la  ré- 
volution? et  la  comparaison  qu'ils  établissent  entra 
eux  et  les  royalistes  n'est-elle  pas  au  moins  u&p 
preuve  de  leur  délire?   , . 

«  Tantôt,  disent -ils,  les  royalistes  prennent 
»  les  mêmes  couleurs  que  nous  $  mais  leur  mau- 
î)  vaise  foi  doit  engager  là  nation  à  se  méfier  de 
»  leurs  sentimens.  » 

La  nation  est  royaliste,  et  elle  ne  peut  se  méfier 
d'elle-même.  : 

La  vie  des  royalistes,  leurs  sentimens  ,  leurs 
principes,  et  surtout  la  morale  qu'ils  professent, 
aevroient  répondre  de  leur  bonne  foi ,  quand  leur 
intérêt  seul  ne  les  forcerait  pas  à  être  conséquent 

Ralliés  sous  le  drapeau  blanc ,  ils  aperçoivent 
avec  sécurité  la  foibiesse  de  leurs  ennemis,  qui 
ue  sont  puissaqs  que  quand  on  les  écoute ,  et  qu3l 
suffit  de  compter  pour  détruire.  5        ~   ■   -, 

Le  discours  du  Roi,  entendu  par  l'Européen* 
tière,  lui  a  prouvé  quelles  sont  les  doctrines  que 
ce  Monarque  redoute  pour  le  bonbeur  de  ses 
peuples,  et  sur  quels  hommes  il  croit  devoir  $e 
reposer  pour  la  sûreté  du  trône. 

Après  avoir  retracé  les  malheurfe  du  siècle ,-  et 
montré  la  méfiance  que  doit  inspirer'  cette  admi- 
ration exagérée  ;  après  avoir  prouvé  précédemment 
la  juste  sécurité  que  les  royalistes  doivent  offrir  jà 
ce\ix  qui  nous  gouvernent,  les  ministres  seroient 
inexcusables  de  ne  pas  voir  dé  qi^el  côté  se  trouve 
la  majorité  dans  les  deux  Cnartibres  livrées  à 
elles-mêmes  :  c'est  bien  alors  seulement  qu'ils 
connoltront  les  intérêts  Véritablement  monaiv 
chiques  et  nationaux.    . 

Placés  sur  la  rive  d'uttttOWent4  ;  ilefrWiifatçiHrs 
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-Croient  un  faut  calcul,  si,  pour  garantir  leîira 

propriétés ,    ils    offrqîent  eux*mênie$    une   part 

à  ses  ravage*  :  leurs  propriétés  seroient  bientôt 

envahies. 

Ii  faut  opposer  à  une  force  qui  entraîne ,  une 
puissance  encore  plus  forte  qui  arrête. 
r  *  Il  faut  élever  iuie  digue  formidable ,  contre  la- 
quelle tous  les  efforts, de  l'anarchie  viennent  se 
briser. 

Le  Vicomte  Djb  La  Rochefoucauld. 


NÉCROLOGIE. 

,     •    ,  • 

M.  de  Saint-Marcellin,  à  peine' âgé  de  vingf- 

tiuit  an«,  blessé  à  mort  le  i*  dé  ce  mois,  a  expiré 

le- 3  entre  neuf  et  dis  heures  an  soir»  Il  a  voit  fak 

l'apprentissage  des  armes  dans  la  campagne  de 

1U13 ,  en  .Russie.  Il  donna  les  premières  preuves 

lie  sa  valeur  dans  le  combat  qui  eut  pour  résulta* 

la  prise  du  village  dé  Borodino  et  de  la  grande 

redoute  qui  couvrait  le  centre  de  l'armée  russe. 

,Le  rapport  du  prince  Eugène  an  maf or-général 

«ilr  cette  journée,  se  termine  par  cette  phrase  : 

«  Mon  aide-de-ceunp  de  Sève  et  le  Jeune  ton  ta  fies 

»  de  Saint-Marcellin  méri  lent  d'être  cités  dans  ce 

.*  rapport.  » 

M.  deSaint-Mancellin  s'étoît  précipité  dans  lés 
reteanchemens  de  l'ennemi,  et  avoit  eu  le  crabe 
fendu  de- trois  coups  de  sabre. 

Après  le  combat,  il  se  présenta  dans  cet  état  à 
un  hôpital  encombré  de  4°oo  blessés,  où  if  n'y 
avoit  que  trois  chirurgiens  dénués  de  linge,  de 
médicamens  et  dé  charpie  :  iÎT*e  put  même  obtenir 
d'y  être  reçu»  Il  s'en  retdurnoit,  baigné  dans  son; 
sang,  lorsqu'il  rencontra  Buonaparte.  «  Je  vais 
v&ourôr,  lu^'ditril  j  aceordea-mei  la- croix  d'hen- 


v 
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neur,  non  pour  me  récompenser,  mais  pour  con- 
soler ma  famille.  »  Buç-napartelui  donna  sa  propre 
croix.  . 

M.  4e  Saint-Marcellin ,  jeté  sur  des  fourgons  * 
arriva  à  moitié  mort  à  Moscou  :  il  y  séjourna 
Xjuelque  temps ,  et  fut  assez  heureux  pour  trouver, 
le  moyen  de  revenir  en  France,  où  nous  l'avons 
yu ,  pendant  plus  cle  dix-huit  mois ,  porter  encçrç 
une  large  blessure  à  la  tête. 

La  France  ayant  rappelé  son  ï*oi  légitime ,,  M.  de 
Saint-Marcellin  fut  fidèle  aux  nouveaux  sermens 
[u  il  avoit  faite.  Il  étoit  aide-de-camp  du  général 

upont  à  l'époque  du  30  mars.  Il  se  trouvoit  à 
Orléans  avec  son  général ,  lorsque  les  soldats  sé- 
duits quittèrent  la  cocarde  blanche  ;  M.  de 
Sajut-Marcellin  osa  la  garder  :  circonstance  que 
peut  avoir  connue  M,  le  maréchal  Gouvion  de 
Saint-Cyr,  qui  fit  reprendre  la.  cacarde- blanche 
aux  troupes  égarées.  Rentré  à  Paris  ,  M.  de  Saint? 
Marcellin  eut  une  altercation  politique  avec  un 
officier ,  se  battit ,  blessa  son  adversaire  -,  et  partit 
jdu  champ  clos,  pour  aller  rejoindre  ceux  à  qui  il 
avoit  engagé. sa  foi. 

;  Nommé  capitaine  à  Gand ,  il  sollicita  l'hon- 
neur d'accompagner  le  général  Donadieu .,  chargé 
.pour  le  Roi  dune  mission  importante.  Débarqué 
A  Bordeaux,  il  fut  arrête  et  remis  aux  mains  de 
deux  gendarmes  qui  dévoient  le  conduire  à  Paria 
jJour  y  être  fusillé.  En  passant  par  Angouléme , 
J  échappa  à  ses  gardes,  excita  un  mouvement 
royaliste  dans  la  ville  ,  et  rentra  dans  Paris  avec 
le  Roi.  '    rt 

M.  de  Saint-Marcellin  fut  al  aïs  envoyé  comme 
chef  de  bataillon  dans  un  régiment  <je  ligne  $ 
.Orléans:  blessé  de  nouveau,  il  fut  obligé  de  reve- 
nir à  Paris.  Depuis  ce  moment,  il  consacra  ses 
loisirs  aux  lettres  :  il 'avoit  de  qui  tenir.  Il  donna 
quelques  ouvrages  à  nos  différons  thé&tr^g  lyrique*. 

TOMElL— ig«  LlYftAHON.  j$ 
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Compris  connue  irnef  d'escadron  dans  la  nouvelle 
organisation  de  l'état-major  de  l'armée ,  il  avoit 
refusé  dernièrement  un  service  actif,  qui  l'eût 
éloigné  de  Paris.  La  Providence  voulbit  le  rappeler 
à  elle.  Pour  des  raisons  faciles  à  deviner,  l' admi- 
nistration avoit  subitement ,  dit-on,  changé  en 
rigueur  sa  bienveillance  politique.  On  assure  que 
fel»  de  Saint-Marcellin  ajloit  perdre  sa  place  de 
chef  d'escadron  %  quand  la  mort  est  venue  épargner 
aux  ennemis  des  royalistes  une  destitution  .dç 
plus  ,  et  rayer  elle-même  ce  brave,  militaire  àvL 
tableau  d'où  elle  efface  également  et  les  chefs  et. 
les  soldats. 

M.  de  Saint-Marcellin  n'a  point  démenti* 
à  ses  derniers  momens ,  ce  courage  français  qu| 
porte  à  traiter  la  vie  comme  la  chose  Ja  jwhs 
•indifférente  en  soi ,  et  l'affaire  la  moins  impor- 
tante de  la  journée.  Il  ne  dit  ni  à  ses  parens  ni  à 
ses  amis  qu'il  devoit  se  battre  ,  et  il  s'occupa  tout 
le  matin  d'un  bal  qui  devoit  avoir  lieu  le.  soir 
chez  M.  le  marquis  de  Fontanes.  A  trois  heures  , 
U  se  déroba  aux  apprêts  du  plaisir  pour  aller  à  La 
mort.  Arrivé  sur  ïç*  champ  de  bataille ,  le  sort 
ayant  donné  le  premier  feu  à  son  adversaire ,  il  se 
met  tranquillement  au  blanc ,  reçoit  le  coup  mor- 
tel, et  tombe  en  disant  :  «  Je  devois  pourtant  danser 
d  ce  soir.  »  Rapporté  sans  connoissance  chez  M.  de 
spontanés ,  on  sait  qu'il  y  rentra  à  la  lueur  des  flam- 
beaux déjà  allumés  pour  la  fête.  Lorsqu'il  revint 
4  ltti*>  on  lui  demanda  le  nom  de  son  adversaire  :. 
»  Cela  ne  se  dit  pas ,  répondit- il  en  souriant  ;  seu- 
wlement  c'est  un  homme. qui  tire  bien.  »  M.  de 
Saint-Marcellin  neie  fit  jamais  d'illusion  sur  son 
^tàt  :  il  sentit  "qu'il  étoït  perdu  ;  mais  il  n'en  qon- 
-vènoît  pas ,  et  îl  ne  cessoit  de. dire  à  ses  parêns  et 
'à"  ses  amis  eh  pleurs  :.  «  Soyez  tranquilles,  ce  n'est 
»  rien.  »  Il  n  a  fait  entendre  aucunes  plaintçs  ;  il 
fc'a  témoigné,  ni  regrets  de  la  vie,  ni  haine ,  ni 


mètné  humeur  contre  celui  qui  là  lui  arrachoit  t 
il  «si  mort  avec  le  sang-froid  d'un  vieux  soldait  et 
la  facilité  d'un  jeune  homme;  Ajoutons  qu'il  est 
imort  en  chrétien. 

..?■  Les  lettres  et  l'armée  perdent  dan»  M.  de  Saint* 
Marcellrn ,  une  de  leurs  plus  brillantes  espérances» 
On  remarque  dans  lès  premiers  essais  échappés  à 
sa  plume,  ufre  gaîté  de  bon  goût  appuyée  sur  uft" 
fond  de  raison,  et  sur  des  sentimens  nobles.  Lors- 
qu'il parle  d'honneur  on  voit  qu'il  le  sent ,  et 
quand  il  rit  on  s'aperçoit  qu*il  méprise.  Sa  des- 
tinée paroissoit  devoir  être  heureuse  dans  un 
'ordre  cfe  choses  différent  de  celui  qui  existe  au  jour* 
rd'hui:$  mais  aussitôt  qu'il  est  enfrétdans  la  ligne 
îdesdefoirs  légitimes*  il  a  été  atteint  par  cette  fa-» 
talîté  qui  semble  s'attacher  aux  pas  de  fout  ce  qui 
lest  devenu  ou  resté  fidèle.  Est-ce  une  raison  pour 
"renoncer  à  une  cause  sainte  et,  juste?  Bien  loin 
^de  là,  c'est  une  raison  pour  s'y  attacher  :  les 
hommes  généreux  sont  tentés  par  les  périls ,  et 
l'honneur  est  une  divinité  à  laquelle  on  s'attache 
par  les  sacrifices  même  qu'oii  lui  fait. 

Devons-nous  plaindre  ou  féliciter  M.  de  Saint-* 
Marcellin?  .  Il  n  était  pas  fait  pour  vivre  dans  ces 
temps  d'ingratitude  et  d/în  justice.  Le  sang  lui 
boùuloit  dans  les  veines  f  son  cœur  se  révoltpit 
qn&nd  il  voyoit  récompenser  la  trahison  et  punit 
la  fidélité».  Son  indignation  avoit  l'éclat  de  son 
courage ,  et  il  ne  fafeoit  pas  plus  de  difficulté  de 
montrer  ses  sentimens  que  de  tirer  son  épée  :  avec 
une  "pareille  disposition  d'âme,  nous  ne  l'eussions 
pas-  gardé  long- temps.  D'ailleurs  y  nous  marchons 
si  Vite,  le  système  adopté  nous  prépare  de  teU 
événement  que  Saint- Marcellin  ha  peut-êtrt 

Îrerdu  que  des  orages  :  il  s'est  hâté  d'arriver  au 
«u  de  son  repos  ,  et  du  moins  il  n'entend  plu* 
le  bruit  de  nos  divisions.         . 
.  Mille  x*p<ms  nous  ocupnkandoicat  «te  pave*  ai 

*#. 
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tribut  d'éloges  à  la  mémoire  de  Saînt-Marccllfn  ;  ' 
mais  il  y  en  a  surtout  une  qu'une  vieille  amitié 
sentira.  Cette  amitié  a  été  éprouvée  par  la  bonne 
.et  la  mauvaise  fortune  ;  elle  nous  retrouvera 
toujours  ,  et  particulièrement  quand  il  s'agira  de 
la  consoler  :  Mlle  dies  utramque  durit  ruirutm. 


Paris,  8  février  i8tg* 

Il  y  a  long-temps  que  la  ville  de  Paris  n'avbit 
présenté  un  aspect  aussi  triste  que  cette  "année. 
Depuis  que  la  France  est  livrée  au  dissentiment 
des  opinions ,  et  que  chaque  année  amène  dé  nou- 
velles subdivisions ,  chaque  année  augmente  l'iso- 
lement, la  tristesse  et  1  ennui.  On  pourroit  dire 
qu'il  n'y  a  plus  d'intérêt  public,  même  dans  les 
événemens  publics.  Quoique  le  nouveau  ministère 
nous  fasse  affirmer  que,  de  son  triompha,  date 
une  ère  nouvelle,  nous  trouvons  que  cela  res- 
semble si  bien  à  l'ère  ancienne,  que  nous  n'y 
voyons  pas  de  différence.  Les  indépendans  sont 
du  même  avis;  ils  menacent,  comme  s'ils  n'a  voient 
rien  obtenu;  ils  grondant  M.  deCazes,  comme 
.s'il.avoit  pris  avec  eux  des  engagemens  qu'il  évite- 
rait de  remplir  pas.  C'est  une  querelle  de  famille 
dans  laquelle  nous  ne  voulons*pas  intervenir. 
:  Nous  croyons  qu'il  y  a  radins  d'accord  dans  ce 
ministère  que  dans  le  précédent ,  parce  qu'il  s'est 
formé  à  la  suite  d'une,  nouvelle  subdivision  d'opi- 
.nions,  et  que  les  subdivisions  de  ce  genre  agissent 
sur  les  ministres  comme  sur  le.  reste  de  la  société. 
Xes  projets  de  loi  qu'on  porte  à-  la  Chambre  an- 
noncent suffisamment  une  absence  de  système»  En 
*  effet ,  dès,  qu'il  n'y  à  pas , .  dans  les  Chambres  y  de 
majorité  fixe,  il  est  impossible  qu'il  y  ait  de  l'en* 
Iftmble  dans  le  ministère.  En  vain  les  hommes  <fui 


« 
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le  composent  a joumeroai  les  résolutions  <fui  stgna- 
teroient  le  peu  d'accord  qui  règne  entre  eux,  le 
public  en  aura  la  sensation  ;  #t ,  pour  ne  mecon*- 
tenter  personne  positivement,  ils  ncsatisXeront 
pas  même  ceux  dont  ils  appellent  sans  cesse  le 
secours,  Tout  fléchit,  tout  languît;  ce. ministère 
paroît  flèstiné  à  mourir  de  l'ennui  général  qu'il 

S ro cure,  Il  voudroit  biewSpir  des  ennemis  :  ses 
atteurs  le  bercent  de  l'espérance  d'en  avoir;  mais 
il  faut  être  bien  grand  en  politique  pour  inspirer 
de  la  haine.  On  ne  hait  pas  te  ministère  ;  il  y  a  tel 
nom.  qu'on  cessera  bientôt  de  prononcer,  parce 
qu'on  bâille  en  se  demandant  pourquoi  ce  nom 
revient  plus  souvent  qu'un  autre. 
'.  Dans  l'impossibilité  de  faire  mieux  ou  plus  mal 
que  le.  ministère  renversé ,  danç  l'impossibilité 
d'adopter  des  principes  et  de  les  suivre,  parce 
que  c  est  une  opération  de  l'esprit,  on  se  jette  sur 
.les  hommes;  c'est  une  opération  toute  matérielle. 
On  destitue  des  préfets;  on  les  fait  courir  de  dé- 

ftartemerit  en  département  comme  des  estafettes; 
e  tour  des  sous-préfets  est,  dit-on,  arrivé  :  on  va 
en. offrir  quelques  douzaines  en  holocauste  aux 
indépendans,  afin  de  conserver  leur  appui  une 
semaine  de  plus;  mais  cela  ne  les  satisfera  pas. 
Baron  se  plaignoit  à  un  grand  seigneur  de  ce  qu'on 
avoit battu  ses  gens:  «Eh!  mon  pauvre  Baron, 
»  pourquoi  as-tu  des  gens  ?  »  fut  la  seule  satisfac- 
tion qu  il  obtint.  On  dira  bientôt  aux  administra  *- 
leurs  destitués  :  «  Si  vous  aimez  la  royauté  légi- 
Ai  time,  vous  deviez  être  bien  las  du  métier  qu  on 
»  vous  faisoit  faire:  si  vous  aimez  la  Constitution, 
»-vous  deviez  être  bien  embarrassés  dû  rôle  qu'on 
»  vous  faisoit  jouer  dans  les  élections  ;  si  vous  n'êtes 
»  pas  serviles ,  que  regrettez-:VQus  de  vos  places  ?  » 
Les  administrés  regardent  avec  une  secrète  joie  ces 
déplacement  continuels;  ils  ne  s'attachent  plus  à 
Âe%  magistrats  qu  ils  n'ont  pas  le  tempe -de  cqji~ 


no.ttre ,  famt  ils  ne  peuvent  rien  attend** ,.  qu$ 
sentent  qu'en  se  sacrifiant  au  bien-être  d'une  pro- 
vince ils  n'obtiendraient  pas  autant  de  crédit 
qu'en  cédant  aux  caprices  des  bureaux  $  les  regards 
commencent  à  se  tourner  vers  l'administration 
collective ,  indépendante  et  non  soldée.  C'est  ainsi; 

Sue  les  faits  viennenUrajours  faire  dominer  une 
octrine ,  et  que  les  4^£*  des  ministres  préparent 
4es  çbangemens  qu'on  attribue  à  l'esprit  d  inno- 
vation. Il  faut  qu  une  province  sdijt  administrée, 
ou  qu'elle  s'administre;  il  n'y  a  pas  de  terme 
moven;  et  le  système  de  déplacement  pour  de» 
Opinions  est  incompatible  avec  une  administration 
régulière. 

Nos- ministres  n'ont  pas  besoin  des  leçons  de 
l'expérwnce ;  ils  pourroient  cependant  jeter  'un; 
coup  d'oeil  sur  l'Europe ,  pour  y  étudier  le  sys- 
tème d'administration  des  pays  libres,   comme 
nous  autres  Français    nous  lisons  les   journaux» 
étrangers  pour  apprend  e,  dans  tes  Correspon- 
dances privées^  «je  qui  se  passe  en  France.  Nous  y 
voyons  que  le  ministère  est  habile,   qu'il  jouit 
d'une  haute  considération ,  qu'il  a  sauvé  la.patrie, 
qu'il  la. sauvera  bien,  des  foifr<ençore,  parce  qu'il  a. 
réuni  les.  esprits.  Seulement,  il  ne  sait  comment 
s'y  prendre  avec  la.  Chambre  des  Députés  5  mais -, 

Sour  la  Chambre  des  Pairs,  il  va  l'augmenter  dans 
e  telles  proportions  qu'elle  sera  plus  nombreuse 
que  la  Chambre  des  départemens;  ce  qui,  comme 
chaeun  sait,  est  tout -à -fait  dans  la  nature  des 
choses,  et  dans  les  règles  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Il  y  along<»temps  qu  on  menace  la  France, 
d'un  surcroît  de  pairs;  on  nç  devine  pas  pourquoi, 
on  veut  nous  faire  part  de  cette  augmentation.  Si 
l'opération  avoit  été  faite  l'année  dernière,  les, 
trois  quarts  des  rappelés  ou  des  nouveaux  admis 
seroieirt  déjà  opposés  au  ministère.  On  ne  voit  pas. 
ce  qu'il  peut  gagner  à  cela.  Il  doit  bien  savoir  q«'H* 


(  *79  ) 
nty  a  pas  de  reconnoissance  qui  tknne  où.  l'accord 
des  principes  n'existe  pas  entier;  et  que  tout 
homme,  qui  n'a  plus* rien  à  prétendre  et  à  perdre  , 
n'attribue  qu'à  son  mérite  ce  qu'il  a  obtenu.  À 
moins  de  pouvoir  destituer  les  Pairs  de  France 
comme  des  préfets ,  l'augmentation  des  Pairs  n'â^ 
joutera  rien  aux  ressources  ministérielles,. et  affoir 
blira  l'opinion  qu'on  devroit  avoir  dé  la  pairie. 
Toutes  ces  petites  combinaisons  du  moment  ne 
servent  que  po.ur  un  jour,  et  nuisent  à  l'avenir. 

Si  les  destitutions,  les  apparitions  et  les  dispa- 
ritions des  préfets  n'intéressent  qu'en  songeant  que 
les  opinions  des  administrateurs  sont  une  garantie 
ou  un  danger  pour  la  royauté  V  il  n'en  est  pas  de 
«même,  des  griefs  dont  se  plaignent  les  militaires  de 
tout  grade.  Ici,  Fin  justice  est  personnelle ,  puisque 
le  bon  sens  de  tons  les  peuples  a  voit ,  bien  avant  les 
législations , ', reconnu  que  les  services  militaires, 
donnent  droit  à  .des  égards.  f)n  avoit  dit  de  la 
nouvelle  loi,  qu^avecèlle  en avanceroitlégalement^ 
et  que ,  malgré  elle  ,,on  tomberoit  arbitrairement* 
Cela  s'est  réalisé  |  il  ne  falloit  pas-  faire  tant  de 
bruit  pour,  arriver  »>ce  résultat.  Ge  n'est  pas  sans 
chagrin  qu'on,  apprend, combien  de  braves  officiers 
ont  à  se  plaindre .  des  mouvement  et  des  contre- 
mouvemens  qui  ont  lieu  dans  la  composition  de  l'ar- 
mée. Les  plaip  tes  se  multiplient  soi  point  qu'on  eu 
éprouve  plus  de  lassitude  encore  que  d'indigna*- 
tion<  On,  évite  le*  conversations  sur:  ce  sujet  $  et  il 
ne  reste ,  pour  occuper  les  Parisiens,  que  le  détail 
desmaladiës  multipliées  qu^on  doit  à.  la  sailon, 
annonce  des  duels  du  jour  ^  le^ ^banqueroutes,  les 
insurrections  universitaires  '9  les  deuils  de  cour ,  là 
peste  en,.  Afrique ,  et,,  dans  l'Indç,  le  cholerar 
piorfrus ,  qui,  au  Bengale,  a  enlevé  deux  cent 
-vjn^t  mille  personnes  dans  une  année  :  c'est  aussi 
une  manière  de  destitution;  mais  tout «ela  n'esfc 
pasgai^  %  (4 
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Pour  parer  aux  banqueroutes ,  ïia  gène  que  le 
commerce  éprouve  surtous  les  points  delà  France , 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  ^établir  à 
Paris  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  na- 
tionale. Les. manufacturiers  qui  se  distingueront  f 
obtiendront  des  médailles.  On  doit  s'attendre  que 
cela  fera  singulièrement  prospérer  le  commerce. 
Les  négocïans  voudroient  encore  que  l'intérêt  pro-» 
duit  par  la  rente  n'absorbât  pas  tous  les  capitaux , 
et  que  les  hommes  industrieux  pussent  trouver  de 
l'argent  à  un  taux  raisonnable  ;  mais  c'est  trop  exi- 
ger à  la  fois.  11  est  plus  facile  de  leur  donner  des 
médailles.  On  ne  ait  pas  s'il  y  en  aura  pour  les 
banquiers  qui  se  distingueront  dans  les  opérations 
de  bourse;  il  est  vrai  que,  dans  ce  genre ,  l'indus- 
trie n'est  pas  toute  nationale ,  et  qtt  elle  porte  a^ec 
elle  sa  récompense  vulgairement  connue  sous  lé 
nom  de  crédit  public  et  de  frais  de  négociation. 

Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pense  à  la  pros- 
périté du  commerce ,  il  ne  faut  pas  croire  qrfil 
oublie  la  prospérité  de  l'agriculture.  Il  vient  de 
former  à  Paris  un  conseil  qui  lui  révélera  les 
bonnes  méthodes  de  culture ,  et  les  moyens  de 
les  répandre  :  ce  conseil  pourra  avoir,  dans  chaque 
"département,  un  correspondant  désigné  par  le 
préfet  ;  ce  qui  certainement  doit  produire  un  in- 
calculable développement  de  richesses.  En  An- 
gleterre, on  riroit  si  l'administration'  générale  sç 
méloit  de  pareils  détails,  et  faisoit  de  l'agriculture 

Eres  du  pont  de  Westminster  :  mais  les  Anglais  sont 
ienplus  gais  que  nous ...  Voici  pourquoi.  Depuis 
long-temps  ils  ont  trouvé  un  étrange  moyen  de 
porter  au  plus  haut  point  JLe  développement  les 
produits  territoriaux  ;  c'est  de  fixer  d  une  manière 
immuable  la  contribution  foncière ,  et  de  la  rendre 

Sresque  insensible.  Si  on  ajoute  à  cela  le  système 
es  grandes  propriétés  ,  lié  au  système  politique , 
on  concevra  que  l'administration   générale   n'% 
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plus  qu'à  laisser  faire  dans  ce  pays  :  c'est  le  parti 
Qu'elle  a  pris  ,  et  tout  le  monde  s'en  trouve  bien. 
Mais  lorsqu'il  nous  a  été  annoncé ,  même  avant 
là  présentation  du  budget,  qu'il  n'y  auroit  pas 
de  diminution  sur  la  contribution  foncière,  il 
nous  est  fort  indifférent  d'apprendre  qu'il  y  aura 
à  Paris  un  conseil  d'agriculture  auprès  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur*  Les  propriétaires,  qui 
paient  un  peu  plus  que  le  quart-  de  leur  revenu , 
à  qui  il  ne  reste  jamais  d'argent  pour  tenter  le 
moindre  essai ,  savent  fort  bien  qu  il  y  a  plus  d'a- 
méliorations essentielles  à  faire  en  France  que 
dans  tout  autre  pays.  En  attendant  que  la  dimi- 
nution des  impôts  leur  permette  dé  les  tenter,  les 
propriétés  se  divisent  à  Pin  fini  ;  il  est  probable 
que  la  bêche  deviendra  le  moyen  général  de  cul- 
tiver^ et  on  engage  MM.  du  conseil  à  diriger 
toutes  leurs  vues  sur  les  moyens  de  la  perfec- 
tionner.        . 

Les  missionnaires ,  qui  prêchentla seule  religion 
qui  exige  le  pàVdon  des  injures ,  excitent  depuis 
îong- temps  Tanimàdversion  des  hommes  qui  ont 
prêché  l'oubli  quand  ils  etoient  les  plus  bibles y 
et  qui  ne  veulent  rien  oublier  depuis  qu'ils  ont 
fait  croire  qu'ils  sont  les  plus  forts.  Un  préfet  > 
habile. à  deviner  d'où  vient  le  vent,  a  trouvé, 
dans  les  lois  de  Buonaparte ,  un  petit  article 
avec  lequel  il  a  arrêté  une  mission;  il  a  été  ha- 
bilement secondé  par  le  maire  de  la  ville  où. les 
missionnaires  étoient  arrivés.  C'est  la.  première 
fois  que^ce  maire  désobligé  ses  administrés  $car, 
depuis  vingt-cinq  ans  quil  est  en  place ,  il  avoit 
toujours  montré  une  condescendance  si  grande 
pour  l'opinion  dû  jour,  qu'on  pouvoit  croire  qu'il 
ne  se  rappeloit  jamais  l'opiftion  de  la  veille ,  et  ne 
prévôyoit  pas  celle  du  lendemain.  On  fait,  dans 
cette  ville  ,  des  réparations  à  là  salle  de  spectacle , 
pour  des  bateleurs  que  l'on  attend.  $> ,  dans  un 
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5ays  chrétien,  les  lois  s'opposent  à  l'a  propage tibp* 
u  christianisme,  il  faut  mettre  en  jugement  le 
ministère  qui  a  permis  les  missions  ;  mais  si 'les 
lois  ne  s'y  opposent  pas ,  on  doit  demander  compte . 
au  préfet  et  au  maire  de  la  conduite  qu'ils  ont  te- 
nue. On  espère  que  M.le  ministre  de  l'intérieur 
9e  formera  nientôt  un  conseil  de  religion  *•  sauf  à  ; 
le  composer  en  grande  partie ,  comme  son  conseil 
d'agriculture  ,  des  membres  de  l'Institut. 

On  vient  de  mettre  en  vente  ,  chez  un  libraire 
de  Paris ,  des  Mémoires  de  M.  le  duc  d'Otrante , 
qui  ont  pour  but  de.  prouver  que ,  si  M.  Fouché 
n*avoitpas  fait  tout  ce  qu'il  a  fait ,  la  France  au- 
roît  éprouvé  de  bien  grands  malheurs  depuis  Tan- 
née 1793--  Grâces  à  lui.,  il  n'y  a  eu ,  ni  terreur 
sous  la  Convention  ,  ni  foiblesse  sous  le  Direc- 
toire ,  ni  despotisme  sous  Buonaparte»  Les  malins* 
observent  que  le  discours  prononcé  en  1 81 5 ,  par 
M.  le  comte  de  Cases,-  en  demandant  des  lois 
d'exception'  contre  les  chauds  révolutionnaires  y 
n'est  que  la  copie  du  rapport  fait  au  Directoire , 
par  M.  Fouché ,  contre  les  anarchistes.  c<  Niespé-*. 
»  rèz  pas  9  dil-il,  qu'ils  se  corrigent.  Ce  qu'ils  en- 
»  treprennent  pour  l'indépendance,  de  leurs  pas-, 
»  510ns  est  pour  eux  vertu  et  liberté  :  les  moyens 
»  par  lesquels  ils  menacent  et  épouvantent  les 
*  Etats ,  leur  semblent  des  moyens  propres  à  en, 
»  préparer  la  force  et  là  prospérité.  Leursremords 
»  ne  peuvent  effacer  le  souvenir  des  homicides 
»  qu'ils  ont  commis..  La  nation  voit  toujours  les 
»  assassinats  qui  l'effraient ,  et  ne  peut  lire  dans 
fleurs  âmes  les  remords  qui  pourroient  la  rassu-> 
»  rerv  »  Il  y  a  dans  les  pièces  qui  composent  ces 
Mémoires ,  quelques,  pensées  aun  homme  qui 
entend,  la  politique  :,celle-ci  est  sui'tout  remar- 
quable ;  elle  étoit  adressée  à  Murât,  occupant  le 
trône  de  Naples  :  «  Veillez  à  ne  remuer  que  les 
n  passions  que  vous  pourrez  satisfaire.  *  On  avoit 


publié  que  le  '  mot  ulirà-rojraàste  esi  Au  A  M .  Fon*. 
ché  j  $es  Mémoires  le  rappellent  :  ce  qui  confond* 
c'est  que  M.  Foucfeé  avott  créé  oe  mot  par  oppo*-r 
sition  aux  ultrâ~révoiuàonnmre* ,  contre  lesquels 
il  s'élève  souvent  avec  indignation.  Quels  progrés 
nous  avions  faits  !  Il  est  à  craindre  tpxe  ce  livre  ne 
fasse  beaucoup  de  tort  à  M.  le  doc  d*Otrante;  et; 
qpoiqu'9  s'excuse  auprès  «tes  nJtrà^pévoIudon* 
noires  d'avoir  facilite  le  retour  des  Bourbons  après 
le  20.  mars ,  ils  s'obstinçroçt  à  lui  taire  un  re- 
proche de  n'être  pas  resté  pur. 

On  attend  toujours  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse*  qu?  le  ministère  a  fait  annoncer 
comme  devant  donner  pleine  et  entière  satisfac- 
tion à  l'opinion  publique.  Nous  verrons.  Jusqu'ici 
ce  projet  nAa  été  communiqué  confidentiellement 
quaux  députés  qu'on  croit  disposés  à  faire  des 
concessions  ;  les  doctrinaires  et  le*  indépendant 
le  connoissent  ;  les  royalistes  ne  le  eonhoiasent 
•pas. 

Le  projet  dfe  loi*  sur  la  responsabilité   des  mi* 
13 1s très  n'a  pas  encore  saisi  les  esprits  ;  c'est  sans 
doute  à  cause  de  la  nouveauté  du  procédé ,  car 
on  n'a  voit  pas  encore  vu ,  depuis  la  création  du 
monde ,  présenter  un  Code  de  procédure  pour 
régler  la  manière  de  poursuivre  des  crimes  et  des. 
délits  qu'on  avoue  être  hors  d'état  de.  spécifier.  H 
est  vrai:  qu'on  seroit  tombé  dans  ce  qu  on  appelle 
les  catégories ,  et.  tout  le  monde  sait  qu'il  ny  à 
rien  de  plus  horrible  que  des  catégories.    On  ne 
veut  pas,  en.  France ,'  reconnoitre  que  les  lois, 
doivent  toujours  sortir  de  l'observation  des  faits. 
Par  exemple ,  pour  spécifier  les  crimes  dee  pre-, 
içiérs  agens  de  l'autorité ,  il  auffiroit  de  lire  l'Uis-. 
V>ire  de  France ,  la  plunie  à  la  main  ;  dlnçcrire. 
dans  une  colonne  ie  nom  de  tout  ministre  qui  a 
été  pendu  depuis  la  fondation  de  la  monarchie , 
etn  dans  une  colonne  en  regard  la  qualification  du 
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crime  pour  lequel  il  a  été  pendu.  On  trouve  voit  crut 
toutes  les  manières  d'abuser  d'une  autorité  délé-r 
guée  se  sont  nécessairement  présentées  dans  une 
'  monarchie  vieille  de  quatorze  siècles ,  et  la  spéci* 
fication  sortie  oit  naturellement  du  rapprochement 
des  faits  accomplis.  Parmi  les  peines  infligées  aux 
ministres ,  on  a  'oublié  de  marquer  la  nécessité 
d'assister  à  la  discussion  qui  aura  lieu  sur  un  sujet 
aussi  scabreux.  Dés  lois  spéciales ,  faites  pour  sept 
personnes ,  ont  l'inconvénient  inévitable  de  porter 
toutes  les  pensées  et  tous  les  regards  sur  ceux  qui 
possèdent  le  titre  en  vertu  duquel  on  peut  com- 
mettre des  crimes  et  des  délits  interdits  aux  vingt- 
six  ou  vingt-sept  autres  millions  de  Français.  La 
commission  à  laquelle  est  renvoyé  ce,  projet  de 
loi  est  en  général  composée  d'hommes  torts, dans 
toutes  les  opinions;  c'est  une  preuve.de  l'intérêt 
qu'on  y  attache.  En  réfléchissant  sur  ce  qui  «V 
passe.,  on  se  demande ,  dans  le  cas  où  la  loi  nou? 
velle  auroit  existé,  si  les  ministres  qui  conduisaient 
si  bien  nos  affaires  avant  le  ao  mars  ,  auraient 
été  responsables  de  cette  fatale  journée»  Si  la  loi 
nouvelle  ne  répond  pas  positivement  à  cette  ques- 
tion, elle  est  incomplète. 


VARIÉTÉS, 


Sur  F  Indépendance. 

>.  Je  veux  bien  croire  que  c'«st  une  belle  chose, 
que  l'indépendance  dont  j'entends  beaucoup  pan- 
ier depuis  quelques  années;  mais  je  voudrons 
qu'elle  fût  un  peu  mieux,  définie.  Je  ne  la  com- 
prends pas  beaucoup  pour  mon  compte.  Je  vou- 
drais sa  voir  .précisément  ce  que  c'est,  avant  de  m'y 
engager.  Je  n'ai  vu  jusqu'à  présent  que  des  indi~ 
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-ptnâàns  de  ai  mauvaise  compagnie ,  qu'il  n'y  a 
*  pas  moyen  que  je  songe  à  leur  ressembler  eii  rien 
ni  pour  rien. 

Pat  vu,  il  n'y  a  pas  Lien  long-temps  encore,, 
dans  un  département  voisin  de  celui  que  j'habite, 
une  bande  d'Hommes  libres^  qui  proclamaient  Tin- 
dépendance  nationale ,  en  sonnant  le  tocsin  ;  du 
inoins  ?  il  n'étoit  pas  question  de  celle  des  nobles 
et  des  prêtres ,  car  il  s'agissoit  de  les  mettre  à  bas, 
c'est-à-dire  de  les  égorger.  Il  n'y  à  voit  pas  moyeu 
de  prendre  du  goût  pour  cette  indépendance ,  qui- 
ne  ressembloit  point  du  tout  à  celle  dont  parlent 
Hobbes ,  Grotius ,  Puffendorf  et  les  publicistes  les 
plus  accrédités  dan*  mon  esprit. 

J'ai  vu ,  au  commencement  de  la  révolution ,  un 
de  mes  amis  avoir  un  enthousiasme  démesuré  pour 
une  certaine  indépendance  qu'il  apportoit  toute 
ehaude  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  et  qui  devint 
tout  de  suite  à  la  mode  dans  les  États  très-peu  unis 
qtï*on  appeloit  les  Etats-Généraux  en  France. £e 
pauvre  ami  fut  peu  de  temps  après  accroché  à  une 
lanterne.  Cette,  définition  n'étoit  point  claire  $  je 
né  compris  encore  rien  à  l'indépendance. 

Après  avoir  entendu  dire  ,  pendant  vingt-cinq 
ans  et  plus ,  que  nous  faisions  la  guerre  pour  L'i/t- 
dépendance  nationale,  j'ai  rencontré  un  beau 
matin  dans  ma  cuisine,  quatre  Talpaches,  deux 
Croates ,  trois  Yalaches  et  quelques  pandoiirs  qui 
sotit  venus  me  demander  ma  soupe  sans  compli- 
ment, [et  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  prendre  un 
Ht  chez  m#i  pendant  deux  mois  et  demi.  Environ 
un  an  après,  un  autre  beau  matin ,  j'ai  retrouvé  ; 
dans  ma  cuisine  le  même  nombre  de  Talpaches , 
de  Croates ,  de  Yalaches  *\  de  pandours ,  ayant  lé 
même  appétit  et  la  même  familiarité.  J'ai  eu  avec 
eux  une  conversation  en  langue  morte  :  de  liber ^ 
tate  suis  legibus  vivendi,  autarbvtratu  suo,  comme 
dit  Cicérom,  Je  n'eus  à  «et  égard  aucune  solution. 
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satisfaisante.  Je  vis  qu'il  y  avoit  hven  du  lotocke 
«Iaxis  mon  indépendance ,  et  d'autant  mieux  que 
je  n'étois  plus  le  mattre  de  ma  couï  ni  de  motf 
grenier*  * 

J'ai  assisté ,  plusieurs  fois  en  France  >  à  des  as* 
Semblées  électorales»  J'ai  vainement  donné  ma* 
voix  aux  hommes  que  je  croyois  les  plus  propres 
à  assurer  ma  liberté  parfaite  :  suntma  libertus ■;■  Je 
il'ai  jamais  pu  voir  triompher  ma  voix  y  et  j'ai  été 
dès-lors  sous  la  dépendance  absolue  de  ceux  qui 
ont  obtenu  la  majorité  ;  laquelle  majorité  m'a  mi& 
en  fuite  et  a  tenu  enfermés  pendant  quinze  moié 

Sresque  tous  mes  paren*  et  amis  dans  une  maison 
'arrêt.  Assurément)  il  y  avoit  là  de  quoi  déroiw 
ter  toute  ma  politique  sut  le  fameux  mot  en  qucs« 
tion ,  et  je  ne  sa  vois  qu*en  penser. 

J'entends  quelquefois  .parler  à  de  certains  phi- 
losophes de  l'indépendance  naturelle  de  l'homme  j 
cependant ,  je  suis  sujet  à  cinq  ou  Six  cents  ma-* 
lactiçs  qui  peuvent  meretenirdans  monlit*  quoique 
j'eusse  affaire  ailleurs.  Des  voleurs  en  veulent  à* 
i&e$  proprié  tés  mobilières  $  mes  immeubles  sont  sç«* 
jets  à  la  grêle ,  aux  orages,  aux  gelées ,  etc.  Peut- 
on  dire,  4u  bonne  conscience  >  que  je  suis  un  è\re 
indépendant  par  ma  nature  ? 

Je  vois,  à  la  vérité,  quelques  jeunes  gens  qui 
se  rendent  indépendant  dis  1  autorité  paternelle, 
4t  qui  se  jpoquefet  de  leurs,  pare  et  mère  $  qui 

Sortent  des  moustaches ,  des  éperons  ,  et  qui  on* 
es  i&es  libérales  p  au  moyen  desquelles  ils  ont 
une}  envie  démesurée  de.a'ea  aller  affraj^pKir  i'Çu-* 
rope  le  sabre  i  la  ftiai».  Pensex-vous  >  -Messieurs ,; 
que  ces  jeunes  gens  aientun  bon  genre  d'indç** 
pendance  ?  du  moins  leurs  pères  et  leurs  xaères  ne 
pensent  pa^aitasi,  ni  moi  non  plus, 

Hue  demoiselle  de  ma  province  vient  dequitter 
9*$  parens ,  et  s'est  enfuie  avec  son  amant.  Je  çon- 
0k ['Çù'ftik  ****  un  momejat  plus.Utrç  #fc  jpl.u% 


indépendante  avec  lui  5  mais  cette  fugue  n'esfr-eïte 
pas  un  peu.  trop  leste  en  principe? 

M**  ***  ne  veut  plus  dépendre  de  son  marf  > 
et  elle  a  secoué  le  joug,  aidée  d'un  jeune homm* 

imâble» 


on  ne  peut  plus  aimable»  Mais  son  mari  est  un 
eu  étonné ,  coj 
indépendance 


f>ëu  étonné ,  comme  moi ,  et  il  nie  sait  que  dire  de 
'indépendance,  ntm  plus  que  d'une  foule  d'autres 
mots  dont  notre  langue  s  est  enridkie,  ou  dont 


l'acception  a  changé ,  pour  le  malheur  de  toué 
ceux  qui  tiennent  encore  aux  gothiques  défini- 
tions du  bon  sens.  .  . 


tMk 


Odes  d'Horace*  traduites  en^  vers  français  pat 
M.  de  Wailly ,  proviseur  du  collège  de  Henri  IV. 
Deuxième  édition  ,  augmentée  du  troisième 
livre;     .  " 

Lorsque  ,  Tannée  dernière,  M.  de  Wailly  pu- 
blia sa  traduction  en  vers  des  deux  premiers  livrés 
des  Odes  d'Horace ,  tous  les  critiques  se  réunirent 
pour  louer  cet  ouvrage  ;  l'éternel  adversaire  des 
traductions  fut  même  un  de  ceux  qui  lui  accor- 
dèrent le  plus  déloges ,  et  son  sentiment  se  trouvé 
consigné  dans  le  recueil  que  Ton  vient  de  puWie* 
de  ses  principaux  articles.  Les  mêmes  louange* 
paroissent  devoir  s'appliquer  au  troisième  [livre' 
que  M.  de  Wailly  donne  en  et  moment  :  on  y  re* 
marque  la  même  sagesse  de  goût,  le  même  «Acgré 
de  talent ,  la  même  supériorité  sur  tous  les  écri- 
vains qui  ont  précédé  te  nouveau  traducteur  dans 
cette  carrière  difficile  $  ce  3*  Livre  des  Odes  d'Ho* 

(i>  Un  vol.  în-18,  édition  de  Dîdot.  Prix  :  4  fr. ,  et  i  fr  60  c. 
p»  la  poste.  Le  3e  Liv.  ieul,  z  fr.  5o  c. ,  et  a  fr.  par  la  poste. 
A  Pans,  chez  Dîdot  aioe,  rue  du  Pqiit-de-Loii,  a°  &f  «4if 
Norman!,  eu*  devins,  «•  $,  tî  jqmi  Gtati ,  *•  5. 
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race  est  celui  où  ce  grand  poète  a  déployé  ave£  le 

f)ius  de  magnificence  les  ressources  de  -son  génie 
yrique ,  et  l'on  ne  s'aperçoit  pas  que  son  inter- 
.  prête  ait  eu  de  plus  grandes  difficultés  à  vaincre, 
pour  nepas  tomber  trop  au-dessous  de  l'original. 
M.  de  Yvailly  se  soutient  ici  à  la  hauteur  qu'il  a  su 
atteindre  dans  les  premiers  livres.  Nous  souhaitons 
qu'il  achève  promptement  de  compléter  cette  tra- 
duction, qui  peut  devenir  un  des  monumens  de 
notre  langue  ;  et  nous  nous  félicitons  de  ce  qu'un 
titre  littéraire  d'une  telle  distinction  appartient 
à  un  écrivain  qui  ne  se  recommande  pas  moins 
par  la  pureté  de  ses  sentimens  et  la  bonté  de  ses 
opinions ,  que  par  le  talent  même  dont  il  fait 
preuve. 

On  trouve  chez  Dentu,  libraire,  au  Palais- 
Royal  et  rue  des  Petits -Augustin*,  n#  5,  une. 
brochure  d'environ  dix-neuf  pages ,  où  le  Mode 
d?  avancement  réglé  par  la  loi  de  recrutement  du 
ïo  mars  i8i8>  est  examiné  d'une  manière  judi- 
cieuse, uniquement  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
militaire.  .    '* 


\  Journal  des  Voyages ,  Découvertes,  etc.;  ae  cahier,  conte- 
nant ,  entre  antre*  articles  intéressans ,  un  Mémoire  sur  la  Geo- 
graphie  chinoise,  un  Précis  des  Navigations  entreprises  pour 
découvrir  un  passage  au  nord  de  V Amérique,  le  Naufrage  de  la 


[alaquai ,  n°  9;  et  le  Normant^rue  de  Seine  ,  n*  8,  et  quai 
Cooti,  n°  5. 


Nota.  C'est  par  erreur  qu'on  a  annoncé  les  Sermons  du 
■P..  Lenfant  à  24  "*•  *  pendant  que  son  prix  est  de  28  fr.  pour 
Paris,  et 38  fr.par  la  poste.  A  Paris,  chez  Urguet  de  Saint-Ouen» 
rue  de  l'Odéon ,  près  le  théâtre  ;  Grégoire  père  .  quai  des  Au- 
gustins ,  n°  37  ;  Grégoire  fils .  même  <|uai ,  n°  a5  ;  Laurens  j«  , 
rue  dû  Bouloi ,  n°  4  ;  J.  B.  Sajou,  imprimeur,  rue  de  la  Harpe, 
n°  1 1  ;  et  le  Normant ,  rue  de  Seine  ,  n°  8» 


aa 
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IMPRIMERIE  DE  LE  NORMANT,  RUE  DE  SEINE. 
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XE  CONSERVATEUR. 
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DELA  CHAMBRE  DE  i8i5, 

*  p       •  • 

■ 

Que  la  Chambre  de  1 8 1 5  soit  depuis  trois  ans  le 
but  des  attaques  d'un  certain  parti  ;  qu'il  ne  se 
passe  pas  une  semaine,  qu'il  ne  s'imprime  pas  un 
pamplilet  révolutionnaire  où  cette  Chafnïbre  lie 
trouve  sa  part  "d'injures,  cvest  tout  simple  :  elle 
vouloit  réunir  tout  ce  qui  pouvoitsou  tenir  le  trône; 
elle  tendoit  à  créer  toutes  les  institutions  qui  de- 
voientle  protéger  contre  une  révolution  nouvelle  $ 
en  un  mot,  elle  étoit  monarchique  :  ce  n'étoitpâfc 
là  ce  qu'il  faïloit  aux  révolutionnaires:  Mieux  que 
personne  ils  connôissent  le  bien  quépouidit  faire 
-une  telle  (Chambre  :  la  manière  do>iit  il*  la  poursui- 
vent en  est  la  preuve*  le  mal  qu'ils  en*  dlsojat  est 
on  plus  grand  éloge.  Aussi  n'est-ce  pas  à  eux  que 
'adl'Qsse.  le  précis  que  noirs  allons  tracer  ;  nous 
n'a**ons  rien  à  leur  apprendre.  Mais  il  est.  des  per- 
sonnes  qui  ont  pu  ou  ne  pas  suivre  les  discussions 
j  81 5,  ou  les  oublier,  et  qui,  induites  en  erreur 

r'  de  journalières  déclamations ,  ne  demaidenj; 
pas  mieux  cependant  que  de  v^ir  la  vérjil$ouM»ll<e 
est ,  et, qui  sont  faites  de  cœur  et  de  sentiment  pour 
penser  et  marcher  comme  les  hommes  dont,  ou  lep 
éloignepar  les  plus  absurdes  calomnies.  C'est  à  ces 

rsonnes  que  s'adresse  Te  prêcïsTcTës  actes  de  la 
hanibre  de  181.&.  L'in^paHj  alite  Jugera  s'il  ..y 'eut 
exagération  dans  cette  Clianabre  y  comme  on  le  ré*- 
pète  sans  cesse ,  et  si  elle  -  méritit  le0  Mante  ou  fut 
digne  de  l'estime.  .<'"!",' 

Pour  bien  éclairer  cettequestion  ,  j,e  «n*appuiei*ai 
de  farfe  dont  là  vérification  est  à  ht  portée  oe  totrt 
Tome  H.  —  ao«  Liypai&o».  19 
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le  monde.  Je  ne  chercherai  de  torts*  à  personne  ; 
je  citerai  ;  le  J>ubliçsera  à  même  de  juger. 

Ce  fut  après  les  c'ent-j ours,  quand  les  plaies  de 
cette  désastreuse  époque  étoient  encore  saignantes, 
que  la  Chambre  de  181 5  fut  conToqnée.  Elle  fut 
élue  par  les  collèges  électoraux  créés  par  Buona~ 
parte ,  et  le  vœu  delà  France, pour  le  repos  et  raf- 
fermissement du  trône  des  Bourbons ,  étoit  tel- 
lement unanime,  que  ces  mêmes  collèges  élurent 
généralement  des  homnies  monarchiques,  dans  le 
moment  où  ces  hommes  venoïènt  d'être  tout  ré- 
cemment le  but  de  la  plus  cruelle  persécution  5  et 
il  n'est  pas  hors  de.  propos  de  remarquer  qu'il  y  eut 
très-peu  d'électeurs  absens  dans-  les  collèges  %  tan-s 
dis  que,  trois  .mois  auparavant,  là  Chambre  des 
cent- jour  s  n'avoit  été  élue,  dans  la  plupart  des 
collèges-,  que  par  une  poignée  d?électeurs  (1). 

L'ordonnance  du  i3.juiïlet>qui.convôquoit  une 
Chambre  nouvelle,  annonçoit  : 

.  <c  Le  projet  de  .modifier,  conformément  à  la  leçon  de 
»  l'expérience  et  au  vœu  bien  connu  de  la  nation ,-  plu- 
«  sieurs  articles  de  la  Charte  touchant  les  conditions  d'éli- 
»  gibilité,  le  nombre  de% députés  et  quelques  autres.. dit- 
»  positions  relatives  à  la  formation  de  la  Chambre , .  à 
»  l'initiative  dés  lois,  et  au  mode  de  ses  délibérations.* 
»  Elle  déterminoft  en  conséquence  que  les  articles  16, 

»  26,  35,  36,  37,  3,8,  3q,  40,  4i*:4*.:43V.44,  45. 
»   et  46,  seroïent  soumis  à  la  révision  du  pouvoir  tégisla^ 

»  tif  dans  la  prochaine  session  des  Chambres,  » 

-*.•■-..  \_ 

llétôit  nécessaire  dé  rappeler  ce  dispositif,  pour 
fixer snrla  valeurde  l'accusation  faite àlà  Chambra 


2  (1  )  Sur  16^  électeurs  dont  étoit  composé  le  collège  électoral 
"des  Basses -Alpes,  il' fie  s'y  en  trouva'  mie  a5;  les  fiotrchesWto-. 
-Rhône,  i3  sur-  t ta  électeurs;  la  Vendée  n'en  réunit  Que  $; 
Je- Lot  .et  Garonne,.  55' sur  3oi  ;  le  Var,  34  sur  an;  le  dépar- 
tement du  Nord ,  64  sur  278  ;  le  Calvados,  71  sur  298  ;  le  Finish 
tère,  86  sur  238;  la  Gironde ,  29  sur  289;  l'Hérault,  35  sur 
«33;  là  Manche,  71  sur  284;  la  Sarthe,  #5  sur  211  ;  Ja  Hatfle- 
^aronne,  £4.  sur 243.  (  Vid%  /< -.Moniteur^  10  août  i$*5*  >    ; 

.'»»      «»*      „  -*      «11.    1 


X  *9*  )  ■    *      . 

de  i8i5  :  ette  a  voulu  ?  dit-on ,  changer  certains  ar- 
ticles dé  la  Charte  5  mats  l'ordonnance  qui  la  con* 
voquoit  l'appeloit  expressément  à  les  reviser  :  en 
s'en  occupant ,  elle  ne  faisoit  d-onc  qu'exécuter  ce 
à  quoi  elle  étoit  appelée. 

L'article  14  defa  Charte,  qui  donne  au  Jtoi  le 
droit  défaire  les  réglemens  -et  ordonnances  néces- 
saires four  F  exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
•i/Et'tfr,  trouvait  sa  place  après  les  cent-jours  ;  et 
tout  changement  qui  seroit  dangereux  et  illégal 
dans  un,  temps  ordinaire  j  pouvoit  paroître  urgent 
après  une  aussi  funeste  crise» 

Vouloir  donc  ou  modifier  ou  changer  alors  cer- 
tains articles  de  la  Charte,  étoit  une  chose  très- 
possible,  très  à 'sa  place  pour  des  députes  convo- 
qués et  appelés  pour  cela. 

Examinons  maintenant  quels  ont  été.  les  actes 
de  la  Chambre  de.  r8i5..  \     .     •  ' 

Dans  notre  forme  de  gouvernement^  deux  sortes 
d'actes  appartiennent  à  la  Chambre  des  Députés  : 
i*.  ceux  qui  lui  sont  exclusivement  propres,  paî 
l'exercice  du  droit  que  lui  donne  la  Charte  .pour 
des"  propositions  particulières  5  a0,  ceux  qui  résul- 
tent de  -l'approbation  qu'elle  donne  aux  projets 
présentés  par.  les  ministres.  Nous  jugerons  la 
Chambre  de  181 5  sur  ces  deux  attributions  dif- 
férentes; mais  auparavant  il  est  nécessaire  de  poser 
quelques  principes,  que  je  ne  pense  pas  être  sujets 
à  contestation.  *  *      . 

.  ..  Une  Chambre  de  Députés  ne  peut  être  respon- 
sable ,  ne  peut  être  traduite  au  tribunal  de  1  opi- 
nion que  pour  ce  qu'elle  a  décidé  à  la  majorité 
des  voix  :  l'attaquer  collectivement  eh  masse ,  sur 
les  discours  de  quelques  uns» de  ses  membres,  se- 
roit de  la  plus  grande  injustice;  car  il  y  a  liberté 
entière  d'opinton  à  la  tribune ,  et  l'opinion  indi- 
viduelle de  quelques  hommes  ne  pe$t  constituer 
un  résultat ;  là  où  une  majorité  est  forcément  né- 

19. 
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cessaire  pour   l'obtenir.   L'opinion  individuelle 
n'est  donc  rien,  et  l'opinion  de  la  majorité  peut 
«cul e  emporter  une  responsabilité.         - 

Une  Chambre  de  Députés  n'administre  point, 
ne  gouverne  point.  Ses  actes- n'ont. d'effet  hors  de 
la  Chambre  qu'autant  qu'ils  deviennent  lois  ;  et, 
pour  qu'ils  deviennent  lois,  il  faut  qu'ils  soient 
approuvés  par  la  Chambre  des  Pairs  et  sanctionnés 
parle  Roi.  La  Chambre  des  Députés  ce  peut  donc 
rien  par  elle  seule  ;  par  conséquent,  si  celle  de  1 8 1 5 
a  pu  faire  quelque  chose,  elle  ne  Ta  fait  qu'an-* 
puyée,  soutenue  par  une  Chambre  des  Pairs  de 
i8i5,  et  par  un  ministère  de  i8i5  qui  auroit 
conseillé  au  Roi  de  sanctionner  ses  actes*  Dès  lors 
comment  la  Chambre  des  Pairs  na<-t-èlle  pas  sa 
part  du  blâme  ?  Comment  les  ministres,  qui  n'ont 
pas. représenté  au  Monarque  toutes  les  suites  des 
projets  qu  ils  l'engageoient  à  sanctionner,  ne  sont* 
•ils  pas  responsables  des  conséquences?  Comment 
les  attribue -rt-on  exclusivement  à  ces  hommes 
dont  ces  mêmes  ministres  sont  venus  'solliciter  et 
réclamer  le  concours?  Quand  toutes  les  mesures  r 
qui  font  aujourd'hui  le  sujet  d'accusations  tant 
répétées,  seraient  toutes  sorties,  du  sein  de  la 
Chambre ,  au  lieu  d'être  le  fait  du  ministère  -,  il  ne 
resteroit  aucune  excuse  pour  les  ministres  qui  les 
auroient  laissé  sanctionner  par  le  Roi  j  car.,  je  le 
répète ,  la  Chambre  des  Députés  ne  peut  rien  par 
elle-même,  et* je  neconnois  qu'une  circonstance 
où  ses  résolutions  nourroient  peut-être  entraîner 
*>u  changer  celles  d'un  ministère  :  ce  séroitle  cas 
où  elles  seraient  l'expression  de  l'opinion  pu- 
blique bien  prononcée.  Je  ne  pense  pas  que  le 
ministère  soit  tenté  de  .chercher. une  excuse  4ans 
cette  hypothèse,  et  qu'il  veuille  convenir  que  ce 
fut  là;la  force  de  la  Chambre  de  t8j  6  :ies  co»+ 
séquences  de  ce  principe  seraient  fâcheuses  pour 
-le  système  qu'il  <a  adopté  depuis»   \ 


■  *  • 

*   Actes  particuliers  à  la  Chambre  de  18 i  5- 

*  '•■'  ...   ."       ■     '         *  i\     ' 

Je  né  parlerai  ici *4jue  des  propositions  qui  pour- 
voient avoir  un  but  poli  tique-, 

M .  Hy de  de  Neuville  fît  une  prôposi  lion  (  i  )  ten- 
dante à  réduire,  le:  ri  ombre  des-  tribunaux,  et  à 
suspende  pour  ttne  année  l'institution  royale  des 
juges.  Les  motifs  de  réduction  des  tribunaux  se 
trouv oient  dans  la  nécessité  de;  fah^  toutes  les. éco~ 
nomies  possibles,  et  dans  l'opinion  que  les  procès  • 
se  multiplient  à  raison  de  la.  quantité  dés  tribu- 
naux. 

La  suspension  momen&ftéé  de  l'inamovibilité 
des  jngés  avoit  pour  base  le 'désir  de  donner  au.^pff?^^^; 
Roi,  après  tant  de  troubles,  pltls  de  moyens' dEeT^ 
distinguerles  bons  juges  des.'  mauvais  ;  et ,  en  cela > 
on  donnoit  au  Roi  une  augmentation  de  pouvoir 
également  a v  antagense  au  Monarque  et  au  peuple ^i 
avantageuse  au  Monarque,  qui  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  le  dépôt*  de  sa  justice  soit  entre 
des  mains  pures;  avantageuse  au  peuple,  dont 
toutes  les  garanties  reposent  sur  1  intégrité  des 
magistrats  v      ;  •    . 

Cette  proposition ,  accueillie  à  la  Chambre  des 
Députés  >  fut  repoussée;  à  la  Qia^bre  des  Pairs  r 
et  n'eut  ainsi  aucune  suite*  On  peut  en  conctnïe 
que  la  Chambre  <le&  Députés  ne  djéterminoit  pas 
à  elle  seule  le  système  suivi  à  cette  éj>oqùe  $  et  on 
remarquera  que.  le  ministère  ^  qui  s  Qpp  osa  alors 
à  ce  que 'l'inamovibilité  des  juge»  fût  suspendue 
pendant- un  an»  n'a  lui-même  dorçné  l'institution' 
loyale  à«  différen  s  j  uges  qu'au  h  ou  %  de  trois  a  ns ,  #  t 
que  nous  voyons  journellement,  ààjis le  Moniteur^ 
.la,  nomination  de  cours judiciaires-  qui  n?a  voient 
pas  encore  été  instituées.      .".-..•• 

<— —        ■     >  i  i  i   ■  ■   ii i   m  i   — ^^ b— mpmj^m^i— éammm mmmm di 

(i)  Séance  du  3  novembre  i§i 5, 


(  a94  ) 

Le  1 4  décembre,  M.  Michaud.  fit  une  propo- 
sition tendante  à  voter  des  remerciement  à  tous 
ceux  qui  avoient  défendu  le  Roi  et  la  royauté  lors 
de  la  fatale  révolution  du  io  mars,  et  pendant 
Finterrègne. 

La  Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour,*  ***&&&& 
sur  ce  que,  S* .À.  R.  Monsieur,  ayant  refusé  àe 
témoignage  de  reconnoissahce  et  de  respect  que 
la  Chambre  des  Pairs  se  proposoit  de  voter  à 
S..  A.  R.  Mgr  le  duc  d' Angoulême  j  la  Chambre 
des  Députés  ne  pouvoit  accorder  aucune  mention 
honorable  à  aucun  Français  $  motivé  en  outre 
sur  ce  que  la  grande  majorité  des  Français  s' éterat 
montrée  fidèle ,  la  Chambre  ne  pouvoit  men- 
tionner ceux  qui  aVbient  fait  leur  devoir  pendant 

interrègne.  . 

/  *  Le  a  i:  décembre ,  il  fut  fait  (  i  )  uneproposition 
tendante  à  ce  que  les  évêqùes  et  curés  fussent  au- 
•torisés  à  recevoir  toutes  donations  qui  pourroient 
leur  être  faites  par  des  particuliers,  pour  l'entre- 
tien du  culte,  de  ses  ministres ,  des  séminaires,  ou 
de  tout  autre  établissement  ecclésiastique  t    ' 

Accueillie  à  la  Chambre  des  Députés,  modifiée 
par  celle  des  pairs,  cette  proposition  donna  lieu  à 
une  loi. 

Le  aa  décembre,  M.  de  Blangy  fit  une  propo-» 
sition  tendante  à  supplier  le  Roi  de  faire  proposer 
••  une  loi  pour  l'amélioration  du  sort  des  ecclésias- 
tiques, et  la  suspension  totale  de  toute  pension 
;  dont  pouvoient  jouir  des  prêtres  mariés ,  et  «eux 

2ui  avoient  volontairement  abandonné  le  sacer- 
oce.  Cette  proposition,  adoptée  à  la  Chambre 
des  Députés  i  fut  approuvée  par  celle  des  Pair*} 
-mais  elle  ne  donna  pas  lieu  à  une  loi. 

Le  26  décembre ,  M*,  de  Bonald  fit  une  proposi- 
tion, pour  l'abolition  du  divorce.  Approuvée  par 
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(x)  Par  M.  Castelbajac. 
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les  deux  Chambres,  cette  proposition  fut  convertie 
en  loi  jiar  la  volonté  royale. .  •    ' 

-  Le  8  janvier  i£i'6,M.  de  Lachèze-Murel  proposa 
de  supplier  le  Roi  de.  rendre,  aux  curés  et  desser*- 
vans  là  tenue  dés  registres,  de  l'état-civil ,  tant 
dans l'intérêt  des  moeurs  que  dans  celui  de  l'exis- 
tence des  particuliers.  Cette  proposition  n'eut  pas 
de  suite. 

M.  de  Keiteorlay  fit  une  proposition  relative  à 
la  responsabilité  des  ministres.  La  fin  de  la  session 
empêcha  que  cette  proposition  fût  discutée.  Une 
commission  a  voit  été  nommée  pour  en  faire  le 
rapport. 

'  Voilà  tous  les  actes  particuliers  à  la  Chambre 
de  i8i5,  qui  peuvent  avoir  quelque  importance 
politique,  les  seuls  dont  quelques  uns  ont  été 
portés  au  pied*  du  trône.  Tout  homme  impartial 
jugera  facilement  si  c'est  pour  ces  actes  qu'elle 
mérite  l'an  a  thème  prononcé  contre  elle ,  et  dé-» 
cidera  quelle  route  elle  devoit  suivre  pour  être 
approuvée^ 

Après  vingt-cinq  ans  de  troubles  et  de  déchire- 
mens,  une  Chambre  destinée,  en  apparence,  à 
cicatriser  les  maux  de  son  pays,  et  qui  en  appelle 
à  tous  les  sent  imens  d'ordre,  de  religion  et  a  hon- 
neur, peut-elle  être  soupçonnée  d'avoir  agi  en,sen$ 
inverse  des  principes  iqui  font  le  bonheur  .des 
peuples?  En  ch,erchan.t ,  pat  les  «mêmes  moyens,,  ,à 
consolider  le  trôné,  à  donner  au  Roi  tout  l'appui 
que  le  gouvernement  JîécIamoitr d'elle,  à  mainte- 
nir en  même  temps  toutes  les  libertés  publiques , 
f >eut-èlle  être -accusée  d'avoir  porté  la  crainte  d'ans 
e  cœur  de  ses  compatriote^?  Eli*  devoit  d'autant 
moins  le  redouter  que  toutes  '  les  mesures  qui 
vinrent  d'elle  furent  dictées  par  le  calme  et  là 
modération;  et  l'on  en  vit  là  preuve  lorsque ,  pré- 
cédemment à  la'loi  d'amnistie ,  elle  rcftïsa  de  s'oc- 
cuper dé  deux  propositions  de  jnême  nature  ;  qui 


(  *&) 
lui  Curent  faites  pfcr  deux  membre»  4e  la  Chambre, 

Elle  crut  devoir,  dans  une  circonstance  de  cette 
importance ,  attendre  que.  le  gouvernement  lui- 
même  proposât  ce  <|ui  lui  paroîtroit  convenable.  < 
Mais ,  répètent  on  s-ans  cesse ,  on  voyoit,  dans 
l'esprit,  dans  tes  intentions  de  cette  Chambre  9  le 
défiir  ardent  que  toutes  les  administrations  Tussent 
épurées  ;  et  cet  esprit  réformateur  a  porté  partout 
des  inquiétudes.  QiLe  la  boune^foi  me  réponde  : 
L  quel  est  le  Français,  dévoué  à  son  pays,  qui, 
aprôs  l'expérience  du  ao  niars,;  pouvait  ne  pas, 
désirer,  que  les  dépositaires  de  1  autorité  royale 
fussent  des  hommes  purs  et  intègres?  Quelle*  ga-*  . 
rantie  un  .système  contraire  pouvoiWl  offrir,  au 
repos  .de  ta  France?  Et  si  ce  désir  d'épuration 
n'eût  pas  été  celui  de  la  Chambre ,  elle  eût  appris 
que  c/étuit  celui  de  la  France^par  J>e  gouvernement 
lui-même,  lorsque  l'on  entendît  le.  ministre  des. 
relations  extérieures  s'exprimer  ainsi  à  la  tribune,, 
dans  son  discours  sur  le, projet  de.  loi  dj amnistie  ; . 

«  Tous  les  Français  seront  rassurés  quand  ils -Verront 
»  désormais  les  emplois  publics  con&és  à  des  hommes 
*  éprouvés  par  leur  intégrité v  leurs  lumières ,  et  surtout 
»  le^r  dévouement  au  Roi  et  à*  la  patrie,  >»    .      . 

•S*J  la  Chambre  fut  irréprochable  de  trop  d'ar- 
deur dans  les  actes  qui  lui  étoiênt  particuliers , 
ti^us  allotfs  voir  si. elle  mérite  le  blâme  pbûr  ceux 
*{uilûi  jurent  deïnah àé's  par  le  ministère, 

I  s  '  '  .•'}•.'  .  „  1  J  !         !  ";       >        .      .  .  î  / 

'*'        "        propositions  d&  Ministère. 

Ua*prpjetf  de-loi  sur  la  .Cour  des  comptes  fut 
apport^  par  M.  le  garde  des  sceaux;  La  Chambre 
en ^déj^ouHîa  le*  vices;,  elle  crut Couver  de  Finu- 
t  il  i  té  dans  l'existence  delà  Coui  des  comptes  :  le 
projet  de  loi  fut  xe jeté, 

,  Le  ministère  vint  apporter  un  projet  de  loi 
vT^mnistie,  Par  ce  projet,  la  Chambre  étoit  appelée; 
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à  décider  de  ht  destinée  de  trehte-bûft  personnes 
portées  sur  la  5Qc<h*ie  lirte  de  l'ordonnance  du  24 
juillet.  Elle  refusa  de  *se  constituer  juge  de  ces 
homme$;\elle  déclara  ne  pouvoir'  exercer  que  des 
fonctions  législatives,  et  qu'il  ne  lui  appartenoit 
pas  de  se  transforma  en  tribunal  pour  pronon-cer 
ou  un  jugement  d'exil ,  où  même  une  déportation 
éventuelle,  pour  prononcer  une  peiné  contre;  des 
Tiommës  pour  la  plupart  à  elle  inconnus.  «  Qui  de 
»  nous,  s'écrioit  alors*. M.  de  Bouville(i),  qui  de 
».  BCgus ,  en  s'approehàntde  l'urne  pour  y  dépQser 
m  là  boule  fatale/  oserait  prononcer  la  formulé' 
»  des  jurés.:  Sur  mon  honneur  et  sur  ma  coris- 
»  cienee ,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes ,  ouï,  . 
»  les  trehleJiuit  individus?  sont  coupables  ?  Quant 
»  à  moi  ^  je  déclare;  sur  mon  honneur  et  sur  ma 
»  conscience,  que  je  l'ignore.  »  Ce  sentiment  fut 
partagé  par  la  majorité  de  la  Chambre.  En  vain 
cette  opinion  fut  combattue  par  diffère  ris  orateurs 
<jui  soutenaient  lé  projet  du  gouvernement.  En 

vain  M.  Pasqùier  disoit-il  : 

1 

«r  Je  conçois  (a)  que  des  hommes  éloignés  jusqu'ici  des 
»  fonctions  auxquelles  ils  viennent  d'être  appelés,  ne  voient 
»  pas  sajis  effroi  s'élever  une  question-  qui. peut  les  con-  . 
y>  duire  à  prononcer  sur  le  sort  de  quelques  hommes  ; 
y>  ils  craignent  de  .juger,  parce  qu'ils  savent  qu'ils  n'en  ont 
m  pas  le  droit.  Je  respecte  ce  sentiment  et  ces  scrupules  y 
»  mais  je  demanderai  a.  ceux  .qui  les   expriment  e£  les 
y>  éprouvent ,  s'ils  .ne  sont  pas  forcés  de  convenir  qu'il  est 
3>  des  circonstances  où  il . jaut  absolument  punir ,  et  <*ù ,' 
>»  cependant,  il  est  rigoureusement  impossible  de  juger  : 
»  tel  est  le  ca&où  nousnous  trouvqns.  C  'est  ici  une  mesure, 
a»   pu ,  si  l'on  veut  que  je  m'exprime  ainsi,  un  coup  4  £&*(• 
?>  Qui  le  portera  ?  t^e  Roi  ou  les  Chambres?  ou  bien  I& 
»   Roi  et  les  Chambres  réunisj*  Ce  que  le  Roi  eût.  pu  faire* 
»  seul,  par  un  seul  acte  de  sa  souveraineté ,  lui  refuserez 


(1)  11  votoit  avec  la  majorité*.  -> 
C»)  Moniteur  du  4  janvier.  j8i6. 
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»  vous  de  le  laii«  conjointement  avec  les  Chambres,  lors* 
»  qu'il  les  admet  si  noblement  au  partage  de  cet  acte  de 
»  sa  magnanimité  toute  royale  ?  »  .  t    ,  . 

La  majorité  de  la  Chambre  persista  à  se  décla- 
rer incompétente ,  à  laisser  1  ordonnance  du  a£ 
juillet  entièrement,  à  la  disposition  du  Roi  ,"  et  je 
ne  pense  pas  qu'elle  ait  été  guidée  par  un -grand 
esprit  d'aigreur  et  dé  réaction ,  en  s'en  rapportant 
à  Sa  Majesté  pour  la  destinée  de  ceux  dont  on 
voulait  la.  rendre  juge.    . 

Il  fut  proposé  £ar  la  commission  un  amende^ 
ment  dont  je  devroi&  peut-£tre  ne  point  parler, 
puisqu'il  ne  fut  pas  adopté  par  la  Chambre.  Ce* 
.pendant,  on  en.  a  Tait  une  arme  si  puissante  contre 
elle,  on  a  tant  parlé,  des,  catégories ,  ce  mot  est  tel-  t 
lement  devenu  un  mot  .accusateur,  que  j'entrerai 
dans  quelques  explications  a  cet  égard.    -         . 

J'observerai  d  abord  que!  la  "morale  de  la  lof 
étoitbien  plutôt  le  but  dès  amendemens,  que  la 
mesure  pénale  et  la  quantité  d'hommes  que  l'on 
désiroit  atteindre;  et  c'est  ici  qu'il  faut  écouter  le 
Rapporteur  de  la  commission  lui-méin^e,  dans  la 
séance  du  6  janvier  1816  ; 

«  La  première  classe  (  d'exception)  comprend  ceux  qui 
*>  ont  été  complices  du  retour  de  l'usurpateur,  en  corres- 
>»  pondant  avec  lui  ou  ses  agens,  à  l'ile  d'Elbe  ,  pour  lui 
»   en  faciliter  les  moyens.  ■. 

»  £*  -deuxième  et  la.  troisième  classe  exceptent  ceux 
»'  qui ,  avant  le  2  3  mars,  sont  venus  constituer  le  gou- 
»  yernement  de  l'usurpateur ,  en  acceptant  de  lui  les  pre- 
» .  mîères  fonctions,  civiles  ,-eHes  préfels  nommés  par  le 
M  Roi  qui  ont  reconnu  Bao  ri  aparté  avant  la  même  époque. 
».  On' nous  a  demande  si  ces' hommes  étaient  plus  cou- 
•»  pables  que  ceux  qui  avoient  commis  les  mêmes  crimes  y 

*  -ou  qui  .avoient  eu  les  mêmes  fbiblesses  depuis  le  jour 
»  que  nous  indiquons.  Messieurs;  c'est  le.  Roi  lui-même, 
»  qui,  dans  la*  déclaration  de  Gainbtai,  a  fixé  eeiie<épot|ue> 

*  du  a3  mars,  jour  çu  il  a  quitté  Lille.  Cela  suffit  pour 
»  nous  dispenser  de  toute  aulrë  explication:  :  sa  haute 


(*»  ) 

#  &&i$e  n'a  pa&  besoin  de  notre  apologie:  S**^*^  f 
»  ^Tailleurs,  sont -palpables  ;  quant  à  nous  *jB*u*fi 'avons 
»  jdû  que  les.  respecter. 

,•  »  La  quatrième  classe  efé«pte^^yèjAwK  et  les  gé- 
»  néraux  commanda»!  *m  4ï*m«m-09>  sous-division  mi- 

•  litaire  j|ttUe  liai  jfolUrf  .i  pour.  Fqsurpateur  avant  son 

-**.  JBwMqpei  ^ne. autre  époque  que  pour  les.  fonction- 


»  ww  civils? Parce  que  les  militaires  inabitués  à  I'obéis- 
»  sance  passive  sont; non  pas  excusables ,  mais  moins  cou- 
«  pables  dans  leur  défection,  lorsqu'elle  n'a  eu  lieu  qu'a- 
»  près  l'occupation  de  la  capitale. 

»  La  cinquième  classe  Regarde  les  généraux  en  chef  qui 
»  ont  dirigé  leurs  forces  contre  les  armées  royales.  * 

»*  Leur  crime  a  été  ;  dit~on  j  de  recômioître  Buona- 
n  parte  ;  après  cette  première  démarche  ils  n'avoient  plus 
)>  qu'à  obéir:  ils  ne  sont  pas*  plus  coupables  que  les 
»   autres- 

»  Contre  ces  futiles  excuses*  interrogez,  Messieurs,  la 
»  conscience  de  tous  les  Français  ':  ils  vous  diront  que 
»  c'est  une.  audace  indigne  de  pardon  d'avoir  tourné  les 
»  armes. françaises,  contre  un  prince  dont  la  naissance  t 
»  Ifif  malheurs  et  la  bravoure  dévoient  mériter  le  respect 
i>  même  de  ses  ennemis. .  Ils  vous  diront  qu'on  ne:  peut 
»  juger  avec  la  même  sévérité  ceux  qui  n'ont  combattu 
»  que  contre  les  armées  éirangères,  et  ceux  qui  ont  fait 
»  couler  le  sang  français*  • 

».Oiiv;qus  ayoit  d'abord  entrejenus  de  1 -excessive  rigueur 
»  de  nos  amendemens.  Seroit-ce  le  nombre. des  grands 
»  coupables  dont  nous  proposons  l'exception ,  qui  donne- 
>»  roit  des  alarmes?  Il  seroit  facile  de  calculer  ce  nombre 
»  un  Moniteur  a  la  main ,  et  en  déduisant  ceux  qui  se 
»  trouvent  déjà  portés*  sur  les  deux  listes  (du  24  juillet.) 

»  Et  quelle  mesure  proposons-nous  contré  ces  hommes? 
»  Celle  de  les  mettre  en  jugement ,  parce  que  c'est  la  seule 
»  qui  soit  réservée  par  l'ordonnance  du  24  juillet ,  mais 
%  avec  cette  précaution  que  la  décision  du  Roi  précédera 
»  la  mise  en  jugement  r  pour  apprécier  les  motifs  qui 
»  peuvent  l'exiger  ou  qui  doivent  l'ampêçher.Jl  est  fort 
»  inutile ,  d'âpres  cela ,  de  répéter  que ,  parmi  les  hommes 
»  qui  se  trouveroient  compris  dans  ces  classes ,  il  peut 


s 
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»  s*en  trouver  Xrai  ne  doivent  pas  être  punis ,  et  à"*utres> 
»•  qui  ne  peuvent  plu»  être  jugés.  11  adroit  bien  étrange 
»  qu\m  reprochât ,  au  nom  du  Roi ,  à.  notre  amendement^ 
»  de  compromettre  des  hommes  qui  ne  doivent-pas  J-'étre^ 
»  lorsque  -cet  amendement  consiste  à.  rendre  le  Roi  arbitre- 
»  de  leur  sort.  Nous  ne  demandons  autre  chose,  sinon 
u  ils  soient  livrés  a  l'indulgent  examen  du  Roi,,  avant 
e  l'être  aux  sévères  recherches  de  la  justice.  » 


i»  d 


Yoilà  quelles  étoient  les  catégories  dont  on  a 
tant  parlé,  et  la  manière  dont  elles  étoient  de- 
mandées; quant  nu  aonabre  d^individus  qui  pour- 
voient être  atteints ,  voici  ce"  que  disoit  M»  Feuil- 
lant /dans  la  séance  du  5  janvier.     • 

«  Les  exceptions  dont  il  s'agit  désignent  avec  -clarté,  et 

if  désignent  un  très  -  petit  nombre  d'individus.  M*îe  mi'nisl  re 

»  de  la  police"  générale  à  fortifié  ûel te  assertion  en  vous-  * 

»  déclarant,  à  cette  tribune,  que. le  nombre  dès  personnes1* 

W  atteintes  par  l'es  araendemeus  dû  îa  commission,  et  oit 

»  ni  oins  grand  qu'il  ne  le:  seroit  en  adoptant  le  ffro§e*  - 

*  dé  loi  tel  qu'il  est  présenté.  *  -  . 

Chacun,  d'après  cet  exposé  fidèle  ,  sçra  à  même 
de  juger  ce  qu'étoient  les.  catégories,"  si  elles 
ftrrent  demandées"  comme  vengeances ,  ou  comme 
désir  d'assurer  le  repos;  et  o»  observera  eacoré.,- 
après  cela,  qu'elles  ne  recurent  point  I -assentiment 
delà  majorité  de  la  Chambre  ,  et  quelles  furent 
réjetées  par  elle.  Que  la  honiic  foi  juge  et  pro^  -' 
nonce.        '-  -,  . 

On  demanda  lé  bannissement  dés.  régicides, 
qui,  au  inépris  d'une  grande  clémence,  aurpîéîit 
signé  Tac  te.  additionnel,  ou  pris  de  remploi  dans 
les  cent-jours,  Cette  demande  fut  adoptée.  Por- 
tée à  la  Chambre  dés.  Pairs, ,  on  put  remarquer  la 
satisfaction  qu  en  eprquvott  le  gouvernement^, 
d'après  la  manière  do nt s'exprima  lé  ministère  ,pa^ 
l'olgimede  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui,  dans  la 
séance  du  9.  janvier,  cKsojt:  • .       . 

«  Messieurs,  une  chose  f où entre  a  Sa  Majesté  qu*~ 


c  âo,  ) 

»'  la  justice  divin*  se  fiait  entendre  par  la  oojLd  de  son 
*>  peuple;  c  est  que,  F  expression  de  ce  «ri  a  été,  dans  la 
»  Chambre  î[hs  Uéputésyle  signal  de  la  concorde  ;  et  que, 
»  de  ce  montent,  ont  cessé  même  les  dissentimens  dûpi- 
»  nion  qui  avaient  éeèaté  dans -les  discussions.  Témoins 

*  de  félon  de  toutes  les  âmes  \  dans  la  séance  du  6  jau^ 
»  nier,  nous  croyvns  pouvoir  dire  ou^^j^m^lk  la  Chambre 
»,des  députés  a  aflsri.vh  spectacle  digtw.des plus  beau» 
«  temps  de  la  monarchie.  » 

t«  ■■  .  ,   -         . 

ë  bannissement  des  régicides ,  approuvé' par 

la  Chambre  dé*  Pairs,  reçut  la  sanction  royale. 

La  morale  des  nations  décidera  si  cette  xnesure  fut 

juste,;  lçux  intérêt  déterminera  m  ejjle  çtojtt  poli,? 

tique.  •  -'.  f'*  '  #. 

Le  1  6octobre ,  M»  1  e  garde  des^céanx  (M>.  Barbé  «• 
Marbois  )  proposa  à  la  Chambre  an  projet  de  loi 
sur  la  répression  des  cris  séditieux  et  desprovo* 
cations  à  la  révolte;        "• 

rr'Nofclois  anciennes  et  nouvelles,  disoitM,'le  garde- 
»  dès-sceaux  >  contiennent  des  dispositions  suffisantes  pour 
»  la  répression  de  ces  délits  et  de  ces  crimes ,  dans  des 
»  temps  de  tranquillité ,  el  lorsque  aucune  circonstance 
»  extraordinaire  ne  trouble  Fordre  et  la  marche  accoutu- 
»  mée  du  gouvernement.  Mais  si  de.  grands: attentats  ont 
»   été  commis*;  si  des  lois  ont  été  méconnues  ;  si  la  muk 

*  titudé  paisible  et  désarmée  â  dû  céder  à  Ta  violence 
i»  et  aux  armes.;  si  ;pour  sa  propre  conservation  j  le  citoyen 
»  soumis  aux  lois  a  dû  demeurer  immobile  devant  des 
»  bandes  séditieuses ,  sans  discipliné ,  saris  frein,  réunies 
«comnié  dernier  soutien  -d'une  faction  au  désespoir-;  si 
n  Xtt  cri  me.  a  joui,  pendant  quelque  temps  f  de  $es  funestes 
»  triomphes,  lescalamilés  se  prolongent,  même  quand  ses 
»  succès  ont  été  interrompus.  Alors  les  révoltée  veulent  è 
»  forée  d ''audace  regagner :  leurs  avantages  perdus  ;  les  sér 
»  àitieux  £  etotïtent  mutuellement ,  se  cherchent \  font  des 
»  efforts  pour'  être  aperçus  ew  tons  lieux ,  à  toute  heure, 
^  Comme  assurés  dxune  nouvelle  victoire,  s" ils  parviennent 

*  à  inspirer  t 'épouvante  ,  ils.  s  associent  tout' ce  que  les 
»  armées  ont  rebuté  avec  indignation ,  et  ibv s  les  crimi- 
»  nelsqâe  four  obsturitëtt  pu  soustraire  a  Faction  jes  lois. 


»  SI  la  force  publique  arrête  le  coursée  lettre  desseins,  ik 
»  n'y  renoncent  point  encore :_  ih Qfit  retours  ausx>  discours 
»  injurieux,  aux  écrits  calomnieux  \  ils  ont  leurs  signes  > 
»  leurs  mots  de  ralliement ,  et  plus  Us  sont  faibles  pat  leur 
-*>  -nombre ,  plus  ils  veulent  puroître  puissans  à  force  de 
»  bruit  et  de  Mouvement.  V impunité  les  encourage  ;  fdu- 
»  sieurs  se  montrent  à  face  découverte  ;  ety  quoique  leur 
*  indiscrétion  même  trahisse  leur  faiblesse ,  il  h* en  est 
»  pas  moins  certain  que  leurs  pratiques  troublent  P  ordre 
»  social,  et  F  intérêt  public  exige  que  leurs  desseins  tur- 
»  bulens   et  leurs  détestables   entreprises  soient  efficace- 
»  méat  réprimés. 

»  Il  y  a  quelques  hommes  dont  l'unique  morale  est  la 
»  crainte  des  peines.  C'est  contré  des  coupables,  ta  plu- 
»  part  de  cette  espèce,  que  nos  iois  actuelles  sont,  à  pls- 
»  sieurs  égards,  ira  puissantes....... ..........  Les  peines  sont 

u  correctionnelles,  parce  qu'on  a  pensé  que  leurapplica- 
»  tion  immédiate,  sans  nuire  À  la  }usticor  serait  encore 
».  plus  efficace  que  leur  gravité. r,. ....,«..  » 

M\  le  baron  Pasqùieiv  dans  son  rapport  sûr  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réj3ressio,n  des  cris  sédi- 
tieux et   des  provocations   à  la   révolte,   disoit 

(séance  du  »4  octobre  i8.i5):  \ 

*•■■.'..         *  •  ■       . 

.   .  .  .  . .   «  Je  ne  remettrai  pas  sous  vos 

»  yeux  le  tableau  de  tout  ce  qu'ont  de  grave  et  de  puis-* 
m  sant  les  motifs  qui  ont  décidé  à  .vous  '  présenter  la  loi 
»  que  vous  avez  à  examiner  :  M.  le  £arde-des-sceaux  ne 
*»  tn'a  rien  laissé  à  dire  à  cet  égard.  L'utilité ,  la  néces,-*. 
»  site  de  lois  fortement  répressives ,  est  généralement 
»  sentie  :  tout  ie  monde  voit  et  feconooiti4e  but  qu'il 
».  importe,  dlàtteindre ,  et  il  ne  sauroit  y  avoir  de  4^eus- 
n  $ipn  que  sur  les  moyens  à/y  arriver  plus  promptement 
*>  et pl.us  e&rement. — Nous  vivons  dans  ces  temps  pour 
»  lesquels,  l'histoire  #nous  apprend  qu'il  a  toujours  été 
*  «r  indispensable  de  renforcer  là  législation  criminelle  et 
»  pénale.  A  la  suite  des*  dissensions  civiles ,  les  hommes 
»  accoutumés  aux  tentatives  hasardeuses: ,  nourris  d'espé- 
»  rances  téméraires  que  n'ont  que  trop  souvent  jusûoéesUei 
»  succès  éphérirères,  à  la  vérité,  des  factions  les  plus  cou- 
»  pab!«s ,  ne  petfYeitt  plus  titre  maintenus  dansla  ligne  du 
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»  deYoir,parces^ lois  douces  et  paternelles  exécutées  weç 
. »  des.  formes  lentes  et  timides  auxquelles ,  dans  les  tefRp* 
»  oràioaires,  on  sâk  gré  de  la  protection  qu'elles, mtc&r*- 
»  dent  4  la  sûreté  individuelle.  Temps  heureux  V  Alors 
»  la  société  entière  est  émue  pour  la  perte  d'un  seul  mdt- 
»  vida,  et  ne  croit  jamais  pouvoir  prendre  ttûp  de  prë- 
v  cautions  pour  garantir,  la  tête  même  la  phi*  coupable  en 
%»  apparence  ,  contre  Perceur  qui  atîeindroit  urr innocent. 
»  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  la  société  lotit 
»  entière  craint  pour  son  existence;  quand  lés  crime^de 
»  quelques  factieux  lui  ont  appris  que  l'impunité  d'un 
-»  jour,,  d'un  .seul  individu,  pouvoit  quelquefois  éntraî*- 
.»  uer  la  perte  de Jlout  un  empire.  Alors  tout  fait  «in  devoir 
»  «aux  dépositaires  çle  l'autorité  publique,- de  chercher 
»  tous  lés  moyens  possibles  de  mettre  l'Etat  à  l'abri,  d'un 
»  tel  péril.  11  faut  que  la  loi  veille  plus  assidûment  que  le 
»  crime  ;  il  faut  que  4a  peine  soit  proportionnée  aux  dé- 
»  lits  >  il  faut  surtout  que- Ja  promptitude-  de  l'exemple 
»  inspire  un  effroi  salutaire  a  ceux  qui  seroierit  tentés 
»  d'imiter  le  coupable  qui  vient  de  porter  la  peine  deson 

t»   crime ...........  ./. . . . . . .  .*.  .:..... , 

»,........;....  N'estait  pas  juste  en  effet  que. celui  qui 

»  a  voulu  déchirer  le-  sein  de  sa  patrie  ,  renverser  ses  ins- 
»  titutions  les  plus  sacréeé,  ébranler  .ce  trône  auguste  sur 
.  »  lequel  ré  posent  toute  la- sécurité  présente  et  toutes  les 
»  espérances  à  venir,  soit  à  jamais  exclu  de  cette  terre 
*>  sur  laquelle  il*  est  indigne  de /vivre,  et  aille  consumer 
»  sous  un  ciel  lointain  cette  vie  qui  hé  lui  a  été  donnée 
»  que  pour  le  malheur  de  sa  patrie  et  la  honte  des  siens  ?» 

Dans  la  séan  ce  du  1 8  octobre ,  M.  de  Càzes  '  mi- 
n»istre  de  la  police  ^apporta  un  projet  de.  loi  rela- 
tif *à  des  mesures  de sûreté  générale  >  et;  suspensif 
Je  Xa  Kberté  individuelle.  F^nr  juger  de  la  néces- 
sité;'de  cette  loi,  laissons  parler.: le  .ministre  luU 


même. 


•««*"■.  Cette  loi,  disoit-il ?  a  pour  objet  de  donner  à  Fauto- 
»  rite  chargée  de  veiller  ans  intérêts les  plus  saints  de  la 
»  société,  à  la  sûreté  de r Etat  et  du  tréné,  la  fotçe  dont 
»  .-elle  a  beiôùii  pour  réprimer  les  grands  cojupablès  ;  pré' 
»>  »enir%  lis  attentat*  de  ce/  hommes ,  auxquels  le  remords 
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»  est 'étranger,  qu^le-parâon  ne  peéttamejnerj  Que  ià 
»  clémence  offensé ,  que  rien  ne  peut  rmstowr ,  parce  qiiit 
»  est  des  consciences  tpfi  ne  sauroieitt l'être  j'qvre  k  jus- 
» .  tice  ne  peut  atteindre ,  parce  que  ses  fortwes  salutaire* , 
»  niais  lentes,  la  Tendent  impuissante  pouf  prévenir,  1res- 
»  souvent  mém*  pouf  réprtmer.;r. ■  ' 

»  Nos  maux  fce  v  ous  sont-ils  pas  connus?  Faufil  que  nous 
»  en  sondions  avec  vous  la  profondeur  ?  ils  sont  grands, 
»  sans  doute;  le  çemède  doitl'étrfi  autant  qu'eux.  Ilssëxi- 
»  *gent  des"  sacrifices  .proportionnes* à  leur  étendue.  Celai 
»  dés  droits  sacrés  de  la  liberté  individuelle  est  immense; 
»  mais,  commandé  par  f  intérêt  et  là  Sûreté  <le  l'Éta* ,  il 
•»  nW  sera  pas  trn  pour  les:  citoyen»  fufèles  qui  n'y  vèr^ 
m  ront  qu'une  garantie  de  la  paix  publiqïtte ,:  sans»  laquelle 
»  la,  liberté  civile  est  illusoire  et;  vainc.     <:      * 

»  1 1  ne  sera  un  objet  d'korreqr  et  d'alarme  que  pour  les 

*  n  factieux  dont  il  éteindra  Iqi  criminelles  espérances. 

»  Celui  qui  fle  fût  qu'entraîné  abjurera  ceite  -fausse 
.  »  doctrine  ,xet  te  illusion  fatale  qui  ne  phee  "la  liberté  que 
,»,  dans  1  anarchie,  la  gloire,  que-daïw ,  les  ravages ,  lesdé- 
n  .va  »  talion  s,  le  ^au  g  .et  les,  larmes. .  .    * 

»"  Mais  en  mênïe-temp^un  cri  d?aJarme  va  être  jeté  par 

;>  .ceux-là  qui  savent  bien  qu'eux  seuls  en  seront  frappés, 

»•  mais  qui  s'efforceront -de  faire  partager,  leurs  fureurs  à 

'M-  tous  deux  à  qui  ils  voudroknt  faire  aussi  partager  leurs 

.m -funestes  desseins. 

» .  Tout  sera  perdu*,  à  les  entendre ,  forsq.ua '^impunité 
>v  ne  leur  sera  plus  assurée,  et  que  l'autorité  qui  veille 
*»  sur  leurs  •  machinations  secrètes  voudra  percer  l'obscu- 
»•  rite  qui  les  environne»  Tout  .sera  perdu  quand'  VEtat 

»  sera  sauvé '.».*■'  *  "      ♦  ■ 

,»  Sans  cloute,  Messieurs,  la  b.onté  du  "Roi  est  inn/ns; 
»  mais  son, peuple ,  dont  ft  est  1/àmôur  .et  l'orgue.!!:.  Va 
»  réclame  .tout  entiéte*  PeiH  -'fl  •  se  montrer  "  encore 
»  compatissant \à  1  excès,  après  -tant,  d'espérances  trom- 
w  pées  ?....... ..    ..     '  .        "       .-•         v 

»  iji  a  promis  4«   vouloir  topt  ce  que   veut   l'intérêt 

*  »  ds  son  peùpfè",  Son  peuple  •  veut ,  Vrtmt'  ïpût .  être 
>  sauve;. ..,;?.  •;•,•..•;./.,'  /':''\-  :"    "  ';■-■■  ' 
\    »,  Sf.  nous  n'exagérons  pas  les  dangers1  qui  nous  mè- 

»   nacent,  nous  rie*  devons  pas ï'.ripn  plus  les  diâsi'mul-er. 

»  ifs. sont  ùi'éti  moindres  par  ie'hotntYè  des'fàèïièûx-que 
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»  par  leur  audace.  Disons-le,  toutçlêttr  force  nr est  que  fc 
>  dons  leur  impunité  :  ils  attaquent  le  trône  lui-même, 
»  iis  font  voir  à  cette  port  ron  du  peuple ,  trop  facile  à 

•  égarer,  V autorité  "àxy  Hoi  incertaine  «t  fotble,'  nor* 

*  d'étet  de  punir,  hors  d'éta%  de  réprmiér. 

-  »   L'impuissance  à  laquelle  leur  rage  a  été  réduite  de-  . 
»'  puis  la  chute  de  l'usurpateur,  loin  de  Se  modérer^  n'a 

»  faiuqne  s'acérokre  de  tout  ce  que  les  malheurs  public^ 

•  et  privés  pouvoient  donner  de  force  à  leurs  déclama- 

•  lions.   Ces  maux,  qu'ils  ont  seuls  appelés  sur  notre 
»   malheureuse  patrie,  dont  ils  furent  les  premiers  auteurs* 

•  et  les  complices ,  ils  les  «exagèrent «t  eh  font  pressentir 
»  de  plus  grands'  encore. 

-  »  H  ne  faut  pas  se  borner  à  ta  punition  des  coupables , 

•  mais  plus  particulièrement  encore  prévenir  ces  crimes, 
»  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  les  plus  chers  et  les 

*  plns-saçrés.  Le  Roi  r  Messieurs ,  .a  voulu  suppléer  à 
»  l'insuffisance  des  lois  existantes  par  celle  dont  H  m'a 

*  rhargé  de  vous  présenter  le  projet.  . 

»  C'est  au  nom  de  la  Charte  constitutionnelle,  c'est  an 
»  nom  de  toutes  les  lois  et  de  celle  que  tout  le*  peuple? 

*  sont  accoutumés  à  regarder  comme  la  loi  suprême, 
»  celle   du   salùt   public  ,   que  cette  mesure   vous   est* 
•»  proposée.  « 

n  (Ouit  Messieurs,  le  Roî  peut  sauver  et  l'Etat  *et  le 
'»>  trône  )  et  la  Charte.,  étant  la  loi  qin  établit  la  liberté 
«  publique  et  la  liberté  privée ,  lui  en  imposerait  le  de- 

*  voir  :  il  ne  -peut  le  faire  sans  votre  appui Le  xtJI 

»   RJEFUSEREZ-YÔ0S  f  » 

Le  l'apport  de  M.  Bellart,  pour  l'adoption  du 
projet  de  Joi  ,'•  finîssoit  ainsi  ; 

«  Plusieurs  hommes  ne  manqueront  pas  de  gémir 
»  hypocritement  sur  ce  qu'ils  appelleront  *vec  emphase 
»  une  atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle  ,  et  de  se 
»  jeter  dans  des  abstractions  métaphysiques  pour  calont- 
*»  nier  une  mesure  dont  il  n'est  pas  un  seul  homme  de 
»  bien  qui  ne  sente  qu'elle  est  indispensable.   Que  ré- 

»  pondre  à  ces  déclamât eurs?  Rien. Levez  les 

t>  jeux  sur  eux  seulement  :  on  peut  se  tenir  assuré   à 
J*  l'avance  qu'on  n'y  trouvera  jamais  «n  ami  véritable  d% 

Tomb  IL— 90e  LivRAmm.  a© 
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»  la  Charte  ni  du  pays  $  on  y  reconnottrà  toujours  l'un 
»  des  hommes  qui  on(  accepté  avec  tant  de  mansuétude , 
»  ou  qui  ont  secondé  avec  tant  de  violence ,  le  despotisme 
»  sarifclant  qu'on  vit  se  jouer  si  long-temps  de  tous* les 
»  droits  des  Français.  Pourquoi  se  taisoîent-ils  alors, 
»  ou  pourquoi  rompent-ils  aujourd'hui  le  silence  ?  Est- 
»  ce  donc  sous  un  gouvernement  auquel,  certes,  il  y 
»  auroit  une  tien  atroce  injustice  de  reprocher  de  l'ex- 
»  ces  dans  ses  mesures,  que  les  prétendues  alarmes  qu'ils 
a»  manifestent  peuvent  être  sincères?  Que  le- peuple  ne 
»  s'y  trompe  pas.  Ils  ne  l'entretiennent  de  ses  maux  qu'a- 
»  vec  la  résolution  de  let  aggraver;  ils  ne  parlent  tant  de 
»  la  liberté  que  pour  la  faire  périr  t  et  c'est  pour  t  étouffer 
9  qu'ils  feignent  si  tardivement  de  V embrasser.  Leur  pu— 
»  nition  sera  dans  Le  spectacle  de  la  paix  publique  qu'il» 
»  n'auront  pu  troubler  ;  et  l'un  des  moyens  de  la  main- 
»  tenir  ,   c'est  l'adoption  du  projet  de  loi  tel.  qu'il  a  été 
»  présenté.  » 

Tels  furent  les  motifs  mis  en  ayant  par  les  mi- 
titstrês  du  Roi,  tels  furent  les  rapports  des  com- 
missions ;  et  Ton  remarquera  que  ni  M.  de  Cstzes, 
ni  les  rapporteurs  que  je  cite  ne  votoient  avec  la 
majorité  de  la» Chambre  de  1 8 1 5 .  Qu'on  se  reporte 
aux  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trpnvoit  : 
on  décidera  ce  que  devoit  faire  la  Chambre»  Les* 
lois  demandées  étoient  ou  nécessaires,  ou  inutiles. 
Si  elles  étoient  inutiles,  comment  le  ministère, en 

Î>résentôit-il  les  projets?  comment  en  peignait-il 
a  nécessité  arec  des  couleurs  si  énergiques  ?  com- 
ment la  Chambre  jdes.  Pairs  les  approuvoit-elle? 
Si  elles  étoient  nécessaires ,  la  responsabilité  des 
Chambres  cesse  au  moment  où  commence  celle 
des  ministres*,  et  celle-ci  date  du  jour  où  l'exécu- 
tion des,lois  leur  est  confiée!  S'il  y  a  donc  eu  abus 
dans  l'exécution  des  lois,  ce  n'estpas  aux  Chambres, 
mais  aux  ministres  à  répondre. 

Le  8  novembre ,  lé  ministère  proposa  un  projet 
de  Iqî  relatif  à  l'établissement  des  compagnies  dé- 
partementales. Il  demanda  aussi  le  rétablissement 
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clés  cours  prevôtales ,  autorisé  par  l'art.  63  de  Ifc 
Charte.  La  nécessité  des  circonstances  servit  en- 
core de  base  à  ces  deux  projets,  et,  le  caractère 
loyal  dés  deux  ministres  qui  furent  chargés  par  le 
ministère  de  les  présenter  à  la  Chambre ,  offrant 
une  garantie  de  sagesse  dans  leur  exécution ,  ils 
furent  adoptés.  Là  Chambre  des  Pairs  les  approuva 
de  même. 

Par  L'organe  de  M.  de  Vaublanc ,  le  ministère 
apporta,  le  18  décembre,  un  projet  de  loi  sur  le 
mode  d'élection,  et  ce  projet  fut  combattu  par 
les  hommes  même  auxquels  M.  de  Vaublanc  in* 
spîroit  le  plus  de  confiance.  On  s*éleva  cpntre.les 
électeurs  de  droit,  contre  le  renouvellement  par 
cinquième.  Plusieurs  amendemens  furent  proposés 
parla  commission.  Son  rapporteur,  M.  de  Viftèle , 
démontra  qu'ils  étaient  bien  plus  en  harmonie  avec 
les  élémens  d'un  gouvernement  représentatif,  bien 

f>lus  favorables  que  le  projet  du  ministère,  aux 
ibertés  publiques,  aux  droits  de  la  propriété  , 
aux  véritables  intérêts  du  peuple*  La  discussion, 
fot  longue  ;  les  amendemens  de  la  commission , 
adoptés,  furent  portés  à  la  Chambre  des  Pairs, 
qui  les  rejeta. 

La  Chambre  apprit  avec  douleur,  mais  avec 
calme,  les  sacrifices  qui  étoient  imposés  à  la  France 
par  le  traité  de  paix.  Le  ftoi  étoit  remonté  sur  son 
trône;  dès  lors  elle  crut  que  rien  ne  paroîtroit  pé- 
nible à  des  Français  :  elle  cohnoissoit  leur  amour, 
pour  les  Bourbons;  Ce  fut  dans  cette  opinion  qu'elle* 
attendit  le^pro  jet  deloi  sur  les  finances.  Les  mcon- 
veniens  en  furent  démontrés  avec  force.  Des  éco- 
nomies considérables  furent  réclamées  au  nom  de 
la  misère  de  tous.  Par  conscience  et  par  intérêt 
public  ,  on  se  refusa  à  l'aliénation  des  bois  de 
l'Etat.  La  commission  présenta  de  nombreux  amen- 
de mens.  Le  ministère  ce  retrancha  sur  l'impossi* 
lité  où  il  étoit  de  lçs.  adijgi&ex,  .S,^s,protestations  à 
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cet  égard  furent  répétées;  elles  cessèrent,  et  il 
accéda  au  plan  de  la  commission  le  jour  où  il  crut 
voir  la  Chambre  déterminée  à  le  maintenir.  Le 
jirojet,  amende  par  les  députés,  fut  approuvé  à  la 
Chambre  des  Pairs. 

A  la  fin  de  la  session,  M.  le  duc  de  Richelieu 
vînt  "demander  à  la  Chambre  un  crédit  de  6  millions 
de  rentes.  Le  seul  motif  qu'il  présenta  fut  la  pos- 
sibilité éventuelle  de  terminer  ainsi  plus  tôt  quel- 
ques uns  des  ehgagemens  contractés  avec  les  étran- 
gers ;  il  ne  fonda  sa  demande  sur  aucune  base  posi- 
tive; il  ne  présenta  d'autre  garantie  que  celle  de 
son  caractère  connu  :1e  crédit  lui  futsur-le-champv 
accordé. 

Cette  confiance  honorable  pour  le  ministre  qui 
l'ihspiroit ,  n'étoit-elle  pas  en  même  temps  la  plus 
forte  preuve  de  la  disposition  oùétoit  la  Chambre, 
de  ne  trouver  aucun  sacrifice  pénible  quana4  il  s'a- 
gisspit  des  intérêts  de  son  pays  ? 

Voilà  les  faits.  Tout  homme  qui  aura  un  sens 
droit,  et  dont  le  cœur  sera  exempt  de  passions, 

Îourra,  d'après  cela,  jugef la  Chambre  de  i8i5. 
<e  repos  de  la  France ,  raffermissement  de  la 
royauté  légitime,  tel  fut  son  but  :  la  religion, 
l'honneur,  voilà  quels  furent  ses  moyens:  Tous 
ses  actes  tendirent  à  faire  respecter  le  nom  de 
Dieu  et  du  Roi ,  à  renforcer  le  pouvoir  de  la 
.couronne ,  à  rétablir  des  principes  de  morale, 
à  maintenir  toutes  les  libertés  publiques.,  et  à  gar- 
der la  foi  des  sernxens  et  des  traités.  L'oubli  du 
passé,  le  véritable  oubli,  celui  qui  consiste  dans 
Une  entière  abnégation  de  .soi-même ,  celui-là  fut 
hautement  professé  dans  cette  Chambre,  qui  réu- 
nissoit  dans  son  sein  un  nombre  considérable  de 
victimes  de  îa  révolution ,  et  où  pas  une  voix  ne 
fut  entendue  à  laquelle  on  pût  reprocher  un  sou- 
venir personnel,  un  retour  sur  le  passé ,  une  dou- 
leur qui  ne  iût  pas  celle  de  la  patrie. 


(3o9)  .    . 

Cette  Chambre  fut  exagérée ,  dit-on.  J/expos.ê 
fidèle  que  je  viens  de  tracer  mettra  chacun  à  même 
d'en  juger;  et  j'observerai  simplement  que,,  pen- 
dant une  session  de- huit  mois,  quand  il  né  lui 
étoît  pasdonné  de  faire  laire  Fopinion,  puisqu'elle 
n'a  voit  aucun  pouvoir,  qu'aucun  de  ses  membres 
nétoit  dans  le  gouvernement,  qu'aucun  cVeux  ne 
remplissoit  de  fonction  importante  dans  l'Etat, 
on  n'a  pas  entendu  de  plaintes  s'élever  contre.ellc,. 
et  la  tranquillité  de  la  Prince  n'a  pas  été  troublée. 
Je  dirai  encore  qu'ils  ne  furent  pas,  jugés  exagères 
par  leur  pays  ces  hommes  qui,  malgré  l'anathème 
dont  les  frappa  le  ministère  dans  de  nouvelles 
élections ,  en  dépit  de  tous  les  moyens  employés 
contre  eux ,  revinrent  une  seconde  fois  honoras, 
du  suffrage  et  de  IsC confiance  de  leurs  concitoyens^ 

J'ai  prouvé  que  les  luis  (^exception ,  qu'on  attri^ 
bue  sans  cesse, à  cette  Chambre,  sont  le  propre* 
fait  du  ministère*  S'il  y  a  un  vice  au  sujet  de  ces 
lois ,  je  le  répète,  il  ne  peut  se  trouver  que  dans, 
l'existence  même  delaloi  oudanssonapplicatipn. 
S'il  est  dans  l'existence  de  la  loi ,  pourquoi  le 
ministre  la  demandoit-il  au  nom  du  salut  de 
l'Etat?  En  quoi  la  Chambre  des  Pairs  est-elle 
moins  responsable  que  celle  des  Députés,  qui y 
comme  elfe,  n'a  fait  qu'approuver  un  projet  pré'-* 
sente  par  le  ministère?  S'il  Vy  a  pas  viee  dai^s 
l'existence  de  la'  loi , ,  et  qu'il  »ne  soit  que  dans  son 
application,  certes,  c'est  encore  moins  auxGhanv-.. 
bres  à  répondre  ;  lé  ministre  est  là  ^  c'est  lui  qui  * 
sur  sa  demande ,  fut  revêtu  d'un  grand  pouvoir  y 
c'est  lui  qui  assuma  une  grande  responsabilité.. 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis i8*5,  sur  le  chemin  que  nous  avons  parcouru^ 
depuis ,  me  seroit  d'un  bien  grand  avantage ,  si  je? 
voulois  établir  une  discussion;  mais  il  n'entre 
llans  mon  plan  ni  de  récriminer,  ni  d'aigrir  per-> 
sonne*  JTài  cru  qu'il  é toit  bien  de  démonteer  la* 
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fausseté  et  l'injustice  de  tant  de  vaines  déclama- 
*  tiôns.  Pour  y  parvenir,  j'ai  exposé  les  faits  tels 
que  je  les  ai  vus  ;  cela  me  suffit.  La  France  rendra 
f  un  jour  justice  à  qui  elle  est  due;  les  hommes 
qui  se  dévouèrent  pour  elle  ne  seront  pas  méconnus 
par  la  postérité.  La  cause  sainte  aes  Bourbons 
survivra  aux  orages;  à.  des  jours  nébuleux  mtm 
>ays  verra  succéder  encore  de  beaux  jours^  Il  est 
taut  une  puissance  dubo;;  droit,  plus  forte  que 
l'incurie  ou  la  perfidie  des' hommes.  Elle  fait  sa 
'part  à  chaque  position  de  la  vie;  elle  ne  donne 
pas  toujours  le  bonheur  comme  récompense  d'une 
conduite  pure  ;  mais  elle  laisse  à  l'infortune  la 

Faix  d'une  conscience  tranquille  ,  le  courage  et 
espérance, 

MÉLANGES, 

ta  proposition  d'une  époque  nouvelle  ponr 
l'année  financière  a  confirmé  1'observattou  >  mille 
fois  fajte ,  que  le  ministère  n'a  des  idées  qu*une  à 
une ,  et  que  la  Chambre  s'affaiblit  en  ne  rattachant 
£  rien  ces  idées  éparses,  offertes  à  sa  discussion 
comme  par  hasard.  En  effet,  le  discours  d'ouver-* 
ture  nous  annonce  qu'il  est  impossible  de  dimi- 
nuer l'impôt  pour  l'année  1819;  on  nous  en  té- 
moigne des  regrets  qui  nous  attendrissent;  et , 
pour  nous  confirmer  la  douleur  que  le  ministère 
éprouve  des  charges  qui  pèsent  sur  la  France,  il 
vient  nous  proposer  d'alonger  çte  six  mois  une 
année  sans  espérance  comme  sans  consolation.  Ja- 
mais on  n'a  témoigné  à  la  fois  plus  de  mépris  pour 
les  contribuables ,  et  plus  d'insouciance  pour  les 
maux  qu'ils  souffrent.  Quelle  certitude  a-t-On  que 
deux  récoltes  à  venir  nous  permettront  de  payer 
Vihip&t  tel  qu'il  est  fixé  aujourd'hui?' Un  ririnîs-. 
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tère,  véritablement  jaloux  de  s'attirer*  Ja  faveur 
populaire,  auroit  pu  proposer  en'même  temps  de 
diminuer  l'impQt  foncier  de  dix  centimes  ,  et  de 
fixer  le  budget  pour  dix-huit  mois  ;  Jout  le  monde 
auroit  saisi  cette  marche  5  ce  qu'elle  a  d'inconsti- 
tutionnel auroit  été  couvert  ;  dans  les  esprits ,  par 
un  bienfait  public  et  des  espérances  cfaméliora* 
tion;  et  la  France  n'auroit  pas  conçu  les  soupçons 
qui  naissent  naturellement  de  la  conduite  d'un 
ministère  qui  ne  voit  jamais ^jufe  sa  propre  conve- 
nance dans  son  respect  ou  son  mépris  pour  le  texte 
de  la  Charte»  A  a  reste,"  si  le  ministère  s'isole  sans 
cesse  des  intérêts  positifs  de  la  France,  la  France 
le  lui  rend  de  grand  cœur,  et  il  y  a  compensation. 
Tout  le  monde  écoute  les  phrases  aujourd'hui  ; 
mais  personne  ne  s'en  pare  :  c'est  ce  qu'oiiblient 
trop  légèrement  nos*  politiques  du  jour.  Ce  que 
le  ministère   n'avoit  pas   fait  pour  rattacher  le 
changement  de  l'année   financière  à  un  intérêt 
pnblic ,  la  Chambre  n*auroit-elle  pas  dû  le  faire  ? 
Avant  de  discuter  le  commodo  etYinçomrrmdo  de 
ce  changement,  n'auroit-elle  pas  pu  sédeniander 
pourquoi  frétoit  devenu  nécessaire?  Si  elle  avoit 
trouvé  que  sa  nécessité  tenoit  à  c^que  le  ministère 
assembloit  la  Chambre  trop  tard ,  et  la  laissoit 
deux  mois  assemblée  sans  lui  présenter  de  travail, 
il  lui  eût  été  permis  de  mettre  le  ministère  en 
accusation,  et  de  n'accorder,  qu'après  cet. acte  de 
justice,  une  année  de  dix  «-huit  mois.  La  France 
auroit  du- moins  compris  que  cela  ne  se  reprodui- 
rait plus  5  au  lieu  que  personne  ne  peut  avoir  la 
conviction  que  le  ministère  fera  en  dix-huit  mois 
ce  qu'il  n*a  jamais  su  faire  en  douze.  Les  longues 
années  n'augmentent  pas  la  capacité^  autrement, 
qui  manqiteroit  de  capacité  eh  France  où  les  an- 
nées ont  été  si  longues  depuis  un  quart  de  siècle? 
.    ■— *  On  assure  que  les  élèves  des  lycées,  qui  ont 
perdu  en  insurrections  le  temps  qu'ils  dévoient 
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donner  à  leurs  devoirs,  vont  adresser  aux  Chambre* 
une  pétition  à  l'effet  d'obtenir  que  l'année  scolaire 
soit  dorénavant  de  dix-huit  mois,  comme  Tannée 
financière.  Les  élèves  s'engagent  à  distribuer  le 
temps  de  la  manière  suivante  :  ils  emploieront 
trois  mois  à  écouter,  d'un  air  distrait  et  dédai- 
gneux, les  leçons  de  leurs  maîtres  >  et  les  quinze 
antres  mois  à  se  moquer  des  maîtres,  des  leçons  > 
et  des  promesses  qu'ils  auront  faites.  On  croit 
que,  par  le  respect  pour  les  privilèges  miuisté- 
fiels,  les  Chambres  passeront  à.  Tordre  du  jour. 

—  On  donnoit,.  devant  une  femme  âgée ,  des 
détails  fort  circonstanciés  sur  les  différentes  in- 
surrections qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  les 
maisons  publiques  d'éducation.  «  Cela  ne  m'é- 
»  tonne  pas,  répondit-elle  ;  jJai  toujours  remar- 
»  que  que  c'est  par  les  enfans  que  sont  trahis  les 
»  secrets  de  la  société.  »  En.  effet,  les  grands  di-f 
recteurs  affirment  qu'il  y  a ,  dans  ces  mouvemeiia 
d'écoliers ,  beaucoup  d'indiscrétion x  et  que,  si 
cela  continue,:  de  graves  intérêts  pourvoient  être 
compromis. 

— ^L'Université  continue  à  tourmenter  les  Ecoles 

chrétiennes ,  parce  qu'elle  veut  absolument  que 

les  Frères  ignôfantins  soient  membre?  de  l'Unie 

versité.  Personnen'empêche  les  membres  de  TUnU 

versité  de  se  donner  entre  eux  le  titre  de  frères  ^ 

Je  public  se  chargera  de  Tépithète.  Une  consulta- 

ti on,  signée  par  vingt-quatre  jurisconsultes  qui 

font  autorité  an  barreau- ,  vient  de  pjpuver  que 

Ce  que  M.,  JRoyer^Collard  exige  des  Frères  de» 

Ecoles  chrétiennes  est  contraire  aux  lois ,  aux  dé-* 

crets  et  à  la  possession  acquise..  Dans  un  pays  oA 

ou  sauroit  ce  que  c'est  que  la  liberté ,  la  question» 

seroit  décidée  :'  on  la  loi  parle,  tout  le  monde  doit 

se  taire.  Mais  nos  passions  sont  devenues  bien  ba-. 

vardcs  depuis  qu'elles  se  sont  appuyées  sur  de& 

4oct.ri]&e5  \  c'est  de  là  qu'est  né  To.rdre  des  doctri- 
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naïves ,  qui  veut  renverser  tout  ce  qui  n'est  pas  hiî  9 
et  qui  mourra  quand  il  n'aura  plus  rien  à  abattre. 
Les  livres  faits  en  faveur  des  prétentions  de  l'Unir 
versité,  prouvent,  d'une  manière  incontestable, 
que  la  législation  qui  empêche  est  au  pouvoir  de 
tout  le  monde ,  et  que  la  législation  qui  crée  et 
maintient  n'est  au  pouvoir  de  personne:  c'est  tou- 
jours comme  dans  le  bon  temps  de  la  révolution. 

,  —  Il  y  a  un  an,  la  plus  grande  prétention  étoit 
de  confondre  l'Europe  dans  un  seul  système;  on 
faisoit  àps  ouvrages  européens,  on  avoit  un  génie 
européen  qu'on  vpuloit  appliquer  à  la  création 
d'une  politique  européenne.  Psoj?  idées  se  sont 
beaucoup  étendues,  et  les  quatre  parties  du  Monde 
paroi  ssent  aujourd'hui  destinées  à  ne  faire  qu'qng 
macédoine.  Nos,  mini stres  envoient  à  la  fois  des 
magistrats  sur  les  bords  de  la  Tamise  pour,  y  ap- 
prendre la  législation  contre  la  liberté  de  la  presse, 
è£  des  orientalistes  dans  lé  petit  Thibet  pour  en 
ramener,  des  chèvres  dont  la  dépouille  soit  propre  „ 
è  faire  des  étoffes  de  cachemire.  De  leur  cô>té ,  les  . 

jndépendans  expédient  des  souscriptions  pour  les 
vives  infortunées  du  Texas,  et  des  plans  de  répu- 
blique pour  le  Mexique  et  le  Pérou.  On  assure  que 
les  ministériels  ont  envoyé  à  Çonstantinople  pour 
apprendre  4  saluer  les  visirs ,  à  adorer  leurs  fan- 
taisies et  bénir  leurs  caprices,  ce  qui  n'empêchera 
.  pas  que  l'Angleterre  ne  s(Ht  souvent  citée  quand 
on. discutera  l'apparence  du  projet  de  loi* sur  la 
culpabilité  des  ministres.  Cette  admirable  confu- 
sion de  tous  tes  systèmes,  cet  aimable  cpmbat  de 
toutes  les  idées  est  ce  qu'on  appelle  l'esprit  du 
siècle ,  et  prouve  en  effet  sa  perfectibilité. 

— *En  sortant  de  la  Chambre  des  députés ,  il  y  a 
quelques  purs,  un  royaliste  disoit  à  un,  inçiépen*  „ 
dant  ;  «  Pourquoi  donc  poursui vez-yous,  tes  régi- 
»_mens  suisses?  Est-ce  àjeause  de  leur  |î;délité 

*>.  connue  quç  vous  voulez  les.  éloigner  du  trône  ?  v 
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»  Oh  !  non ,  répondit  l'indépendant  ;  s'il  ne  s'agi&- 

»  soit  que  d'éloigner  la  fidélité ,  nous  laisserions 

»  faife  le  ministère.  —  Mais  vous  vous  réjouissez 

»  chaque  fois  qu'un  royaliste  éprouve  une  injus- 

»  tice.  —Vous  vous  trompez,  nous  observons; 

»  et ,  en  voyant  comme  on 'traite  ceux  qui  vantent 

v  leur  soumission ,  la  pureté  de  leurs  sentimens, 

»  leur  dévouement  sans  bornes,  nous  n'en  sen- 

»  tons  que  mieux  la  nécessité  de  persister  dans  le 

»  système  que  nous  avons  adoplç.  Si  les  ministres 

»  étoient  les  maîtres ,  comment  nous  traitèroient- 

»  ils  donc,  nous  qui  n'avons  à  faire  valoir  aucun 

»  service  en  faveur  de  la  monarchie  ?  Lorsqu'ils 

»  croient  nous  gagner,    ils   ne  font  que  nous 

»  aveitir.   » 
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Paris,  17  février  18x9. 

Nous  marchons  :si  Ton  pouvoit  se  désintéresser 
.  de  la  patrie ,  se  mettre  à  1  écart ,  regarder  passer 
tous  ces  personnages  qui  courent  tête  baissée  à 
leurs  ruines ,  il  y  auroit  de  quoi  s'émerveiller  de 
leur  folie.  Les  choses  en  sont  venues  au  point  que , 
tandis  que  Ton  Remarque  les  fautes  ae  détails  , 
l'ensemble  des  choses  périclite,,  et.  lëè  rouages  de 
la  machine  menacent  de  se  briser  ou  de  s'arrêter 
à  la  fois.  Le  danger  n'est  plus  dans  tel  ou  tel  mi- 
nistère en  particulier  ;  l'opinion  n'est  plus  précis 
cément  dans  les  Chambres  ;  ce  n'est  plus  une  loi , 
un  discours,  qui  fixent  l'attention  publique  :  on 
*  a  déjà  dépassé  tous  ces  intérêts ,  et  l'on  en  est  à 
savoir  s'il  y  aura  ou  s'il  n'y  aura  p*s  d'ordre  so~ 
cial, 

Ceseroit  une  chose  inexplicable ,  si  l'on  ne  con- 
noissoit  l'orgueil  des  systèmes  et  les  fureurs  de  la 
vanité,  que  devoir  tant  d'hommes  aujourd'hui 
effrayés ,  tant  d'hommes  maintenant  éclairés  sur 
les  faux,  principes  qui  nous  guident ,  ne  rien  faire 
néanmoins  pour  en  arrêter  les  effets  :  loin  de  re- 
venir sur  leurs  pas ,  les  dépositaires  du  pouvoir 
suivent  à  l'envi  ta  route  tracée.  Ils  ont  beau  sou- 
tenir à  la  tribune ,  dans  leurs  discours ,  qu'ils  ne 
veulent  semer  .la  division  ni  dans  la  Garde  ni 
dans  F  armée;  qu'ils  ne  favorisent  pas  F  agiotage. 
Leur  manière  même  de  se  défendre  prouve  qu'ils 
font  ce  qu'ils  disent  qu'ils  ne  font  pas. 

Au  ministère  de  la  guerre  ,  les  premiers  plans 
ne  sont  point  abandonnés.  Les  destitutions  conti- 
nuent 5  elles  tombent  presque  toutes  sur  des  offi- 
ciers qui  ont  anciennement  servi  dans  les  armées 
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royales,  ou  sur  des  jeunes  gens* qui  n'ont élé  em- 

Sloyés  que  depuis  Ja  restauration.  Une  série"  d'or- 
onnances  est  jetée  comme  un  filet  sur  l'armée  % 
et  enlève  tour  à  tour  les  militaires  qui  ont  donné 
le  plus  de  gages  à  la  royauté  légitime*  Ces  ordon- 
nances sont  véritablement  un  chef-d'céuvre  :  il 
faut  les  étudier  pour  voir  avec  quelle  subtilité  plies 
expliquent  la  loi  du  recrutement 'au  désavantage 
des  royalistes ,  et  au  détriment  de  la  prérogative 
royale.  Voici  une  remarque  qui  en  vaut  la  peine  : 
Buonaparte  faisoit  tous  ses  efforts  pour  obliger  les 
fils  de  famille  à  entrer  dans  son  armée  ;  il  les  pre- 
noit  de  force;  il  leur  envoyoit  des  brevets  de  sous- 
lieutenans  à  domicile  ;  il  les  contraignoit  d'entrer 
dans  les  gardes  d'honneur  ;  il  vouloit  remplir  ses 
camps  de  propriétaires  et  d'hommes  monarchiques. 
Aujourd'hui ,  sous  l'autorité  légitime ,  il  n'y.  à  ricp 
que  l'on  ne  fasse  pour  écarter  les  fils  de  famille 
qui  s'empressent  de  solliciter  du  service  :  s'ils  y 
sont  entrés ,  quoi  qu'on  ait  fa^t  pour  les  en  ex- 
clure, on  leur  dispute  leur,  grade,  on  lés  rejette  à 
la -queue  des  contrôles,  on  les  destitue  au  moindre 
prétexte ,  et  à  force  de  dégoût  on  les  oblige  à  se 
retirer.  E(  c'est  ainsi  qu'on  prétend  reconstruire 
la  monarchie  ! 

Dy  a  de  bonnes  gens  qui s'endorment, carpe  bat 
souillas.  On  leur  dit  qu'on  ne  changera  plus  rien 
à  la  Garde  :  les  voilà  tout  satisfaits.  Oui  $  mais  il 
y  a  des  ordonnances  préparées  ;  mais  tôt  ou  tarpl 
elles  seront  mises  à  exécution.  On  prétend  même 
qu'on  va  changer  le  système  entier  des  légion», 
ce  qui  amèneroit  la  dislocation  des  cadrés  des  offi- 
ciels et  la  refonte  totale  des-éfcats-majors  de  l'ar- 
mée. On  avoit  voulu  faire  passer. réloignement  4e 
la  Garde  de  MM.  Berthîer  et  cPArçine,  pour  la 
^uife  d'une  division  entre  ces  deux  officiers..  Eu 
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publiant  leurs  ordres  du  jour,  nous  avions  montré 

3ue  cette  division  n'existeit  point,,  et  que  leur 
enlacement  étoit  la  suite  d'un  système  politique. 
Ce  témoignage  étoit  accablant.  Ne  pouvant  nous 
répondre  on  s'est  fâché  $  c'est  ce  qui  arrive  assez 
souvent   quand  on  manque  de  bonnes  raisons. 
M.  Bérthier,  qui  passoit  au  commandement  du 
département  de  la  Corrèze,  M.   d'Arcine,  qui. 
à'voit  été  nommé  colonel  delà  légion  de  l'Yonne, 
Ont  été  soudainement  réformés  :  on  leur  a  déclaré 
que  le  Koi  n'avoit  plus  besoin  dé- leur  service.- 
]Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  dès  services  de 
M.  Bérthier,  de  son  dévouement,  et  de  celui  dé 
sa   famille.;   quant  à  M.  cFArcine  ,   cet  officier 
compte  huit  campagnes  et  autant  de  blessures/ 
des   grades  et  des   décorations    obtenus  sur    le' 
champ  de  bataille.  C'est  ainsi  qu'un  mouvement 
d'humeur  brise  deux  officiers  supérieurs ,  comme 
on    n'auroit  pas    autrefois  chassé    deux  simples* 
soldats.  .Nous  devons  à  la  vérité*de  déclarer  que 
ni  M.  Bérthier  ni  M.  d'Arcine  ne  nous  a  voient 
envoyé  les   pièces    dont  nous   avons   fait  usage 
dans  le  Conservateur  Ainsi  on  n'avoit  pas  même 
L'ombre  d'un  prétexte  pour  réformer  ces  braves 
militaires.         s 

4 

Lorsqu'en  soutenant  la  loi  de  recrutement  on 
a  sacrifié  la  prérogative  royale,  que  disoit-on  pour 
motiver  ce  sacrifice?  On  disoit  que  l'armée  alloit 
acquérir,  parle  nouveau  mode  d'avancement,  la 
fixité  des  emplois  5  et  voilà  que  l'on  efface  deu^ 
officiers  d'un  haut  rang  du  contrôle  actif  de  l'ar- 
mèê,  sans  jugement  préalable,  sans  même  s'en* 
quérir  jusqu'à  quel  point  ces  officiers  étaient  en-, 
très  dans  la  chose  dont  on  fait  le  prétexte  de  leur 
destitution  !  Ayant  la  révolution ,  nul  officier  ne 
pouvoit  perdre*  son  grade  que  par  le  jugement  d'un 


\ 
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conseil  de  guerre;  et  c'est  ce  qui  existe  encore  dans 
tous  les  pays  militaire»  de  l'Europe.  Et  maintenant,  • 
sous  notre  gouvernement  constitutionnel,  le  ca- 
price d'un  ministre,  peut-être  la  vengeance  d'un 
subalterne,  pourra  priver  le  militaire  le  plus 
distingué  du  prix  de  son  sang  et  de  ses  longs  tra-* 
vaux  !  Il  est  vrai  que  MM*  Berthier  et  d'Àrcine  ont 
une  tache  ;  il;*  ■sont  restés  fidèles  au  Roi  pendant 
les  cent-j  ours /On  prêche  Foubli  ;  que  les  rdyàlisté» 
en  place  seroi^t  heureux,  si  l'on  pouvoit  oublie? 

leurs  services  K   ,    • 

* 

On  a  beaucoup  répété  que  dés  officiers  tfVvoient 

5&s\edroil  de  faire  ceci,  de  faire  cela  (  i  )  :  pourquoi 
onc  ceurt  qui  raisonnent  de  la  sorte  nous  ont-ils 
tant  parlé  àea  droits  des  soldats ,  à  l'occasion  de?" 
la  loi  du  recrutement?  Pourquoi  hou»  ont-ils  fait 
entendre  que,  si  l'armée  se  souleva  en  1 789,  c'est 
qu'on  a  voit  méconnu  ces  droits?  Il  ne  convient 
pas  à  ceux  qui  ont  dépouillé  la  prérogative  royale 
par  la  loi  dû  recrutement,  qui  ont  établi  par 
cette  funeste  loi,  un  principe  démocratique  dans 
l'armée  9  il  ne  leur  convient  pas  aujourd'hui  de 

Îiîer  leurspropres principes.  Souvenoas^nous  que 
e  système  ministériel  est  surtout  dangereux  dans 
le  département  de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  dans  ce 
département  une  chose  indifférente  que  des  des- 
titutions multipliées,  En  changeant  un  corps  d'of- 
ficiers, on  peut  changer  en  trois  mois  l'esprit  de 
l'armée*  Nous  ne  cesserons  point  de  signaler  ce 
péril  :  il  est  grand,. il  est  imminent.  Puisque,  tôt 


^  (1)  Un-  ordre  du  jour  défend  aux  officiers  de  la  Garde  de 
rien  publier  dans  les  feuilles  périodiques  et  sémi -périodiques  ;  et 
Cependant  on  remarque  que  des  officiers,  même  d'un  grade 
supérieur,  écrivent  tous  les  jours  dans  des  journaux  opposés  à 
l'opinion  royaliste.  ". 
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ou  tard,  nous  aurons,  avec  la  loi  des  élection», 
une  Chambre  des  Députés  démocratique,  tâchonfe. 
du  moins  de  conserver  la  monarchie  dans  l'armée  : 
ne  donnons  pas  des  bras  à  la  tête  révolutionnaire 
que  nous  avons  modelée  et  façonnée  de  nos  propres 

mains..     . 

\ 

\  -  • .   •     ■ 

*  *        *  **  '■ 

H  est  d'autant  plus  urgent  de  veiller  à  ce  dan- 
ger, que  le  venin  démocratique,  se  glisse  dans 
toutes  les  •  autres  branches  de  l'administration  : 
partout  les  principes  de  la  monarchie  sont  mécon- 
nus. Dans  les  finances,  on  sacrifie  les  intérêts  de 
la  propriété  à. un  fol  esprit  d'agiotage.  La  tendresse 
de  M.  le  ministre  des  finances  pour  ses  enfans  de 
la  bourse,  lui  fait  rêver  les  projets  les  plus  favo- 
rables à  leur  prospérité.  Il  veut  établir,  dans  tous 
les  chefs-lieu^:  de  département,  un  petit  grand- 
livre  qui  menageroit  à  tout  propriétaiire  la  faculté 
de  convertir  en  rentes  sut  l'Etat ,  sa  propriété  pa- 
trimoniale, sans  l'assujétir  à  l'obligation  de  faire 
le  voyagé  de  Paris ,  et  -de  recourir  au  ministère 
toujours  onéreux,  et  quelquefois  inquiétant  xi'un 
agent  de  change  ou  d'un  Marron.  Dans  ce  mo- 
ment on  se,  trouve  un  peu  débarrassé  des  grosses 
masses  de  rentes  qui  pesoient sur  la  placé  de  Paris. 
Il  paroîtroit  qu'd  existe  une  sorte  de  coalition 
entre  le  ministre  des  finances,  MM^aring,  Lafitte 
et  autres,  pour  ne  vendre  de  rentes  que  dans  une 
proportion  convenue ,  jusqu'à  l'adoption  de  quel* 
que  grande  mesure  financière.  Quelle  sera  cette 
mesure?  Apparemment  la  vente  des  forêts.  Tout 
notre  génie,  depuis  trente  ans,  consiste  à  nous 
dépoudler.  Mais  n'est-ce  pas  une  chose  inconce- 
vable qu'on  n'eût  pas  encore  remis  aux  Chambres 
les  comptes  qui  étoient  faits  il  Y  a  deux  2901s?  On 
les  refaisoit,  nous  dit-on.  S'il  eût  été  égal,  aux 
ministres  de  refaire  la  monarchie  au  lieu  du  bud- 
get, on  se  seroit  arrangé  après. 
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En  attendant  les  comptes-faits  et  refaits  de  M,  le 
.ministre  des  finances,  le  propriétaire  est  accablé 
d'impôts.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  document 
<jui  prouve  que  vingt-quatre  pièces  et  demie  de  vin 
.commun ,  recueillies  sur  sept  arpens  de  vignes , 
auprès  de  Toulouse ,  ont  été  impesées ,  en-  droits 
réunis  ou  octroi ,  à  la  somme  de  880  francs.  Les 
mêmes  pièces  de  vin ,  en  §  788 ,  auroient  coûté  > 
pour  tout  impôt,  29  livres  46  sous  :  noua  nous 
perfectionnons.  Au  reste,  quand  on  charge  le 
.contribuable,  l'agioteur  doit  prospérer  $  quand  on 
craint  des  révolutions,  les  affaires  de  la  bourse 
sont  brillantes.  En  France  aujourd'hui  beaucoup 
3e  propriétés  sont  à  vendre  ;  chacun  veut  avoir 
.sa  fortune  en  portefeuille.  Malheur  au  ministre 
qui  verroit,  dans  la  hausse  des  fonds  produite  par 
cette  cause ,  un  signe  de  prospérité  publique  ! 

Mais  c'est  au  ministère  de  l'intérieur  que  tout 
«'agite,  s?échauffe,  se  remue.  On  assure  que- le 
chef  de  te  département,  accablé  du  poids  de  ses 
grandeurs ,  ou  dédaignant  les  déliées  du  pou  voit, 
*  partagé  sa  dépouille  entre  ses  amis  t  comme 
Alexanare-le-Grand  partant  pour  la -conquête  du 
monde ,  il  ne  s'est  réservé  que  Pespérance.  Attx  uni 
A  a  départi  les  Communes ,  aux  autres  les  arts  et  la 
librairie  :  l'héritage  du  frère  du  Roi  a  été  donné  à 
tin  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  en 
attendant  les  heureux  changemens  proposés  pat* 
M.  de  La  Fayette ,  pour  remettre  la  garde  natio- 
nale telle  qu'iMa  commandoit  en  1 789. 
-.  .  .  •  ' 

-  Il  est  résulté  du  démembrement,  de  l'empire  de 
M.  le  Comte  de-Cafces,  une  étrange  confusion  : 
entre  quatre  du  cinq  demi-ministres,  on  ne  sait 
felus  à  qui  on  à  affaire.  Chacune  de  ces  petites 
xtcellences,  mont**  la  ferveur  du  noviciat  :  Tune 
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1/iit  jeter  à  terre  les  arbres,  des  Champs-Elysées  j 
l!autre  abat  des  préfets  et  des  sous-préfets ,  l'autre 
destitue  les  professeurs  qui  se  sont  opposés  aux 
insurrections  des  collèges.  Ofr  se  demande  com^ 
nient  ces  insurrections  se  sont  propagées/  com- 
ment la  jeunesse  a  manifesté   un  si  déplorable 
esprit?  Â  Nantes,  lé  ttiniulte  à  été  grand:  trois 
coups  dfe  pistolet  aiinonfcèrerit  à  minuit  le  sou- 
lèvement du  fcollége.  L?autbrité_  du  premier  ma- 
gistrat fut  méfcorfnue  î  il  fallut  httâqifer  de  vive 
force  les  dortoirs,  les  salles  d'étude.  Ces  scènes , 
commencées  à  Paris;'  se  sotit  répétées  dans  plu- 
sieurs dépàrtemens.  tJn  homme  grave  répond  que 
cela  doit  être  \  que  cela  est  dans  tordre.  Il  est  inu- 
tile de  cherîchcr  du  mystère  dans  cette  parole  pro- 
fonde; oui?  cela  est  dans  l'ordre,   dan^  Tordre 
d'une  société  qui  se  détruit. 

Le  département  dé  l'intérieur  est  particulière- 
ment en  pr^ie  aux  ravages  de  la  bureaucratie.  À 
quel  point  ne  peut-ôn  pas  tromper  le  ministre  le 
plus  probe  Jet  le  mieux,  intentionné  !  Il  ne  peut 
pas'tbtit  vbir  par  lui-même  :  un  commis,  si  son 
opinion  n'est  pas  saine,  rédigeant  le  travail  qu'on 
lui  demande  dans  l'esprit  qui  l'anime ,  trompe  à 
lh  fois  lé  souverain  et  là  nation  par  des  rapports 
infidèles  et  mutilés.  Si  l'on  examine,  par  .exemple, 
Ite .  dernier  compte  rendu  des  votes 'tl es  conseils- 
généraux,  bri  est  .frappe  dé  leu*  étrange  inexacte 
lude. 

Nous  rie  voyons  que  trente-un  dépàrtemens 
figurer  au  chapitre  intitulé  Culte.  Pourquoi  ne 

Sârle-t-bn  pas  des  ^ûtres,  par  exemple,  de  celui 
u  Doubé,  dont  lés  votes  sont  admirables  en  tout 
ce  qui  touche  la  morale  et  la  religion;  de  celui 
de,  fa  Rteurthe*  qui,  malgré  la  pénurie  de  se* 
Tome  II.  4-  aoe  LiyjOuoi*.  ju 


/ 
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iefide,  a  voté  ceux  qui  ont  été  jugés  nécessaires  à 
Férection  d'une  chapelle  dans  les  prisons  de  la 
ville  de  Nanci  ;  de  eelui  de  la  Sommé,  qui  a  ^oté. 
des  secours  considérables  pour  le  clergé,  les  églises 
et  les  hôpitaux? 

Le  vote  du  conseil -général  du  département 
d'Indre  et  Loire  a  été  tout-à-fait  passé  sous  si- 
lence, en  ce  qui  touche  l'instruction  publique, 
malgré  ses  vues  bienfaisantes  et  ses  sages  observa-* 
tions. 

On  ne  parle  point  des  votes  du  conseil -général 
du  département  de  l'Eure  en  faveur  des  Frères  de 
la  Doctrine  chrétienne.  __ 

Four  le  département  de  la  Vienne ,  l'analyse 
porte  :  le  conseit  demandé  la  suppression  de  la 
rétribution  universitaire  et  la  liberté  de  renseigne- 
ment. La  vérité  est  que,  dans  le  vœu  de  ce  conseil, 
on  rend  l'hommage  le  plus  éclatant  aux  heureux 
effets  de  l'instruction  dirigée  par  les  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne;  qu'il  n'est  question  que  de» 
leurs  écoles  que  l'où. désire  voir  se  multiplier* 
pour  propager,  dit  le  conseil,  l'instruction  morale 
et  religieuse  dans  les  en/ans  de  la  classe  du  peuple, 
et  répandre  parmi  elle  legerpie  des  bonnes  mœurs* 
de  t amour  du  travail,  et  ïessenlimens  de  religion  + 
de  l'amour  du  Roi»  et  du  dévouement  à  la  patrie . 
Le  conseil  n'ajoute  pas  un  mot  de  l'enseignement 
mutuel  ni  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

Pbur  le  département  de  la  Gironde,,  l'analyse 
rend  compte,  en  trois  lignes  et  demie,  des  votes  du 
conseil-général.  Ces  trois  lignes  et  demie  sont 
consacrées  à 'nous  parler  de  renseignement  mutuel 
pour  les  jeunes  filles .  Pas  un  mot  des  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  tandis  que  ce  département  si 
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émis  le  voeu,  très* fortement  prononcé ,  d'établir 
pour  ces  Frères  une  maison  dé  noviciat  dans  là 
ville  dé  Bordeaux  5  que  niérne  M.  lé  préfet  a  été 
chargé ,  expressément*  d'en  faire  la  demande  au 
gouvernement. 

M.  le  prffét  de  la  Sfeine-Infériéure  à  propose' <ïe 
voter  dés  fohdç  pour  les  écoles  à  là  Lancastre  ex- 
blusiyémètil*  Cette  demandé  a  été  Tobjef  d'une 
vive  discussion.  Le  conseil  ,  après  avoir  voté  dés 
fonds  pour  l'instruction  publique,  y  a  compris 
lès  Frères  de  la"  Doctrine  chrétienne.  Là  ville  de 
Rouen  a  consacré  une  somme  de  i 8,000  fr.  poW 
«es  mêmes  frères^  dé  préférence  kniLancdsiriêhs,  ' 
en  faveur  desquels  on  avoit  la'  plus  grande  envié 
d'appliquer  ces  î  8,000  fi\ 

Les  votes  du  dépàrteîhené  de  ht  Sêiilé-lnférieurâ 
ont  été  passés  spus  silence  dan^  lés  chapitres  inti- 
thilés  Culte  et  Instruction* publique. 

Or*  à  cru  rendre  compté  des  votes  du-  conseil - 
général  du  département  du  Doubs  par  ce  peu  et 
mots  :  Supprimer  la  rétribution  universitaii'è ,  é* 
recommander  à  la  bienveillance  du  gouvernement 
lesm  religieuses  dé  Besancon ,  oui  se  consacrent  à 
^éducation  gratuite  des  jeunes  jilles.  ' 

Mais  pourquoi  ne  nous  dit-on  pas  qae/)e  coir- 
aeil -général  a  demandé  l'exécution  dn  ccràcordat; 
qu'il,  a  réfusé  les  2,900  fr.  qu'an  dentandtritavec 
instance  pour  les  Lancastres  ;  qu'H  a  fait  sentir 
les  inconvéniens  de  cette  méthode,  en  idonaanfc 
des  éloges  à  celle  des  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ;  et  qu'enfin  il  est  un  de  ceux  qui  ont  in- 
sisté pour  que  l'éducation  fût  particulièrement? 
confiée  aux  corporations  religieuses  ? 


ai\ 
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L'analyse  des  procès- verbaux  annonce  que  1* 
voeu  du  conseil-général  d  u  département  de  l'Yonne* 
relatif  à  l'instruction  publique,  est  d'adopter  un 
règlement  Uniforme  pour  toutes  les  écoles  primaires 
du  royaume,  où  f  enseignement  soit  à  la  fois  clas~ 
sique  et  religieux  ;  mais  on  a  supprimé  le  second 
paragraphe  par  lequel  le  conseil  désire  qu'il  soit 
établi ,  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement , 
des  écoles  dirigées  par  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne. 

On  nous  dit  seulement  que  le  conseil-général 
du  département  de  la  Somme  persiste  dans  sa 
réclamation  en  faveur  du  collège  d?  Abbeville< 
Nous  savons  néanmoins  que  M.  le  préfet  auroit 
voulu  obtenir  ctés  fonds  pour  les  é  eole£  à  la  Lan* 
castre ,  et  que  sa  demande  a  été  rejetée  à  une  im- 
xnense  majorité,  La  ville  4' Amiens,  nonobstant 
de»  sollicitations  d  une  autorité  supérieure ,  a1 
écarté  toute  requête  en  faveur  dé  l'enseignement 
mutuel,  et  alloué  une  somme  considérable  aux 
Frères  de  ld  Doctrine  chrétienne.  Le  conseil 'd'ar- 
rondissement a  voté  dans  le  même  sens  que  le 
conseil  municipal  de  la  ville. 

Que  penser  de  tant  d'omissions  ?  La  France  s' est- 
elle  crue  éclairée  sur  les  vœux  de  ses  conseils  gêné-' 
raux,  sur  un  rapport  aussi  inexact?  Si  l'on  a  pu 
tromper  un  ministre  si  pa  tenïmentrfur  un  point,que 

Eenser  du -reste?  Ah!  que  cette  France  parJeroit 
aut,  et  dans  un  langage  bien  différent  de  celui 
qu'on  lui  prête,  si  on laissoit un  libre  coursa  son 

opinion  ! 

»  •  * 

-  Mais  l'ancien  ministre  de  l'intérieur  est  tombé; 
fe  nouveau  poursuit  son  éclatante  carrière,  sans 
songer  au  néant  dçs  prospérités  humaines.  On 


<.3*5  )  .  /         . 

proyoit  d'abord  que  les  intérêts  du  système  minis- 
tériel avoient  seuls  déterminé  les  destitutions  des 
préfets  et  des  sous-préfets 5  il.parott  aujourd'hui 

3ue  des  intérêts  de  cœur  ont  guidé  M.  le  ministre 
e  l'intérieur.  La  suppression  de  la  police  générale 
nécessitera ,  dit-on ,  une  réduction  de  4&o,ooo  fiy 
dans,  le  budjet  de  cette  police.  Par  suite  de  cette 
réduction ,  plusieurs  agens  se  trpuverofent  sans 

5 lace.  M.  le  comte  deCazes,  justement  pénétré 
e  reconnoissancç  pour  les  éminens  services  que 
lui  ont  rendus  ses  nombreux  collaborateurs,  na, 
dit-on,  trouvé  moyen  de  les  indemniser  qu'en 
prononçant  1^  vacance  d'un  nombre  suffisant  de 
préfectures  et  de  sous-préfectures.   En  effet,  si 
M.  de  Rôsily,   ancien  commissaire  de  police  à 
Brest,  est  le  même  que  M.  de  Rosily  qui  Tient 
d'être  nommé  à  la  sous-préfeçture  de  cette  ville, 
le  bruit  dont  nous  parlons  ne  seroit  pas  sans  fon- 
dement; il  paroît  du  moins  certain  que  M.  Babut , 
lieutenant   de  police  à  Metz,   est  nommé  sous*- 
préfet  à  Libourne ,  et  que  M.  Vatout ,  ci-devant 
chef  de  bureau  au  ministère  de  la  police  générale 
(étoit-ce  au  bureau  des  jeux?.),  est  nommé  sous- 
préfet  de  Semur.-Des  administrateurs  élevés  à  l'ér 
cole  de  l'arbitraire  ne  manqueront  pas  d'être  très~ 
favorables  à  la  liberté.  Ici,  nous  allons  proposer 
un  problème  à  pos  lecteurs.  , 


Est-ce  le  ministère  de  la  police  qui  s'est  fondu 
dans  le  ministère  de  l'intérieur,  ou  le  ministère  de 
l'intérieur  qui  s'est  noyé  dans  le  ministère  de  la. 
police?  Le  secret  et  l'arbitraire ,  qui  appartiennent 
essentiellement  à  celiii-pi,  ont-ils  envahi  celui-là, 
ou  bien  la  publicité  et  la  constitutionnalité  du 
premier  ont-elles  passé  dans  le  second?  Le  minis- 
tère de  la  police  est  supprimé  de  nom  ;  l'est-il  de 
fait?  Les  divisions  et  subdivisions  de  ce  ministère 


X 


n'existent-elles  pas  «ncore?  N'ont-elles  pas  à  leur 
tète  les  mêmes  nommes ,  jouissant  des  mêmes 
agppintemens ,  exerrant  les  mêmes,  fonctions? 
-ïry  a-t-ïl  pas  dans  leç  départemens  des  commis- 
saires de  police  qui  correspondent,  comme  de 
coutume,  avec  leurs  anciens  chefs?  Si  cela  est, 
n'est-ce  pas  une  chose  énorme,  ufl£  chose  alar- 
mante pour  la  société  qu'un  homme  se  trouve 
investi ,  dans  une  monarctije  constitutionnelle  ? 
de  deux  ministères  lesquels  mettent  dans  sa  dé- 
pendance les  préfets,  spus-préiets ,  çpnseillers  de 
préfecture,  mairps,  adjoints,  conseils  généraux, 
tous  les  agens  4U  commercé  ,  tous^  les  employés 
aux  mines,  aux  ponts  et  chaussées,  jtuxarts  et  aux 
métiers ,  toute  la  gsirde  jiationale ,  tou^ç  la  gen- 
darmerie de  France,  tous  les  agens  pubjîcs  et 
secrets,  et  tous  les  budgets  secrets  et  publics  de 
l'intérieur  et  de  la  police  ?  ^ 

D'une  autre  part ,  quelle  doit  être  la  conduite 
du  citoyen?  dans  quel  rapport  se  trouve-t-iLavec 
tinè  policé  dite  supprimée  ?  S'il  est  mandé  par  uo 
commissaire  de  police;  doit-il  obéir?  De  quelle 
autorité  ce  commissaire  tiept-u  ses  pouvoirs* 
ï!st-ce  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  ministre 
dé  la  justice?  Quelqu'un  peut  avoir  à  se  plaindre 
d'nn  acte  arbitraire  de  la  police  ;  qui  recevra  sa 
plainte  ?  quel  ministère  connoîtra  du  délit?  Cette 
suppression* du  ministère  (le  Ja  policé  u'a^uroit- 
«îlfe  servi  qu'à  créer  une  police  mystérieux  r  plu* 
cjangereusè  que  la  police  aypuée,  parce  qu'on  ne 
conhoît  point  sa  responsabilité  directe?  Les  com- 
missariats $e  police  çlaçs  les  départemçns ,  deyien- 
droient  donc  des  espèces  dç  trihuna.ux  arbitraires,* 
sous  la  direction  d'un  chef  invisible?  Bien  ne  seroil 
dus  dangereux  que  cçt  état  de  choses.  Ou  la  poUc* 
générale,  ç'es^4-dire  H  police  poétique,  est  sup- 
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primée ,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  $Ue  est  supprimât , 
qu'on  détruise  promptement  tout  ce  qui  en  G&rae- 
térise  l'existence  $  si  elle  ne  Test  pas  ?  rendons-lui 
lin  chef  visible  qui  nous  réponde  sur  sa  tète  de 
la  liberté  des  citoyens.  (V 

0 

K 

De  quelque  côté  qu'elle  arrive  ,  cette  police  est 
assez  singulière  sous  un  gouvernement  représen- 
tatif :  elle  se  glisse  dans  nos  maisons ,  eue  vient 
s'asseoir  à  nos  foyers  avec  une  simplicité  an- 
tique. Des  hommes  qu'elle  ne  connoît  pas  sans 
doute,  et  qui  abusent  de  son  nom  respectable, 
s'introduisent  à  sa  faveur  chez  des  habitans  pai- 
sibles. Ces  hommes  ,  pour  le  bien  des  maîtres  , 
cherchent  à  corrompreJes  serviteurs ,  les  invitent 
à  dérober  quelques  petits  papiers  inutiles.  Nous 
connoissons  une  maison  où  deux  hôtes  de  cette 
espèce  s'étoient  établis  :  ils  s'adressèrent  malheu- 
reusement à  un  domestique  breton ,  qui ,  n'entfen- 
dant  pas  le  français ,  fit  part  à  son  maître  des  pro- 
positions des  deux  étrangers.  Le  maître  dit  à  sota. 
domestique  de  traiter  ces  gens  officieux  avec  toutes 
sortes  d'égards ,  et  de  leur  donner  les  papiers  dont 
ilssémbloient  si  friands.  En  conséquence,  orileirr 
vernit  des*  chiffons  dont  on  garda  la  note,  letfr 
promettant  mieux  pou,r  l'avenir.  Ils  furent  si 
transportés  d'aise  qu  ils  promirent  au  domestique 
dre  lui  faire  une  pension  de  5o  francs  par  mois ,  et, 

S  oui*  lui  prouver  qu'ils  étoient  hommes  de  parole  > 
s  voulurent  sur4e-champ  lui  donner  100  francs 
de  gratification.  L'un  des  deux  étant  allé  à  la 
campagne  ,-  écrivit  à  l'autre  touchant  cette  petite 
affaire,  ce  billet 'dont  l'original  est  entre  nos 
mains.  Nous  connoissons  de  plus  les  noms  et  les 
demeures  de  ces  deux  honnêtes  personnes  :  elles 
fréquentent  de  très-bons  lieux  ;  elles  vont  souvent 
chez  M.  le  duc  de  Fiti-James ,  pour  lequel  elles 
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semblent  avoir  un  attachement  tout  particulier 
Voici  donc  le  billet  en  question  ;  nous  supprimons^ 
par  charité ,  les  noms  des  deux  correspondpns  : 

«  Je  vpus  préviens ,  mon  cher  T... ,  que  je  n'ar- 
»  riverai  que  demain  à  n\idi  à  Paris  ,  et  je  descen- 
»  drai  chez  M.  R.. ,  où  j'ai  beaucoup  à  écrire.  Si 
»  vous  comptez  avoir  quelque  chose  du  domes- 
»  tique  du  vicomte  Gha...  (i*) ,  vous  pourrai  alors*- 
»  venir  me  trouver,  et  lui  dire  que  vpus  lui  remet- 
»  irai  les  papiers  qu'il  vous  remette  à  l'Aeur  qu'U 
y  reviendra  avec  vous. 

»  Lui  avez-vous  donné  les  jpp.  francs  que  j'a,i 
f  laissé  chez  vous  samedi  ?» 

Qu'est-ce  que  ce  vicomte  Gha..?  Serait-ce  un 
parent  ou  un  ami  du  Conservateur  ?  Un  homme 
qui  auroit  écrit  contre  la  police  trois  ou  quatre 
chapitres  abominables  ?  Il  mériterpit  bien  qu'on 
lui  eût  acheté  secrètement  ces  vilains  chapitres 
avant  qu'ils  fussent  imprimés  •  il  y  auroit  gagné 
autant  que  la  police,  car  enfin  il  n'aurpit  pajs  été 
destitué  d'une  place  inampvible.  S}  çp  vicomte 
Cha..  ayoit  voulu  cQntinuer  ce  petit  commerce  de 
vieux  papiers  %  son  domestique  auroit  reçu  d'un 
bienfaiteur  inconnu  une  innocente  pension  de 
5o  francs  par  mois ,  non  compris  les  ^gratifications  ; 
mais  c'est  un  homme  intraitable ,  et  avec  lequql 
il  n'y  a  rien  à  faire.  '  ~  ,, 

Après  un  pareil  document;  tout  autre  fait  par 
roîtroit  insipide.  Abandonnons  les.  détails ,  et  je- 
tons un  regard  sur  l'ensemble  de  notre  position. 


(1)  Ce  nom  est.  ainsi  abrégé  dans  le  billet 


«.  .      I  V. 
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Une  agitation  et  une  décomposition  singulière 
se  manifestent  dans  le  corps  social  ;  la  jeunesse  sou- 
levée demande  l'indépendance  ;  la  religion  sans 
appui  voit  ses  prêtres  à  la  charité  5  neuf  évéques  et 
un  seul  archevêque  composent  tout  le  haut  clergé 
de  France  :  des  artisans  de  destruction  ne  dissi- 
m  nient  point  le  projet  d'abolir  Pépiscopat,  et  4c 
nous  amener  à  quelque  chose  de  moi&s  que  le 
protestantisme;  l'impiété  et  la  république  prêchent 
Ouvertement  leurs  doctrines  dans  des  brochures 
révolutionnaires  ;  des  bruits  absurdes  se  répandent 
dans  nos  campagnes.  Les  paysans  sont  doutant  plus 

}>ortés  à  croire  ces  bruits,  qu'ils  voient  rentrer  dans 
es  places  les  hommes  qui  occupbient  ces  places 
pendant  les  cent-jours,  et  qu'ils  se  soutiennent  de 
ce  que  ces  hommes  disoient  alors  des  Bourbons , 
4e$  proclamations  qu'ils  faisoient  contre  cette 
augusfe  Famille.  Puisque  ces  individus  sont  emT 
ployés  de  nouveau ,  le  bon  sens  du  peuple  en  con- 
clut qu'ils  avoient  raison  alors ,  et  que  leur  retour 
annonce  quelque  catastrophe  prochaine.  D'un 
autre  côté,  un  parti  pufesant  pousse  à  la  domina- 
tion militaire,  et  les  espérances  de  notre  révolu- 
tion cherchent  à  mettre  à  profit  les  souvenirs  de 
notre  gloire,  * 

•  Nous  demandons  au  père  de  famille  qui  forme 
aujourd'hui  un  plan  pour  l'établissement  de  ses 
enfans  ,  si,  dans  les  chances  de  son  avenir,  il 
n'admet  pas  les  terribles  chances  d'une  révo- 
lution ,  si  une  vague  inquiétude  ne  se  mêle  pas 
à  tous  ses  projets?  Ce  n'est  point  aux  hommes 
de  partis  que  noqs  adressons  cette  question  , 
c'est  à  celui  qui ,  étranger  aux  querelles  poli- 
tiques ,  ne  connolt  le  gouvernement  que  comme 
Je  protecteur  de  se*  droits.  Ceux  mêmes  que  des 
^arçités  blessées  oftt  jetés  dans  la  faction  démocr*» 
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tique ,  tremblant  4*  leur  propre  triomphe  :  iFs  se 
rappellent  le»  échftfaud*  où  montaient  [ensemble 
Le*  accusateur*  et  le*  victimes.  Pourquoi  ce  mal- 
aise général  ?  Parce  que  le  système  adopté  a  rouvert 
1»  porte  à  tous  les  hontmes,  à  toutes  les  doctrines 
révolutionnaires;  parée  que  ceu*  qui  ont  voulu 
fajre  de  ces  heaumes  et  de  ces  doctrines  le  soutien 
de  leur  puissance ,  sont  entraînés  par  le  torrent 
dont  ils  ont  rompu  les  digues.  Le  ministère  s'ima- 
gine aujourd'hui  se  suivre  que  sou  propre  sys- 
tfime,  et  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  nest  plus  le 
maître  de  rien;  il  erott  donner  le  mouvement,  et 
c'est  lui  qui  le  reçoit.  Veut-il  faire  passer  une  loi  ? 
U  faut  qpu  il  capitule  sur  les  principes,  qujtl  donne 
des  effet*  *U  nantissement:  il  escompte,  avec  des 
destitutions  et  des  places,  le  petit  succès  qu'oui  lui 
prête  5   les  intérêts  le  ruinent,  et  la  monarchie 

payera  le  capital. 

Et  cependant  qu'il  eût  été  facile  de  tout  arran- 
ger ;  qu  il  étoit  aisé ,  sans  persécuter  personne ,  en 
employant  les  gens  de  bien  de  toutes  les  opinions; 
de  mettre  la  religion  et  la  morale  dans  l'éducation , 
l'ordre  et  la  justice  dans  l'administration,  l'éco- 
nomie dans  les  finances ,  l'espoir,  le  bonheur  et  là 
Saix  partout!  On  ne  vouloit  que  le  repos,  on  ne 
çmaudoit  que  le  repos.  Les  hommes  monar- 
chiques 80 ul  toujours  les  plus  nombreux ,  et  néan- 
moins il  est  vrai  qu'une  poignée  de  médians  peut 
ençQve  plonger  ta  Franse  dans  la  terreur;  les 
affreuses  divinités  révolutionnaires  qui  nous  ont 
fait  périr  une  première  fois,  sont  rentrées  dans 
l'abîme,  et  cependant  nous  pouvons  encore  être 
immolés  à  leurs  simulacres. 

On  se  dit  vainement  pour  se  rassurer ,  que  les 
ministres  ne  veulent  pas  une  révolution.  Et  qu'im- 


• 
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f>o*e  qu'ils  la  yeuillent  ou  ne  la  veuillent  pas,  si 
cuv  système  y  conduit  ?  Us  savent  qu'une  partie 
du  mal  est  dans  la  loi  des  élections  ;  ils  savent 
qu'ils  n'ont  pli««  que  cette  session  pour  modifier 
cette  loi  :  songent-ils  à  prçposçr  un  changement? 
Au  contraire ,  Us  vont  essayer  de  nouvelles  élec- 
tions. On  prétend  déjà  connoître  les  négocia- 
tions ouvertes  à  ce  sujet  entre  les  indépendant  et 
le  ministère.  MM.  Etienne  et  Benjamin  Constant 
se  retireroient  ou  seroient  excjus ,  à  condition  de 
nommer  à  leur  place  M.  le  général  Jj^marqup 
dans  la  Sarthe,  et  M,,  de  Fermont  dans  le  Finis- 
tère. Dans  ce  projet ,  les  indépendant  permet- 
ttoient  aux  ministres  de  faire  nommer  un  ministé- 
riel dans  le  département  du  .Rhône,  M.Rambauc}, 
maire  de  Lyon. 

On  dit  encore  qçe  les  ministres  veulent  nom* 
mer  un  royaliste  pour  président  d'un  collège 
électoral.  Que  leur  importe  en  effet?  Ils  sont  sûrs, 
par  la  cçnnoisaance  qu'ils  ont  des  derniers 
votes  y  que  ce  royaliste  ne  seroit  pas  élu  député  j 
ils  éviteraient  ainsi  la  petite  confusion  de  voir 
rejeter  un  président  ministériel,  en  même  temps 

Ju'ils  se  donneraient  l'air  de  l'impartialité.  Si 
oncun  certain  parti  craignant  daller  trop  vite  > 
renonce  à. des  nominations  trop  éclatantes  ;'  si ,<  ne 
voulant  pas  risquer  deperdrele  tout  actuellement 
pour  trojs  ou  qvjatr^  députés ,  il  préfère  sagement 
attendre  le  ^nouvellement  du  cinquième  $  si  les 
royalistes  effrayés  se  laissoient  aller  à  ces  denii- 
partis  que  conseille  toujours  la  foiblesse  ;  si  de 
cet  ensemble  de  choses  il  résultoit  des  nominations 
insignifiantes 3  le  ministère  triompheroit  ;  il  s'é~ 
crieroit  :  a  Nous  l'avions  dit.  La  loi  des  élections 
»  est  excellente  $  c'est  l'ancien  ministre  de  l'in- 
»  térieur  qui  avoit  fait  le  mal.  ».Tout  esppir  4* 
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voir  changer  la  loi  des*  élections  s'évanouirpit  ; 
trois  ou  quatre  députés  d'une  opinion  incertaine, 

3ui  charmeroien^  les  fojbles^et  tromperojcnt  les 
upes,  fourniroient  un  prétexte  pour  laisser  la 
France  au  bord  de  l'abîme. 

Les  ministre^  peuvent-ils  se  dissimuler  encore 
que  ces  destitutions  qui  tombent  sur  les  fidèles 
sujets  du  Roi ,  ont  4es  résultats  funestes  ?  II 
semble  que  plus  .un  homme  a  donné  4e  marques 
de  dévouement,  que  plus  il  a  rempli  ses  devoirs, 
surtout  pendant  les  cent-jours,  plus  il  doit  être 
écarté.  MM.  Boùtheillier  et  Millon  de  Mesne , 
nouvellement  destitués,  en  offrent  la  preuve. 
Tous  deux ,  préfets  en  i8i4>  s'opposçrent 4  l'invar 
sion  de  Buonaparte.  Le  premier,  qui  se  trouvoit 
sur  le  chemin  de  l'usurpateur,  fit  des  proclama* 
4ions  énergiques,  arma  son  département,  et  fut 
enfermé  au  fort  La  Malgue  pendant  le  règne  des 
cent-jours.  Depuis  ce  temps,  préfet  à  Strasbourg  ^ 
il  n'a  cefcsé  de  donner  des  preuves  de  zélé  et  dé 
capacité  dans  les  temps  difficiles  de  l'occupation 
de  nos  places  frontières.  Il  parvint  à  casernér  les 
garnisons  étrangères,  et  soulagea  ainsi  les  habi- 
tans  de  toutes  les  charges  qu'auroit  entraînées  le  lo- 

Sement  de  ces  troupes.  Estimé  «pies  étrangers,  adoré 
ans  son  département,  on  le  destitue  :  tout  cela 
pour  donner  des  leçons  de  fidélité  aux  peuples, 
pour  enseigner  à  chacun  ses  devoirs ,  pour  faire 
triompher  la  justice,  ce  soutien  éternel  des  Em- 
pires. 

On  ne  se  cache  plus  ;  le  système  effronté  marche 
tête  levée»  Aussi  ce  n'est  plus  sous  le  rapport  de 
l'exclusion  des  royalistes  qu'il  faut  considérer  les 
destitutions  5  cela  va  sans  dire ,  la  chose  est  cqn7 
venue.  Ce  qu'il  faut  voir  dans  ces  destitutions -ré- 
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jetées  (laissant  à  part  toute  considération  morale) \ 
s  c  est  qu'elles  avilissentles  àgens  du  gouvernement  ^ 
leur  ôtent  toute  autorité  suri  es  peuples  ^détraquent 
lkmacbiiie  entière  de  l'administration,  et  la  feront 
tombe?  eh  ruines*  ' 

Les  ministres  ne  veulent  pas  de  révolution?  Que 
Veulent-ils  ?  On  dit  qu'ils  rêvent  toujours  une  sus* 
pension  de  la  loi  des  élections;  Ils  flattent  quel* 
ques  ambitions  particulières  ,  et  parlent  de  réu- 
nions, quf  ne  réunissent  personne*  Ils  demandent 
dix-liuit  mois  d'impôts  2  acheminement  au  despo- 
tisme ministériel.  Pendant  ces  dix-huit  mois 3  que 
ne  peut-on  pas  faire  ?  On  nous  a  mis  en  péril  ;  et 
pour  nous  en  tirer,  on  ne  trouveront  d  antre 
moyen  qtlè  de  nous  priver  de  nos  libertés  cons- 
titutionnelles :  rare  effort  !  admirable  conception  5 
Cette  proposition  des  4ix-liuit  mois,  puissam- 
ment combattue  par  MM.  Mestadier,  de  la  Bour- 
dobnaye*  Villèle,  Cornet-Dincoo*t ,  Coi-bief  es  et 
.  quelques  autres,  n'a  passé  à  là  Chambre  des  Dép&tëà 

3ù*à  une  iriajorité  de  trente-deux  voix;  c' est-à- 
ire  que  pour  ^trere  jetée,  il  n'a  manqué  que  dix-*, 
sept  suffrages  :  c'est  à  la  Chambre  des  Pairs  à 
décider  la  question*, 

Ces  dernières  séances  (1)  de  la  Chambre  des 
Députés  ont  eu  un  résultat  important.  Outre  les 
rares  tàlens  déployés  par  l'opposition  de  droite  , 
un  ministre  a  fait  un  pas  que  ses  prédécesseurs 
ri'àvoient  pas  encore  osé  essayer.  M.  le  garde  des 
sceaux ,  franchement  déclaré  contre  les  royalistes , 
a*  pris  son  point  d'appui  dans  l'opposition  de  gau- 
che ,  et  a  chercné  son  triomphe  dans  dés  intérêts 

(1  )  Nous  parlerons  de  ces  débats  importai»  dans  notre  pVo- 
cfaiae  Livraison. 
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dont  il  a  reçu  à  l'instant  même  des  témoignage* 
de  recônnoissancé.  Seulement,  si  lH.  le  garde  des 
aceàux,  qui  à  conibâttû  un  beau' mouvement  au 
discours  ae  M.  de  Yfllèle ,  pensé  qu'on  ne  céderoit 
plus  à  des  soldats  impies  et  à  d'insolentes  paroles  9 
'  il  pourroit  être  dans  une  cruelle  erreurl  L'assem- 
blée que  dispersa  Buonapartè  étôit  soutenue  par 
le*  Souvenirs  récens  de  la  révolution  j  elle  étoi£ 
remplie  d'esprits  pjui  ou  moins  habiles  rmaîs  tous? 
fermes*  dans  un  syitèmè politique,  ïôùs.éprouvés' 

5»  de  longs  périls  :  toutefois,  cette  assemblée  fut* 
ispersèè  par  lé$fc*¥orin*ëttës.  Qu'uù  général  se  pré- 
sentât maintenant  pour  opprimer  la  liberté  publi- 
que, que  trouvèroit-  il  devant  lui?  Séroit-il  arrêté 
par  ces  hommes  â  principes  incertains ,  qui ,  jadis 
soldats  de  la  cande  royale  ,  se  font  aujourd'hui  les 
apôtres  dés  doctrines  qui  les  ont  proscrits  ;  par  ces 
hommes  qui,  tout  anoiblis  de  i opinion  qui  les 
abandonne,  ne  sont  pas  fortifiés  de  l'opinion  qui 
les  saisit,  et  quf,  flottant  entre  le  despotisme  et  la 
liberté,  ne  sont  propres  ni  à  soutenir  une  mo-  * 
narchié,  nri  à  fonder  une  république? 

Mais  si  noùfc  savons  aujourd'hui  de  quelle  cou-/ 
leur  est  là  bannière  du  ministère ,  avons-nous  une 
vue  aussi  distincte  de  ses  projets? 

On  pourroit  croire  qu'il  a  pour  dessein  de. 
remettre  toutes  choses,  quant  aux  individus,  telles" 
qu'elles  étoierit  sous  Buonâpârte ,  de  faire  rentrer, 
les  royalistes" dans  la  classe  vaincue',  et  de  régner 
arvec  les  Bourbons  à  la  tête  des  révolutionnaires. 
L'impéritie  et;  la  médiocrité  ènvîçusé  ont  pu  seules* 
enfanter  un  pareil  projet. 

D'abord,  sous  Buoriapaerté,  lé*  foyaliéïës  n'é-, 
toient  exclus  d'aucun  emploi  :. on  lcarëcevoTt  avec 
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joie,  et  même  de  préférence,  toutes  le»  fais  qu'île 
consentaient  à  entrer  dans  les  ptactfs  civrléâ  ôts 
militaires.  Ensuite ,  le  gouvernement  impérial 
n'étoit  pas  un  gouvernement  constitutionnel  :  la 
loi  interdisoit  la  parole  au  corps  législatif;  il  n'y 
avoitpas  de  tribune  publique,  des  orateurs,  des 
journaux  qui  répètent  et  propagent  les  discours; 
la  liberté  politique  de  la  presse  n'existoit  pas  ;  o» 
n'étoit  pas  troublé  par  des  Brochures  incendiaires  ? 
rien  n'agi  toit  l'opinion  publique  :  on  craignoit  lé 
gouvernement  ^maintenant  on  le  brave.  Sept  cent 
mille  soldats  vainqueurs  tenoiént  l'Europe  muette, 
et  la  France  dans  le  silence  de  la  gloire. 

Ainsi  Buonaparte  régnoit  avec  les  hommes  de  la 
révolution ,  mais  flott  avec  les  principes  de  ces 
hommes  :  il  les  tenoit  enchaînés  par  ses  grenadiers 
et  par  ses  institutions.  Aujourd'hui,  avec  une 
Charte  que  nous  avons  démocratisée ,  sans  force , 
sans  illusions,  en  butte  non.  seulement  à.  nos 
propres  intrigues',  mais  eàcore  ârax  influences  dès 
cours  étrangères,  attendant  un  Courrier  de  Vienne, 
^  d^  Berlin ,  de  ï*éter$£ourg  ou  d!e  Londres  comme 
um  événement,  olaprétench^oit maîtriser  lesrévoln^ 
fiottrïarrW!  0H  se  cifoiroît  aSSëz  fôrttf  pour  arrêter 
ce  que  nos  institutions  produiront  d'elles-mêmes  ! 
On  n'avoit  qu'un  sent  tào^eH-  de  se  sauver, 
c'était  de  combàlltrer  les  hommes  démocratiques 

}>arles  hommek  monarchiques ,  de  contrebalancer 
es  intérêts  de  ïa  non-propriété  avec  ceux  de  la 
}>ropriété ,  d' opposer  arux-doetrines  de  l'immoralité 
es  enseignemens  de  ta  religion.  On  ne  veut  pas 
cuivre  cette  toutes  :  on*  pré&tid  jKHmriT  isoler  la 
légitimité  de  ses  principes:,  La  suspendre  en  l'air 
sur  la  révolution,  comme  sur  uft-tfbfaatë.  Efcl'ott 
s'admire,  et  l'an- se  croit  des  génies  srtpérrëurjr,  de 
petits  proidigé*,  d*  gVatod»  génie*  !  Vite*  j4*$fc 
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tjue  Vdus  êtes  des  insensés,  puisque  vbus  n'êtèd 
j>as  des  pervers; 

Le    CojfSEfcVATEuk. 


On  vient  démettre  en  vfcnte  la  premièrelivraî- 
Son  des  Niaiseries  de  là  Minerve  ;  dite  Française  ; 
mises  au  grand  jour^  pour  servir  du  progrès  des 
lumières;  par  Claude  Màthéus,  cultivateur.  Avec 
cette  épigraphe  :  «  La  plus  belle  finesse  est  d'être? 
homme  de  bien.  «  (  Minerve;  tom.  IV,  pag.  58.  ) 
In-8°.  Prix:  i  fr.  25  c. ,  et  i  fr.  5o  c.pàir  là  poste  / 
à  Paris,  chez  Deschamps,  éditeur,  rue  Soufflot  ; 
n°  3 ,  près  le  Panthéon  j  et  chez  le  Nôrmànt;  lm-; 

Srimeur-litraire ,   rue  de  Seine ,  n°  8j  et  qua? 
e  Conti5  n°  5,  près  le  Pônt-Neuf; 
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Lecéns  Françaises  de  littérature  et  de  Morale  ,'  an  Recueil 
en  prose  et  en  vers,  des  plus  beaux  Morceaux  de  notre  Langue 
dans  la  Littérature  des  deux  derniers  siècles;  ouvrage  classique  à 
l'usage  de  tous  les  Etabfissemens  d'instruction,  publics  et  par-' 
ticuliers,  de  Vun  et  de  l'autre  sexe;  par  M.  Noël,  chevalier  de 
}a  Légion-d'Honrieur^inspecteur-général  de  l'Université  royale 
de  France  ;  et  M.  de  la  Place  »  professeur  d'éloquence  latine  à 
la  Faculté  des  Lettres  de  l'Académie  de  Paris.  Huitième  édition. 
Avec  Cette  .épigraphe  i 

Lectorem  delectando  pàriterque  monendô. 

Horat.  An.  Poèt. 
Deux  vol.  in-8°.  Prix  :  12  fir.,  et  16  tr.  par  la  poste. 

Recueil  de  Poésies  de  Mr  F.  D.  £.  P.  Un  vol.  in- 1 8.  Prix  : 
.  a  fr;,  et  a  fr.  5o  c.  par  la  poste.  A  Parïs,  cbex  lé  Normand, 
rue  de  Seine  ,  n°  8,  et  quai  de  Conti,  n°  5. 

Sous  presse;  pour  paraître  dans  tes  sur  premiers    mois  de  la 
présente  année ,  chef  le  Normant;  rue  de  Seine ,  n°  o  : 

JfistoXte  de  France ,  par  Jàcques-Corentra-Roybu.  —   Cet 
ouvrage  formera  sept  à  huit  vol.  in~8°. 

i'      *    i  'i      '  i     ■       ■!■  i   '■    :       ■    ■'   ,         '         ■■  r  —  - 

IMPRIMERIE  »E  LE  NORMAUX,  RUE  DE  SEINE. 
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Suite  du  Développement  {i  )  c?efr  Principes  royalistes 

au  20  janvier  1816. 

♦  - 

(UHÀrW) 

Nous  adoptons  entièrement  les  principes  de  fa 
Charte  constitutionnelle ,  fa  division  des  pouvoirs 
^quelle  a  établis  ;  nous  en  maintiencU^ons  VespriÇ> 
et  nous  entrerons  dans  les  conséquences  de  c»  sys- 
tème,  comme  le  remplacement  le  plus  raisonnable 
' de  nos  anciennes  institutions ,  libellés  ekfran- 
cJdses  (2)*  ,  »      - 

X Jn  homme  de  monarchique  mémoire  (Je  comte 
de  Rivarol)  reproehoit ,  il  y  a  vingt  ans,,  à  l'Éur 
rope,  qui  s'en  est  corrigée  depuis,  d'être  restée  <îh 
arrière  d'une  pensée ,  d'une  année  t  d'une  armée. 
Pour  nous,  Français,  il  est  plus  que  temps  encore 
de  se  réunir  sous  la  bannière  qù  sont  écrits  cqs 
inots  :  Le  Moi,  la  Charte  et  les  Honnêtes  Cens. 
Français,  soumis  comme  nous  à  Dieu,  à  votre 
Ifcoî ,  à  sa  Charte  $  vous  qui  ne  séparez  pas  ce  qu  tfllte 
a  réuni,  pieuse  |U)i,  la  légitimité,  ras$urèz~you6j 
le  drapeau  blanc  flotte  encore  sur  la  demeure  d<tç 
Bourbons  :  Sa  Majesté  est  encore  aux  Tuileïies- 

Etablissons  les  faits  qui  parlent  aux  yeux,  *V\% 
cœurs,  aux  consciences^  et  qui, Vaprmyant  suf  lia.  ' 
vérité  f  n'ont  pas  besoin  9  comme Hie^  doctrines 
"d'aujourd'hui*  4'évoquer  4e  l'enfer  l'imposture  > 
de  soulever  les  passions  f  de  flatter  Us  vicç*  potor. 
les  ramener  aux  forfaits.  »    ,« 

*  ».  ' 

(1)  Voyex  la  SÔ*  litraistui  da  Conservateur.    l    ■     "* 
%a)  Voye*  Journal  irénéral y  a5  mars  l8l6, 

ToitE  Uu— a*«  J-muosojc.  «g 


£n  i8i5  ,  aprèsles  cent-jours,  S.  M.  Louis XVIII 

est  remontée  sur  le  trône  des  Bourbons.  Vétît-fils 

d'H*nri  IV,  il  a  daigné,  dans  sa  bonté',  rendre  sa 

Charte  à  tous  les  Français  5  car  ceux  qui  l'avoient 

lyahi  la  méritaient- ils  encore?. 

«  Dès  l'époque  où  la  plus  criminelle  des  entre- 
»  prises,  secondée de  la  plus  inconcevable  défec- 
»  tion  ,  nous  a  contraint  de  quitter  momentanç- 
»  ment  notre  royaume,  a  dit  Sa  Majesté  dans  sa 
»  proclamation  du  »5  jnin  481 5,  nous  vous  avons 

»  avertis  des  dangers  qui  vous  meuaçoient 

»  Aujourd'hui  que  les  puissans  efforts  de  nos  al- 
»  liés  ont  dissipé  lessatellites  dû  tyran,  nous  ^0  us 
1)  hâtons  de  rentrer  dans  nos  Etats  pour  y  rétablir 
»  la  constitution  que  nous  avions  donnée  à  la 
•>)  France  ;  -réparer,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
*  en  nôtre  pouvoir,  les  maux  de  la  révolte  et  de 
»  la  guerre  qui  en  a  été  la  suite,  nécessaire  5  ré- 
»  compenser  les  bons,  mettre  à  exécution  les  lois 
y>  existantes  contrôles  coupables  5  enfin ,  pour  ap- 
»  peler  autour  de  tiotfe  trohe  paternel  l'immense 
»  majorité  des  Français  dont  la  fidélité,  le  courage 
»  et  le  dévouement  ont  porté  de  sidokees  conso- 
'*■■»  lations  dans  notre  cœur.  »  (Proclamation  de 
Caieau-Cambrèsis .)  '  "'         '  : 

Animée  des  mêmes  sentimeris  quèleurRoi,  cette 
immense  majorité  des  Français  a  vu  avec  enthou- 
siasme et  recotînoissance  le  monarque  assembler 
les  collèges  électoraux,  et  envoyer  pour  les  prési- 
der tout  ce  que  la  France  monarchique  avoit  de 
:plus  illustre  et  de  plus  fidèle.  L'opinion  monar- 
chique   qui  existe  dans  Vimmense   majorité   des 
français  dont  la  fidélité,  le  courage  et  le  dévoue- 
mêht  ont  perte  de  si  dpuces  consolations  dans  te 
tcêuï-  de  Sa 'Majesté;  Fopînîpn  monarchique  ,  pro- 
tégée à  cette  époque  de  la  bonne  foi  j  de  là  justice 
£\t  du, bon  sensy-pyoclama  députés  presque  gêné*- 
ralem«n'tN  ceupç,  qui  av oient,  deptft*  te  *o  *maVs  , 
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)&e4  m£yit<é,d\i  Rofc,,  et  par  consé<|4ent;dëla  pa* 
trie!  Ce-  fut  à  leur  serment  que  le  Roi  présenta  avec 
confiance  ççtte  Charte,  qu'il a  méditée  avec  soin 
ayant  de  ta,  donner;  cette  Charte  à  laquelle,  là. 
réflexion  V attache  chaque  jour  davantage  ;  cette. 
Charte  qu'il  à  juré  de  maintenir ,  et  qui ,  comme 
toutes  les  institutions  humaines ,  est  susceptible  deX 
■perfectionnement.  (  Discours  du  Roi;  séance  royale, 
7  décembre  i8i5,)      .       -,  •  \ 

.  Ce  n'est  point  aux  hommes  qui  ,  autorisés  pafa 
Sa  Majesté. elle-même  à  changer  quatorze  articles 
de  5a  loi  ,  sç  sont  à  pein*  cru  peymis  .d'en  revlisei 
seulement  trois  5  ce  n'est  point  à  ces  hommes  que 
la  France  reprochera  toutes  les  infractions  que  le 
ministère  a  proposées  avec  un  déplorable  succès 
depuis  la  réduction  du  nombre  des  députés  qu'une 
ordonnance  n'avoit  pas  le  droit  de  décider  après 
la  mise  en  activité  de  Ja  loi  royale,  jusqu'à  cette 
loi  des  élections,  jusqu'à  cette  loi  dite  de  recrute* 
ment;  lois  auxquelles  rattachement  réftéchi  à  la^ 
Charte  et  au  Roi  faisoit-  un  devoir  de  résister . 
puisqu'une  seule  suffiroit ,  ce  qu'à  I)ieu  ne  plaise,  ^ 
pour  (fp.e  la  monarchie  légitime  .succombât-. 

Oui ,  jiqus  voulons  la  Charte  *  et  nous  en  main- 
tiendrons l'esprit  ;  nous  la  vouloirs ,  comme  .  l'a 
voulue  le  monarque,  bienfaiteur  qui  nous  l'a  de* 
troyée$  nous  la  voulons  avec  toutes  ces  causé* 
quences.  Mais  ne  devons-nous  pas  repousser  avec 
liQrreur  ,'  avec ,  indignation ,  toute*  application,  de 
ces  principes  pernicieux ,  de  ces  principes  mini»*  . 
tériels  qui  ne  terrent  qu'à  livrer  la  Chaètft ,  la 
monarchie  légitiine  et  la  France  à  l'oçhlociptie  ej 
à  la  révolution-,  nionstyes  qui  put  l'habitude  de  ne 
se  nourrir  que  de  cadavres ,  et  de  n'aimer  que  .lç# 
déppuilles,  les  incendies,  les  ma|sa,cre$  etleséeta* 
faudsî  *•    '     . 

.  »Pfous  voulons  la  Charte,  parce  qu'elle  offre  1| 
Bemplac^n^entle  plus  raisonnable  de  nos  anciejpMBf 


/ 
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institutions ,  liberté»  et  franchises  :  nons  vototon* 
ht  Charte,  parce  qu'elle  assure  à  la  religion  son 
culte ,  à  la  monarchie  légitime  la  stybifité,  autf 
Français  leurs  droits  constitutionnels .  â  la  France 
le  repos  ;  enfin ,  parce  qu'elle  accomplit  toutes  les 
conditions  de  la  félicité  publique  aux  yeux  de 
l'homme  de  bien. 

Oui,  nous  voulons  la£harte  loyale;  mais  est-ce 
bien  elle  que  veulent  ses  nouveaux,  adorateurs  p 
qui  né  la  rioftwîeyt ,  avec  intention,  que  ta  Charte 
constitutionnelle  9  afin  de  séparer  le  bienfaiteur 
du  bienfait?  Veut-il  ta  Charte  et  la  monarchie  È 
ce  ministère  protecteur  dû  système  qu'on  osé  dire 
royal ,  quand,  loin  de  se'  borner,  selon  sa  Charte  p 
à  protéger,  avec  une  égale  prévoyance,  les  inté- 
rêts créés  par  une  révolution  et  les  intérêts  monar- 
chique*,  il  emploie  le  pouvoir  qui  lui  est  confié 
Souv  soutenir  la  monarchie,  à  ne  protéger  que  les 
octrines,  et  à  ne  maintenir  que  les  intérêts  ré- 
volutionnaires? Et  quel  appui  la  monaiyhié  et  la  * 
Charte  peuvent-elles  attendre  de  ce  système  qui, 
bâtard  de  la  vieille  révolution,  vil  esclave  quatorze 
ans  sous  le  plus  dur  des  maîtres ,  n'est  où  un  nain 
qui  se  croit  géant  parce  qu'il  a  les  pieds  d'argile  du 
colosse  mystérieux,  et  qu'il  joint  l'orgueil  de  sa 
mère  à  la  bassesse  d'un  note  cbetquila  servitude 
eft  devenue  une  seconde  nature? 

Jusque*  à  quand  le  système  ministériel  présen- 
tera*!»*! a  la  France  $  jusque»  à  quand  présen- 
tera *4-ii  à  Sa  Majesté  elle-même ,  cfcmrne  les  amis 
de  la  Charte ,  iHié  peignée  de  fourbes  dont  le  sent 
but  Ht  de  la  réirverser,  moins  encore  à  leur  profil 

2 l'a  nôtre  raine?  Tantôt  c'est  la  lettré ÇirtJs  ef- 
cent  t^totc^t  l'esprit  qu'As  altèrent  ^  et  qtiand 
aoés  leurs  efforts  lés  tables  de  la  loi  royale»  n'tfffiri- 
Yontjrius  de  caractères,  les  homme»  de  trots  eeu- 
kt&tf,  uï»a \ux  fcrti  esprit* ,  viendront  jTWAo- 
Jpaptàfc»  l*4*p*Lft&é  skturbale^dé  la^é)£ttM*$a# 
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jfirft&çaisç»qi*  du  moins  le  triomphe  de  la  7%M~ 
mvtion  sur  la  légitimité*  '      \ 

Voilà  oe;  que  veulent  les  amis  4e  là  Charte  9 
écoliers  de]SJacliiavelr  ijuirépètçBt  qu'Uy  adeu* 
sortes  de  consciences:  ri ime  d'États  «qu'on  ac- 
>>  commode  à  la  nécessité  des  affaires  publiques  ; 
»  Tautre  à  nos  actions  privées  :  ces  hommes,  qui 
*  enseignent  avec  dîjdome,  que  la  réputation  4fc 
j»  proliité  peut  j>ien  être  un  moyen  de  parvenir, 
»  mais  que  la  profité  ineiueest  un  obsta<4e;  qu'ÏÏ 
)>  faut  amuser  les  enfaus  avec  des  dragées,  et  les 
»  hommes  avec  des  par  jures.  »  .... 

Voilà  ce  que  veut  ce  personnage» -qui  àïitdo€tri^ 
nairement  :  Je  n  appartiens  qu'à  moi  ;  et  qui  mé- 
rite Cfu'on  lui  réponde,  ayeq  Henri  jV  :  ce  Moi* 
.»  ami,  vous  avez  là  un  sot  maître.  »  Voilà  ce  quf 
veut  ce  personnage ,  .qui  menace  d'user  de  son  in- 
dépendance pour  porter  sa  soumission  aillçurS)  4 
moins  que  f  autorité  royale  ne.  se  coalise  avec  fut. 

Enfin  c'est  là  ee  que  veulent  ces  spéculatifs  quje 
Balzac  appelle  des  hérétiques  d'Etat,  qui  s'efforcent 
de  faire,  dan*s  la  politique,  ce  qu'Origéne  a  fait, 
dans  la  religion  (Ârist^pe,  n*^  140}^  Eh!  qu'ils  ç$ 
souviennent  doo£  çue  Fi'éd^riç-fe-Grand^ et  celui— 
ta  se  connoissait  en  hommes,  disoit  de  leurs  maîtres 
«u*7TOérneSv c %«  £>i  j'avois  un^  province  à  ptœir, 
»  j'emrerrois  des  philosophes  pour  la  gouverner,  »* 
Et  Jfrédérw;  ae  parloit  pas  crun  royaume.  Insen- 
sés! v^otrç  monarque  a  pu  .dire  :  <r  Voilà  ma  loi.  » 
Jï  ne  vous  appartient  pa*  d'interpréter  l'esprit  d/e 
la  lpjl'  royafe*.  Celui*  qui  a  compris  le  sens  de  la 
Charte,  celui  qui* à  exprimé  le  v<»u  de  la- France-, 
celui  qui, a  prononce  votre  jugement^  cest  le  vé- 
ritable riîihistre  de  votre  JRoi>  c'est  le  président  dp 
conseil  de  ses  mmistrès-^  c'est  le  dtic  de  Richelieu , 
^uauiï  il  àvdjià]à tribune  sraiionale^  selon  l'esprit 
et  la  lettre  de  l'art..  3   de  la  Charte  :   «Tous  les 
»  finançais  seront. rassurés  quand  ils  verront  cté- 


^ 
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»  sormais  les  emplois  publics  confiés  à  des  hommes 
»  'éprouvés  par  leur  intégrité ,  leurs  lumières ,•  et 
»  surtout' leur  dévouement  au  Roi  et  à  la  patrie.  » 
(Loi  d'amnistie  j  8  décembre  1 8 1 5. ) 

Prétendus  amis  .de  la  Charte ,  ces  caractères , 
ces  conditions  inséparables ,  qui  seuls  peuvent 
rassurer  tous  les  Français ,  les  trouve-t-on  aujour- 
d'hui dans  vous-mêmes,  dans  vos  auxiliaires,  à 
qui  vous  distribuez  toutes  celles  des  fonctions  sa- 
lariées crue  vous  ne  vous  réservez  pas  ?  Dans  l'inté- 
rêt deJa  monarchie,  dans  l'esprit  delà  Charte, 
vous  savez  mieux  que  toi\s  autres  où  se  trouvoient, 
où  se  retrouveront  ces  caractères  et  ces  conditions. 
Vous  pouvez  tromper  votre  Roi  $  c'est  l'attribution 
/des  médians  dans  ce  monde  où  le  génie  du  mal 
peut  obtenir  des  succès,  et  ne  les  obtient  heureu- 
sement que  passagers  ;  mais  c'est  le  Roi  lui-même, 
qui  a  dit  :  «  Nous  rentrons  dans  nos  Etats  pour  ré- 
»  compenser  les  bons,  et  pour  appeler  autour  de 
»*  nètre  trône  paternel  l'immense  majorité  dç$ 
»  français  dont  la  fidélité,  le  courage  et  le  dé- 
»*  vouement  ont  porté  de  si  douces  consolations 
y>  dans  notre  cœur.  >> 

""•  Et  c'est  ainsi  que  vous  osez  tromper  les  inten7 
tions,  trahir  la  justice,  la  reconnoissance  du  mo- 
narque !  Vous  l'avez  osé ,  vous  l'osez  tous  les  jours 
sans  pudeur,  parce  que  vous  l'avez  osé  sans  châti- 
ment. - 

Monarchie  des  fils  de  saint  Louis,  attendrçz- 
vous,  pour  voir  vos  dangers,  que .  vos 'ennemis 
aient  lassé  votre  patience?  Et  ne  voyezAvous  pas 
que  votre  patience  fait  seule  leur  force ,  par  leur 
impunité?  L'axiome  ministériel  est  aujourd'hui 
que  la  fidélité  présente  n'a  plus  besoin  de  la  ga- 
rantie du  temps  :  et  n'avez-vous  pas  cru ,  en  181 4, 
à  la  fidélité  présente?  Les  trahisons  du  20 "mars 
•  vous  ont  répondu.  Certes,  la  retraite  forcée  du 
Monarque  légitime,  les  désastres  d*une  seconde 
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invasion .  /les  flots  de  sang  humain  versé  de  hou- 
Veau,  plus  d'un  milliard  payé  aux  étrangers,  ont 
signalé  aux  générations  à  venir  les  dangers  dé  cette^ 
fausse  maxime ,  adoptée  par  la  politique  ministé- 
lielle  la  plus* inhabile  et  la  plus  imprévoyante,  ce; 
n'est  pas  de  celle-là  que  je. dirai  la  plus  criminelle, 
car  je  ne  le  pense  pointa  Le  même  aveuglement 
amènerpit  de  plus  grands  malheurs  :  la  monarchie 
a  résisté  miraculeusement,  en  i-8i5,  à  une  pre- 
mière crise  ;  fatiguée  depuis  par'une  si  lente  con- 
valescence, elle  ne  résistera  pas  à  une  rechute. 

Gens  de  bien ,  qui  doutez  encore ,  interrogez 
les  signes  précurseurs  :  ministre,  je  vois  qui  tu 
places,  je  ne  te -demande  plus  qui  tu  es.  Eh-!  ne 
yoyons-nous  pas  chassés  des  fonctions  publiques  , 
civiles  ,  militaires ,  administratives ,  judiciaires  ;" 
ne  voyons-nous  pas  dépouillés  de  l'influencent  de» 
l'autorité  presque  tous  les  malheureux  que  là  ré- 
volution a  faits,  presque  tous  ceux  dont  le  Roi 
avoit  récompensé  la  Constance  et  les  vertus  unies 
à  la  capacité.  Par  qui  ce  système,  qui  ne  devroit 
être  qu  ami  du  Roi ,  de  la  'Charte  et  de  la  France , 
croit-il  utile  de  les  remplacer?  Qui  donne-t-il , 
dans  les  conseils ,  dans  les  armées ,  dans  lek  fonc- 
tions, dans' fes  provinces,  dans  la  capitale,  pour 
soutiens  au  trône. légitiment  à  la  Charte?  Le  Mo- 
niteur consacre  leurs  noms  jour  par  jour.  Déjà  le 
système  ministériel  exige  qu'on  fasse  ses  preuves 
d'indifférence  en' matière  de  gouvernement  :  "et  âc  ' 
même  qu'en  g3  on  demandoit  aux  candidats': 
a  Qu'as-tu  fait  pour  la  révolution?  »  Encore  quel- 
ques semaines ,  et  les  étranges  amis  de  la  Charte.  '- 
et  du  Roi  demanderont  à  chaque  postulant  : 
«  Qù'as-tu  fait  contre  les  Bourbons? j>  *   "   / 

*  Protecteurs,  prt>tég^és'  du  systénie  m'iuistériel ,  * 
cestâ  vous-mêmes  que  je  m'adresse!  Accuserez-* 
vous  le  soleil  d'imposture,  et  nierez-vous  Févi- 
dence  du  jour?  La  véffté ,  ijui  dùitdûréf  piûs  qbe 
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le  temps ,  et  se  eenserver  aw  milieu  des  ruiner  ufo 
monde  (Socrate  :.chrét.  ,  pag;  299,  Balzac);  la, 
vérité  n'est  pas  réduite,  en  Frottée ,  à  ne  se  confier, 
qu'au£roseaux~  Tous  les  coeurs  droftsTenfendent». 
toutes  les  bouches  pures  la  proclament,  les  pierre* 
méilié  An  palais  de  notre  Roi  la  -crient;  les  vrais, 
amis  de  la  Charte  ont  tous  pour  cri  de  paix  et. 
d'union  :  «  Dieu  et  le  Roi,  le  Roi  légitime  et  sa- 
»  dynastie.  »  Les  hypocrites  amis  de  la  Charte  pro-, 
non  cent  avec  emphase  les  seuls  mots  révolution- 
naires nation  9  patrie»  Le  Roi  légitime  lejur  est 
aussi  étranger  que  leur  Dieu,  A  ce.  cri  religieux  et 
français,  IHeu  et  le  Roi ,  à  ce  cri  fraternel  et  pa- 
cifique de  la  race  d' Abel ,  les  enians  de  Caïn  ré- 
pondent par  ce  cri  de  guerre  des  meurtriers  du  2 
septembre  :  A  bas  les  nobles ,  à  bas  les  prêtres  $ 
et  le  mot  d'ordre  de  ces  amis  de  la  Charte  et  du 
Roi  n'est  que  îeur  vœu  parricide  et  impie  irréli- 
gion, illégitimité. 

Mmistre  aujourd'hui  tout  puissant ,  * voilà  le. 
système  que  vous  protégez  ;  voua, son  arxièrë-pen- , 
sèe  y  dont  le  triomphe  douteux  couronnerait  les , 
erreurs  de  votre  orgueil,  les  farux  calculs  de  votre 
ambition  :  voilà  les  hommes, qui  vous  aiment.  Une, 
vtùx  >  qui  prétend  n'être  pas  suspecte,  a  eu  le  cou- 
rage de  dire  que  ceux-là  étoient  bien  dignes  de, 
vous  consoler  de  ceux  qui  vous  haïssent.  Convo- * 
quez,  pour  votre  instruction,  F  immense  majorité  t 
des  français  dont  la  fidélité ,  le.  courage  et  le  dé- . 
youement  ont  porté  de  si  douces  consolations  dans 
le  cœur  de  Sa  Majesté:  convoquez  V immense  nid-, 
jorité  de  ces  hommes  que  leur  Moi  q  appelés  autour 
de  son  trône  paternel  ,  et  que  nous  ne  craignez  pas 
d'en  repousser,  vous,  compterez  ceux  qui  vous 
aiment  ou  ceux  qui  vous  haïssent.  L'IJpïope  ap- 
prendra si  c'est  à  davantage  du  flatteur  et  du  flatté;, 
que  l'épreuve  s'achèvera  pour  tous  les  dçux. 

Jeune  et  imprévoyant  mi*isti* ,  *<mlcz-vpu$: 


être  aimé ,  respecté ,  suivi  par  cette  immense  n*a- 
jorité  que  le  Roi  a  nommée  ses  Français ,  aimez,, 
respectez,   suivez  vous-même  la  Charte  royale^ 
qu  ils  se  font  un  deypir  d'aimer,  de  respecter  et  de 
suivre.  Dans  l'ivresse  dé  la  puissance,  vous  sem«^ 
Liez  les  braver,  et  leur  dire  comme  le  régent  :  Eh  S. 
que  pouvez -vous  faire?  Ne   vous  étonner  donc 
pas  qu'ils  vous  répondent  avec  les  Bretons  :  Mon* 
seigneur y obéir  et  haïr. 

SALAfeÈfcitT,  Membre  de  la  Chttmbr* 
1  des  Députés*  *  % 


De  quelle  manière  un  Etat  peut  péi%r. 

J'ai    examiné j    dans   deux    Livraisons    précé- 
dentes {i),  quelle  étoit  et  quelle  seroit  la  situation. 
des  ministres  de  France  en  i8*8,  1819  et  iBao. 
j'ai  présenté,  dans  cet  article,  la  double  hvpolhèse 
d'une  direction  monarchique  et  d'une  direction: 
démocratique  avec  leurs résultats.  Depuis  ee  temps,, 
la  réunion  des  esprits  sages  a  formé  deux  majorités 
on  faveur  de  la  direction  monarchique.  Cet  ac-: 
cord  d'opinion  dans  le$  deux  Chambras ,  première 
condition  du  gouvernement  représentatif,  et  que'  , 
iKms  n'avions pa& encore  vu  parmi  nous,  sembloit, 
ujigage  de  paix  donné  parle  ciel.  Une  sente  chose 
y  înanquoit,  le  concours  du  monarque  (si  toutefois . 
il  n'est  pas  inepte  ou  contradictoire  de  supposer 
qu$ ce  Concours  puisse  manquer,  là  où  il  s'agit  4e\ 
soutenir  la   monarchie),   j  ai,  depuis x  entendu 
sortir  de.  la  bouche  du  JRoi  des  paroles  que  sès.\. 
peuples  ont  accueillies  avec  ivresse,  ètses  ennemie, 
avec  stupeur:  et  dès  lors >  voyant  ïéuriis  le  Roi  et  ; 
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les  Chambres ,  c'est-à-dire  la  France  entière,  je 
ne  suis  presque  reproché  de  m'être  livré  à  des 
suppositions  affligeantes  et  vaines. 

Cependant,  il  s'est  présenté  depuis  un  problème 
de  morale  et  de  politique  que  l'histoire  aura  ^peut- 
être  quelque  peine  à  résoudre  ,  puisque  les  con- 
temporains même  ne  peuvent  l'expliquer  :  c'est  la 
direction  qu'ont  prise  les  affaires  à  la  suite  dé  ce 
concert  unanime. 

,  Par  rapport  aux  lois ,  nous  n'avons  vu  faire  au- 
cune loi  monarchique ,  réformer  aucune  loi  ré- 
publicaine. 

Par  rapport  aux  ordonnances ,  l'état  militaire  , 
l'administration ,  le  conseil  d'Etat,  les  tribtfnaux 
.même,  ont  subi  un  grand  nombre  de  réformes  ou 
de  mutations ,  qui  toutes  sont  tombées  sur  des  ser- 
viteurs connus  de  la  monarchie. 

-  Enfin ,  par  rapport  à  cette  frontière  indécise 
qui  sépare  la  loi  de  l'ordonnance,  et  qui  est  né- 
cessairement plus  souvent  envahiepar  la  seconde, 
une  interprétation  favorable  aux  régicides  en  a 
fait. rentrer  cinquante-cinq  sans  le  concours  des 
Chambres  ;  en  sorte  que  le  ministère  semble  se 
publier  coupable  ou  a  avoir  outrepassera  loi  eh 
i#i5,  ou  de  l'enfreindre  en  1819. 

La  rapidité  des  concessions  qui  se  font  slux  dé- 
mocrates est  même  telle,  que  dans  ce  dernier 
exemple  on  leur  accorde  dès  à  présent  ce  que  leur 
plus  hardie  ambition  n'eût  sans  doute  osé  deman- 
der cette  année.  Quelle -est  donc  cette  marche? 
Capitulons-nous  avec,  un  ennemi  en  fuite?  ou  bien 
a«*t-il  des  intelligences  dans  le  coeur  de  la  place? 

Quoi  qu-'il  en  soit,-  tel  est -aujourd'hui  ce  pro- 
blème insoluble.  Prémisses  :  déclaration  formelle- 
contre  la  démocratie,  concours  des  deux  Chambres, 
acclamation  de  la  France,  effroi  des  démocrates. 
Résultat  :  triomphe  des  vaincus  proclamé*  "par  fe 
vainqueur*  /         ...     :  : 


**  TefteestdtamoinsTapparencë  qui  nous  frappé. 
Mais,,  après  un  moment  de  surprise-/» si -on  pé-> 
nètre  'dans  -  l'intérieur  des  choses,  on  s'aperçoit 
bientôt  que  rien  n'est  véritablement  changé.  L& 
majorité  des  Chambres  est  là,  et  subsiste.  Là  pa- 
role rojtele  est  là ,- et  subsiste.  Un  mouvement  s'est 
fait  dans  des  mots,  dans  des  noms;  mais  les  élé* 
mens  qui  créent,  les  facultés  qui  les  emploient 
restent  les  mêmes.  Et  après  tout,  qu'importe  aux 
royalistes  le  nom  tm  le  renom  d'un  ministre  ?  ce 
sont  ses  faits  qui  fontfoi  ;  et  si  ces  faits  sont  mo- 
trarchicjiiesr,  ces  faits  sont  leur  œuvre,  et  cet  homme 
leur  allié.  *  •  v    • 

„  Cependant  \  les'  contrastes  dont  nous  venons 
d'être  témoins  ont  pu  répandre  quelque*  inquiéf- 
,tude  dans  les  esprits.  On  entend  des  hommes  d'un 
«ens  droit  répéter  ces  mots  hffligeans  :  L'Etat  court 
à  sa  itiine ;  la  monarchie  tombe  en  dissolution. 
Chacun,  enles  disant,  ignore  lé  sens  précis  qu'ils 
renferment;  mais  chacun  se  sent  frappé  au  cœur 
lie  cette  énigme  effrayante ,  comme  par  cet  ins^- 
tinct  qui  fait  qu'à  l'approche  des  ouragans  les 
animaux  frissonnent,  mugissent  et  ressentent  là 
présence  d'un  mal  qu'ils  ne  peuvent  définir. 

s  Examiner  à  fond  la  vraie  valeur  de  ces  mots,  ne 
seroit  peut-être  pas  aujourd'hui  une  recherche 
jnutîle.  Elle  (endroit  à  fixer  les  idées  qui  hésitent, 
à  ramener  celles  qui  s'égarent ,  à  nous  armer  contre 
Parvenir,  peut-être  même  à  en  diminuer  les  dan- 
gers. 

-  Je  traiterai  donc  sous  des  termes  généraux  cette 
question  :  De  quelle  manière  un  Etat  peut  périr? 
rét  je  tâcherai  de  ramener  ce  qu'elle  a  de  vague  à 
des  termes  précis. 

Commenç6n.s  par  établir  un  :principe  et  6a  con- 
séquence immédiate.  Cette  précaution  produira 
•deux  biens  :  i*\  elle  me  dispensera  d'y  revenir  j 
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y.  elle  dispensera  de  me  lire  ceux  ir  qui  3  con- 
viendrait de  les  nier. 

Tout  Etat  tend  au  gouvernement  d'un  seul. 

Parce  que  l'ambition  est  le  mutile  de  tous  le* 
bommes. 

Parce  que  l'inégalité  étant  la  première  loi  de* 
,  fait  de  l'univers,  Je*  ambitions  ne  montent  pas  de* 
niveau,  mais  par  étapes  5  d'où  il  suit  qu'un  seul 
doit  arriver  à  surmonter  les  autres, 

L  Etat  tend  plus  on  moins  à  cette  unfté ,  pro- 
portion gardée  de  son  étendue  et  de  sa  puissance, 

Ains^  dans  les  pj^ts  Etatsrl'art  peut  lutter  avec 
succès  contre  la  nature.  C'est  un  de  ses  plus  noble» 
chefs-d'œuvre ^  et  cependant  il  subsiste  dans  le 
trouble,  but  de  toutes  les  conquêtes,  jouet  de  mille 
monarques  d'un  jour,  jusqu  au  temps  où,  rpuisè 
d'une  lutte  brillante,  il  se  repose  sous,  un  sceptre 
#0ncitoyen','  ou  périt  sous  un  joug  étranger. 

Ainsi  un  Etat,  quelle  que  soit  la  forme  de  son 

ffouverhement,  ne  jhanque  point  à  sa  nature  ;  $ 
a  cherche ,  au  contraire  ,  quand  il  incline  vers  lfr 
gouvernement  d'un  seul.  S'il  est  étroit,  il  peu): 
souffrir  des  exceptions  :  s'il  est  vaste,  il  n'en  acunet 
aucune,  et  l'unité,  est  la  qualité sinequâ  non  de  son- 
existence.  ' 

Tout  grand  EtaJ  ne  subsisté  donc  que  par  la 
monarchie. 

La  monarchie  ,  comme  toutes  les  choses  m 
monde,  ne  subsiste  que  par  ses  él émeus. 

Sija  monarchie  périt,  et  que  ses  élément  restent 
l'Etat  survit  et  la  monarchie  se  recompose. 

Si  les  élémens  périssent,  et  quM  la  menafebie  sur- 
vive ,  c'est  un  fantôme  ;  il  passé ,  et  l'Etat  meurt. . 

Maintenant^  qu'entendons-nous  par  les  élémens 
de  l'empire  monarchique? 

Rien  autre  chose  que  ceus/jue  la  nature"  lui  a 
laits  en  le  faisant  lui-même,  ces  internes  degré*  par 
lesquels,  l'un  parvenant  au  sommet,  les  autres  sont 


restés  étages  sur  la  pente  :  l'esprit  se  fetîgueroit 
vainement  à  chercher  Vautre»  combinaisons.  On 
ne  peut  pas  plus  concevoir  la  monarchie  sans  eux, 

Sic  la  pointé  d'une  pyramide, sans  sa  base,  ou  la 
ef  d'une  vôftte  san$  ses  reins.  La  nature  nous  la 
donne  ainsi;  l'histoire  ancienne  et  contemporaine 
né  nous  en  présente  point  d'autre  :  aoçeptons-la  ; 
Car  si  ces  degré» se  retirent,  la  monarchie  tombe, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  supposer  qu'elle  reste  en 
l'air,  ou  qu'elle  se  tienne  debout  sur  dés  lois. 

Ces  degrés  ont  été  nommés  hiérarchie ,  mot  ca- 
ractéristique qui  ïwms  les  montre  descendus  de 
Bîeu  poui*  le  repos  dés  peuples.  Nous  autres- 
hommes  qui  avons  toujours  besoin  de  subdiviser 
pour  mettre  les  grande»  choses  à  notre  mesure, 
mous  pouvons  en  retonnottre  deux.  L'une  est  la 
iiase  de  l'autre,  et  l'autre  est  la  base  des  empires, 
ta  première  est  une  hiérarchie  de  principes  et  de 
-do  ctrines  ou.Se  rangent  tous  les"  dogmes  qui  étagen  t, 

S  lient  et  subordonnent,  et,  6*ns  se  perdre  en  dé- 
rations,  nous  pouvons  la  renfermer  toute  en  un 
déni  mot,  lé  cnrisHahismé.  La  seconde  est  un.e 
hiérarchie  dé  faits,  de  droits -et  d'institutions  oà 
se  classent  toutes  les  puiséanoes  de  la  société, 
«ftagée»  entre  elles  ^  et  composées    elles-mêmes 
jd'étages  j  en  sorte  que ,  pour  faire  parler  cette  dé- 
finition aux  jeux*  il  faudrait  se  figurer  une  vaste 
Çyramide  composée  de  pyramides  secondaires, 
'elles  sont,* entre  autres ,  la  propriété^  la  no- 
*  blesse ,  la  magistrature,  les  corporations  d'arts , 
de  commerce,  de  finance»,  le  sacerdoce  enfin 
qu'on  fepa  ncbsv  puissant  et  *acv4,  aras- peine  de- 
n'avoir  pas  de  région  (telle  est  la  misère  feu- 
un  aine)  f  qui  fut  toi  çbe*  Us  païens,  qui  est  tel 
ehe&  les  protesta»»,  tel  «ht»  les  catholiques  grecs* 
et  rômàiiis»  tel  çft*z  les  Musulmans ,  cbez  Iks  In- 
dous*  tel  ca&t  en  teut  temps  ,  et  tautpaja ,  fMUHir 
que  tous  les  sophisaaes  du  monde  fie  peuvent*»*  ' 
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pêcher  que  la  religion  ne  meure,  puces  coalitions* 
manquent,  et  que  l'Etat  i\e  croule  où  la  religion- 
meurt.  *  - 

Cette  hiérarchie  d'institutions,  construite  sur 
celle  de  principe»,  agit  et  se  perpétue  par  des  lois, 
conformes  à  sa, nature.  JVe  jious  inquiétons  point 
de  ces  lois^Ja  -doctrine  fait  les-  institutions ,:  Le  s- 
insfcjtutjons  fo^nt  leur.oode  (i.)  :  et,  comme  ^ttoc-*, 
trinè  ait  tout  entière  dans  le  christianisme ,  une 
seule  chose  suffit  àJ'Etaf;,  e#;e  chrétietv, 

^-Gomment  donct jcet,  Etat  pçuf+il  périr?  Nous 
venons  de  le  dixc  :  en  cessant, d'être  chrétien.  Ces 
mot  comprend  -tout ,  et  il, devr^jt .terminer. cet 
article.  Mais  quelques  lecteurs  pourront  deman- 
der des. développement. et  des  exemples;  Tâchons 
(Jonc  d'indiquer,.  l,es  sympl&mes  qui  annoncent 
cette  décadente.,  la  consomption  qui  la  mène  à 
son  dernier  terme,  et  cherchons  enfin  quel,  est 
ce  .dernier  teçme,  car  la  mort  d'un 'Etat  ne  se. 
çonçpit.pas"  compte  celleyd  un  hoinp&ç.         .  ; 

..  On  peut  set  figui^un  Etat  où  la  religion  est 
brevetée  par  l^p.  loi^s,  on  on  voit  des  églises  ou- 
vertes ?  »<- des  hçn|mesp^és  pour  y  pratiquer  le 
culte  divin,  mais,  où,  en  n)ême  temps*  l'Eglise,  ne? 
tient  à  l'.Etat.  quepar  ses-  fonctions, et  spn  salaire^ 
qù  il  j^  des  pr êtres,  mais  poin^^le  sacerdoce,, 
des  gages  viagers ?  mais  poinr de-  propriété  du- 
rable, pt\  l'autorité; -..qui,  Ja  proclame  dans  les 
choses  civiles,  la  réprime  dans  lés  œuvres  reliv 
gieuses,,  où  >;loln  de,  présider  àJ^Mu,çatidn  et  aux 
eiabUssemens  jmblics,  de  se  montrer  4  la  tête  des, 

*>  t'n       )    j    &    ift»     |0'trfnîl       t    \    j        ■  min,      .',    I \    ",    fi  n  '     I     ijn    î      i.,« 

p  ,'  *  *  * 

.  (î)  Ona  vn'i^es  meneurs*  tTEtà'ts  essayer  de  retourner  celte 
cemlNnrtsortj Taire' 3es  h^s-p^ur'-  avoir  des  inslkutiojfls  *(à  inoiïfs' 

les  ».  doctrines.  On„  peut  ainsi  jTaire^  des  tbaux  jSans,  avoir  une. 
ferme ,  faire .  des  rôles  "sans  avoir  de  soldats  j'  régler 'les'  formes 
9Ïwiyà$s4&ét  Itfebàsek:  GesàB^aèti^stfïfeéaékrt  les  howftiesy 
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armées,  des  flottes,  des  hôpitaux;  de£ prisons,  eto* 
elle  semble  à  peine  tolérée^,  où  on  lui  ferme  jus^ 
qu'à  ses  propres  chaires,  enfin  où  l'administration 
l'entoure  d'un  œil  jaloux,  traverse,  ses* progrès \ 
tarit  sa  reproduction,  et  traite  la  colonne  de  l'Etat 
en  ennemie  de  l'Etat. 

On  peut  se  figurer  un  Eta^t  où  la  noblesse  soif; 
reconnue  par  les  lois,  mais  où,  en  même  temps > 
elle  se  trouve  dénuée  d'hommes 5  dô  fortunes.?  de 
terres,  de  dignités  et  de  droits,  de  tout  enfii*} 
hors  de  titres  et  de  blasons  qu'on  lui  comptera 
pour  valeurs  réelles,  dissoute  en  individus  sanp 
corps  et  sans  puissance ,  et,  dans  ce^dearnier  -éfett 
.de  décadence,  réduite,,  comme  tout  ce  qui  e^# 
foible,  aux  outrages  de,  gens  qui-  combattent  \ê%. 
Guises  dans  de  *  pauvres  chevaliers,  comme  ^  ils 
triomphent  d'Hildebi'and  sur  de  pauvres  prêtres* 

Un  Etat  où  l'aristocratie  de  la  propriété jest  conr 
sacrée  parles  lois,  mais  où  en  mêrôe  temps,  tout* 
notion  de  solidité  et  de  durée  étant  éteinte ,  aillé 
propriété  n'aspire  à .  un  siècife'  de  vie  $  -  ^ulle,  i««âtî- 
tution  ne  la  concentre ,  ne  la  recoqpnperftG  et, ne' la 
perpétue  5  l'intérêt  même  du.  £çc:,  allié  de^la  Jbi 
agraire,  réduit  les,  terres  eu  arpenç  et  lGs.çhâ*e*us: 
•en  masures  5  et  sur  le  sol  découpé  et  nivelé  {fcUne 
et  s'élève  seule  l'aristocratie  mobile  de7  logent* 

Un  Etat  où  toute  corporation  utile  ^u  auguste 
est  réprouvée,  où,  au  lieu  d'enchaîner- les  indivi? 
dus  en  faisceaux  au  support  ^çi'çmpire,  on  les 
décompose  en  monades,  ne  voyant  dans  un  corpi 

Î[ui  soutient,  qu'un  corps  qui  résiste,  et  érigeant 
€  pouvoir  institué  pour  tous  comme  s'il  étoit 
institué  contre  tous ,  et  que  son  chef-  d'q&u*re\û4t 
de  diviser  pour  régner.  •* 

Un  Etat  où  les  sophistes  lignent ,  où  se  voient 
appliquées -aux  dogmes  élevés  par 'lesquels  la  sor 
ci  été  vit  etm^urt,  les  VieiUes  argutitf*  de  l'école, 
£t  q»ù  le  maître  dqe  sentepeg?  est  If  maître  des  dfter 
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trilles  et  des  institutions;  où  une  liberté  sans  frein 
infecte  légalement  les/ écrits;  où  les  instrument 
du  pouvoir,  innocéus  ou  coupables,  habiles  ou 
ineptes ,  peuvent  être  légalement  cités ,  jugés  et 
condamnés  par  vingt  mille  arrêts  qui  parcourent 
l'empire  chaque  jour,  en  poste ,  et  â  bas  prix  ;  ou,- ce 
qui  en  est  une  suite  nécessaire ,  la  magie  du  pou- 
voir est  reléguée  avec  les  autres  magies ,  le  Respect 
a  perdu  sa  religion,  la  discipline  son  frein,  l'obéis- 
tance  son  charme,  et  tous  les  liens  leur  empire. 

Si  on  se  figure ,  et  ce  ne  sera  peut-être  pas  sans 

quelque  effroi,  un  Etat  tombé  dans  cette  situation, 

on  aura  parcouru,  au  moins  en  partie,  car  nous 

*  gommes  loin  de  tout  dite,  les  symptômes  qui  an-* 

nonczntsadèeadence. 

Et  cependant,  à  tous  ces  man*  il  est  un  remède 
atmple,  fooile,  je  dirai  même  infaillible  :  c'est  de 
ies  connaître  x  de  a'a  vouer  malade  a  et  de  "vouloir 
guérir.  ffiHu&  est  viêiumfugere* 

JUen  n'est  perdu  où  la  bonne  foi  et  la  bonire 
intention  tfestent.  L'Angleterre  a  eu  ses  puritains  ,- 
TAUemagn^  «es  anabaptiste* ,  la  France  sa  jacque- 
rie et  ses  jatobinft.  La  crise  passée,  le  mal  est 
avoué,  il  s'efcpte  j  l'Etat  retrouve  ses  élémens,  et. 
«ubsjste. 

Mais  si  l'Etat,  en  pleine  paix,  rentré  dan*  son 
gouvernement  naturel,  rtjette  loin  de  lui  «efc  ^lé- 
*ten&}*i,  sans  qu'il  y  ait  fbitaè  majeure,  et  qu'on 
fuisse  justifier  «L'Hcêpfion ,  ces  élémens  août,  ou 
«ombattu^comme  armes  dangereuses,  ou  rebutés 
^omme  débris  inutiles;  si  on  donne  la  maladie 
yottr  santé,  fespermes  de  mort  jionir  principes  de 
**ie,  al#f$,  le  désordre  légitimé  asseoit  sa  uur$~ 
4ance ,  mine  à  loisir  l'Etat  par  une  consomption 
^n^tbodiqne,  elle  i&àné  régulièrement  à  son  terme 
-&taL     . 

Dans  oê  dernier  période,  le  mai  s'accélère  et 
croît  par  une  proportion  géométrique- Vil;  se  Mtt 
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d'autant,  plus  ^qu'iï  marche  «ans  résistance;  avoué 

f)ç>ur  bien  public ,  fascinant  ses  dupes  et  dissimul- 
ant ses  complices.  Les  homui.es  droits  qu'il  a  traî- 
nés à'  sa  suite  ouvrent,  il  est  vrai  ,  les  yeux  l'un 
après  l'autre  5  ils  voient  l'abîma  $  ils  veulent  recu- 
ler, mais  trop  tard,  et  le  Ciel,  par  lin  exemple- 
terrible,  semble  ne  leur  rendre  la  vue  que  pour 
qu'ils  mesurent  Jeur  chute. 

Alors  la  noblesse  et  l'aristocratie  détruites  lais** 
seront  sur  leurs  ruines  un  ni  veau"  turbulent  comme 
celui  de  la  mer,  où  chaque  flot  devient  montagne 
dans  la  tempête.  A  de  grands  et  stables  patronages 
tpii  no  urriss  oient  l'ordre,  la  dépendance ,  l'amour, 
le  travail  et  l'aisance,  rattachôifcnt  de  nombreuses 
familles  à  un  centre  paternel,  reposoient  le  pou- 
voir en  lui  répondant  d'elles,  et  prôtégeorent  le 
peuple  en  lui  adoucissant  le  pouvoir,  on  verra  suc- 
céder une  légion  parallèle  de  propriétaires  isolés , , 
vains  et  nécessiteux  /  gourmés  de  lçjir  nouvel  ar-\ 
petit  de  terre ,  occupés  de  leur  propre  misère  , 
iinpuissana  pour  celle  d' autrui,  sans-force  pour, 
produire,   stérilisant   la  tetpfry  et  desséchant  le* 
commerce  dans  son  germe.        /;-■-, 

Quand  on  aura  rompu  tant  de- liens  qui  ren-, 
doieut  l'autorité  facile  5  quand,  à  la  place  ie 
uelques  entiers  solidaires ,  on-aura  des  milliers 
e  fractions  indépendantes,,  un  seul  Ken  .restera, 
la  force  ;- et  ce  lien  viendra  aussi  à  manquer,  1  au- 
torité, dénuée  de  ses  bases/  ne  possédant  point 
de  force  en,  elle-rinéme.  .^ 

Avec  la  force  qui  subjugue  et  l'obéissance  qui \ 
l'accepte,  s'évanouiront  la  confiance-et  la  crainte, 
d'où  naissent  le  repos  et  l'amour.  Nulle  certitude 
11e  s'élèvera  jusqu'au  lendemain;  nulle. entreprise; 
ne  prendra  l'essor.  En  pleine  paix,  les  ateliers, 
seront  fermés,  les  mers  désertes,  l'argent  immo- 
bile :  nul  n'osera  s'affermir  dans  une  opinion  5  la 
mobilité  des  places,  la  variété  des  lois , la  rumeur 

Tome  IL  —  ai«  Livraison.  a3 
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infatigable  de  la  presse,  étourdiront  le  peuple* 
et,  dans  cette  oscillation  sans  terme,  chacun  pas- 
sera ses  jours  en  voyage,  et  se  tiendra  prêt  pour; 
toutes  les  chances. 

Alors,  l'esprit  d'égalité  ou  d'ambition  (c'est 
tout  un),  descendu,  de  proche  en  proche,  jus- 
qu'à la  lie  de  la  société ,  y  fera  fermenter  les  goûts 
et  les  passions  que  le  Ciel  avoit  réservés  à  ses 
classes  élevées.  Le  luxe  qui,  chefc  les  grands r 
nourrit  le  peuple ,  entrera  chez  le  peuple  qu'il 
affamera  :  non  ce  luxe  relatif  et  confortable  qui , 
dans  nn  Etat  puissant ,  décore  chaque  rang ,  sans 
•excéder  sa  mesure,  mais  un  luxe  ambitieux  qui 
rend  l'artisan  humilié  s'il,  n'est  pas  meublé  comme 
un  prince,  qui ,  des  meubles ,  passe  aux  habitudes  y 
l'entraîne  aux  dissipations,  les  lui  érige  en  be- 
soins, peuple  les  capitales  de  théâtres  et  de  re- 
doutes, et  corrompt  leur  probité  après  avoir 
détruit  leur  fortune. 

Alors,  la  religion ,  s' effaçant  chaque  jour  da- 
vantage, laissera,  en  se  retirant,  des  âmes  vides  de 
but  et  de  devoirs.  Un  scepticisme  svtns  bornes  des- 
cendra de  Dieu  sur  toutes  les  choses  de  la  terre  ; 
car  qui   ne  croit  pas  en  Dieu  s'abuse  s'il  pense 
croire  à  quelque  cliose.  On  verra  des  rois  qui  ne 
croiront  pas  au  trône,  des  sujets  qui  ne  croiront 
pas  aux  rois ,  des  magistrats  qui  ne  croiront  pas  à 
leur  robe,  des  armées  qui  ne  croiront  pas  à  leur* 
drapeaux,  partout  des  hommes  qui  ne  croiront 
qu'en  eux-mêmes,  encore  sera-ce  d'une  foi  stérile' 
et  vî.agèrc.  Les  forfaits  se  perfectionneront  en'  se 
multipliant;  ils  s*offriront  partout  en  récit  ou  en 
spectacle  pour  l'instruction  on  l'amusement  des 
peuples.  La  sellette  aura  sa  gloire  et  l'échafaùd 
son  orgueil ,  car  l'orgueil  sera  partout;  lui  seul  se 
chargera  de  la  ruine  universelle  (i). 

^— ■ —         ■  ■!■■■■      i  h     i    ,    .  ii        i     i  m .i  ii»  ■.      i        !■  >*     ■* 

(i)  Le. nrcuiicr  principe  de  dm  ce  que  les  nations  doivenl  au 
1  «  :*.-•"•...- 
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/Enfin,  pou*  que  tout  ce  néant  se  consolide  et 
dure,  aprèfr  avoir  infecté  jusqu'au  plus  bas  rang 
dé  la  société ,  il  empoisonnera  jusqu'au  plus  bas 
âge  de  la  vie:  L'indépendance  sera  préchée.  dans 
les  écoles  5  la  révolte  et  l'impiété  auront  leur  ba- 
soche, et  on  jouera,  sur  de  petits  tréteaux,  les 
grandes  tragédies  du  monde.  O  dernière  honte 
d'an  siècle  détruit  !  dernière  menace  de  l'avenir 
(si  quelque  avenir  reste  à  ce  siècle)  !.Le  berceau 
sera  perverti  5  l'enfance  sera  jeune  pour  l'insur- 
rection,' la  jeunesse  sera  .émancipée  pour  le  crime  ; 
les  tribunaux  et  les  prisons  en  feront  foi':  elle 
échangera  sa  soujnise  innocence  contre  nos  vices 
glorieux  :  nous  aurons  des  Spartiate»  sans  Dieii 
et  sans  lois  5  et  la  société  sera  finie  quand  cette 
génération  marchera  sur  nos  tombes,  si  elle  ne 
nous  hâte  pas  d'y  descendre.' * 

Que  sert  d'étendre  plus  loin  cet  examen  ?  Un 
volume  ne  sufnroit  pas  à  sa  triste  encylopédie, 
éèt  tout  sera  vicié;  et,  quand  le  vice  aura  atteint 
*a  perfection,  l'Etat  aura  atteint  son  terme.  Usera 
debout,  tuais  dissous  et  semblable  à  ces  débris 
ifrtacts,  qu'on  trouve  dans  les  cercueils  d'Hercula- 
xmm  :  au  moment  où  on  les  touche,  ils  s'éva- 
nouissent y  et  ne  laissent  que  leur  cendre.       . 

Ici,  le  sol  reste,  il  est  vrai  ;  les  hommes  même 
subsistent,  mais  là  nation  cessé  d'être  :  l'âme  qui 
l'anitïgl  pendant  des  siècles  s'exhale,  et  ne  laisse 
éitvht  terre  que  la  dépouille  d'un  peuple  moi't. 

Àk>rs  cette  masse  inerte,  la  terre,  les  hommes, 
sans  lien  qui  les  rassemble ,  sans  force  qui  \es  pro- 
tège, devient  Farène  passive  des  ambitions  e' tran- 
sfères jusqu'au  jour  où  la  Providence  la  jette  dans 
de  nouvelles  combinaisons...  Quel  jour  !  et  si  Dieu 


christianisme,  c'est  la  répression  de  l'orgtteil.  S'il  n'empêcha? 
cas  quelques  uns  (l'en  avoir,  il  persuade  aux  autres  4g.  Je  souf-» 
feir,  et  la  paix  s£  conservé. 
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nous,  avoit  fait  naître  concitoyens  d'un  tel  Etat; 
si,  plein  des  longs  souvenirs  de  sa  gloire  ,  notr< 
cœur  avoit  toujours  palpité  aux  noms  de  Roi  et  de 
patrie ,  ne  demanderions-nous  pas  au  ciel  de  hâter 
notre  fin  pour  ne  pas  assister  à  la  sienne  ! 

Dans  un  autre  article,  nous  rechercherons  par. 
quels  moyens  un  Etat  penchant  vers  sa  ruine  peut 
-recouvrer  sa  puissance  et  sa.  gloire.  *  - 

A.  de  Frehillt. 


La  Fille  b'Honnbub.,  comédie  en  cinq  actes  9  en 
vers,  représentée  sur  le  Théâtre  Français,  le 
'A o  décembre  1 8 1 85  par  M.  Diival,  de  V  Académie 
Française. 

M.  Duval  compte  de  nombreux  succès  au 
-  théâtre \  et,  ce  qui  vaut,  mieux,  plusieurs  succès 
_  mérités.  Il  occupe  maintenant  une  des  places  les 
plus  éminentes  sur  le  penchant  de  notre  Parnasse 
comique.  Si  nous  commençons  par  cette  obser- 
vation, c'est  pour  motiver  la  sévérité  du  juge- 
ment que*  nous  porterons  de  son  dernier  ou- 
vrage. La  position  de  l'auteur  nous  y  oblige, 
tout  écrivain  qui  jouit  à  juste  titre  de  quelque 
renommée  ,  exerçant  toujours  sur  l'opinion 
contemporaine  une  influence  marquée,  et  d'au- 
tant plus  puissante  que,  par  la  nature  de  ses 
travaux ,  il  lui  sera  donné  de  parler  à  touj 
-  un  public  assemblé ,  et  de  lui  inculquer  ses 
principes  par  des  organes  qui  souvent  en  aug- 
mentent encore  la  séduction.  Or,  cette  impor- 
tance des -chefs  de  chaque  branche  de  la  littéra- 
ture, en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  digne  ré- 
compense de  leurs  talens,  est  à  la  fois  là  mesure  et 
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la  règle  de  leurs  devoirs.  Aussi,  furent-ils  scrupu-*- 
leusemënt  remplis,  ces  devoirs  difficiles ,  par  les 
grands  écrivains  dé  cette  époque  qu'on  eût  nommée 
le  siècle  des  convenances,  si  elle  n'eût  mérite 
le  titre  de  siècle  du  génie.  Quels  exemples,  aussi 
beaux  que  leurs  ouvrages ,  ils  nous  ont  légués  !  Quel 
respect  pour  1©  public  et  pour  eux-mêmes!  Que 
d'égards  pour  les  distinctions  sociales,  de  vénéra- 
~  tion  pour  les  saines  doctrines  !  Et  cependant  alors 
ces  doctrines,  ces  distinctions  tenoient  à  des  ra- 
cines profondes.  Un  pamphlet  n'eût  pu  les  ren- 
verser, une  comédie  les  livrer  à  la  risée  populaire. 
Une  politique  corruptrice  n'avoitpas,  comme  au- 
jourd'hui, débauché  la  littérature.  Une  séance 
d'athénée  n'auroit  pas  obtenu  les  honneurs  du 
■scandale,  et  un  professeur  d'athéisme  n'eût  été 
connu  que  du  gardien  des  Petites-Maisons. 

Nous  voici  bien  loin  de  M.  Duval;  et  c'est  peut- 
être  parce'  que  lui-même  a  mesuré  avant  nous 
"l'immense  intervalle  qui  le  sépare  des  écrivains  de 
ce  beau  siècle ,  qu'il  s'est  cru ,  par  cela  seul ,  exempt 
des  mêmes  devoirs.  Il  aura  parcouru  d'un  œil  im- 
partial ses  grandes  comédies  (i,),  quelquefois  de 
mœurs,  rarement  de  caractère,  ses  pièces  histo- 
riques (a)  (ou  romanesques,  comme  on  voudra), 
dont  les  situations,  presque  toujours  fort,  pi-»- 
quantes ,  ne  sont,  pas  souvent  vraisemblables  5  ses 
opéras-comiques,  parmi  lesquels  on  remarque  un 
clés  chefs-d'œuvre  du  genre  (3),  mais  qui,  après 
tout,  ne  sont  que  d'agréables  bluettesj  et  M.  Du- 
val, en  faisant,  dans  la  simplicité  de  son  cœur, 
cet  examen  de  conscience  littéraire ,  ne  se  sera  cru 


(1)  Le  Tyran  domestique,  le  Chevalier  d'industrie ,  la  Manie 
des -Grandeurs.  '      r 

(a)  La  Jeunesse  de  Henri  V%  le  Menuisier  deLwonîe,  MdouaraX 
ten  Ecosse  y  le  Faux  Stanislas, 

(3)  Maison  à  vendre* 
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aucune  influence  sur  l'opinion  publique.  Cette 
fanon  de  se  voir  soi-même  fait  honneur  à  sa  mo~ 
destie;  et  il  est  si  rare,  dans  ce  siècle  malade 
d'orgueil  f  de  se  rendre  jine  justice  personnelle 
aussi  rigoureuse  2  que  c'est  pour  nous  un  grand 

Slaisird.en  rencontrer  un  exemple  dans  un  membre 
e  l'Académie  Française.  Mais,  encore  un  coup, 
on  est  souvent  plus  par  sa  position  que  par  son 
talent;  et  M.  Cuvai,  placé,  à.  ses  propres  yeux, 
comme  aux  nôtres,  le  quinzième,  peut-çtre,  entre, 
les  poètes  comiques ,  n'en  reste  pas  moins  aujour- 
d'hui l'un  dés  premiers  parmi  les  derniers.  C'est 
un  malheur,  on  le  sent  bien;  mais  ce  n'est  pas  s& 
faute  :  c'est  celle  du  siècle.  Et,  puisque  sa  pan-; 
vreté  nous  force  à  traiter  cet  écrivain  en  homme 
considérable,  nous  lui  demanderons  s'il  étoit  bien- 
séant qu'un  académicien  se  fit  le  traducteur  des 
cal  omnies  contre  la  piété, lapuissance  etla  noblesse, 
ui  ont  passé,  des  clubs  de  g3,  dans  les  athénées 
e  1818,  calomnies  d'autant  plus  perfides  dans  la 
pièce  nouvelle,  que,  renfermées  dans  l'action  même 

(dus  encore  que  dans  le  style,  elles  échappent  par 
à  au  châtiment  qu'on  auroit  pu  (comme  pela  ar- 
rive à  l'athénée)  infliger  à  d'insultantes  déclama- 
tions? Etoit-ce  le  moment  à  choisir,  lorsque  tant 
de  grandeurs,  long-temps  souillées  par  la  bassesse 
qu*s'y  étoit  élevée,  ont  besoin  de  tous  les  appuis 
pour  recouvrer  leur  dignité  première;  étoit-ce  le 
moment  de  mettre  en  spectacle  <un  prince  souve- 
rain, prêt  à  acheter  de  vils  parens  le  déshonneur 
de  leur  nièce  innocente,  et  le  payant  de  la  dé- 
pouille de  l'orphelin,  tandis. qu'il  fait  servir  la 
princesse,  son  Epouse,  de  voile  et  de  prétexte  à  cet 
ex4eraMe  marché?  Cette  triple- Combinaison  d'in- 
famie «st  révoltante.  Et  dans  quel  temps,  dans 
quel  pays  M.  Duval  en  a-t-il  trouvé  un  exemple  ? 
AttrOitril,  par  malheur,  fréquente  u#e  coUr  qui 
recelât  des  monstres  de  cette  espèce?  Il  faudrôit* 


3 
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Je  plaindre ,  et  nous  en  voulons  douter.  Mais  si, 
contre  toute  apparence,  cette  cour  a  existé ,  comme 
certainement  elle  n'existe  plus,  il  ne  falloit  pas 
exhumer  Je  la  boue  ses  restes  hideux. 

Mais  ici  une  conjecture  plus  naturelle  se  pré- 
sente, et  nous  la  soumettons  à  nos  lecteurs.  Ne 
seroit-il  pas  possible  qu'un, jour  M.Duval,  après 
avoir  lon^-temps  songé  tout  éveillé  à  quelque  saje,t 
de  comédie,  se  fut  endormi  tout  de  bon,  et  que, 
dans  sou  sommeil,  il  eût  réellement  rêvé  sa  Fil!* 
d'honneur  et  son  étrange  famijre?  Ceci  n'est  point 
une  plaisanterie  ;  des  somnambules  ont  fait  des 
choses  plus  difficiles  que  cette  Fille  d'honneur*  ; 

Qu'on  veuille  donc  y  bien  réfléchir;  et,  sous  ce  4%c'- 

nouveau  point  de  vue,f  on.  reconnoitra  ^ue  tout 
s'explique  >  tout  s'éclaircit^  et  l'invraisemblance 
de  la  fable ,  et  l'obscurité,  de  l'exposition,  et  l'ab*- 
surdite  de  cette  scène,  base  de  tout  l'ouvrage,  ou 
un  inconnu  sans  motif,  sans  droit  avoués,  force  une 
famille  entière  à  entendre  la  lecture  d'une  lettre 
injurieuse. à  cette  famille,  dont  chaque  membre 
devroit,  dès  les  premiers  mots,  lui  imposer  si- 
lence 5  et  la  sotte  confiance  de  tous  ces  person*- 
nages  qui  lui  viennent  raconter  leurs  infâmes  pro-*- 
jets,  aussitôt  qu'ils  l'ont  reconnu  pour  l'agent  et 
l'ami  de  l'homme  dont  il  leur  importe  le  plus  de 
se  cacher^  et  leur  complaisance  stupide  à  lui  mé~ 
nager  une  entrevue  avec  la  jeune  tille  qu'il  doit 
jprémunir  contre  leurs  embûches  ;  et  tant  d'autres 
extravagances,  fruits  bizarres,  et  pourtant  fort 
naturels ,  d',un  sommeil  agité  L . . .  JN  'e*t-ce  pas  'en> 
core  une  preuve  à  l'appui  de  notre  opinion  que 
cette  Brigitte ,  cagote  manquée ,  que ,  dans  sa  pré- 
face^, M."  Duval  appelle,   avec  une  prédilection 
toute  paternelle,  sa  petite  dévole,  en  regrettant 
toutefois  d'avoir  laissé  imparfait  son  caractère,  qu'il 
auroit  bien  plus  étendu ,  si  «  la  crainte  de  blesser 
x  certaines  âmes  lùhprçes ,  de  trop  eutabr  pans 
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»  le  sujet,  ne  Tavoit  forcé  de  réduire  ce  rôle  à  ce 
y)  au  il  y. a  ^'indispensable?  Mais ,  ne  pouvant  le 
y>  ofevÈLOPRETi,  il  a  nû  C  indiquer,  »  pour  ne  pas 
perdre  tout-à-fait  «  Tavantage  d 'offrir  une  fausse 
:»  dévote  acariâtre  :  »  avantage  immense ,  en  ef- 
fet!  Et  qui  ne  voit  clairement  qu'ici  la  cons- 
cience de  M .  Duval  s'est  bien  mal  à  propos  réveilléç 
à  moitié,  et  que,  sans  ce  contre-temps,  au  lieu  de 
sa  petite  dévote  indiquée,  qui  n'est  qu'acariâtre,  il 
en  auroit  développé  une  grande  qui  eût  été  furi- 
bonde par  proportion,  sujet  vraiment  dramatique 
5our  le  public  libéral;  tandis  qu'ainsi  réduite  à 
ébiter  quelques  phrases  ridiculement  mystiques 
(comme  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  prescription 
depuis  que  les  Visitandines  sont  défendues) ,  il  en 
résulte  que  les  uns  y  cherchent  en  vain  un  carac- 
tère prononcé,  et  que  d'autres  n'y  trouvent  qu'une 
mauvaise  intention?  Que  M.  Duval  reprenne  donc 
hardiment  sa  première  inspiration  philosophique, 
même  au  risque  de  trop  entrer  dans  le  sujet,  ou 
bien  qu'il  supprime  sa  chère  petite  dévote  tout 
entière,  qui,  telle  qu'elle  est,  mécontente  tout  lé 
monde.  Ce  sacrifice  seroit  d'autant  moins  pénible , 
qu'il  ne  coûterait  pas  un  seul  bon  vers  à  M.  Duval  $ 
et  nous  l'en  prévenons,  parce  que  M.  Duval  dfcit 
1  tenir  prodigieusement  à  ses  bons  vers. 

Une  autre  vision x  plus  malheureuse,  parce  qu'il 
n'est  pas  si  facile  de  la  faire  évanouir,  c'est  ce 
fantastique  baron ,  autrefois  banni  par  son  pays 
pour  avoir  épousé  la  fille  d'un  artisan .  Ce  pays  est , 
.comme  on  voit,  bien  différent  de  tous  ceux  que 
lious  connaissons  ,  oi\  l'opinion  publique,  et  non. 
les.  lois,  a  parfois  fait  justice  des  mésalliances , 
mais  où  l'opinion  publique  n'a  jamais  eu  pouvoir 
de  bannir  personne   :   et   nous   en  rencontrons 

chaque  jiour  la  preuve  dans  les  rues  de  Paris 

Mais  par  quel  surcroît  de  malheur  M.  Duval  a-l-il 
encore  rêvé  que  dans  eette  noble  famille ,1e  fils,  qui 
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par  sa  désobéissance  a  encouru  la  juste  indigna- 
tion de' ses  parens,  est  indispensablemént  le  seul 
membre  de  cette  famille  qui  puisse  conserver  des 
sentimens  d'honneur,  de  probité?  Jusqua  présent* 
dans  le  monde  réel ,  on<n'avoit  pas  cru  que  la  ma* 
lédicti on  paternelle  portât  bonheur  à  ce  point,  et 
l'on  avoit  cherché  ailleurs  la  source  des  vertus* 
L'auteur  nous  répondra-t-il  que  son  baron  maudit 
'  et  proscrit,  s'étant-élevé  du  rang  de  gentilhomme  à  , 
celui  de  marchand,  et  substituant  à  ses  propriétés 
foncières  des  richesses  commerciales,  il  a  dû,  par 
cela  seul ,  acquérir  aussi  tous  les  sentimens  nobles , 
qui,  comme  on  sait,  sont  inséparables  de  toute  for- 
tune portative  P  Nous  convenons  que  cette  partie 
du  songe  s'embelliroit  à  certains  yeux.  Mais  il  ne 
falloit  pas  le  gâter ,  en  nous  montrant  le  baron- 
négociant,  exceptant  |a  politesse  dé  ses  perfections 
acquises ,  se;  croire  autorisé  à  insulter  les  gens  à 
leur  table ,  parce  qu'il  leur  promet  de  l'argent 
(qu'il  ne  leur  donne  pas  ) ,  blesser  à  dessein  les 
usages  de  tous  les  hommes  bien  élevés  ,  nobles  ou 
non ,  et,  fanfaron  de  grossièreté,  la  pousser, au 

Eoint  de  la  regarder  comme, le  droit  de  l'opu- 
mce.  Ce  seroit  rétablir  bien  maladroitement  le 
régime  des  privilèges.  Il  aura  beau  dire  : 

Cet  orgueil  est  permis  :   ~ 

Quiconque  à  beaucoup  d'or  a  d'illustres  amis. 
.  Un  grand  nom  n'offre  plus  qu'une  vaine  apparence, 
S'il  ne  s'est  prudemment  greffé  sur  la  finance. 

Et  l'on  est  trop  heureux,  tout  baron  que  l'on  est, 
Quand  un  bourgeois  veut  bien  accepter  un  billet.    . 

Tout  cela  est  possible,  dans  le  fond,  mais  n'em- 
pêche pas  le  bourgeois  d'être  poli  dans  la  forme  ; 
d'autant  qu'il  n'en  coûte  rien.  Nous  en  appelons  , 
de  M.  Duval  rêvant  à  M.  Duval  éveillé  5  et  nous 
lui  demanderons,  par  exemple,  si,  en  nous  sup- 
posant cent  mille  écus  de  rente  (que  nous  n'avons 
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«•■),  il  tt6nverbit  bon  et  convenable  tfue.  nou? 
allassions  lui  rendre  visite  et  nous  prier  sans  façon 
à  «(hier  chez  lui ,  pour  avoir  le  plaisir  de  lui  dire 
crûment,  au  dessert,  que  sa  Fille  d'Honneur  est 
un  pauvre  ouvrage  ,  mal  pensé ,  mal  conçu ,  ma] 
écrit  :  certes ,  M.  Du  val  s'en  formai  iseroit ,  et  avec 
raison,  parce  que  ce  sont  de  ces  choses  qui  peuvent 
être  Traies ,  mais  qui  ne  se  disent  point  en  iace , 
*t  que ,  même  de  loin,  on  doit  toujours  envelopper 
de  précautions  oratoires  et  de  formules  adoucis* 
santés. 

Fidèles  à  l'engagement  que  le  Conservateur  a 

Înris  de  considérer  le  théâtre ,  principalement  sous 
e  rapport  moral  ou  politique,  nous  passerons  légè- 
rement surla  partie  littéraire  delà  pièce  nouvelle» 
D'ailleurs,  les  critiques  qui  nous  ont  précédés  ont 
épuisé  la  matière,  La  situation  très -dramatique 
du  troisième  acte,  une  scène  fort  habilement 
filée  au  quatrième,  et  surtout  admirablement  ren- 
due par  l'un  des  deux  interlocuteurs,  mais  reposant 
l'une  et  l'autre  sur  une  donnée  absurde  $  enfin  près*- 
que  tout ,  beautés  pomme  défauts ,  a  été  loué,  cri-r 
tiqué,  signalé  ;  et  c'est  uniquement  pour  contenter 
les  lecteurs  qui  veulent  sans  cesse  du  nouveau,  nen} 
fut-Uphu  au  monde,  que,  profitant  d'une  omission, 
de  nos  devanciers  ,  nous  remarquerops  ,  en  pas- 
sant, Ja  niaiserie  accessoire  d'un  certain  chevalier 
d'industrie,  ami  du  prince ,  qui  croit  bonnement 
conduire  à  la  cour  un  simple  marchand,  bien  que 
celui-ci  porte  sur  un  habit  magnifique  des  plaques 
et  des  cordons  que,  jusqu'à  présent  du  moins,  les 
marchands  ont  vendus,  mais  n'achètent  pas  encore 
pour  lçur  usage  ;  niaiserie  qui  auroit  bien  pu  nous 
échapper  aussi  dans  le  nombre ,  si  elle  nétoit  soi- 
gneusement consignée  dans  cette  réponse  plaisant* 
où  le  chevalier  dit,  en  parlant  du  négociant  :      > 

*  • .  - C'est  un  diable,  je.  croîs. 

.    £t  cependant  ce  dimble  est  tout  couvert  de  croix. 
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À  propos  à*  diable,  nûuë  engageons  M<  T)uval 
à  en  expulser-  une  douzaine  qui  nuisent  sensible- 
ment à  la  dignité  de  son  stylé»  Qn  s.ait  bien,  (fue 
sa  cour  n'etotpa*  une  cour  comme  une  autre;  mais 
quand  on  a  assez  d'esprit  pour  en  rêver  une  quel- 
conque, il  faut,  autant  que  possible,  ne  pas  faire 
dire  à  ceux  qui  la  fréquentent  :  ce  di^bl^e  d'homme! 
cette  diable  de  lettre!  ce  diable  de  paquet!  d'où 
'  diable  me  vient-il?  que  le  diable  m  emporte!  au: 
diable  si  f  y  crois!  c'est  ainsi  que  le  djarle  a  fini 
Ventçevùe!  Celte  litanie  diabolique  n'étoitpas  néT 
cessaire  pour  éloigner  les  applications  et  prouver 
que  ses  personnages  étoient  gens  d*un  autre  monde, 
Pendaiit  que  nous  en  sommes  aux  répétitions,  en^ 
voici  de  moins  fâcheuses  >  mais  qu'il  ne  seroit  pas 
mauvais  non  plus  d'élaguer. 

...  *  v. J'ignore 

Pourquoi  mon  fils  qui  peut  prétendre  à  de  grands  biens, 
D'en  jouir  noblement  veut  s'ôter  les  moyens. 
Sans  ma  permission,  il  se  fait  secrétaire. 
11  peut  en  avoir  trois,  si  cela  peut  tut  plaire. 
JLst-ce  l'ambition  <]ui  peut  le  tourmenter? 
J\  est  de  ces  emplois  que  \e  puis  a  *Her. 
*  D'ailleurs,  j'ai  vingt  barons  qui  m'offrent  de  le  prendre  : 
Des  demain  «  sril  le  veut,  chez  eux  il  peut  se  rendre. 

Ces  \evs  se  suivent.  Or,  il  faut  avouer  que  si  » 
dans  la  conversation  familière ,  l'opulence  peut 
s'exprimer  ainsi ,  en  poésie ,  c'est  étrangement 
abuser  du  pouvoir.  M.  Du  val  ne  peut-il  pas  aussi 
nous  rendre  ce  quatrain  intelligible? 

Enfin,  jusqu'à  sa  sœur  (]«  petite  dévote  ) , 

Soumise  avec  orgueil ,  hautaine  avec  douceur,  ' 

Qui  damne  beaucoup  moins  d'un  z$le  chatilohle 
De  xo$  pauvres  humains  la  race  abominable. 

Nous  savons  beaucoup  de  nos  pauvres  humains 
qui  n'entendent  pas  plus  cette  mystérieuse  locu-* 
'tjon  qu'ils  n'approuvent  \e$  figures  Suivantes  ; 

Ses  aimables  secrets  sont  ceux  de  l'innocence , 


• 
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Sua  l'on  a  fait  sortir  des  plus  gothiques  toip» , 
u  plus  vieux  de»  châteaux  pour  vivre  dans  les  cours* 

Et  quelle  est  lame- honnête 

Qui  vient  de  déchaîner  contre  nous  la  tempête? 

,. ; Quelle  secrète  rage 

'  Au  moment  du  succès  fait  éclater  l'orage  ? 
•  Ne  pourrai-je  bientôt  en  connoitre  l'auteur? 

Les  secrets  de  F  innocence,  que  F  on  fait  sortir  des 

plus  gothiques  tours  pour  vivre  dans  Us  cours  / 

Une  âme  honnête  qui  déchaîne  une  tempête/  .... 

U  auteur  dLune  rage  ,  et  d'une  rage  qui  fait  éclater 

un  orage  / . . .  Quelles  imagée  !  quel  langage  ! 

En  terminant  cette  analyse  ^  une  crainte  s'em- 
pare de  nous;  celle  d'être  rangés,  par  l'auteur, 
parmi  ces  hommes  qui ,  ayant  critiqué  sa  pièca. 
ayant  nous ,  sont  flétris  ,  dans  sa  préface ,  du  titre 
de  défenseurs  des  vices  privilégiés.  Et  que  de- 
viendrions-nous ,  grand  Dieu  !  si  par  une  extension, 
très-facile  9  nous  appliquant  aussi  le  paragraphe 
qui  suit  immédiatement ,  nous   allions  être ,  aux 
yeux  de  M.  Duvai ,  «  un  de  ces  hommes  sans  pu- 
»  deur9  vils-instrunièns  des  partis ,  qui  n'ont  ac- 
»  qui  s  de  célébrité  que  par  leur  audace  et  leur 
»  bassesse,  qui  s' enorgueillissent  de  leurs  trahisons 
»  comme  on  s'honore  d'une  vertu;  qui  défendent 

»    AUJOURD'HUI  LES  NOBLES  COJ3ÎTUE  DES  ÉPIGJIAMMES 

»  de  comébie  7  et  qui  naguère ,  armés  contre  le 
»  malheur 9  demanaoient  leur  télé  du  haut  d'une 
»  tribune  (  i  )? »Le  vague  de  cette  bizarre  accusation 
rend  ,1a  crainte  permise  à  la  conscience  la  plus 
pure.  Car  à  qui  l'appliquer  ?  Nous  connoissons, 
il  est  vrai ,  nombre  de  personnes  qui  ont  demandé 
la  tête  des  nobles ,  et  qui  même  l'ont  souvent  prise 
sans  la  demander.  Mais  nous  ne  voyons  pas  que 


_  i 


-* 


(i)  Cette  phrase ,  ainsi  que  eelle  citée  plus  haut ,  relative  au 
caractère  de  Brigitte,  sont  textuellement  copiées  de  la  préface 
de  hauteur. 
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ce  soient  ces  perscmnes-là  qui  les  défendent  au- 
jourd'hui contre  des  épigramrnes  ,  par  la  raison 
3u'ellés  sont  plus  conséquentes  dans  leur  cond- 
uite que  les  personnages  de  M.  Du  val.  D'un  autre 
côté ,  nous  connoissoiis  aussi  beaucoup  de  Lraves 
gens  qui  ^fendent  les  nobles  contre  des  attaques 
plus  sérieuses  que  des  épigrammes  de  comédie,, 
iusseiit-elles  de  M.  Duval.  Mais  il  ne  nous  est  pas 
revenu  que  ces  braves  gen<s  aient  jamais  demandé 
leur  tête  ni  celle  de  personne ,  parce  que  cela  n'est 
pas  dans  leur  caractère.  Où  donc  trouver  tout  en- 
semble ces  démagogues-féodaux ,  ces  bourreaux- 
défens«urs  qui  ont  fait  à  la  fois  l'un*  et  l'autre  ? 
Seroit-ce ,  par  aventure  ,  dans  les  régions  imagi- 
naires où  M.  Duval  a  découvert  son  baron-né- 
godant,  son  niais  d'industrie ,  sa  petite  dévote  aca- 
riâtre; enfin,  tous  ses  diables  àê  personnages  ?  Oh  ! 
alors ,  cela  nous  rassureroït.  Mais  aussi,  pourquoi 
l'auteur  ne  nous  a-t-il  pas  avertis  qu'il  revoit  en 
prose  comme  en  vers?  Un  mot  eût  suffi.  11  $*agis- 
soit,seulement  d'annoncer  sa  pièce  ainsi  :  la.  Fille 
*  d'Honneur  ?  ou  les  Visions  ae  M.  Duval ,  songe 
en  cinq  actes  ^  en  vers,  précédé,  d'un *?>nÉF ace. 

Le  Comte  O'Mahont. 
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JBibliotJièque    Latine,     ou    Collection   cfjiutfiurs 

Classiques  Latins  (i). 

Le  siècle  des  lumières  a  menacé  de  faire  de. nous  un 
peuple  de  barbares;  il  nous  entraîne  encore  avec  rapidité 


(i)  A  Paris,  chez  H.  Niçoile*4  libraire,  rurde  Seine ,  n*  i^; 
à  la  Librairie  greçque-latirie-alleifiande ,  rue  des  Fossés-Mont- 
martre,  n°  i4;  et  chez  Et.  Gide  fils,  rue  Sainl-Marc,  Tt°  ao. 

Conditions  de  la  Souscription.  Le  prix  de  chacnie  volume  de 
cette  Cpllertion  est  de  dix  francs  en, papier  iiu  satiné,  et  de 
vingtfrancs  en  papier  vélin  satiné ,  pour  les  personnes  qui  sous- 
criront avant  la  publication  de  la  seconde  Livraison.  Passé  ccttit 
elpoqu*  y  le  prix  de  chajçju,e  volume  sera  porto  à  \%  ù.  el  à  a4  & 
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*m  la  barbarie;  et  si  la  Providence-  n'arrêté  enfin,  par  urt 
miracle  de  sa  bonté  et  de  sa  tonte-puissance ,  cette  marche 
effrayante  et  effrénée  de  principes  et  de  doctrines  inouïes 
dans  l'histoire  des  nations*  cette  barbarie  sapante ,  fondé** 
$ur  le  développement  extraordinaire  des  sciences  purement 
matérielles,  et  sur  le  mépris  ou  plutôt  l'ignorance  la  plu» 
stupide  des  choses  intellectuelles,  finira  par  offrir  au 
ffion<)e  un  spectacle  unique  de  misère  et  qe  dégradalnin. 
Lorsque  le  matérialisme  scientifique  continue  de  tout  ra- 
valer et  de  tout  envahir,  appelons  donc  à  notre  secourt 
toutes  lesconno'ssances,  toutes  les  études  qui  sont  de  fiât  u  ré 
è  accroître  le  domaine  de  l'intelligence.  Pour  sauver  notre 
goût ,  revenons  aux  antiques  traditions  littéraires,  comme 
il  «M  nécessaire  de  revenir  à  no»  vieilles  traditions  morales 
et  religieuses ,  pour  sauver  la  société  $  et  s'il  se  présenté 
quelque  entreprise  qui  ait  un  caractère  frappant  d'utilité 

Îiour  les  bonnes  lettres,  considérons  comme  un  devoir  de 
si  publier,  «le  la  louer ,  d'en  assurer,  autant  qu'il  est  e*) 
lions,  le  succès. 

Telle  est  la  grande  et  belle  entreprise  de  librairie  que 
tons  les  journaux  ont  annoncée  sous  le  titre  de  Bibliothèque 
Latine,  etc.  Elle  a  pour  bot  de  remettre  la  France  au 
niveau  des  études  philologiques  que  l'Europe  savante  ni 
pas  cessé  de  cultiver  Un  seul  instant,  tandis  que,  depuis 
un  demi-siècle,  elles  sont,  à  quelques  exception*  prèsf 
entièrement  négligées  parmi  nous;  de  nous  Taire  jouir 
ainsi  de. ces  trésors  d'érudition  amassés  par  nos  voisins,  el 
dont  beaucoup  de  nos  gens  de  lettres  ne  soupçonnent  pas 
même  l'existence  ;  enfin,  de  ranimer  parmi  nos  professeur? 
le  goAt  de  ces  éludes  et  de  ces  travaux  d'érudition  litté- 
raire, qui  demandent  tant  de  soins,  d'application,  de 
conscience,  de  si  longues  préparations.,  et  qu'il  ne  leur 
seroit  point  permis  d'entreprendre  et  de  publier  légère- 
ment, sans  se  déshonorer  aux  jeux  de  cette  Europe ,  la-* 
quelle  deviendrofr  alors  your  eux  urr,  tribunal  inexorable 
où  ils  seroient  jtrgés  sévèrement  et  sans  appel. 

Les  hommes  de  lettre»  qui  se  sont  chargés  de  la  haute 


•**. 


Le»  Souscripteurs  ne  sont  engagés  que  pour  tous  les  val  tira  e* 
composant  les  ouvres  de  fauteur  pour  lequel  ils  auront  sous- 
crit. Pour  les  ouvrage*  nui  formeront  plusieurs  voiifmes,  ott 
devra  toujours  payer  le,  derttier  volute*.  îi  avance» 
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direction  de  cette  entreprise ,  et  dont  plusieurs  sont  hono- 
rablement connut  par  des  productions  analogues  à  cet 
genre  de  travaux,  ont  conçu  un  plan  simple,  savant, 
judicieux ,  qui  semble  complet  dans  toutes  ses  parties ,  e! 
dans  lequel,  sous  le  fapport  de  cette  érudition  phitolc— < 
gtqué,  fo  nie  craignent  point"  de  reconnoître  à  là  fois  et 
noire  foiblesse  actuelle  et  la  supériorité  incontestable  de» 
savans  étrangers.  On  aura  de  la  peine  à  croire ,  et  cepen- 
dant1 il  est  très-certain  que  cet  aveu  leur  a  été  reproché 
comme  une  espèce  d'atteinte  portée  à  la  gloire  nationale. 
Jusqu'ici  ce  fanatisme  farouche  d'un  absurde  patriotisme 
sembloit  s'être' renfermé  dans  la  politique  :,ce  sera  un  trait 
caractéristique  de  l'époque  où  nous  vivons,  qu'il  ait  pu 
^introduire  jusque  dans  la  république  paisible  et  cùsmo* 
poli  te  des  sciences  et  des  lettres'. 

Ces  vrais  littérateurs  qui  pensent  que  la  gloire  nationale 
fie  consiste  pas  plus  à  faire  des  sottises,  qu'à  poursuivre 
avec  entêtement  celles  que  Ton  a  déjà  faites ,  n'en  ont 
pas  moins  persévéré  dans  le  plan  qu'ils  avaient  &i  savam-< 
ment  médité,  et  qui  est  eu  effet  le  seul  vraiment  raison- 
nable qu'il  fût  possible  de  concevoir.  Deux  Prospectus  ^ 
qui  se  sont  succédé  dans  le  courant  de  Tannée  dernière  r 
en*  ont  développé  toutes  les  parties  et  fait  sentir  tous  les 
avantages.  Ce  plan  vient  d'être  de  nouveau  présenté  plut 
succinctement  dans  une  notice  qui  accompagne  la  première 
Livraison  de  la  Bibliothèque  Latine,  publiée  dans  les  pre* 
mi  ers  jours  de  ce  mois;  et  nous  pouvons  assurer  qu'il  est 
tracé  de  manière  à  nous  faire  jouir  v sur  tous  les  écrivain! 
classiques  de  l'ancienne  Rome,  des  travaux  les  plus  par-r 
faits  exécutés  par  les  philologues  modernes  les  plus  ha- 
biles, de  ces. travaux  que  le  suffrage  de  l'Europe  entière 
a  consacrés  ;  de  nous  en  faire  jouir  dans  un  meilleur  ordre, 
avec  une  plus  grande  correction ,  et  une  supériorité  d'exé- 
cution typographique  incomparable  $  car,  sous  ce  dernier- 
rapport  ,  nous  avons  incontestablement  surpassé  toutes  le$ 
autres  nations.  . 

Cette  première  Livraison  se  compose  de  deux  volumes  : 
le  premier,  du  YlRCiLE  de  Heyue;  le  second,  du  TACITE 
d'Oberlin. 

Le  Virgile  aura  6  volumes,  en  y  comprenant  ïe  Corn* 
mcaXdïre  du  célèbre  Foss  y  traduit  de  i'diemaïuJ  en  lutin  f 
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et  celui  de  Serûius,  imprimé  d'après  un  manuscrit' de  là 
Bibliothèque  du.  Koi ,  non  encpre  dépouitU.  Le  TàCITE , 
4  volumes  dans  lesquels  on  trouve**  :  1°.  des  Annotations 
nouvelles,  inédites,  et  tm primées  suj  des  notçs  manus- 
crites laissées  par  pberljn;  a°.  Un  travail  très-estimé,  sur 
le  Dialogue  de  clans  Oratoribus,  dont  L'atUaur  est  le 
savant  philologue  allemand  Af .  Schui^e.    ' 


•        t 


DU  CONSERVATEUR , 

DB  LA  MINERTB  EX  OS  LA  CORRËSFOKBASÇB  PRIVÉE. 

Défimtiveraekt ,  le  Conservateur  se  place  à  la 
tête  de  l'opinion ,  ce  que  nous  remarquons,  non 
pas  pour  nous ,  à  qui  ce  succès  est  individuellement 
tort  égal  ,màis  parce  que  cela  prouve  ce  que  notas 
avoirs  souvent  répété ,  sans  qu'on  voulut  le  croire, 
que  F  opinion  royaliste  est  l'opiniofi  dominante  de 
la  France»  Il  étoit  aisé  aux  autres  opinions  de.  trioîai- 

}>her  lorsqu'elles  parloientseules  ;  mais  lorsqu'ennn 
'opinion  royaliste  a  trouvé  un  organe,  le  combat 
n'a  pas  été  long-temps  douteux.  H  a  fallu  quelque 
courage  pour  commencer  le  Conservateur,  il  a 
fallu  secouer  des  préjugés,  surmonter  des  obsta- 
cles de  position,  affronter  quelques  orages,  faire 
le  sacrifice  de  son  repos  $  mais  nous  sommes  payés 
de  ces  sacrifices.  Maintenant,  il  y  atine  opinion 
royaliste  forte  en  dehtfrs  des  Chambres.  Lès  mi- 
norités ont  un  public  qui  leui*  répond.  Dans  l'é- 
tranger, te  Conservateur  commence  à  exercer  une 
influence  considérable.  Les  journaux  anglais,  et 
notamment  le  Courrier,  s'appuient  de  son  autorité. 
En  France,  il  fait  naître  une  foule  de  feuilles 
royalistes  qui  croissent  sub  iimbrd  alat^um.  Le 
Drapeau  blanc  et  la  Bibliothèque  Royaliste  se  dis- 
tinguent parmi  les  champions  de  ta  légitimité. 
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L'un  perce  lès  ennemis  avec  les  traits  du  ridi- 
cule ;  l'autre  nous  dQnne  des  prèces  authentiques  % 
*ur  les  révolutionnaires  qui  sont  aujourd'hui  àes 
personnage».  C'est  ainsi  qu*il  faut  dans  une  ar- 
mée, des  Troupes  de  'toutes  armes  pour -combattre 
sur  tous  les  terrains. 

Aussi  la  fureur  ministérielle  est'^eHe  grande 
contre  le  Conservateur  :  on  l'attaque ,  on  le  dé- 
chire, on  cherche  à  lui  jouer  mille  tours.  La  Li- 
vraison où  se  trouve  le  fameux  rapport  de  M.  de 
"Cazes  ,  a  «eu  toutes  les  peines  du  monde  à  arriver 
à  sa  destination.  Huit  cents  réclamations  pour 
défaut  d'exactitude  sont  parvenues  ,  dans  une  . 
sèHfce'fcis,  à  M.  Le  Piratant.  Il  4a ut  quç  .  h% 
chemins  soient  Lien  mauvais!  &o  us  savons  aussi 
qu'à/ la  frontière  suisse  le  Conservateur  <4pmuAô 
ties.  retards..  Nous  espérons  que  cela  riè  découra- 
gera pas  nos  lecteurs.  .11  est  tout  simple  que  cer- 
taines gens  cherchent  à 'retenir,  des  mains', indis- 
crètes' qvi  leur  portent  sans  Cesse  le  lftamï>eau  au 
visage  :  il  serort  plus  commode  de  marcher  dans 
Nombre..  " 

A  mesure  Jjue  le  Conservateur  s élève  ?  les  ou- 
vrages opposés  tombent  ou  subissent  des  révolu* 
lions.  Chéniep,  dans  une  de  ses  épîtres ,  dïsoit  à 
Voltaire  :  '  .    ...  *  '  * 

«  Tu  perdis  ton  esprit  qudïid  tu  fus  chambellan.  » 

Il  parott  qu'on  perd  son  esprit  quand  ori  de* 
vient  ministériel.  On  ne  reconnpît  plus  la  Mi*- 
nerve  ,  depuis  qu'elle  conduit  lé  jeune  Télémaque 
'ou  le  nouveau  ministère  par  la  main  ;  On  dit  nupme 
que  les  rédacteurs  de  cette  feuille  sont  divisés  $ 
qu'une  partie ,  plus  ferme  dans  ses , opinion^  veut 
passer  à  un  autre  ouvrage  semi-périodique. 

Il  paroît  que  les  vapeurs  qui  offusquent  les  régions  - 
ministérielles  raion.  seulement  donnent  à  l'esprit 
§ine  certaine  pesanteur,  mais  qu'elles  troublent 
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encore  le  jugement.  Les  objets  paraissent  doubles 
Aans  ce  pays  des  illusions  ;  les  comptes  s'enflent  * 
les  chiffres  se  multiplient,  on  croit  lire  des  noms 
funestes ,  des  noms  de  royalistes ,  comme  les  mots 
tracés  sur  la  muraille  au  festin  de  Baltazar.  On  sait 
que  la  liste  des  pensions  de  l'Etat  a  été  imprimé^ 
en  dix  volumes  iw-4*-  -£&  Minerve  a  vu  dans  la 
fiste  de  ces  pensions  des  choses  singulières  :  ap- 
paremment qu'elle  a  fait  faire  pour  elle  seule  une 
édition  particulière.  Mous  avons  confronter  ce 
qu'elle  rapporte  avec  ce  qui  se  trouve  dans  l'édi* 
tion  distribuée  aux  Chambres  ^  et  voici  ce  que  nous, 
avons  trouvé  : 


stnano*  ne  ta.  If  innrm. 


Ton*  I . . •  • 
V...... 

UI... 
IH,.»» 

X  •  »  * 


Paç.  47. •• 
•  e39>». 
taj » • • 
'569... 

aoG»». 


VJIÏ. 


VII.. 


X*  •• 
VI... 

JV.., 


La»  .  . 


Vïasion  m  \a  Mrmav*. 


Le  lieutenant-général  B.  •  . 
Le  comte  oc  !*»»»••. «... 
M.  de  H... 
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Une  dame-d*  Be...  jouissant 
d'une  pension  de  aeoo  fr., 
parce  qu'elle  est  abandon» 
née  de  sou  mari.  •*  • 

Une  veuve  gratifiée  de  6000 
fr.  de  pension  ,  en  consi- 
dérât ion  de  l'impossibilité 
oh  ell*  se  trouve  d'exercer 
sa  reprise  sur  les  biens  de 
son  mari*  •••*•••  •••••* 

femme  divorcée,  de  "M.  de.» . 

Lepertier^tme  C&artrense 

(  si  heureusement  choisi), 
et  xfcti  11e  peut  échapper  à 
JVI.  *••  J.  comme  étant  un 
des  commensaux  de"  l'E- 
glise»-. » »«-»*> « •  •  »»».».. 
"Le  jardinier  de  1* Abbaye.. 


Cêrttctiôtu  a/athe. 
Ne  st  trouve  pas  à  cette 

Ne   se  titra*  pas  b  cette 

page. 
Ne,  se  trauv*  pas  a  cettei 

page. 
Ne  se  trouée  pu  b  Usité. 

page. 


Ceci   se  trouve  b  fa  page' 

indiquée;    tnajs    il  faut 

ajouter  vendus  par  suite, 
du  séquestre. 


Le  domestique  du  convenu 

L'of6cier  laïque  de  la  ca- 
thédrale.... . 

D. . .,  -pour*  service*  de  ses 
ancêtres  dans  la  garde  de 
Péris  ou  Je  guet..  ,..•••. 

B*  •  • , .  garçon  du  château 
et  de  ta*  ménagerie 


*Nb  se  trouve'  pas  b  cette 

Sev  trouve,  à  k»  <fpaje  indi- 

3uée.   C'est  un   -vieillard 
e  «Se  ans:  :  fl  at  5n"fr.  de* 

pension  pour  33  ans  de 

service.  ..  ' 

»   ..•«■. 
S'y   trouve;   et    c*est    fle 

mime  toi  vieitferd  de  St 

ans  :r  il  a  5o  fr.  de  pensi  on. 
N'est' pas  ainsi  désigné. 
S'y  trouve  en  effet;  il  a  44 

fr.  de  pension.  ! 

-On  trouve  la  femme  Dou- 

bleau ,    veuve  ,  .  7.9  ans  ; 

61  fr.  de  pension. 
S'y  trouve. 
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L..'d*A*..«  jpetty*ulle 
d*un  brigadier  au  Roi*. . . 


dun  fcriga  

G. . .  «t  t». .'. ,  ôh  Vtfill«  tt*  «  Çoartfi»  pal 
d'une  victime  de  la  révo* 
lai  ion. ,. 

rç  mort  glorieuse  de  son]  toncfie  une  aieifcnhe  pen* 
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causé  »'  une  'pension*  de,  *       '      "  * 
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lipn  tMfyfaK      "  * 


Les  enfàns  G... ,  Sreuveslll  n'y    a  'dans  celte   page 
de  gardis  n'aYtenéui^A.     que  In  Vente  <ftin  eW  4e 

le  volontaire  royal  (qui  ne  ÏKeïI  {aseV'ifné*  dans  ce.tté 
p*Pt ,  '  se\o»  H  E.  1;;  >i|  p%. 
avoir  reçu  de  blessure, ni 
servi  dwt  ans)..'.*. 


ÏÏ^tffe 


Xa  veuve  fat  le  Wri  a  <té  flpy  #  péj. 

Sssassine  par  les  rebelles 
e  ânololftefrei   #t  jfotiW 
la  pension  est  de  Goo  fr... 
A  l'épouse  dVn  repWsen*'  La  pension  là  plus  eleveV 

>nfae 
pension"  de, 
iftoo  (n  *       < 
L'homrae  victime  de-  son 
dftvavefaeit  *  fces  cWvçf*» 


6i5...  Deux  orphelines  du  «Urne 
jrtre  ,  :dofit  une  ,iflé>  fie 
4?  ans.  ».  et  qui  ont  •  •  ».  • 
EnjanY  M.  BarigpnL. .'. . . . 
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Se  trouva,  à  (l'exception 
qnVVe*  uOëVWvVlf  *W 
•  afo.fr. 'de  pensinir. 

Celt'ÈUë'llaeMt»  fille1 
eVnn  professeur  *  e»U%f a* 
de  M.  Tissot.  Elle  a  5oo  f.< 

lffe>i«rép*6    r •"  '»'  ' 


tfNMBÉi 


Pour  éjpîiUejr  l'Jxistoîre  <}es  jpLtrpatijç  ^  rqpity  ap- 
prexidiro^>  >9«  testeurs  \m?  £^tt4é»W^ '?  $ 


Celle !..  91  à  pïopps  dfts>4^tittttio^  ^fitè^ ,  $,- 
^nan^ée?  »  et ^»s.le*  jwrs.pçcpmaliçV,  ,ftp^fiW« 
(imsi  :  «  Le  prêchai  ^W^â^«Vh^,M»,i 
»  sous  ce  rapport ,  av«(pj^  cUjfqcatfe  xyéjxt-ttjç© 
»  que  le  comte  de  Cazes.  Le  marecfiar  consulte 
»  différens  officiers -généi-aux  dout  le  cttractère 


»  décidé  est  un  îavorable  soutien  de  son  énergie  \ 
D  tandis  que  te  comte  de  Càzes  paToît  s'appuyer; 
d  trop  impliriteînent  pfeut-tître ,  sur  l'opinion  de' 
»  conseillers  choisis  barmi  certains  députés ,  cou-* 
d  nus  sous  le  nom  de  doctrinaires ,  des  hommes 
*  1u*  possèdent  plus  "d'idée;?  spéculatives  que  d&» 
i»  science' pratique,  qui  sont  très-ingénieux  dani 
i>  la  théorie  y  mais  timides  et  inexpérimentés  dand 
>>  la  théorie.  »  '  , 

On  prétend  que  cette  division,  annoncée  dans 
les  Correspondances  privées >  existe  en  effet  dané 
tootre  ministère.  Dans  le  xécil  qu'ftn  en  Tait, 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  delà  marine 
seroient  opposés  à  MM.  les  ministres  de  k  guerre  ^ 
des  finances  et  de  la  justice  ;  M*  le  ministre  des 
affairés  étrangères  seroit  tout  seul  ;  niais  iiftltViarit 
au  ministre  de  la  guerre;  On  assure  ^qu'une  dcènë 
assez  vive  eut  lieu  dans  un  des  derniers  conseils  ; 
M.  le  comte  de  Gazes  proposa  ,  >dit~on,  de  £air4 
îiQmmer  Mgr  le  dut  d  AngOulêmc  général issimé 
des  armées,  avec  la  nomination  aux  emplois ,  placé 
semblable  à  celle  qu'occupe  Mgr  le  duo  d'Torck 
en  Angle  terre.  On  prétend  que  le  ministre  de  là 
guerre ,  qui  a  ses  raisons  pour  vouloir  garder  leà 
nominations,  combattit  la  proposition  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  l'emporta  sur  lui  dans  lé 
conseil. 

Que  le  ministère  Soit  divisé  ou  qu'il  ne  le  soit  j?asy 
que  cette  division  soit  réelle  ou  apparente,  peU 
importe.  Ce  ministère  a  si  peu  de  talent,  et  pàroît 
si  ioible ,  qu'il  ne  peut  long-temps  subsister  $  il  ne 
fera  que  transmettre  son  système  désastreux  à  des 
successeurs  qui  achèveront  notre  ruine  ;  il* n'est  pas 
là  pour  finir,  mais  pour  garder  la  place  à  ceux  qui 
auront  des  principes  encore  plus  funestes,  fet  une 
volonté  plus  ferme  que  lui. 

Z. 
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;  Parff,  2\  Hmtt  1819. 

Les  hommes  monarchiques  commencent  à  re- 
prendre du  crédit;  nous  n'en  sommes  pas  fiers; 
nous  convenons  volontiers  que  nous  devons  pli* 
A  l'incapacité  de  nos  ennemis  qua  notre  propre 
mérite;  mais  enfin  c'est  quelque  chose,  qu'un  parti 
qu'on  disoit  abîmé  sans  retour  il  y  a  quelques 
mois,  dont  les  paroles  sont  devenues  assez  frap- 
pantes pour  que  le  ministère  s'en  occupe  le  même 
.jour  à  la  tribune  et  dans  le  Moniteur*  journal  qui 
a  le  double  privilège  d'être  officieux  sans  en  rougir, 
at  officiel  sous  tous,  les;  gQuvernemens ,  sans  en 
/éprouver  le  rejoindre  embarras.  C'est  comme  le 
Bulletin  des  Lois. 

Le  Moniteur  du  1 8  de  ce  mois  contient  un  petit 
article  plein  d'emportement  contre  les  hommes 
qui  ne* veulent  pas  qu'on  guérisse  le  mal  qu!ils  ont 
foi  t.  Nous  avions  cru  d'abord  que  c*t  article  s'a- 
dressoît  aux  hommes  qui  o$t  iait;  le  ij*  août ,  le 
.ai  janvier,  et  plus  tard  Le  ?$>  mars,  et  qui  en  sont 
trop  fiers,  en  effet,  pour  vouloir  qu'on  guérisse 
les  maux*  qui  sont  résultés  de  ces  fatales  journées  ; 
mais  comme  on  désigne  ceux  devant  lesquels  on 
tremble  en  ce  moment,  par  Le  titre  d'hommes  sans 
cesse  vaincus,  il  est  clair  qu'on  s'attaque  aux  roya^ 
pistes,  Gaton  aussi  fu,t  sans  cesse  vaincu ,.  et  la  pa- 
trie avec  lui  5  mais  on  ne  l'imprimoit  pas  dans  le 
journal  officiel  de  Rome.  Les  auteurs  de  l'article 
qui  nous  occupé  put  oublié  tout  ce  qu'il  va  d'in- 
convenant, aujourd'hui  dans  l'épi thè te  qu'ils  don- 
-iV^nt  aux  royalistes,  puisque  les  royalistes  n'ont 
été  vaincus  qu'autant  que  la  royauté  a  été  •  pros- 
crite; il  est  même  impossible  qu'ils  soient  vain- 
cus autrement.  Cela  n'estpas  fort  délicat  à  rappeler 
dans  un  journal  payé  par  le  gouvernement.  Les 
évéqemens  gnt  prouvé  que  les  royalistes  peuvent 
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Hirvivre  1  la  royauté  j  s'il  n'en  étojt  pas  ainsi , 
comment  aurait -eti  Tetrouvé  une  France  toute 
royaliste  pour  accueillir  nos  princes  légitimes 
lorsque  Dieu  a  permis  qu'ils  revinssent  dans  leur 
royaume  f  Quoi  qu'ot*  en  dise ,  un  peu  d'obstiné 
tira  ne  messied  point  à  cetat  qui  lie  placent  pas  lit 
jnonarcbifcen  viager  >  et  quitte  regardent  Je*  gouv 
toraemens  de  fait  que  eohitaé  des  etçepttons. 

Le  MommiîyvètetiA  que  hotts  parlons  de  guerre 
civiife  iet  de  ich&inp  fle  bataille;  vetit-oto  que  nom; 
parlions  du  €fea]tip«d'A<sfle?  Où  le  Moniteur  a*4I 
troiivë  des  provocations  À  la  giré«r*  civÂé  dà%è 
liés  écrit*,  dans  nos  discours  ?  Il  auitoit  fattù  citer, 
Ifoas  d tenions,  ttott*,  et  l*s  cris  publics  :  A  bat 
fts prêtres /  à  bhstss  tvûhhsf  etd<es  ouvragés  rftm 

£  rimes,  dans  lesquels  on  dit  tout  *  crnfnént  quH 
lot  nous  réduire  à  la»  octâidiMon  des  ïtotes,^eIa 
ne  oouk  éiheur  pas  $  le*  datarn&lies  fe'oflt  qti'$à 
Jtemps,  6i  ho*  ptédlclfctiis'sur  les  dangers  qùfc  édutt: 
4a  monarchia  ptie\ivfetit  Je*  grands  dfrttétèui*  dfe 
sios  ^feUiaéfcs ,  c'est  qu'il  leur  e*t  itap<*fcîi>le  de  île 
tjpas  en  Être  troubla  jurie  conscience  ptas  foitë 
Hue  1er  sophmm«s ,  plus  forte  is-étoe  que  IJamiJâJK 
propre  i,  les  avertit  de  l'état  de  &  Société 5  <et,  dès, 
«qu'ils  «vcnlsént  nos  phrase*  de  tout -le  ^ppaJ  qui  est, 
ira  recranvfesfeat  dont  que  le  îoal  existe.  Or,  faut?- 


par  l'incapacité 
Vautours  y ampleurs?  1est-0e  nous,  qaii  àvètts  foit 
-périr  la  Convention,  h  Directoire  et  rErftpirfe? 
D»  aieniuçe  de  ^ràlenr  les  dbàteàui  des  Rates  ^ 
Qu'est-»Çe  iqpt  celanow  &&?  A  peine  fioufc  reSte-* 
fr-ôl  des  nia jsons  j  «t  il  y  a  encore ,  dates  tes  de*par- 
teînen*  de  4'€>aieet,  de  'grands  'espaces  oà  on  ne 
•trouve  plifc  -de  puanmièrés.  En;  est-dii  niems  in'o^ 
rtarchique  ppwr  cela?  Nous  n^  Foftdotis  pas  00$ 
np inions  s*r  lies  iâtihïens ,  -itiais  sur  4es  prinêipe^ 


justifiés  par  les  siècles;  et,  toutes  tes  fois  qug  la 
justice  sera  violée  ;  nous  crierons  comme  les  pro- 
phètes :  malheur  aux  gouvernemens  !  La  justice 
et  la  société  ne  sont  qu'une  même  chose;  lespe-t 
ti  tes  combinaisons  des  hommes  dont  l'esprit  a  été 
faussé  par  les  révolutions  ne  peuvent  a]térer,le* 
vérités  su*  lesquelles  repose  l'ordre  social .  f  * 

Le  Moniteur  veut  absolument  nous  présenter 
comme  opposés  au  retour  des  bannis*  Que  nous 
importe!  La  Chambre  de  r  8*  5,  qui  représentoit 
les  royalistes >  aYefusé  d'intervenir  dans  les  pros* 
criptibns  nominales  ;  le  fait  est  hors  de  contesta* 
lion.  C'est  le  ministère  seul  qui  a  dressé  la 'liste 
des  bannis;  il  l'a  aloagée  dans  le  temps ,  il-  Fa 
raccourcie  depuis  peu  :  tout  comme  il  voudra.  Si 
la  première  époque  étoit  au  moins  sévère,  ainsi 
que  l'affirme  Je  Moniteur,  si  alors  les  passions*  du 
ministère  ont  alongé  la  liste  i  quelle  est  y  pour,  la 
société,  la  garantie  que  c'est  maintenant  la  justice 
qui  la  raccourcit?  Nos  observations  u  ont  jamais 
été  plus  loin.  C'est  confre  l'arbitraire  déJtermiuant 
le  nombre  et  la  qualité  des  bannis ,  et  contre 
l'arbitraire  prononçant  sur  des  hommes  dont  If 
sort  a  été  fixé  par  une  loi ,  que  nous  nous  élevons  -9 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  d'arbitraire.  En 
vain  l'esprit  de  parti  voudra  nous  rendre  respùn^ 
sables  des  exils,  et  nous  montrer  opposés  à  la 
clémence  exercée  dans  les  limites  fixées  par  les 
lois:  il  n'y  parviendra  pas.  La  preuve  en  est  dans 
F  article  même  auquel  nous  répondons..  On  j 
trouve  ces  paroles  remarquables:  «Le  ministère 
»  actuel  a-4>41  poursuivi  y  persécuté  ,  proscrit  quei- 
»   qu'un?  Réclame-t-il  des  lois d*exceptiou?  a   » 

Vous  ne  parles  que  du  ministère  ae&*ety  de 
celui  sans  doute  qui  a  été  formé  si  singutièveinentt 
il  y- -a  deux  mois.  Hé  bien  >  nous  convenons  que  ce 
ministère  n'a  rien  fait  ,•  nous  convenons  même 
qu'il  -ne  peut  rien  faire  ^  seulement  fi*,  garde,  1ns 
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ordonnances  et  les  lois  d'exception  qu'il  a  trouvée» 
toutes  faites,  et  il  les  applique  selon  l'équité  telle, 
qu'il  la  comprend  dans  l'étendue  de  ses  lumières. 
Mais ,  puisque  vous  avouez  qu'on  est  condamnable 
pour  avoir  poursuivi ,  persécuté ,  proscrit  <juel*- 
qu'un  ;  puisque  vous  posez  en  fait  que  c'est  un 
crime  d'avoir  demandé  des  lois  d'exception,  pour- 
quoi nous  mêlez-vous  dans  tout  cecir'Ministère 
actuel,  regardez  dans  votre  sein,  et  voyez  qui 
vous  accusez  :  le  joui*  de  la  vérité  approche.  Nous 
ne  voulons  que  cet  aveu,  de  votre  part ,  qu'un  mi- 
nistère est  pur  quand  il  n'a,  ni  persécuté  y  ni  pros- 
crit ,  ni  demande  des  lois  d'exception ,  pouYrap- 
peler  à  l'un  des  membres  du  ministère  actuelvom*- 
bien  de  fois  nous  lui  avons  prédit  que  ce  n'est  pas 
devant  les  royalistes  qu'il  tomberoit,  mais  devant 
ceux  avec  lesquels  il  s'est  uni  trop  tard  pour  qu'ils 

Î>ui*sent  lui  pardonner  ses  actes,  ses.  discours  et 
es  lois  d'exception  qu'il  a  si  vivement  sollicitées 
contre  eux.  Qu'il  réfléchisse  sur  cet  article  du 
Moniteur,  A  travers  (les  mensonges ,  des  déclama- 
tions, des  fureurs  enfantines,  il  ne  trouvera  de 
positif  que  la  condamnation  de  sou  ministère  de- 
puis i8i5  jusqu'à  1818.  Si  on  lui  a  communiqué 
l'article  eommç  au  directeur  suprême  de  L'opinion 
publique ,  on  l'a  joué  ;  si  on  ne  le  lui  a  pas  corn- 
ni  unique ,  on  dispose  doue  de  son  avenir,  sans 
même  le  consulter.  Et  on  nous  accuse,  nous  autres 
royalistes,  de  ne  pas  intervenir  dans  toutes  ses 
petites  perfidies.  Nous  avons  encore  assez  d'in- 
fluenoe  sur  l'opinion  publique  pour  pouvoir  agir 
contre  un  ministère  divisé  ;  mais  nous  méprisons 
ces  ressources.  C'est*  dans  l'intérêt  de  notre  patrie 
que  nous  écrivons;  c'est  la  vérité  utile  à  tous  que 
nous  imprimerons  avec  franchise.  Nous  pouvons 
être  sévères  enparlant  d'un  ministre  $.  mais,  si  noms 
étions  ses  collègues,  nous  rougirions,  d'employer 
Iql  jaui'naltfffi^iel-ppur  arojr  1  air  de  crier  contre. 
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un  parti  ;  et,  dans  le  fait,  pour  accuser  celui  qui , 
maître  de  composer  le  ministère  >    nous  auroit 
appelés  comme  un  appui. 

Si  le  public  étoit  curieux  de  connottre  de  quelle 
main  partFarticle  du  Moniteur  qui  accuse  M.  de 
Cazes ,  il  lui  suffir oit  de  se  reporter  à  la  séance  de 
la-  Chambre,  des  Députés ,  du   1 5 ,  dans  laquelle 
M .  de  Serre  a  fai  t  une  déclaration  si  posa  tire  contre 
les  actes  arbitraires  et  les  attentats  à  la  liberté  pu* 
blique,  et  a  promis,  pour  lui  et  pour  les  siens,  de 
réparer  les  maux  causés  par  une  trop  funeste  in» 
Jluence.  Gette  manière  vague  de  s'exprimer  peut 
bien  attirer  les  applauçUssemens  d'un  parti  qui  est 
dans  le  secret  des  cnoses-qu'an  veut  faire  entendre  ; 
mais  elle  ne  satisfait  jamais  une  nation  qui  a  droit . 
ji?exiger  qu'on  lui  signale  ses  ennemis,  et  qui  méi- 
prise  ceux  qui  vont  se  cacher  datts  lés  colonnes 
d'un  journal  pour  expliquer  ce  qu'ils  n'auroient 
pu  dire  £  la  tribune  sans  s'exposer  à  une  sévère 
réplique.  Que  signifie  une  trop  funeste  influence  ? 
Sous  Buonâparte,  la  phrase  auroit  paru  dirigée 
contre  le  despotisme  militaire;  au  jourd'hui  le  bon 
sens  et  l'impartialité  Fappliqueroient  aux  fausses 
doctrines  j  prononcée  en  Espagne ,  elle  rappeleroit 
les  malheurs  causés  par  ce  que  M.  l'abbé  de  Pradt 
appelle  le  favoritisme.  Il  a  fallu  une  colonne  du 
Moniteur  pour  nous  révéler  que  les  maux  d#«t 
gémit  la  France  sont  causés  par  la  funeste  iiffluence 
des  royalistes.  Ce  ne  sont  cependant  pas  les  roya- 
listes qui  ont  deux  fois  fait  visiter  la  France  par 
l'Europe  arm^e;  ce  ne  sont  pas  les  royalistes  qui 
viennent  d'accorder  une  année  financière  de  dix*- 
liuit  mois ,  avec  la  certitude  que  les.  impôts  n'é- 
prouveront aucune  diminution  ;  ce  ne  sont  pas  les 
royalistes  qui  ont  demandé  les  lois  arbitraires  dont 
tm  fait  tant  de  bruit  aujourd'hui  qu'on  croit  ne 
plus,   en  avoir  besoin.   Si  les  journaux  ne  nous 
troinpeptpas,  le  ministère  actuel,  si / par  de  nos 
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malheurs,  si  étranger  aux  atteintes  portées  à  la 
Constitution ,.  a  voté  pour  toutes  les  lois  arbi- 
traires, pour  toutes  les  interprétations  Je  la' 
Charte;  il  ne  propose  le  rapport  d'aucune  loi 
dPejùceptionj  et  c'est  M.  le  comte  de  Castellane 
«fui  y  dans  la  Chambre  des  Pairs ,  a  le  premier  de- 
mandé qu'on  en  finit  de  la  loi  des  cris  et  écrits 
séditieux  i  ce  sont  tous  les  pairs  connus  pour  être 
royalistes  qui  se  sont  levés  pour  appuyer  la  pro» 
pftsjiion.  Non  >  In  France  ne  sera  plus  trompée. 
Oublieuse  d»  «a.  nature -,  elle  n'a  senti  le  besoin 
d'avoir  de  la  mémoire  que ,  depuis  qu'en  lui  pré-* 
chant  l'oubli*  on  n'a  escepté  d'une  tolérance  né* 
cessant,  après  de  loujra  troubles  civils,  que  les 
royalisme  qui  n'ont  rien  a  faire  oublier.  Hé  bien , 
Ssjécxfrçnt  Fhtstoire,  l'histoire  de  chaque  four; 
«ticoinmeils  permettent  de  scruter  leur  conduite  ^ 
de  juger  tenus  paroles,  ils  jugeront  la  conduite  et 
les  paroles  de  leurs  adversaires ,  non  dans  leur  in*- 
téret  personnel  y  mais  dams  l'intérêt  dé  la  France* 
fis  pèseront  lès  majorités,  et  feront  remarquer 
que ,  dans  une  Chambre  où  l'on  ne  trouve  plus 
amante  des  royalistes  désignés  par  l'ordonnance 
du  5  septembre.,  quand  une  mesure  comme  celle 
de  Tannée  financière  est  repoussée  par  cent  voix  y 
cent  voix  alors  valent  plus  que  peut  irente~deu? 
qrai  approuvent.  Il  y  a  deui  siècles  que  les  Anglais 
savent  cela, 

-  M.  l'abbé  Louis  a  apporté  a  la  Chambre  des 
Dépotés  un  projet  de  loi  pour  les  petits  grands- 
livras  qu'il  veat  établir  dans  chaque  chef-lieu  de 
département.  On  s'est  demandé  pourquoi  une  loi  r 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'argent  a  lever,. mais  d'un 
moyen  plus  facile  pour  placer  des  rentes  qui  sont 
*ujo  uruhui  hors  delà  puissance  législative?  Ce.  qui 
ne  .passe  entre  la  trésorerie  et  ses  agens  dans  lés 
départemens,  n'ept  pas  du  domaine  delà  loi*  Oçi 
iait  tant  de  choses  avec  de»  ordonnances,  que 


•         :  (379)' 

c'étoit  bien  ici  le  cas  d'en  user.  M.  l'abbé  Louis 
s'est  sàtts  douté  persuadé  qu'Un  arrangement  de  ce  > 
Retire  àjouteroit  à  la  force  <ïu  crédit  public,  si  la 
loi  ihtervénoit;  c'est  lihé  erreur.  La  tente  ne 
convient  pas  au*  propriétaires  de  province  :  Voici 
pcnitftjUoî .  C'est  qUé ,. plus  on  place  de  rentes ,  plus 
Il  faut  augmenter  lès  ftripÔtsj  et  nous  ne  voyons 
pas  le  bénéfice  qaë  nous  aurions  aujourd'hui  à 
dbiineiV'qtJatôtîèe  mille  fraifcs  pour  avoir  mille 
franco  dé  réhtès,  puisqu'on  ne  nous  les  pâïtèïbit 
qti'efr  nous  imposant  mille  francs  de  plus.  Si  la 
Ihehte  se  place  sur  tous  lès  points  de  IrÀngleiè*rè' 
comme  &  Lôhdrfes,  c'est  qu'ten  Anglerre  là  tttmtri- 
|>ut*cm  foncière  est  fîke  et  à  peine  sensible.  H  feut 

t  bièli  que  lès  propriétaires  portent  leurs  économies 
dans  les  fonds  publics.  Notis  antees  Français  ,* 
ttotfs  âttendoiis  <|ue  les5  impositions  jrôtt^  per- 
mettent dé  faire  des  e'conômies,  et  nous  ne1 
soin  mes  pas  encore  à  en  chercher  Remploi. 

C'est  ttne  belle  ébose  tjue  les  finances*  Oii  ne 
deVroït  jamais  les  bubliéï',1hlê\îrè  dans  les  ta! cul sj 
qui  ne  parôissent  pas  y  tenir  dé  près.  Par  exemple, 
fc ails  avions  mis  eh  doute  si  le  niinistère  de  là  police 
s%?tOit  fonda  dans  le  ministère  de  l'intérieur,  ôU  si 
le  ministère  de  l'intérieur  s'étoit  aôjré  dans  lé  mi- 
nistère delà  police.  Nous peUchibiisàssèfcTfeTS  cette 
dernière  opinion.  Mais  ne  voilà-twl  pas  qu'oit 
vient  de  nous  révéler  un  feit  qui  change  tous  nôst 
ealculs.  La  foule  nombreuse  qui  vit  de  la  caisse  dç 
la  police  -,  s'est  présentée  pour  toucher  lé  mois  de' 
janvier,  et  n'a  obtenu  du  caisfsièr,  qui  feSt  fbrt  poli ,' 
que  de*  Salutations  et  des  espérances.  En  effet,  Un* 
ministère  supprimé  ne  peut  plus  avoir  de  budget, 
même  provisoire.    Aucune  loi   n'ayant  dit  <Jue 

-M.'de  {Jases  auroitla  suite  dix  ministère  de  la  po- 
lice,  il  ne  peut  dépenser  ibô  fi\  comme  ministre 
de  cette  partie,  saris  s'etposeràêtre  accusé «comme' 
concussionnaire  $  et'  ce  n'est  plus  le  mentaent  de 
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plaisanter  ;  nous  avons  montré  tout  à  ITraure  que 
l'époque  des  acousations  est  arrivée  pour  certains 
ministres.  Il  nous  semble  impossible  que  le  minisT 
1ère  de  la  police,  qui  n'existe  plus,  paroisse  dan» 
le  budget  de  1810.  fameuse  année  de  dix-huit 
mois  qui  aura  bien  a$sez  a  régler  pour  ce  qui  est 
ostensible ,  sans  s'occuper  de  ce  qui  ne  peut  plus 
s'avouer.  Cela  donne  de  grandes  inquiétudes  à 
beaucoup  d'honnêtes  gens;  les  préfets  et  les  sous* 
préfets  surtout  en  sont  dans  des  alarmes  mortelles} 
car  enfin  on  ne  peut  laisser  mourir  de  faim  de  res- 
pectables serviteurs  qui  ont  utilisé  la  poli-ce  depuis 
M.  Cochon  jusqu'à  nos  jours.  Une  dictature  qui 
disparoît  tout  à  coup  laisse  un  grand  vide.  On  ne 
se  sait  si  toute  la  constitution  sera  assez  volumi- 
neuse pour  le  remplir. 

Il  n  est  toujours  bruit  dans  un  certain  monde 
que  du  mal  que  fait  le  Conservateur.  N'a-t-il  pas, 
par  la  force  de  l'exemple,  émancipé  la  plupart  des; 
fpurnaux  de  département?  Ils  commencent  à  se- 
couer le  joug  des  mensonges  que  leur  apportent 
les  journaux  de  Paris  ;  ils  réclament  la  constitution 
comme  si  elle  étoit  faite  pour  tout  le  monde;  ils 
repoussent  les  attaques  portées  contre  les  roya- 
listes ,  et  font  ri,ré  la  province  aux  dépens  des  sots. 
K  S'il  faut  un  jour  de  l'esprit  pour  faire  le  mal  /il 
s'opérera  en  France  une  grapde  révolution.  Par 
exemple,  lorsque  la  vérité  n'appartenoit  qu'à 
ceux  qui  a  voient  le  privilège  de  la  Taire ,  on  n'au- 
rôit  pas  su  que  la  proclamation  du  généra]  Elîo 
sur  la  conspiration  déjouée  à  Valence,  insérée 
dans  tous  les  journaux ,  étoit  mutilée,  et  qu'on  en 
avoit  retranché  le  paragraphe  suivant  ; 

«  Si  l'horrible  tableau  que  je  viens,  de  vous 
»  tracer  des  suites  naturelles  des  révolutions,  vous 
»  paroit  un  jeu  de  l'imagination,  portez  vos  re- 
»  gards  sur  la  France.  Vous  le  trouverez  affreu- 
g  sèment  réalisé  dans  l'histoire  de  nos  jours.  Les 
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\>  ïiïaximes  qui  perdirent  cette  antique  monarchie 
»  sont  les  maximes  que  professent  hài  ennemis; 


protecteur  de  la  nation  catholique 

»  aupeuplfe'de  èette  péninsule  de  pl*s  grandes  et 
»  de  plus  solides  vertus  ,  et  rien  n  est  capable  de 
"»  le  séparer  de  sa  fidélité  4  tfon  souverain  et  à  là 
*»  réligiofcrde'ses  p'ères..  S> 

Il  nous  semble  qu'il  y  avôit  moins  d'înconvç- 
/hiént  à  laisser  imprimer  ce  passage  >  qu'il  n'y  en  à 
â  répéter  les  éternelles  incriaces  qu*ôh  adresse  du 
^dehors  $  la  France  si  elle  renfrédàns  là  carrière 
des  révolutions;  car  enfin  les  ihelna'tes irritent,  et 
îl  n*ést  pas  prouvé  que  l'esprit  de  la  révolution  ne 
puisse,  éclater  qu*en  .FrànCè.  Si  iïôus  avons  nos 
insurrections  de  collèges,  ce  n'est  qu'après  avoir  - 
vu  éclater  dès  insurrections  dans  des  université* 
étrangères  à  la  notre.  Il  est  vrai  qu'il  y  a /quelque 
chose  de  plus  précote  de  nôtre  côté  ;  cela  tient 
"peut-être  à  la  qualité  du  terrain  et  à  là  tempéi*aturfc. 
M .  Royer-Collàra  n  en  est  pas  m  oins  embarrassé 
'd'expliquer  là  fcaitse  des  mouveraens  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  lycées  ;  il  faut  q^un  doctrinaire  r«- 
hiônte  aux  causes;  cela  "cet  de  rîg'ueui\  "H  à  fait 
écrire-,  par  la  Commission  rbyàlé   d'instruction 

(mblique,  à  MM»  les  recteurs  des  académies,  une 
ettre  excellente  pour  MM.  les  lecteurs  des  acà~ 
demies  >  mais  qui  est  détestable  dans  les  journaux. 
Si  des  provocations  écrites  ont  été  eh  effet  em*- 
ployées  pour  soulever  là  jeunesse  des  collèges, 
pourquoi  la  discipline  des  maisons  d'éducation 
est-elle  sifoible  qu'elle  nepuisse  garantir  d.ës  provo- 
cations  du  dehors  led  élèves  mis  sous  la  tutelle  de 
l'Université?  Ce  qui  est  arrivé  une  foui  arrivera 
donc  encore,  s'il  plaît  de  nouveau  à  des  hoittihes 
pervers  d'adresser  des  provocations  à  la  jeunesse 
des  collèges  ?  La  commission  royale  àfiiirme  que 


<  38»  ) 

)a  calomûc  $eule  a  pu  mêler  des  opposons  poli- 
tiques et  religieuses  aux  écarts  de  quelque  écolier/5 
mutinés.  Nous  croyops  nous  rappeler  quelque* 
articles  mis  dans  les  journaux,  avec  permission  d? 
qui  de  droit,   dan*  lesquels  on  avoupit  <pe  le$ 

premières  rieurs  étaient  venues  de sp inscriptions 

pour  le  Çhcmp-d'Âffle,  souscriptions  que  les 
élèves  voulpieut  par  excès  de  patriotisme  et  dç 
gloire ,  et  que  les  proviseurs  çroyqie^it i^e  pa$  d^r 
voir  favorise*  par  «prit '4e  convenance.  ~JEst-ce 

Îu'il  n y  auroit  ri*n  «  politique  fons  la  manier? 
'être  patriote?  Il  y  a  des  gens  .qui  s'en  font  un 
jmétïcr^  et  ce  n'esjt  pasle  plus  mauyais  depuis, 
trente  an^  RpUT  1*  gloire ,  on  ne  peut  pas  d.ipç 
qu'elle  ne  tienne  pas  A  la  politique^  elle  a  créé  Jep 
ffonvarnewens  M  fait.  RJ.  Royer-Çollar4  at^uç 
tous  les  désordres  à  une  indulgçnce  imprévoyante. 
Ce  i'est  certainement  pas  une  révélation,  Qui  ,uf  > 
sait ,  par  expérience ,   <jue  l'indulgejiçe  -imprér 
voyante  excite  la  rébelJUou  ?  Il  y  en  avçit  jnille 
exen^lesavantlesiusurrection^ 
missioji royale  d'instruction  publique  veut  que  le> 
proviseurs  tirent  de  teur  situation  et.de  .la  nécessité 
l'autorité  suffisante  pour  rge/er  à  l'instant  même, 
de  rétablissement  les  élèves  qui  donjieyoiept }ie# 
à  des  plaintes  ,graves.  Qn  retrouve  ici  les  menues 
principes  qui  ont  ^produit  l'ordonnance  des  exijé$ 
et  l'exill  des  ségicidevS  après,  les  cent-jours.  Aussi 
se  dem^inde-t-^n  quelle  sera  la  garantie  pour  Jep 
professeurs  qui  s'appuieront  sur  leur  situation,  et 
sur  la  nécessité,  quils  ne  seront  pas  dénoncés  six 
mois, après  àl'Eurqpe  entière  cQmme  idtra-ual- 
versitâuies,.  Quand  les. institutions  ^piit,  faupes*  et 
Jks  doctrines  .détestables,  la  sévérité  de  circons- 
tance ne  guérit rien,  et  souv  ent^He  aggrave.le  ma! . 
jÇ'està  lfi  <source  qu'il  faut  .remonter.;  et  s'il  .est 
Un  pointeur  lequel  les  .partis  soient  d'aceprd,  c'est 
SUT  l'impassibilité  de  considérer  l'éducation  pu- 
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blrçwe  comme  une unité  datas  un paysôi  oh  attaqua 
sans  cesse  les  înatituttons  et  les  principes  monar- 
chiques. 

On  croyoit  l'affaire  de  M.  de  Richelieu,  finie  ; 
on  ne  vouïoit  plus  en  parler.  Voici  qu\m  journal 
nous  annonce  que  le  noble  Pair  a  disposé  ,•  et» 
faveur  des  hospices  de  Bordeaux,  de  la  rrfco  rupenae 
nationale  que  leiGhambres  lui  ont  décernée  4'nm 
manière  bien  neuve  en  France.  On. ne  pooirôit 
mieux  placer  une  dotation  dans  laquelle  il  entre' 
des  cimetières.  Il>fâut  espérer  que  ce  dbrasne  po*< 
H  tique  est  terminé ,  et  que  le  dénouement,  oon« 
forme -aux  régies  de  Fart,  déconoerte  les  médians 
et  fait  triompher  l'innocence*  Les  «nuteura  dû 
rapprochemens  avaient  remarqué  epue  la  première 
proposition  d'un  majorât  ptrua?  M.  de  iucbeliett 
a  voit  été  faite ,  à  lé  Chambre  des  Députés ,  4an*l 
la  même  séance  oùon  avoit  refusé  ak  faire  honneur 
aux  traites  tirées  de  nos  colonies ,  par  la  crainte 
d'augmenter  les  charges  publiques. 

Il  paroît  qu'on  ne  veut  -pas  recto  ne  er  à  l'habit 
tude  de  faire  des  lois  incomplètes,  parce  quelle* 
hese  lient  àrien.  On  aappt>i^té  à  in  Cbambre  une 
apparence  <dc  lot  sur  la  culpabilité  des  ministres. 
Le  public  y  a  cherché  ce  qu'il  n'y  a  pas  «trouvé 3 
cWt-à-dire  des  garanties  contre  les  abus  du  pou- 
voir. On  diroit  que  nous  ne  voulions  avoir  une 
"  loi  sur  la 'responsabilité,  que  pour  savoir  comment 
on  procéderoit  contre  les  ministres.  La  bielle  aa^ 
iiafeciion  '.  Ce  qui  nous  intéiresse,  cest que  lesagens 
du  pouvoir  royal  ne  puissent  impunément  violer 
les  libertés  ^publiques  et  privées.  Ce  projet  de  loi 
est  encore  à  l'examen  deln-Ghasnkredies  Députés; 
et  voici  les  journaux  qui  nous  annoncent «Aecon^ 
mission  réunie  chez  M<4e-garde  dès  sceaux  pour 
faire  un  autre  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
des  agensdes  ratnisfres:  Est-ce  <cpaé  fosomlpetres 
et  leurs  âgens  ne  ponvoî-ènt  paB  se  trouver  dans  là 
même  loi ,  dès  qu  il  est  question  dt  punir  le*  ajbns 
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de  pouvoir?  Ne  s'agira-t-il  aussi  que  de  régler  là 
manière  de  mettre  les  commis  en  jugement,  et 
â-t-on  la  prétention  de  consacrer  ce  qu'on  appelle 
la  justice  administrative  9  c'est-à-dire  les  exceptions 
en  faveur  du  fort  contre  le  foible  ?  Il  ne  faut  pas 
s'y  tromper  ;  le  moindre  commis  a  derrière  lui  son 
administration  tout  entière  ;  le  Français  qui  paie 
et  qui  n'est  point  "payé  est  au  contraire  isolé.  C'est 
a  lui  qu'il  faut  porter  secours.  Notre  situation  po- 
litique a,  de  plus,  introduit  des  délits  nouveaux 
qu'il  est  indispensable  de  caractériser.  Nous  n'avons 
aucune  loi  contre  les  atteintes  portées  à  la  liberté 
des  élections  ^  en  Angleterre  il  y  en  â  \  parce  que 
dans  ce  pays ,  où  cependant  il  n'y  a  point  de  pré- 
fets, on  a  senti  que  la  première  des  libertés  pu- 
bliques étoit  la  liberté  des  suffrages.  Autrefois  on 
faisoit  retirer  les  troupes  des  lieux  où  se  tenoieiit 
les  assemblées  publiques  ;  les  troupes  alors  étoient 
etpavoissoi«nt  dangereuses;  Nbs  mœurs  sont  chan  - 

Î'ées  à  £et  égard.  Mais  seroit-il  sans  nécessité  de 
aire  retirer  le  préfet  et  lès  sous^préfets  au  moment 
où  lès  collèges  électoraux  s'assemblent  dans  un 
département?  Là  loi  ne  pourvoit  *  elle  pas  porter 
une  peine  sévère  contre  tout  préfet  qui  ob  tiendrait 
de  1  avancement  dans  Tannée  où  les  élections  au- 
raient été  faites  dans  le  département  qu'il  adrai-* 
nistre  ?  Si  la  liberté  des  suffrages  ne  gagnoit  pas  à 
cette  mesure,  là  pudeur  publique  y  gagnerait ,  et 
c'est  beaucoup.  Nous  verrons  de  quelle  manière 
paternelle  le  ministère  proposera  de  punir  se% 
agens;  s'il  les  traite  avec  la  même  indulgence  dont 
il  a  usé  pour  lui-même  dans  le  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  minitres,  les  Chambres  auront 
beaucoup  à  faire. 

JiRRÀTA. 

:    Vingtième  Livraison,  p agi  .329,  Hga.  4e,   a*  Heu  de  neuf 
évèques,  etc.,  lisez  vingt-neuf  évêques,. 

IMPRIMERIE  £>E  LE  NOBMANT,  RUE  DE  SEINeT* 
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LE  CONSERVATEUR, 


Sur  r Harmonie  sociale  considérée  relativement 

à  noire  Situation. 

La  formation  des  sociétés  n'est  point  l'effet  du 
hasard.  Soit  que  lespremiers  hommes  aient  voulu  se 
réunir  pour  cultiver  des  terres- et  nourrir  des  trou- 

f>eai*x,  soit  qu'ils  aient  eu  pour  but  de  cpmbattre 
es  bêtes  féroces,   ils  sentirent  que.  leurs  forces 
morales  et  leur  foibl esse  physique  leur  imposoient 
la  loi  de  s'associer.  Ces  premières  réunions  durent 
être  très-simples  :  plusieurs   familles   mirent  en 
commun  leurs   facultés  et  leurs  besoins ,   et,  si 
l'emploi  des  unes  et  l'extension  des  autres  engen^ 
drèrent  quelques  contestations ,  elles  durent  être 
apaisées  par  l'autorité  des  vieillards  >  chefs  naturels 
de  toute  société  naissante.  Plus  tard,  il  fallut  des 
lois;  elles  durent  être  en  harmonie  avec  le  but  de 
chaque  communauté.  Les  pasteurs  leur  deman- 
dèrent la  garantie  des  propriétés,  les  chasseurs  de 
Sréciser  les  devoirs  des  subordonnés  et  les  droits 
e  celui  qui  les  menoit  aux  combats  ;  tous  de  faire 
régner  la  paix  dans  leur  agrégation.  Les  sociétés 
plus  nombreuses  qui  se  sont  formées  ensuite ,  et 
qui  se  sont  fait  connoître  sous  le  nom  de  peuple  , 
ont  de  même  été  régies  par  des  lois  appropriées 
aux  besoins,  et  rédigées  dans  l'intérêt  commun. 
C'est  à  cette  harmonie  que  les  nations  ont  dû  leur 
conservation,  et  celles  qui  s'y  sont  conformées  le 

Ïlus  religieusement  sont  aussi  celles  qui  ont  duré 
e  plus  long-temps. 
Que  de  peuples  ont  brillé  sur  là  terre  dont  les 
Tomb  IL— -aae  Liybàisoh*  a5 
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catastrophes  sont  ignorées  !  Les  derniers  que  nous 
trouvions  dans  cet  effrayant  domaine  de  la  mort , 
les  Grecs  et  les  Romains,  ont  péri  comme  les  autres. 
Mais,  plus  voisins  des  temps  modernes,  leur  his- 
toire nous  est  mieux  connue  ;  la  cause  de  leur  des- 
truction nous  estprésente.  C'est  l'oubli  des  maximes 
antiques,  c'est  la  confiance  accordée  aux  nova- 
teurs, c'est  l'égoïsme,  la  perfidie  et  l'inhabileté 
des  agens  du  pouvoir  qui  les  a  précipités  vers  leur 
ruine* 

Les  peuples  sont  à  peu  près  comme  les  indivi- 
dus. LTiistoire  est  pour  eux  une  série  de  faits  qui 
les  amuse ,  et  non  pas  le  recueil  instructif  des  fautes 
qu'on  devroit  éviter.  Voilà  pourquoi  les  mêmes 
événemeiis  se  reproduisent  et  paroissènt  toujours 
nouveaux.  Mais  les  individus  ont  l'avantage  de 
l'expérience  que  les  peuples  n'ont  jamais,  parce 

Îue  la  société ,  sans  cesse  renouvelée ,  se  compose 
e  vieillards,  qui  sont  éclairés  par  les  faits  anté- 
rieurs, et  de  jeunes  gens,  qui,  sans  égard  pour  le 
passé,  projettent  toutes  leurs  idées  dans  l'avenir. 
De  là  résulte  que,  lorsqu'une  société  veut  prolon- 
ger son  existence,  elle  doit  professer  les  plus 
grands  égards  pour  l'âge  mûr,  et  suppléer,  par  les 
meilleures  institutions,  à  l'inexpérience  du  jeune 

âge. 

C'est  ainsi  que  la  France  étoit  organisée  avant 
qu'elle  eût  été  envahie  par  le  philosophisme.  Les 
mœurs,  les  institutions ,  les  lois  s'étoient  modifiées 
raduellemént,  et  se  maintenaient  en  harrrionie 
es  unes  avec  les  autres.  Quatorze  siècles  de  splen- 
deur en  étoient  la  récompense.  Tout  à  coup  nne 
secte  s'élève  qui  ne  se  propose  rien  moins  que 
de  toUt  régénérer.  Dans  son  fol*  orgueil,  elle  at- 
taque les  autels  et  les  trônes,  la  religion  et  les  lois. 
Acharnés  contre  cette  chaîne  céleste  qui  lie  la 
créature  au  Créateur,  les  audacieux  tentent  vai- 
n^meatdela  briser  •  mais  ils  se  dédommagent  de 
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leur  foiblesse  en  substituant  l'indécision  à  la  foi  ,. 
l'indifférence  à  la  ferv.eui',  et  surtout'  en  sapant  les 
fondemens  des  pouvoirs  sociaux.  Un  malaise  gé-> 
lierai,  résultat  du  mépris  des  anciennes  doctrines , 
et  précurseur  du  désordre ,  agiloit  toutes  les  classes 
de  la  société;  la  désorganisation  étoit imminente, 
lorsqu'on  essaya,  pour  la  conjurer,  de  convoquer 
d'abord  une  réunion  de  notables,  ensuite  les 
Etats-Généraux. Ces  deux  assemblées  manquèrent  à 
leur  destination  :  la  réunion  de  notables  vit  le  mal 
sans  pouvoir  y  remédier;  \è$  Etats  -Généraux,  li- 
vrés aux  factions;  usurpateur^  d'un  pouvoir  sans  li- 
mites, déçus  par  l'inexpérience  et  par  les  passions, 
crurent  qu'ils  pourroient  impunément  mettre  en 
pratique  les  théories  mensongères  du  philoso- 
phisme. Ils  organisèrent  systématiquement  la  ré- 
volution ,  et  nous  aurons  long-temps  encore  à 
souffrir  de  leurs  erreurs. 

Depuis  le  Ier  janvier  1789  jusqu'au  1"  jan- 
vier de  cette  année  ,  c'est-à-dire ,  dans  un  espace 
de   trente   ans,  nous  avoirs  vu  tout  ce   qu'if  est 

Fossible  de  voir  en  fait  de  gouvernement.  D'abord 
ancienne  monarchie  sur  son  déclin,  après  quoi 
la  démocratie  avec  l'Assemblée  Constituante; 
sous  la  Législative,  une  république  embarras- 
sée d'un  fantôme  de  président  décoré  du  nom 
de  Roi;  l'ocliljocratie  (1)  avec  la  Convention; 
une  république  aristocratique  avec  le  Directoire  ; 
le  despotisme  sous  les  formes  républicaines,  au 
temps  des  Consuls  ;  le  despotisme  militaire  avec 
l'Empire;  et,  depuis  le  3  mai  181 4  jusqu'au  %o 
mars  181 5,  l'essai  malheureux  d'une  monarchie 
constitutionnelle;  pendant  les  cent-jours  l'anar- 
chie; du  8  juillet  i8i5  au  5  septembre  i8i6»l,e 
système  constitutionnel  avec  une  tendance  monar- 
— ~ —    -  -*       *      ......  .     t     .  .    - 

(1)  Gouvernement  de  la  populace.  On  sait  quelle  influejifie 
elle  exerçait  alors.'  * 

a*. 
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chique;  depuis  le  5  septembre  1816  jusqu'à  pré- 
sent, Fessai  d'un  gouvernement  représentatif  avec 
Une  tendance  démocratique. 

Si  les  nations  étoient  susceptibles  de  s'instruire 
par  l'expérience ,  les  Français,  après  un  si  grand 
nombre  de  tentatives,  seroient  le  plus  savant  des 
peuples  de  l'Europe  sur  la  théorie  des  gouverne- 
mens.  Pourquoi  donc  ne  sommes-nous  guère  plus 
avancés  que  le  premier  jour?  Pourquoi  les  abstrac- 
tions nous  subjuguent-elles  encore?  Pourquoi  les 
opinions  ne  sont-elles  pas  unanimes?  Pourquoi  la 
nation  la  plus  éminemment  sociale  est-elle  inquiète 
et  divisée?  Ce  sont  autant,  de  questions  dont  un 
écrivain  de  bonne  foi  peut  chercher  la  solution. 

Pour  qu'un  Etat  soit  tranquille ,  pour  qu'on  y 
jouisse  du  bonheur,  double  but  que  se  sont  pro- 
posé les  hommes  en  se  réunissant,  il  faut  que  les 
institutions,  les  lois  et  les  moeurs  soient  parfaite- 
ment en  harmonie.  Or,  par  une  bizarrerie  résul- 
tant du  passage  éphémère  de  tous  les  gouverne  - 
mens  dont  nous  avons  fait  l'épreuve,  nous  sommes 
soumis  en  même  temps  à  des  lois  aristocratiques, 
démocratiques  ,  républicaines ,  despotiques  ;  la 
même  discordance  a  lieu  dans  nO£  institutions  : 
enfin  les  moeurs  offrent  la  même  diversité.  Des  in- 
dividus ont  celles  de  la  monarchie ,  d'autres  de  la 
république,  et  d'autres  enfin. ont  les  mœurs  de 
l'empire.  Cela  dépend  de  l'âge  et  de  la'p'remière 
éducation;  mais,  dans  l'ensemble,  rien  d'uni- 
forme, et  par  conséquent  rien  de  national. 

Si  l'art  de  bien  gouverner  a  toujours  été  diffi- 
;  cile ,  même  lorsque  toutes  les  données  se  réunis- 
sôient  en  faveur  des  gouvernons ,  que  doit-il  être 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes!  Aux  diffi- 
cultés qui  résultent  des  motifs  ci -dessus  se  joint 
-  l'embarras  d'essayer  un  gouvernement  dont  la  base 
.  «st  posée ,  mais  sans  aucun  appui  pour  la  consoli- 
der. Nous  avons  une  Charte,  mais  nous  n'avons 


(  389  ) 

Sas  de  lois  fondamentales; nous  avons  des  Chambres 
él ibéran tes ,  mais  nous  n'avons  pas  d'opinion 
fixe;  nous  désirons  là  paix,  et  l'on  met  en  jeu  les 
passions  qui  la  détruisent. 

Dans  une  position  aussi  singulière ,  si  le  minis- 
tère a  de  quoi  s'étonner,  ce  ne  devroit  pas  être 
d'éprouver  quelques  contrariétés ,  mais  de  ce 
qu  elles  ne  sont  pas  encore  insurmontables.  Et 
certes ,  si  quelque  chose  peut  donner  la  plus  forte 
garantie  de  la-  sagesse  des  Français ,  et  de  leur 
besoin  de  tranquillité,  c'est  qu'elle  lie  soit  pas 
troublée  par  les  efforts  inouïs  qu'on  fait  depuis 
trois  ans  pour  la  détruire.  Je  n'accuse  personne  ; 
je  signale  des  fautes. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante ,  dans  son. 
délire  philosophique,  voulut  tout  établir  à  neuf, 
elle  détruisit  tout  ce  qui  existoit;  elle  fut  impru- 
dente ,  je  n'ose  pas  dire  qu'elle  fut  coupable,  mais 
du  moins  elle  fut  conséquente  :  elle  marchoit  à 
son  but.  La  Convention  qui  yint  ensuite,  pour 
forcer  la  France  d'adopter  une  république  odieuse 
à  la  majorité  des  Français,  inventa  la  terreur,  et 
répandit  des  flots  de  sang;  elle  fut  cx*iminelle , 
mais  elfe  fut  conséquente.  Buonaparte  enfin,  qui 
voulut  tout  soumettre  au  même  joug ,  sentit  qu'il 
ne  pou  voit  dominer  ses  égaux  qu'en  se  mettant 
dans  une  position  qui  le  fît  toujours  commander; 
de  là  ses  guerres  continuelles.  Son  ambition  fut 

f gigantesque  :  elle  a  ruiné  la  France  et  ravagé 
'Europe;  mais  tout,  dans  son  gouvernement, 
tendoit  à  la  satisfaire  ;  et  jamais  le  reproche  d'in- 
conséquence ne  paroîtra  dans  le  nombre  de  ceux 
qu'on  lui  peut  adresser. 

Il  fall oit  parvenir  à  nos  jours  pour  voir  ce  qui 
doit  résulter  d'une  opposition  systématique  entre 
les  .actes  du  pouvoir  et  son  intérêt.  C'est  un 
exemple  que  nous  léguerons  à  nos  successeurs 
comme  appartenant  surtout  à  ceux  qui,  pendant 
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trois  ans,  ont  réglé  nos  destinées,  à  ce  ministère 
indivisible,  quoiqu'il  se  séparât;  uni,  quoiqu'il 
se  fût  décimé 5  solidaire,  quoiqu'il  s'accusât,  et 
dont  les  actes  incohérens  n'ont  pu  ni  consolider 
le  trône ,  ni  fonder  une  sage  liberté. 

Nous  vivons  sous  une  monarchie  :  cette  monar- 
chie n'est  pas  nouvelle.  Des  troubles  nous  en 
avoient  écartés  5  la  force  des  choses  nous  y  a  ra- 
menés. En  1789,  guidés  par  l'erreur,  nous  aban- 
donnâmes le  gouvernement  de  nos  pères  •  nous  y 
sommes  revenus  en  181 4;  mais,  suivant  nos  ancien- 
nes doctrines  constitutionnelles  que  rien  ne  peut 
abroger,  nos  égaremens  n'ont  pas  affoibli  les  droits 
de  la  royauté.  Louis  XVII  étoit  Roi  dans  la  tour 
du  Temple,  comme  Louis  XVIII Tétoit  dans  son 
exil,  comme  Henri  IV  étoit  Koi  lorsque  les  li- 
gueurs le  combattaient,  et  que  le  duc  de  Mayenne 
lui  disputoit  la  couroune.  C'est  le  Roi  de  France 
ET  de  Navarre  que  nos  acclamations  appeloient 
le  3i  mars  1814$  c'est  Monsieur,  Frère  du  Roi  , 
qui  est  entré  dans  Paris  le  12  avril;  enfin,  c'est 
le  Roi  régnant  avec  tous  ses  droits  que  nous 
avons  salué  le  3  mai.  La  royauté  de  Louis  XVIII 
n'est  pas  une  concession  du  moment  :.elle  est  un 
héritage  direct,  légitime,  transmissible  à  tous  ses 
descendans,  sans  modification  eisans  incertitude 
Telle  est  la  base  fondamentale  de  notre  droit  pu- 
blic. Si  l'on  s'en  écarte,  on  se  remet  en  révolu- 
tion. C'est  parce  que  les  droits  de  Louis  XVIII 
étoient  positifs  à  Hartwell .  comme  ils  le  sont  à 
Paris ,  que  ce  prince  a  pu  nous  donner  une  Charte  -y 
c'est  encore  par  la  même  raison  qu'il  veut  et  doit 
dater  ses  actes  de  la  Vingt-quatrième  année  de  son 
Tègne.  Si  ces  principes  sont  incontestables,  comme 
je  n'en  puis  douter,  il  est  impossible  de  ne  pas 
trouver  étrange  qu'on  s'évertue  à  mettre  sans  cesse 
en  problème  ce  qui  est  résolu.  Il  doit  paroître  non 
moins  extraordinaire  que  les  derniers  dépositaires 
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du  pouvoir  aient  si  peu  connu  notre  position 
qu'un  des  leurs  ait  osé  dire  à  la  Chambre  des 
De'putés,  le  i5  décembre  1817  :  Le  but  du  minis- 
tère est  de  royaliser  la  nation  >  et  de  nationaliser 
le  royalisme  (1).  Ce  seroit  certainement  une  noble 
tache ,  -s'il  y  avoit  quelque  chose  à  faire  à  cet 
égard 5  mais,  lorsque  tout  est  fait,  il  n'y  a  rien  à 
tenter.  Une  nation  qui ,  depuis  quatorze  cents 
ans  ,  vit  jsous  le  gouvernement  monarchique  de 
«es  Rois ,  n'a  pas  besoin  d'être  royalisêe  ;  et  le  roya- 
lisme ,  espèce  de  dogme  religieux  révéré  par  nos 
Ïères ,  naturel  aux  Français  qui  l'ont  proclamé  si 
autement  en  i8i4,  en  181 5,  en  *8i6,  n'a  pas 
besoin  d'être  nationalisé.  Ainsi,  le  ministre  quî. 
présentoit  ce  résultat  comme  un  des  buts  vers  le- 
quel ses  collègues  et  lui  dirigeoîent  leurs  travaux, 
a  donc  au  moins  commisxune  erreur. 

Tous  les  Français  sont  royalistes.  Ceci  me  paroîfc 
une  vérité  de  fait  et  de  sentiment  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée.  S'il  y  a  quelques  opinions  con- 
traires ,  elles  sont  si  foi  Lies  qu'on,  peut  se  dispenser 
de  les  compter;  aussi  n'est-ce  pas  là*  ce  dont  if  s'agit, 
La  tâche  à  remplir  est  de  mettre  nos  lois ,  nos  ins- 
titutions r  no<s  doctrines  ,  en  harmonie  avec  nos 
penchans.  Ce  travail  est  si  peu  difficile,  tout  est 
si  bien  préparé  pour  son  succès  ,  qu'on  peut  l'ob- 
tenir, même  sans  habileté  lia  bonne  £bî  suffit. 

Qu'a-t-on  voulu  die  tous  les  temps?,  que  veut- 
'on  encore î  Un  gouvernement. qui  donne  avec  la 
tranquillité  la  garantie  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. La  royauté  légitime  et  la  Charte  nous  les 
assurent  ;  mais  il  faut  seconder  l'une  et  se  confor- 
mer à  l'autre;  et  c'est  it:i  que  la  division  com- 
mence entre  les  royalistes^  qui.  d'ailleurs  sont 
d'accord  sur  les  principes.  ♦ 


(1)  Moniteur  du  18  décembre  1817* 
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La  différence  provient  de  ce  que  les  uns,  iden- 
tifiant le  ministère  avecla  royauté,  semblent  croire 
3 ne  dès  qu'un  homme  est  nommé  ministre ,  s'il  ne 
evient  pas  infaillible  ,1  l'intérêt  bien  entendu  de 
notre  forme  de  gouvernement  exige  au  moins  qu'on 
dissimule  ses  fautes,  en  appuyant  toujours  les  pro- 
positions qu'il  soumet  aux  Chambres ,  et  les  actes 
fiublics  de  son  administration.  Les  autres,  isolant 
e  ministère  de  la  royauté,  n'attribuent  le  privi- 
lège de  l'infaillibilité  qu'au  Roi  seul,  parce  que 
c'est  une  des  prérogatives  constitutionnelles  de  sa 
couronne  ;  mais  ils  tiennent  pour  constant  que, 
loin  d'être  infaillibles  ,  les  ministres  sont  très- 
peccables,  et  spuvent  ils  prennent  la  liberté  de 
je  leur  démontrer.  Au  premier  aperçu ,  cette  di- 
vergence pourroit  donner  l'idée  du  parti  de  l'op- 
position en  Angleterre ,  ou ,  si  l'on  veut,  de  la  ai- 
vision  en  Whigs  et  en  Tory  s  ;  cependant  rien  ne  . 
se  ressemble  moins. 

Les  Anglais  ont  une  constitution  qui,  traversant 
les  siècles,  trouve  son  origine  sous  le  règne  de 
Guillaume -le -Conquérant,  à  huit  cents  ans  de 
nos  jours.  Depuis  cette  époque,  tous  les  événe- 
mens  ont  été  mis  à  profit  pour  consolider  7  af- 
fermir., perfectionner  leur  pacte  social  5-  aussi , 
lois,  institutions,  mœurs,  habitudes ,  préjugés  , 
défauts  même  ,  tout  tend .  au  même  but ,  tout 
concourt  à  maintenir  cette  garantie  précieuse , 
non  seulement  des  individus,  mais  de  la  puis- 
sance publique.  Soit  que  ce  gouvernement  formé 
par  les  ages  ait  modelé  le  caractère  national  des 
Anglais,  soit  que  le  caractère  ait  influé  sur  la 
forme  du  gouvernement ,  toujours  est-il  vrai  qu'il 
existe  entre  eux  une  harmonie  parfaite.  Tant  d'a- 
vantages sont  fortifiés  par  la  position  insulaire  de 
ce  pays ,  qui ,  surtout  depuis  la  réunion  de  l'Ir- 
lande cl  l'accroissement  prodigieux  de  ses  forces 
navales,  forme  un  empire  tellement  organisé,  que, 
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n'ayant  rîen  à  redouter  du  continent*  il  y  peut  à 
son  gré  souffler  les  tempêtes.  -  ,    *  - 

Notre posi tion  est  absolument  différente .  Echap- 
pés tout  meurtris  de  nos  anciennes  institutions 
moi»archï<}ues,  des  vaines  théories  de  la  révolu- 
tion, des  fers  du  despotisme,  je  dirai  même  dd 
notre  gloire  $  limitrophes  des  nations  que  nous 
avons  long-temps  combattues  avec  des  chances 
diverses  ",  dont  le  résultat  pour  elles  comme  pour 
nous  eêt  surtout  l'appauvrissement  et  le  désor- 
dre ,  il  nous  reste  le  besoin  du  repos  ;  malheureu- 
sement il  est  altéré  par  tous  les  souvenirs  ;  et 
lorsque,  pour  leur  échapper,  il  nous  faudroit  des 
choses  positives  et  définies  ,  nous  n'avons  que  des 
contradictions  et  des  essais.  Exemple  malheureux 
que  nous  sommes ,  pour  tous  les  peuples  qui  se- 
roient  tentés  de  sacrifier  la  raison  ancienne  aux 
prestiges  mensongers  d'imprudens  novateurs  ! 

Il  est  donc  vrai  que,  malgré  nos  deux  Chambres 
et  notre  ministère ,  rien  n'existe  chez  nous  comme 
en  Angleterre.  De  notre  côté  tout  est  vagiiç,*  du 
leur  tout  est  déterminé  5  nous  cherchons  à  fermer 
un  gouvernement,  celui  de  nos  voisins  a  la  sanc-> 
tion  des  siècles  ;  là,  on  donne  l'influence  à  la  grande 

Eropriété ,  ici ,  pour  çtre  influent ,  à  peine  est-il 
esoin  d'être  propriétaire;  là,  une  aristocratie 
puissante  fait  un  contre-poids  indispensable  à  la 
tendance  démocratique  du  système  représentatif, 
ici  le  pouvoir  s'unit  à  la  démocratie  ;  là  tous  les 
ministres  ,  sortis  plus  t6t  ou  plus  tard  des  rangs  de 
l'opposision  ,  s'occupent ,  dès  qu'ils  sont  assis  sur 
les  bancs  ministériels,  à  maintenir  au  profit  de  la 
liberté  tous  les  droit*  «le  la  couronne,  ici  les  mi- 
nistres sacrifient  à  leur  profit  les  prérogatives  roya" 
les,  et  c'est  l'opposition  qui  les  réclame  comme 
les  garanties  de  la  Charte  et  des  libertés  quelle 
assure. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  cette  position  ,  il 
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sera  facile  de  se  rendre  compte  de  l'inquiétude* 
qui  tourmente  tous  les  esprits.  Lorsque  rien  n'est 
à  sa  place ,  lorsque  chacun  fait  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'il  doit,  il  est  difficile  de  se  per- 
suader que  ce  qu'on  voit  puisse  être  durable. 
Prétendre  organiser  une  monarchie  constitution* 
nelle  et  travailler  pour  ta  révolution  ,  c'est  ineen* 
dier  un  édifice ,  en  criant  qu'on  a  découvert  le 
vrai  moyen  de  le  conserver. 

Notre  situation  changera  promptement  lorsque 
les  royalistes,  plus  voisins  des  dangers  qui  uous 
menacent,  reconnoîtront  qu'on  auroit  pu  les  évi- 
ter et  qu'on  peut  les  éviter  encore ,  en  soute- 
nant la  royauté  contre  la  puissance  ministé- 
rielle. Cette  puissance  est  une  monstruosité 
politique  qui  s'est  créée  et  qui  se  maintient  pour 
elle  seule.  C'est  à  leur  profit,  et  non  pas  dans 
l'intérêt  du  trône ,  que  les  ministres  ont  provoqué 
la  dissolution  de  la  Chambre  royaliste  de  i8i5  ;  ils 
n'avoient  pas  su  la  conduire,  ils  se  crurent  mena- 
cés ,  et ,  pour  se  perpétuer,  ils  s'exposèrent  pré- 
somptueusement  aux  chances  hasardeuses  d  une 
nouvelle  révolution.  Jusque-là,  il  n'y  avoit  eu  de 
débat  qu'entre  deux  opinions;  ils  en  suscitèrent 
une  troisième,  dont  ils  se  déclarèrent  chefs/ C'étoit 
une  première  atteinte  au  pouvoir  royal  :  n'importe, 
la  bannière  ministérielle  flot  toit  triomphante  ,  et 
le  ministère  s'arrogea  Je  nom  de  gouvernement  (  1  ). 
Mais  cette  gloire  pouvoit  n'être  pas  durable.  Elle 
tenoit  à  des   circonstances   particulières  ,  à  des 


(1)  Le  premier  qui  se  soit  servi  publiquement  de  cette  locu- 
tion est,  à  ce  que  je  crois,  M.  Corvetto,  clans  son  discours  sur 
la  loi  de  finances  de  1817.  Voici  ses  propres  expressions  :  «  Le" 
»  crédit  s'approchera  d'un  gouvernement  honoré,  stable,  inti- 
»  mentent  uni  au  Roi  qui  en  est  l'ârne  et  le  guide.  »  (  Page  20  du 
discours  à  la  Chambre  des  Députés.)  11  résulte  clairement  de 
cette  phrasff  que,  dans  le  système  ministériel,  le  Roi  est  hors  du 
fouvernement. 
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moyens  qu'il  est  presque  impossible  d'employer 
plusieurs  fois  -,  il  fallut  organiser  des  collèges  -éleo 
toraux  où  la  grande  propriété  fût  en  minorité,  afin 
de  donner  aux  régulateurs  plus  de  chances  pré* 
sumables  d'influencer  les  nominations  :  la  loi  sur 
les  élections  fut  conçue  et  emportée.  Cette  fois; 
les  ministres  se  trompèrent.  Leurs  regaroV  tou- 
jours fixés  sur  les  royalistes,  ils  ne  s'aperçurent    . 
pas  que  les  libéraux,  assez  habiles  pour  profiter 
des  circonstances,  s'empareroient  des.moyens  fa-    « 
YQrables  qu'ils  trouvoient  dans  la  loi  pour  relever 
leur  opinion  :  le  dépouillement  des  scrutins  montra, 
le  danger  de  cette  inadvertance.  Pour  conjurer  le 
péril ,  les  ministres  implorèrent  les  royalistes  qui 
"  voulurent  bien  les  secourir;  mais  une  nouvelle 
inquiétude  vint  lès  saisir  lors  des  secondes  nomi- 
nations ,  où  des  succès  plus  marqués  -dévoient  ac- 
*  croître  les  forces  du  libéralisme.  Dans  L'intervalle 
des  deux  élections,  la  loi  du 'recrutement  et  les 
ordonnances  qui  en  dérivent,  ainsi  que  les  instruc- 
tions destinées  à  les  interpréter,  menacèrent  la 
Garde  d'une  destruction  prochaine,  et  signalèrent 
le  danger  du  despotisme  ministériel  disposant  des 
emplois  au  gré  de  son  caprice ,  et  surtout  aux  dé* 
pens  de  la  royauté. 

Un  système  ne  marche  pas  seul;  les  lois  ont 
besoin  d'agens  qui  les  fassent  exécuter.  Dès  lors 
le  déplacement  des  royalistes  devint  la  conséquence 
obligée  du  plan  adopté' par  les  ministres.  Aussi  les 
journaux  censurés  déclarèrent -ils  franchement 
que  tous  ceux  qui  ne  soutiendroient  pas  les  mi- 
nistres seroient  déplacés.  Par  suite  de  cette  me- 
nace, le  conseil  d'Etat  a  été  décimé  ;/des  préfets , 
des  sous-préfets  ont  reçu  leur  destitution;  des 
généraux ,  recommandablespar  de  grands' services 
rendus  à  la  royauté,  sont  a  la  téte^tles  victimes. 
Ce  plan  appartient-il  au  nouveau  ministère?  Ap- 
partient-il à  l'ancien  ?  Les  datçs  donnent  lieu  de 
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croire  qu'on  en  peut  faire  honneur  à  celui  dont  la 
vie  politique  s'étend  de  i8i.5  à.  1818,  Durant  ces 
trois  années ,  on  a  vu  dans  sept  ministères  douze 
ministres,  dont  onze,  après  avoir  lutté  plus  ou 
Ynoins  de  temps,  se  sont  écroulés  le»  uns  sur  les 
autres  ;  tandis  qu'un  seul ,  dune  complexion  ap- 

Earemment  plus  robuste,  reste  debout  sur  les  dé- 
ris  de  ses  collègues  (i).  Oh  peut  en  conclure 
3ue  le  ministère,  ou,  comme  ces  messieurs  l'ont 
it,  le  gouvernement  indivisible , 'uni  de  i8i5, 
n'a  maintenant  qu'un  exécuteur  testamentaire,  et 

Far  conséquent  que  tout  ce  qu'on  a  proclamé  sur 
appui ,  sur  la  force  qu'il  falloit ,  sous  peine  d'être 
mauvais  Français ,  donner  à  ce  ministère,  tourne 
au  seul  et  singulier  profit  de  son  unique  repré- 
sentant. 

Il  me  paroit  donc  démontré  que  le  ministère 
n  est  pas  la  royauté ,  et ,  par  conséquent ,  qu'on 
peut  être  royaliste  sans  être  ministériel.  On  pour- 
ront aller  plus  loin  :  les  données  qui  précèdent 
fourniyoient  peut-être  une  série  de  raisonnemens 
assez  décisifs  pour  en  conclure  que  ces  qualités 
s'excluent.  Je  m'explique.  Lorsque,  dans  un  Etat 
anciennement  constitué,  tout  marche  harmoni- 
quement  vers  sa  tendance  naturelle ,  c'est-à-dire 
quand  les  ministres ,  au  lieu  de  se  nommer  le  gou- 
vernement et  de  se  créer  un  parti  r  n'ont  d'autre 
ambition  que  celle  d'être  les  serviteurs  de  la  cou- 
ronne et  les  soutiens  dévoués  de  sa  puissance, 
c'est  bien  certainement  être  royaliste  que  de  s'unir 
au 'ministère  ;  mais  lorsque ,  dans  une  monarchie 
qui  se  modifie  sur  quelques  principes  nouveaux , 
on  voit  un  ministère  ou  des  ministres  fonder  des 
lois  et  des  institutions  républicaines ,  dépouiller 
le  trône  «de  ses  prérogatives  constitutionnelles, 

(i)MM.  de  Richelieu,  Barbé^Mar  bois,  Dambray , Pasquîer, 
de  Feltre,  dit  Bouchage,  Mole,  Corvelto,°Roy,  Vaublanc, 

Laine.  * 
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l'ébranler  en  calomniant  ses. plus  augustes  appuis, 
ranimer  une  opinion  qui  depuis  trente  ans  s'est 
prononcée  contre  l'autorité  des  rois ,  s'associer, 
se  diviser  jusqu'à  ce  que  les  rênes  du  pouvoir 
viennent  se  réunir  dans  les  mains  d'un  seul  mi- 
nistre, toute  illusion  doit  cesser.  Alors  les  hommes 
de  bonne  foi,  qui  croy oient  soutenir  la  puissance 
royale  en  appuyant  le  ministère  ^  s'en  se'parent 
dès  qu'ils  reconnoissent  leur  erreur  :  ce  qui  de- 
meure ne  dissimule  point  qu'il  professe  une  opi- 
nion différente. 

Que  reste-4-il  alors  ?  Deux  volontés  ;  Tune ,  qui 
garantit  la  tranquillité,  c'est  la.  volonté  monar- 
chique; l'autre,'  qui  causa  nos  troubles,  et  nous 
conduit  inévitablement  aux  mêmes  résultats  ,  c'est 
la  volonté  anti-monarchique.  Elles  sont  en  pré- 
sence depuis  trop  long- temps  pour  n'être  pas  ju- 
Ïfées.  La  première  a  quatorze  cents  ans  de  gloire  , 
a  seconde,  vingt-cinq  ans  de  malheurs.  L 'anti- 
monarchie  ,  enfant  malheureux  du  philosophisme , 
nous  a  livrés  à  tous  les  fléaux,  nous  a  rendus  les 
jouets  de  Terreur,  les  victimes*  dçs  abstractions. 
Toujours  repoussée  par  l'immense  majorité  de  la 
nation ,  il  a  fallu  la  nourrir  de  sang  pour  lui  don- 
ner quelques  années  d'existence;  et,  lorsque  des 
circonstances  plus  favorables  Font  privée  de  cet 
horrible  aliment,  débile,  elle  s'est  réfugiée  dans 
le  sein  de  quelques  rêveurs  atrabilaires  tous  prêts 
à  s'écrier  :  Périsse  l'univers  plutôt  qu'un  principe  ! 
La  volonté  monarchique ,  au  contraire ,  .est  celle 
de  la  nation.  Notre  grand  besoin  est  Ple  repos  ;  et 


légitime  des  Bourbons.  Rallions-nous  donc  à  nos 
Princes;  notre  existence  est  identifiée  à  là  leur; 
nous  ne  pouvons  avoir  de  bonheur  qu'avec  eux  et 
par  eux.  D'Herbouville, 


Sur  F  Enseignement  mutuel,  et  les  Frères  des 

Eco/es  chrétiennes. 

Les  Romains  donnoient  à  leurs  lois  le  nom  de 
ceux  qui  les  avoient  proposées,  lex  Julia ,  Sem- 
pronia,  Valeria,  la  quarte  Falcidie  ou  Trébellia- 
nique.  Les  Grecs  faisorent  mieux,  et  un  de  leurs 
sages  ne  permettoit  qu'à  l'homme  de  bien  de  faire 
une  proposition  de  loi. 

Si  ces  usages  a  voient  été  reçus  parmi  nous,  à 
l'époque  de  l'invasion  de  notre  fièvre  législative-, 
beaucoup  d'orateurs  auroient  gardé  le  silence, 
ou  beaucoup  de  lois  auroient  été,  en  naissant, 
déshonorées  par  le  nom  de  leurs  auteurs. . 

Ces  réflexions  m'ont  été  suggérées  à  l'occasion 
de  la  méthode  d'Enseignement  mutuel,  long- 
temps appelée  méthode  Zancasiriçnne ,  du  nom 
du  quaker  son  inventeur  en  Angleterre,  et  qu'on 
auroit  pu  appeler  Carnotienne ,  du  nom  de 
celui  qui  l'a  importée  en  France,  pendant  les 
cent-jaurs,  l'un  des  plus  terribles  et  des  plus  dociles 
instrumens  des  fureurs  de  la  Convention,  membre 
fameux  de  ce  fameux  Comité  de  salut  public  qui  a 
tout  perdu  en  France ,  public  et  particulier,  et  à 
qui  Solon  n'eût  certainement  pas  permis  de  rien 
proposer,  tant  ce  sage  *  législateur  étoit  persuadé 
que  la  perversité  de  mœurs  et  de  conduite  fausse 
ie  jugement ,  même  quand  elle  aiguise  l'esprit, 
et  qu-il  n'y  a  que  la  vertu  qui,  pour  la  direction 
morale  de  la  société,, ait  de  la  raison,  etniémedu 
génie. 

Cette  méthode  fut,  à  son  apparition,  accueillie 
à  Paris  où  l'on  accueille  tout,  bon  et  mauvais, 
pourvu  qu'il  ait  un  caractère  d'étrangeté,  et  pré- 
sente un  .nouvel  aliment  à  l'esprit  cfe  curiosité , 
et  au  besoin  de  changemens  et  d'émotions  qui 
font  le  caractère  des  heureux  et  des  oisifs  de* 
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grandes  cités.  Elle  fut  accueillie,  et  par  la  bien* 
faisance  opulente  qui  cherche  un  emploi  hono- 
rable à  ses  richesses ,  et  par  l'activité  inquiète  de 
l'esprit  qui  poursuit  toujours  le  mieux  en  morale, 
comme  elle  le  cherche  en  physique  à  force  d'es- 
sais et  d'expériences,  et  aussi  par  l'ostentation 
toujours  empressée  de  faire  enregistrer  ses  vertus 
dans  les  gazettes,  et  de  prendre  rang  et  date  sur 
une  liste  dé  souscripteurs. 

On  eût  dit  qu'il  n'existôit  chez  nous  ni  mé- 
thode, ni  moyens  d'instruction  élémentaire  pour 
les  enfans  du  peuple,  tandis  que  nous  avions  .au 
contraire,  et  depuis  un  siècle,  la  méthode  la  plus 
parfaite,  et  des  moyens  meilleurs  encore  que  la 
méthpde,  dans  la  congrégation  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes.  La  révolution  avoit  détruit 
celle-là  comme  toutes  les  autres  $  mais  iL  suffit  à 
Buonaparte  d'en  remuer  les  cendres  pour  y  trou- 
ver des  étincelles  de  cet  esprit  qui  l'avoit  formée  f 
de  cet  esprit  créateur  du  christianisme ,  qui  donne 
à  tout  ce  qu'il  anime  le  mouvement  etla  vie.  Buo- 
naparte rétablit  donc  cette  utile  et  modeste  insti- 
tution ,  trop  religieuse  pour  n'être  pas  très-«nonar- 
chique.  Mais,  trop  foible  encore  pour  .pouvoir 
marcher  toute  seule ,  elle  fut  confiée  à  la  protection 
et  mise  sous  la  sauve-garde  de  l'Université  impé- 
riale ,  et  je  fus  témoin  du  noble  et  touchant  accueil 
que  lui  fit  son  illustre  chef.  Aucune  voix  ne  s'éleva 
contre  cette  bienfaisante  institution,  aucune  au- 
torité ne'lui  déclara  la  guerre  $  nulle  autre  obli- 
gation ne  lui  fut  imposée  envers  l'Etat  qu'une 
dépendance  générale  de  l'autorité,  dépendance 
commune  à  toutes  les  institutions  publiques  ;  et 
le  motif,  si  heureusement  imaginé ,  de  la  centra- 
lisation de  l'enseignement  de  Y  alphabet,  ne  fut  pas 
allégué  pour  la  tourmenter. 

Que,  dans  l'enseignement  littéraire  ou  scienti- 
fique, on  regarde  la  rivalité  entre  diffitrens  corps 


C  4oo  ) 

et  différentes  méthodes,  comme  propre  à  exciter 
l'émulation  et  à  développer  le  talent ,  on  le  con- 
çoit; quoique  je  pense  que  cette  rivalité,  qui  s'é- 
tend bientôt  à  d  autres  objets  qu'à  des  points  de 
science  et  de  littérature ,  est  dangereuse  pour  les 
grandes  chos.es,  si  elle  est  utile  pour  de  petites; 
mais  une  rivalité  de  maîtres ,  une  concurrence  de 
méthodes  pour  enseigner  l'A  B  G  aux  enfans  !  en 
vérité,  c'est  trop  ridicule  pour  n'être  que  ridi- 
cule ,  et  la  commission  provisoire  ne  nous  dit  pas 
tout,  puisqu'elle  ose  nous  dire  cela*.  -      ^ 

Quoi  qu  il  en  soit,  en  laissant,  et  sans  concur- 
rence ,  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  dans 
les  villes  ou  bourgs  assez  peuplés  pour  remplir 
leurs  écoles,  assez  riches  pour  faire  les  frais  de 
leur  établissement;  et,  dans  les  campagnes,  de 
simples  maîtres  d'école ,  sous  la  surveillance  exclu- 
sive et  immédiate  de  l'autorité  ecclésiastique ,  la. 
sagesse  de  nos  pères  avoit  cru  pourvoir  abondam- 
ment à  tous  les  besoins ,  et  elle  auroit  vu  un  grand 
danger  dans  cette  importation  d'enseignement  mo- 
ral foite  en  France  d'un  pays  à  qui  une  religion 
différente ,  ou  plutôt  le  mélange  de  toutes  les  re- 
ligions, a  donné  un  t6ur  d'esprit  différent,,  d'autres 
opinions  et  d'autres  moeurs.  Il  falloit  une  révolu- 
tion complète  de  bon  sens  et  de  bonnes  doctrines 
pour  ne  pas  voir,  après  notre  révolution ,  au  moius 
une  imprudence,  si  ce  n'est  un  scandale,  dans 
la  seule  opposition  de  nom  de  deux  méthodes  dont 
l'une  j  exclusivement  appelée  Doctrine  chrétienne, 
pouvoit  faire  croire  au  peuple  que.  la  méthode 
opposée  étoit  un  peu  moins  chrétienne ,  ou  même 
ne  l'étoit  pas  du  tout;  et,  pour  ceux  qui  connois- 
soient  le  secret  des  intentions  et  des  dispositions , 
cette  conjecture  devenoit  une  certitude.. 

Effectivement,  le  choix  des  premiers  institu- 
teurs, la  bizarrerie  des.  méthodes ,  la  légèreté, 
pour  ne  rien  dire  de  plus ,  avec  laquelle  1  ensei- 
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fnemeiit  religieux  étoit  traité ,  éveilla  les  soupçons 
es  gens  de  bien ,  et  le  zèle  des  dépositaires  natu- 
rels de  renseignement  moral.  Les  promoteurs  et 
les  protecteurs  de  ces  établissemens ,  les  uns  par 
zèle  sincère  pour  les  bonnes  doctrines,  les  autres 
par  prudence,  et  de  peur  d'aller  trop  vite,  con- 
sentirent à  des  changemens  qui   adoucirent  ou 
voilèrent  ce  que  les  formes  premières  avoient  de 
trop  visiblement  suspect.  Il  y  eut  plus  de  signes 
extérieurs  de  religion  dans  les  écoles  d'Enseigne- 
ment mutuel,  on  y  parla  un  peu  plus"  de  morale 
religieuse-  et,  ainsi  modifiée,  cette  institution  a 
reçu  les  plus  grands  encouragemens  de  la  part  de 
l'autorité,  et  a  souffert  les-plus  vives  contradictions 
de  la  part  des  villes.  Là  où  les  autorités  locales 
ont  été  laissées  à  elles-mêmes ,  elles  ont  appelé. des 
Frères ,  et  ont  fait  les  fonds  de  leur  établissement. 
De  son  côté ,  la  commission  provisoire  d'instruc- 
tion publique  qui ,  dans  peu  d'années  ,  a  fait  pro- 
visoirement tant  de  mal  définitif  en  portant  dans 
l'éducation  publique  des  intentions  et  des  passions 
politiques  reuo.uveiées  des  Grecs ,  a/imaginé ,  pour 
faire  triompher  l'enseignement  mutuel ,  d'obliger 
chaque  Frère  à  recevoir  un  diplôme  d'instituteur, 
que  l'Université  impériale,  plus  franche  et  plus 
raisonnable,  avoit,  une  fois  pour  toute3,  fccordé 
au  corps  entier.  Ainsi,  avec  les  .moyens  de  tout 
genre,  pécuniaires  ou  autres,  employés  ou  perdus 
à  soutenir  et  à  propager  l'enseignement  mutuel. 
on     auroit   déjà   l'institution    des  Frères    de    la 
Doctrine  chrétienne   établie  -  dans  le  plus  grand 
nombre  des  villes  du  royaume,  instruisant  tous 
les  enfans,  et  édifiant  tous  les  ^citoyens.  En  atten«r 
dant,  cette  diversité  de  méthodes  fomente,  dès 
le  plus  bas  âge,  entre  les  en  fans  des  deux  Ecoles 
rivales,   des    germes  de  discorde  qui  porteront 
leurs  fruits  dans  leur  temps,  et  qui,  même  aujour- 
d'hui, divisent,  dans  les  villes,  les  autorités  et  les 
.  Tome  II.  — o2c  Livraison.  a6 
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citoyens,  pour  le  bonheur  de  J  a  France,  l'édifica- 
tion des  provinces,  la  paix  des  familles,  et  à  la 
grande  satisfaction  de  cens  dont  toute  la  politique 
est  de  diviser  pour  régner,  parce  qu'ils  ne  com- 

Êrennent  pas  qu'il  ne  faut  régner  que  pour  réunir. 
tas  hommes  du  monde  ne  se  haïssent  pas  pour 
avoir  été  élevés  les  uns  chez  les  Orato riens,  les 
autres  chez  les  Jésuites  ;  maïs  des  hommes  du 
peuple ,  chez  qui  les  sentimens  naturels  sont  plus 
profonds,  parce  qu'ils  sont  moins  distraits,  ou 
moins  combattus  par  des  sentimens  factices,  con- 
serveront toute  leur  vie  les  premières  haines  de 
leur  enfance ,  comme  ses  premières  affections. 

Nous  examinerons  dans  un  autre  article,  (si  elle 
ne  finit  pas)  les  effets  et  les  motifs  de  la  querelle 
suscitée  aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  par 
la  commission  d'instruction  publique  ^  centre 
l'opinion  publique  la  glus  saine ,  la  plus  générale 
et  la  mieux  connue  ;  cette  opinion  publique  de- 
vant laquelle  on  se  prosterne  quand  on  la  suppose 
ou  qu'on  la  fait  conforme  aux  vues  d'un  certain 

Sarti ,  et  qu'on  repousse  avec  tant  de  hauteur  et 
'insolence,  lorsqu'elle  lui  est  contraire. 
Cette  discussion  doit  être  précédée  de  quelques 
réflexions  sur  les  deux  méthodes  d'enseignement 
comparées  l'une  à  l'autre. 

Je  ne  pense  pas  qu'un  homme  de  sens  préfère, 

Four  l'éducation  et  l'instruction  élémentaire  de 
enfance,  une  agrégation,  ou,  pour  parler  plus 
juste,  une  individualité  de  laïques  à  une  corpo- 
ration religieuse*  La  sottise  ou  l'erreur  seraient 
trop  fortes,  et  la  discussion  tomberont  dans  l'ab- 
surde. Tout  laïque  qui  a  une  famille,  ou  qui  veut 
en  former  une,  doit  être  animé  pour  elle  d'un 
amour  exclusif,  le  premier  et  le  plus  fort  lien  de 
la  société  domestique ,  et  les  ennms  des  autres  ne 
peuvent  être,  dans  ses  affections,  qu'à  une  dis- 
tance  infinie  des  siens.  Ce  n'est  pa*  même  ce  *•»* 
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tlmeht  qu'ils  peuvent  lui  inspirer  5  il  n'y  a  plus 
de  place  à  des  affections  de  ce  genre  dans  le  cœur 
i*uû  père  de  famille;  et,  s'il  entre  la  pensée  d'un 
devoir  à  remplir  dans  les  soins  qu'il  prend  d'en- 
fans  qui  lui  sont  étrangers,  ce.  devoir  même ,  dont 
il  retire  un  salaire,  se  confond  dans  ion  esprit 
avec  le  devoir  sacré  pour  lui  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance de  ses  enfans,  et  ce  n'est  réellement  que 
ceux-là  qu'il  considère  dans  les  soins  qu'il  donne 
aux  autres.  La  nature  le  veut  ainsi,  là  morale  n'y 
répugne  pas,  et  les  rëglemens ,  les  ordonnances 
et  les  appointemens  n'y  changeront  rien.  Ce  n'est 
que  la  religion f  la  religion  de  celui  qui  a  dits 
<(  Laissez  les  petits  s'approcher  de  moi  »  $  qui  leur 
donne  à  tous,  sans  préférence  et  sans  acception  de 
personnes,  des  soins  désintéressés,  et  qui  les  com- 
prend tous  dans  une  égale  tendresse.  Il  n'y  a  qu'un 
corps  religieux  (  car  il  ne  peut  y  eli  avoir  d'autre) 
dont  les  membres,  voués  au  service  delà  famille 
générale ,  parce  qu'ils  ont  renoncé  à.  toute  famille 
privée,  débarrassés  du  soin  de  leur  propre  exis- 
tence et  de  toute  pensée  mondaine  d'avenir,  qui 
bnt  tout  lorsqu'ils  ont  te  vivre  et  le  couvert,  et 
n'en  peuventdésirer  davantage,  il  n'y  a  que  ces 
hommes  de  sacrifices  qui  puissent  porter  à  tous  les 
enfans  la  même  affection,  et  pi  us  encore  à  l'enfant 
abandonné  qu'à  celui  qui  est  né  dans  l'opulence 
et  la  grandeur  :  et,  tandis  que  le  laïque  distin- 
guera ,  entre  les  enfans ,  celui  dont  les  t  parens 
peuvent  reconnoître  le  mieux  ses  soins ,  ou  cou* 
tribuer  à  son  avancement  et  à  sa  fortune,  le  reli- 
gieux cherchera,  dans  son  école,  l'enfant  qui  a  le 
pins  besoin  de  ses  soins  et  de  ses  leçons.  Je  peux 
même  affirmer,  pour  l'avoir  observé  moi-même , 
que  ces  différences  dans  tes  rapports  que  ces  di- 
verses institutions  établissent  entre  ,lç&  insti- 
tuteurs et  leurs  élèves,  se  peignent  jsur  la  figure 
des  maîtres.  Les  uns  ont  1  air  de  faire  un  métier 
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qui  leê  fatigue  ;  on  voit  que  les  autres  remplissent 
un  devoir  qui  les  satisfait. 

Et  certes,  lorsque,   dans  les  familles  les  plus 
opulentes ,  on  préfère  pour  instituteurs,  ou  même 

J>our  serviteurs,  des  célibataires ,  dout  les  soins  et 
es  services  ne  sont  pas  détournés  ou  affoiblis  par 
des  liens  domestiques,  l'Etat  pourroit-il  ne  pas 
accueillir  avec  reconnoissance  un  corps  entier  de 
célibataires  par  motifs  religieux ,  qui  offrent  de 
se  charger  de  l'éducation  de  ses  plus  pauvres  cn- 
fans,  à  la  seule  condition  d'avoir  la  nourriture  la 
plus  simple ,  le  vêtement  le  plus  grossier,  le  loge- 
ment le  plus  indispensable  ?  Je  ne  pense  pas  que, 
pour  éviter  l'inconvénient  de  laïcs  mariés  -ou  qui 
veulent  l'être,  on  ordonne  le  célibat  aux  institu- 
teurs mutuels,  comme  on  l'a  fait  aux  élèves  de 
l'école  normale.  Les  journaux  nous  ont  déjà  fourni . 
quelques  exemples  de  ce  que  peut  être,  dans  l'é- 
ducation de  l'enfance,  ce  célibat  purement  civil, 
jeté,  sans  la  sauve-garde  des  motifs  religieux,  et 
comme  une  spéculation  d'intérêt ,  au  milieu  de 
toutes  les  séductions  et  de  toutes  les  dissipations 
du-mohde. 

Quant  à  la  partie  morale  et  religieuse  de  l'en-» 
seignement,  sans  doute  vous  ordonnerez,  par  des 
règlemens  positifs ,  de  placer  des  crucifix  dans  les 
salles  d'études ,  et  de  couvrir  les  murs  de  leçons 
tirées  dé  l'Ecriture-Sainte  et  des  écrits  des  mora- 
listes anciens  et  modernes  ;  vous  prescrirez  les 
jours,  les  heures,  les  momens  des  exercices  reli- 
gieux ,  et  les  livres  de  piété  ou  de  morale  qu'on 
mettra  entre  les  mains  des  élèves,  et,  avec  tout 
cela ,  vous  pourrez  n'élever  qu'un  séminaire  d'a- 
thées. 11  suffira  d'un  exemple  de  corruption,  ou 
même  d'indifférence  :  que  dis-je?  Il  suffira  d'un 
rire  moqueur,  ou  d'un  geste  de  mépris  jeté  ati 
milieu  de  la  plus  grave  instruction ,  pour  décré- 
diter à  jamais  les  leçons  du  maître,  et  étouffer  dans 
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l'esprit  des  élèves  le  germe  encore  foible  des  vérités 
religieuses.  La  théologie  s'enseigne,  mais  la  religion 
s'inspire,  et  tout,  jusqu'àl'habit,  l'inspire  de  la  part 
d'une  congrégation  religieuse  dont  la  modestie , 
le  désintéressement,  la  pauvreté ,  la  vie  frugale  , 
et,  jusqu'à  la  mort,  occupée  des  mêmes  devoirs  , 
sont  une  leçon  vivante  de  toutes  les  vertus  qui 
font  les  âmes  douces  et  les  caractères  forts ,  qui 
font  l'homme  de  la  famille  et  l'homme  de  l'Etat  ;  f 
en  un  mot ,  les  Frères  des  écoles  donnent  la  même 


exemples  et  des  habitudes  bien  plus  que  des  le- 
çons; l'éducation  qui  suffiroit même,  sans  aucune 
instruction ,  aux  enfans  des  dernières  classes,  et 
que  l'instruction  la  plus  soignée  et  la  plus  étendue 
ne  remplacera  jamais  même  dans  les  classes  les 
plus  élevées. 

Quels  sont  donc  les  avantages  de  l'Enseignement 
mutuel  qu'on  peut  opposera  l'incontestable  supé- 
riorité de   l'institution  des  Ecoles  chrétiennes? 
Seroit-be,  comme  on  le   dit,  l'abrègement  du 
temps  des  études?  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
les  artisans  et  hommes  de  peine,  toute  la  journée 
al> sens   de  chez   eux,    ou  logés   à  l'étroit,   en- 
voient leurs  enfans  aux  écoles  pour  ne  pas  les  lais- 
ser* seuls  dans  leur  domicile,  ou  pour  ne  pas  y  être 
gênés  eux-mêmes  dans  leurs  travaux  par  la  turbu- 
lence de  cet  âge;  ils  les  y  envoient  pour  se  débar- 
rasser de  la  surveillance  qu'ils  exigent,  plus  encore 
que  pour  y  recevoir  l'instruction;  et  cet  abrège- 
ment prétendu ,  qui  les  leur  rendroït  avant  le  mo- 
ment où  ils  peuvent  entrer  en  apprentissage  eu 
commencer  des  études  spéciales,  seroit  pour  les 
parcns  un  fardeau  sans  être  un  avantage  même 
pour  les  enfans  ;  ils  auroient  bientôt  oublié  ce 
qu'ils  auroient  si  tôt  appris,  surtout  dans  ces  cou- 
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h*e  insti 
par  l'instruction  mécanique  d'un 
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ditians  où  la  première  instruction  littéraire  est 
si  vite  effacée  par  l'i 


par  la  méthode  de  1  enseignement 
cation  ,  l'éducation  religieuse  et  morale,  l'éduca- 
tion des  devoirs  se  prolonge  beaucoup  plus  dans 
l'autre ,  et  cela  seul  décide  la  question. 

L'Enseignement  mutuel  consiste  à  faire  ensei- 
gner les  en  tau  s  les  uns  par  les  autres  •  et  c'est  de- 
vant cette  méthode  que  s'extasient  d*admiration 
des  personnes  qui  n'ont  jamais  réfléchi  sur  l'effet 
des  premières  impressions  données  à  l'enfance,  ni 
sur  les  procédés  suivis  dans  toute  méthode  d'ins- 
truction. 

Dans  toute  instruction  publique,  l'enseignement 
est  mutuel  dans  ce  sens ,  que  les  élèves  lisant  tous 
à  haute  voix  leurs  devoirs,  tous  publiquement, 
loués  ou  repris  par  leurs  maîtres,  s'instruisent 
niutuelleinent,  ou  sont  instruits  les  uns  par  les 
autres,  et  par  l'approbation  motivée  que  le  pro* 
fesscur  donne  au  talent,  à  l'application,  à  la 
bonne  conduite,  et  par  les  reproches  qu'il  adresse 

{publiquement  aussi  aux  défauts  contraires,  et  par 
e  jugement  que  chacun  porte  en  soi-même  sûr  le 
mérite  ou  les  fautes  des  productions  ou  des  devoirs 
de  ses  camarades. 

Mai^  il  y  a  loin  de  cet  enseignement  mutuel  à 
celui  qui ,  distinguant  entre  les  enfans,  en  cons- 
titue quelques  uns  en  dignité  permanente,  et  les 
établit,  comme  autorité  positive,  au-dessus  des 
autres,  et  fait  déjà  germer  dans  ces  jeunes  cœurs 
Porgueil  de  la  domination,  et,  ce  qui  est  pire 
peut-être,  le  sentiment  de  l'humiliation.  Cette 
institution  est  fausse ,  et  tend  à  fausser  le  caractère 
encore  flexible  de  l'enfance  $  elle  ôte  aux  uns  cette 
modestie  qui  est  la  plus  belle  parure  de  la  foiblesse 
de  cet  âge,  et  aux  autres,  une  certaine  confiance? 
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qui  est  l'heureux  apanage  de  sa  simplicité;  et  si 
Ion  pouvoit  aujourd'hui  s'étoitner  de  quelque 
chose ,  ou  s'étonueroit  sans  doute  qu'on  commen- 
tât à  altérer  entre  les  enfans  cette  rigoureuse  éga- 
lité qu'on  veut  établir  entre  les  hommes. 

Il  faut  que  les  enfans  croient ,  il  faut  qu'ils  ca- 
chent qu'ils  sont  tous  aussi  ignorans  les  uns  que 
les  autres;  qu'ils  ont  tous  un  besoin  égal  des  mêmes 
leçons ,  et  cette  leçon  d'humilité  est  la  plus  utile 
jet  la  plus  nécessaire  de  toutes  celles  qu'on  peut 
leur  donner.  Sans  doute  l'écolier ,  peu  favorisé 
des  dons  de  l'esprit,  s'adresse  quelquefois  à  son 
camarade  plus  avancé  et  plus  diligent,  pour  lui 
demander  conseil  et  secours  :  nous  l'avons  tous 
fait  dans  nos  premières  études  ;  mais ,  en  fermant 
les  yeux  sur  cette  sorte  d'enseignement  mutuel , 
qui  n'est  qu'un  hommage  involontaire  rendu  au 
talent,  à  la  bonne  conduite ,  à  la  diligence,  et  que 
l'amitié  offre  sans  humiliation,  ou  accepte  sans 
orgueil ,  il  faut  éviter  avec  soin  d'imposer  les  en- 
fans les  uns  aux.  autres ,  de  prescrire  a  ceux-ci  une 
dépendance  qu'ils  ne  doivent  pas  connoître ,  de 
donner  à  ceux-là  une  autorité  qu'ils  ne  peuvent 
pas  encore  porter ,  et  dont  le  sentiment  qu'ils  rap- 
porteraient chez  eux  ,  et  près  de  parens  ignorai» 
et  grossiers,  ne  les  disposeroit  pas  envers  eux  a 
la  déférence  et  au  respect;  et  j'en  connois  des 
exemples/ 

Ainsi ,  pour  soulager  la  poitrine  du  maître ,  cm. 
abréger  de  quelques  instans  le.  temps  des  études , 
vous  aurez  fait  de  petits  suffi  sans  aujourd'hui  qu'il 
y  en  a  tant  de  grands,,  et  qui  ne  le  sont  deyenus 
peut-être  que  par  les  vices  de  leur  première  édu- 
cation. 

Et  que  dirons-?nous  de  l'agitation  continuelle 
OÙ  cette  méthode  tient  les  enfans  ,  qui  tous  mar- 
chent, tournent,  défilent,  crient  ou  parlent  à  la 
fois,  et  qui  fait  ressembler  ces  écoles  aux  assem- 
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bîces  religieuses  de  quelques  sectes  fanatiques ,  on 
au  baquet  magnétique  autour  duquel  les  malades 
faisoient leurs  contorsions?  Cette  mobilité  est  une 
chose  bien  nouvelle  et  bien  bizarre;  et,  dans  le 
Midi  de  la  France ,  où  le  peuple  saisit  si  prompte- 
mentle  ridicule  et  l'exprime  avec  tant  de  vivacité 
et  d'énergie,  cette  méthode  sera  accueillie  avec 
des  risées.  En  effet ,  on  ne  peut  rien  imaginer  qui 
soit  en  contradiction  plus  formelle  avec  tout  ce 
qui  a  été  cru  et  pratiqué  jusqu'ici  :  Anima  sedens 
jit  sapientior,  a  voient  dit  les  sages;  et  l'éternelle 
recommandation  des  parcn a  et  des  maîtres  aux 
en  fan  s  étoit  de  se  tenir  tranquilles.  Que  lesenfans 
fussent  destinés  aux  arts  de  l'esprit  ou  à  des  arts 
mécaniques  sédentaires,  le  repos  du  corps  avoit 
toujours  paru  nécessaire  pour  obtenir  l'attention 
de  l'esprit;  les  exercices  militaires  eux-mêmes 
exigent  du  soldat  autant  d'immobilité'  que  de 
mouvement;  et  je  ne  connois  que  la  danse  ou  le 
voltige  pour  lesquels  il  fallût  prescrire  à  l'élève  lé 
mouvement  perpétuel . 

ê  Je  ne  sais  pas  même  si  une  saine  physiologie  ne 
regarderoit  pas  comme  dangereuse  pour  le  cer- 
veau, nécessairement  plus  foible  et  plus  tendre 
de  l'enfance  et  peu  affermi  encore  contre  les  im- 
pressions extérieures ,  cette  continuité  de  bruits 
et  de  rotations  dans  un  lieu  fermé ,  et  si  elle  ne 
peut  pas  avoir  sur  l'intelligence  future  de  l'enfant 
de  fâcheux  effets.  L'expérience  est  ici  d'accord 
avec  le  raisonnement ,  puisque  nous  nous  sépa- 
rons de  tous  les  objets  bnrans,  nous  imposons 
silence  à  tout  ce  qui  nous  entoure,  et  à  nous- 
mêmes  lorsque  nous  demandons  de  notre  esprit 
quelque  attention  ;  et  nous  jugeons  ainsi  avec  les 
hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps, 
que  le  cerveau,  où  viennent  aboutir  les  impres- 
sions et  les  sensations  ,  ne  pourroit  s'accoutumer 
à- recevoir;  par  l'organe  le  plus  voisin,  "des  sons 


(4o9) 
éclatans  et  continus  ,  sans  perdre  à  la  longue,  par 
la  fréquence  et  l'intensité  de  cette  excitation  , 
quelque  chose  des  dispositions  de  mollesse  ou  de 
flexibilité  qui  le  rendent  propre  à  servir  l'âme  dans 
l'opération  de  la  pensée.  C'est  ainsi  que  des  frot- 
temens  trop  rudes  et  des  travaux  manuels  trop 
durs,  ôtent  à  la  main  la  souplesse  nécessaire  pour 
toucher  un  instrument  de  musique  ou  exécuter 
un  ouvrage  délicat.  Je  suis  convaincu  aussi  que 
l'habitude  d'être  debout  et  en  mouvement  commu- 
nique à  l'esprit  de  la  mobilité  et  au  caractère  de 
l'inquiétude.  On  a  remarque  que  le  parterre  de 
nos  salles  de  spectacles  étoit  plus  orageux  lorsqu'il 
étoit  debout  que  depuis  qu'il  est  assis  ;  et  les  dan- 
gereux exemple»  que  nous  avons  sous  les  yeux  de» 
désordres  qui  ont  récemment  éclaté  dans  les  mai- 
sons d'éducation  publique  de  Paris  et  d'ailleurs, 
nous  parlent  assez  haut  de  la  nécessité  de  diriger 
dans  l'éducation  de  l'enfance  les  habitudes  phy- 
siques ,  comme  l'instruction  morale ,  vers  un  état 
de  calme  et  de  recueillement  qui  a  autant  d'in- 
fluence sur  la  docilité  du  caractère  que  sur  1er 
progrès  de  l'esprit. 

Ce  mouvement  perpétuel  est  encore  plus  ridi- 
cule et  plus  déplacé  dans  l'éducation  des  jeunes 
filles:  C  est  une  leçon  continuelle  de  dissipation; 
et  d'étourderie  qu'il  est  tout-à-fait  dangereux  de 
leur  donner,  ce  qui  contraste  singulièrement  avec 
la  douceur  de  caractère,  la  modestie  de  maintien 
qui  sied  si  bien  à  leur  sexe,  et  même. avec  les 
occupations  paisibles  et  sédentaires  auxquelles  la 
nature  les  a  destinées. 

Il  y  a  je  ne  sais  quoi  de  sauvage  dans  cette  édu- 
cation tumultueuse  et  bruyante,  qui  semble  vou- 
loir faire  de  tous  les  petits  garçons  autant  de  sol- 
dats ,  et  des  petites  filles  autant  d'amazones.  Les 
lois  et  les  arts  nous  ont  tirés  de  l'état  sauvage;  les 
arts  sans  les  lois  (car  de  mauvaises  lois  ne  sont  pas 
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des  lpis),  les  art»  sans  les  Lais,  si  nous  n'y  prenons 
ga*de,  «mis  y  ramèneront;  et  je  pourrois  déjà 
niontoer  de  singuliers  symptômes  ae  ce  retour  à 
la  lurbaine.  Je  vois  dans  rexcellente  institution 
cU«  avères  de  la  Doctrine  chrétienne  l'application 
ajjit  tLeratèras  classes  de  la  société  des  plus  pures 
lumières  d'un*  civilisation  perfectionnée  ,  appli- 
cation mesurée  eurce  qa'en  exigent  leurs  besoins, 
sur  ce  quelles  eont  capables  d'en  recevoir,  et  sur 
ce  qu'il  leur  faut  de  doctrines  et  de  connoissances 
peur  ouiffjre  leur  marche  naturelle  dans  la  vie  so- 
ciale, et  passer  à  un  degré  plus  élevé.  Je  vois  dans 
la  méthode  iancastrienne  tes  fantaisies  d'un  ma- 
lade, dont  le  goût  usé  sur  des  alimens  simples  et 
substantiels ,  n'a  plus  que  des  bizarreries  et  des 
•aprices  :  triste  état  d'un  peuple  livré  à  des  so- 
phistes qui  l'aveuglent  pour  le  conduire ,  et  l'eni- 
vrent pou*  le  dépouiller  !  Depuis  long- temps  nous 
relions  le  ban  quand  nous  avens  le  meilleur;  et  si' 
on  a  pu  dire  avec  «esprit  que  le  mieux  est  Fennemi 
du  bien ,  ici ,  et  à  supposer  qu'il  y  eût  quelque' 
avantage  dans  renseignement  mutuel,  ce  que  je 
suis  loin  d'accorder,  on  pourroit  dire  avec  raison 
et  vérité,  que  le  bien  est  i  ennemi  du  mieux. 
Et  cependant  quel  temps  prend-on  pour  pro- 

Kger  patte  éducation  turbulente ,  et  I  opposer  à 
ducatâon  calmante  et  paisible  des  Frères  des 
Eeoles  chrétiennes?  Quoi  moment  choisit- on 
pour  provoquer  une  lutte  entre  les  administra- 
teurs soldés  et  las  administrateurs  gratuits,  les' 
préfets,  les  recteurs,  les  maires  et  les  conseils' 
municipaux ,  et  compromettre  ainsi  la  sagesse  du 
gouvernement,  le  repos  deè  citoyens,  l'éducation 
desenfans ,  le  nom  même  du  Roi  !  Des  hommes  ont 
dit  dans  l'orgueil  de  leurs  pensées  '.faisons  une 
nouvelle  nation,  affranchissons-la  du  frein  des 
antiques  doctrines  pour  qu'elle  reçoive  les  nôtres  ; 
quelle  commence  dans  la  licence  ,  dût-elle  finir 
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dans  l'esclavage  :  la  jeunesse  esê  pensante ,  elie  est 
agissante,  elle  est  nombreuse*  elle  veut  jouir,  il 
faut  lui  en  élargir  les  voies.  Epargivez-rvous  ce 
soi».  Ces  voies  où  vous  voulez  la  faire  entrer,  eJIe 
s*y  précipite  d'elle-même;  et  votre  discipline sco- 
lastique,  cette  lettre  marte  qu'aucun  esprit  qu'un 
esprit  d'erreur  ne  vivifie ,  n'opposera  bientôt  plus 

Zu'une  foifcle  Carrière  à  l'impétuosité  de  ses  désirs, 
e  ne  sont  plus  ces  espiègleries  de  l'enfance  qu'il 
falloit  punir  par  des  pensums  >  pas. même  ces  viva* 
cités  d'un  âge  plus  avancé/  qui  ont  autrefois  agité 
les  étudians  de  nos  plus  célèbre^  universités. 
a  Quelque  chose  de  plus  violent  se  remue  au  fond 
des  coeurs  ;  »  pour  me  servir  de  l'expression  de 
Bossuet,  La  liberté  et  1  égalité ,  des  çluKs  ont  passé 
dans  les  classes  ;  la  religion  même ,  respectée  au- 
trefois par  cette  jeunesse  dans  se$  écarts ,  lui  est 
devenue  odieuse  :  c'est  le  cachet  du  siècle  et  le 
timbre  de  vos  doctrines  ;  et  désormais  vos  collèges 
seront  des  ateliers  de  révolte  et  des  séminaire*  de 
conjurés  contre  lesquels  il  faudra  faire  marcher 
la  force  armée  :  «  Nous  savons  qu'on  ne  punit 
pas  de  mort  des  enfans  de  quinze  ans,  »  disoit  à 
ses  parens,  devant  l'auteur  de  cet  article,  un  de  ces 
révoltés  de  collège ,  qui  leur  avoit  avoué  le  projet 
d'assommer  deux  de  leurs  professeurs. 

Libéraux  ,  félicitez- vous  de  ces  çonnoissances 
précoces  :  des  enfans  qui  ne  sauroient  peut-être 
pas  leur  rudiment,  ont  étudié  le  code  criminel. 
Admirez  ce  progrès  des  lumières  ;  vraisemblable- 
ment, à  leur  âge ,  L'Hôpital  et  d'Aguesseaxi  n'en, 
savoient  pas  tant.  Le  crime  devance  la  raison  ;  il 
faudra  que  les  supplices  devancent  l*ge.  Nou£ 
transportons  dans  les  collèges  les  passions  de  l* 
société ,  les  enfans  retrouveront  fens  la  société  * 
l'étourderie,  la  déraison  *  l'enfantillage  ^i\x  col» 
lége. 

Et  cependant  l'Etat  répond  aux  parens  des  en- 
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fans  qu'île  envoient  dans  ses  établissement  d'édu- 
cation 5  et  s'il  ne  peut  pas  extirper  les  vices  qui 
viennent  d'une  nature  rebelle  et  incorrigible , 
il  leur  garantit  du  moins  qu'aucune  fausse  direc- 
tion, aucune  doctrine  perverse,  aucun  mauvais 
exemple,  ne  viendront  corrompre  un  heureux  na- 
turel, ou  empêcher  le  redressement  d'un  mauvais. 
Tout  désordre  grave  et  général  dans  une  maison 
d'enfans  est  la  faute  des  autorités  supérieures  sur 
l'enseignement.  Et  quel  plus  grand  malheur  pour 
les  familles  que  celui  de  voir  revenir  dans  leurs 
foyers  des  bandes  d'enfans^  chassés  de  leurs  col- 
lèges ,  le  cœur  corrompu ,  l'esprit  faussé ,  le  cou- 
rage même  flétri,  par  la  honte  de  cette  expulsion, 
à  rentrée  de  la  carrière  de  la  vie ,  qui  ne  pourront 
plus  peut-être  en  suivre  aucune  avec  honneur  et 
succès,  et  deviendront  le  fardeau  de  leurs  familles, 
s'ils  n'en  sont  pas  l'opprobre  et  le  fléau!  Certes, 
nous  vous  les  avions  confiés  dans  une  autre  espé- 
rance; c'étoit  pour  en  faire  un  autre  usage  que 
nous,  pères  de  famille ,  nous  avions  remis  en  vos 
mains  toute  l'autorité  sur  nos  eufans,  que  nous 
tenons  de  Dieu  et  de  la  nature.  Vos  nienfaits 
même,  celui  d'une  éducation  gratuite ,  n'auront 
été  qu'un  .piège,  et  nous  pouvons  vous  dire  avec 
le  paysan  du  Danube  : 

«  Et  nous  peuplons  pour  Rome  un  pays  qu'elle  opprime.  » 

La  jeunesse  ne  veut  plus  obéir  à  la  première 
autorité  de  la  nature ,  l'autorité  de  l'âge.  P^t  quel 
mépris  ne  lui  a-t-on pas  inspiré  pour  la  vieillesse, 
lorsque  la  société ,  chose  inouïe:  a  fixé  à  l'homme 
le  terme  de  sa  carrière  sociale  !  Cette  triste  néces- 
sité définir,  imposée  à  tous  les  êtres,  la  nature 
bienfaisante  en  avoit  dérobé  l'époque  à  notre  con 
noissance ,  et ,  jusqu'à  nous ,  la  société  ,  par  res- 
pect pour  l'homme,  n'avoitpas  osé  là  fixer.  Pour 
ïa1  première  fois,  chez  un  peuple  civilisé,  une  loi 
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positive  en  marque  le  terme ,  non  sur  le  temps  de* 
services ,  maïs  sur  la  durée  de  la  vie  $  et  55  ans , 
Tàge  de  la  pleine  raison,  est  le  moment  fatal  oà 
l'homme  est  déclaré  inutile  dans  la  plus  noble  car- 
rière de  la  société ,  et  condamné  à  la  mort  poli- 
tique. Les  Sauvages  aussi  abrègent  la  carrière 
naturelle  de  leurs  parëns  cassés  de  vieillesse  5  c'est 
l'application  d'un  même  principe  dans  les  deux 
états  extrêmes  de  la  société  (  1  ). 

De  Boxald. 


De  la  Philanthropie. 

C'est  une  découverte  très-mo4erne  que  cette 
tendresse  qui  embrasse  la  totalité  du  genre  hu- 
main. Quelle  extension  de  sensibilité  !....  On  ne 
peut  la  devoir  qu'au  progrès  des  lumières.  Lui  seul 


{1)  L'affaire  des  Frères  des  Ecoles  avec  la  commission  pro- 
visoire a  fini  par  un  arrangement  amiable  autant  qu'il  peut 
l'être  entre  le  fort  et  le  foible.  Autrefois,  les  tribunaux  auroient 
prononcé  entre  eux ,  et  les  savantes  consultations  publiées  a  ce 
sujet  par  les  hommes  les  plus  distingués,  de  notre  barreau  ne 
laissent  point  de  doute  sur  V  issue  qu'auroit  eue  la  prétention  de 
la  commission.  Maïs  il  y  a  aujourd'hui  en  France  plus  d'admi- 
nistration que  de  constitution,  et  plus  de. volontés  oue  de  j u gé- 
nie ns.  Cependant  la  société  repose  bien  moins  sur  la  vérité  que 
sur  le  jugement.  On  menaçoitles  pauvres  Frères  de  les  envoyer 
aux  armées.  Y  auroient-ils  trouvé  une  couche  plus  dure,  une 
nourriture  plus  frugale ,  une  vie  et  des  devoirs  plus  austères,  et 
y  auroient-ils  rendu  des  services  plus  utiles?  Les  Frères  rece- 
vront chacun  un  diplôme  d'instituteur  que,  sans  doute,  on  ne 
f»ourra  leur  refuser,  et  cependant  ils  ne  seront  placés  où  rappe- 
és  qu'en  vertu  de  Y  obédience  de  leur  supérieur  général ,  et  heu- 
reusement sans  être  soumis  à  aucun  examen  ni  à  aucune  inspec- 
tion. Ne  diroit-on  pas ,  à  voir  l'obligation  qui  leur  est  imposée, 
qu'ils  ont  quelque  chose  à  gagner  dans  leurs  pénibles  et  obscure* 
.fonctions,  ou  que  le  gouvernement,  en  acceptant  leurs  services, 
fait  quelques  sacrifices?  Au  reste,  je  crois  que  la  commission, 
dans  cette  chicane,  a  eu  en  vue  quelau'autre  institution  plut 
redoutée,  et  qu'elle  a  voulu  faire  planche. 
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apparemment  pbuvoit  conduire  à  la  plus  grande 
généralisation  des  sentiment  comme  des  idées.  Lé 
inonde  doit  être  en  extase  devant  cette  affection 
immense ,  et  le  genre  humain  bien  reetmnoissant 
de  Jfcoint '  l'intérêt  qu'il  inspiré  à  chacun  de  ceut  qui 
le  Composent.  Mais  l'amour  de  l'humanité ,  qui  est 
tans  doute  la  plus  belle  chose  du  monde ,  excite- 
inoit  plus  d'admiration  encore ,  si  on  ne  le  vôyoït 
s'exercer,  depuis  trente  ans ,  dans  le  genre  de  ces 
amours  des  maris  qui  battent  leurs  femmes.  L'i- 
vresse en  est  la  cause  ordinaire.  A  la  vérité,  c'est 
une  ivresse  un  peu  tenace,  que  celle  qui  redouble 
après  trente  ans  de  chutes.  De  leur  côté ,  les  spec- 
tateurs bénévoles  doivent  redoubler  de  surprise , 
en  voyant  combien  les  effets  sont  loin  des  promesses, 
et  les  choses  à  l'antipode  des  noms.  Eh  quoi  !  cette 
philanthropie  si  tendre  qui  nous  ànnonçoit  l'âgé 
d'or,  qui  vouloit  exclure  la  Religion  comme  une 
mauvaise  nourrice ,  qu'a-t-elle  fait  p«ur  surpasser 
la  charité  chrétienne  ?  Se  peut-il?  Ses  bienfaits 
sont  dès  échafauds ,  ses  sœurs-grises  sont  des  jaco- 
bin !  DevottxHi  croire  que  la  philanthropie  fftt 
un  anlour  à  laFayet?  Les  anciennes  républiques, 
si  admirées  par  la  philosophie  moderne  >  vantaient 
la  liberté  en  écrasant  de^esclaves  ;  la  philanthropie 
se  croit  eu  droit  de  faire  des  sacrifices  humains  k 
l'humanité. 

Au  moins»,  ces  fttreuf3*-îà  tombent  sans  doute 
sur  les  ennemis  de  la  grande  famille  humaine.  Ce 
sent  sûrement  les  assassins ,  les  brigands  »  les  traî- 
tres ,  dont  te  justice  délivre  l'humanité  pour  pro- 
téger les  honnêtes  gens*—  Point  du  tout  :  c'est  pré- 
cisément le  cottitetre.  Les  assassins  et  les  brigands 
paraissent  à  la1  philanthropie  user  d'une  liberté 
4u'ejle  doit  protéger  par  amour  du  genre  humain, 
dont  il  faut  établir  les  droit*.  Or,  dans  les  droits 
de  l'homme  en  général ,  entte  là  liberté  d'assassin 
nef.  Il  y  a  quelque  chose  de  maie  et  de  g£*nd  dans 
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cette  indépendance  du  joug  de  toute  vertu  f  dé 
toute  raison  ;  et  les  honnêtes  gens ,  accoutumés  à 
tous  les  genres  de  dévouement  et  de  sacrifiées  , 
sont  trop  heureux  d'être  les  victimes  offertes  a*» 
genre  humain.  Gomment  lui  prouver  sa»  tendresse 
autrement  qu'en  tuant  des  hommes,  et  surtout  leÇ 
hommes  esclaves  de  tous  les  freins  gothiques  de 
l'amour  de  l'ordre  et  de  l'attachement  à  ses  de- 
voirs 7  brisés  par  cette  liberté  si  noble  de  penser 
et  d'agir  ;  ces  honnêtes  gens ,.  si  opiniâtres  dans* 
leurs  sentimens ,  leurs  principes  et  feur  conduite  $ 
ces  misérables,  qui,  malgré  le  progrès  des  lumières 
et  la  marche  du  siècle ,  tiennent  encore  à  ce»  vieil- 
leries proscrites  par  la  mode  libérale ,  la  velâgio» , 
l'honneur,  la  morale ,  la  justice ,  la  reconnoissa&ee 
et  la  bonté  ? 

C'est  pour  cette  raison,  c^est  pour  adorer  la  belle 
énergie  de  la  liberté  qui  assassine , 'pille  et  massa- 
cre, que  la  philanthropie  a  fait  périr  sur  l'écharabd 
le  meilleur  des  Bois,  sous  prétexte  qu'il  n'étoit  pas' 
«adroit  de  faire  du  bien,  parce  que»  ses  ancêtre* 
en  a  voient  fait  avant  lui.  C'est  aussi  pour  kl  même 
raison  qu'elle  a  tendu  les  bras  à  un  tyran  sangui- 
naire ,  parce  que ,  doublement  usurpateur,  il  fiât* 
toit  ses  idées  favorites  en  exerçant  la  liberté  de 

5 rendre  et  d'égorger,  et  appuyeit  ses  pri»cipes 
'égalité  en  s'éîevant  de  rien  à  tout.  La  philan- 
thropie, après  avoir  égorge  Uft  roi,  parce  çi'il 
étoit  un  homme  de  bien ,  n'est  pas  fêokée  que  le 
monde  ait  un  tyran,  pourvu  que  eê  soi*  ua  homme 
de  rien. 

Voilà  de  singuliers  effets  de  cet  scraouJ1  du  mure 
humain  :  mais  tout  chemin,  mène  à  Rame.  Sa  li- 
berté est  celle  du  meurtre  et  du  brigandage  $  «♦li- 
béralité celle  des  désastres  -7  mu  égalité  eeîW  de 
Procruste  )  sa  fraternité  cette  de  Caït»  $  et  tout  cela, 
d'après  ses  propres  paroles  y  est  synenyme  de  la 
i»Ort. 

Iàbert49  £galité,  Fraternité,  ou  la  Mort. 
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Elle  Ta  prouvé  encore  plus  qu'elle  ne  Ta  dit. 

Une  philanthropie  de  nonne  foi ,  un  véritable 
amour  au  bien  de  l'humanité ,  prendroit  nécessai- 
rement une  doctrine  totalement  contraire. 

La  première  condition,  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'humanité ,  seroit  le  maintien  de  l'ordre  et  du 
calme,  par  conséquent  de  la  sainte  Religion  et  de 
l'autorité  légitime. 

La  véritable  philanthropie  àuroit  observé  de 
bonne  foi  et  sauroit  à  fond  que  la  morale  n'àvoit 
point  de  solide  appui  sur  la  terre  avant  que  le  chris- 
tianisme ,  ce  don  divin  ,  descendît  du  ciel  pour  la 
soutenir.  Elle  sàuroit  que  c'est  la  seule  religion ,. 
vraiment  morale ,  qui  ait  apparu  au  monde ,  et 
qu'avant  elle  dans  les  croyances  païennes ,  la  reli- 
gion étoit  coptre  la  morale  au  lieu  de  la  protéger, 
uisque  les  dieux  y  donnoient  l'exemple  de  tous 
es  vices.  Alors  c'étoit  seulement  par  un  instinct 
sublime  que  les  âmes  s'élevoient  aux  sentimens 
généreux ,  aux  actions  vertueuses  ;".  alors  Socratc 
accusé  d'impiété  parce  que  l'instinct  de  son  génie 
lui  avoit  créé  une  religion  plus  haute  et  plus  pure 
périssoit  martyr  d'un  pressentiment  du  vrai  Dieu. 
Alors  la  religion  véritable  n'étoit  que  dans  la  phi- 
losophie comme  aujourd'hui  la  véritable  philoso- 
phie ne  se  trouve  plus  que  dans  la  religion.  Bien, 
convaincue  de  ces  vérités  évidentes ,  la  vraie  phi- 
lanthropie, loin  d'exhumer,  de  ressusciter,  de 
propager  les  sophismes  des  impies,  s'occuperoit  a 
les  confondre  et  à  semer  les  idées  droites  et  saintes, 
les  sentimens  chrétiens  au  cœur  des  enfans  déposi- 
taires de  l'avenir. 

Pour  le  maintien  de  l'ordre  et  du  calme ,  pre- 
miers biens  de  ce  monde,  la  véritable  philanthro- 
pie sentlroit  le  besoin  du  respect  pour  le  système 
politique  établi ,  surtout  quand  il  se  présente  sou- 
tenu par  une  arrière  -  garde  de  quatorze  siècles. 
Toute  forme  de  gouvernement  peut  être  bonne , 


Selon  le  pays,  le  caractère  de  la  nation,  et  les  cir-* 
constances  ;  mais  tout  changement  politique  est 
désastreux ,  à  moins  qu'il  ne  soit  insensiblement 
amené  en  détail  par  de  nouveaux  besoins,  ce  qui 
est  plutôt  modification  que  changement,  effet  na- 
turel de  la  seule  action  du  temps  5  car  il  n  y  a  que 
lé  temps  de  sage  innovateur.  .Lui  seul  développe 
<et  révèle  la  nature  des  choses  qu'il  fait  sonder  à 
fond  ;  lui  seul  enfonce  les  racines  des  institutions , 
les  lie  au  pays  et  aux  hommes,  et  perfectionne 
doucement,  par  les  lumières  de  Tordre,  de  l'ha- 
bitude et  de  la  paix.  Mais  tout  changement  vaste 
et  brusque  est  pernicieux  pour  un  Etat..  Le  devoir, 
l'honneur,  la  vertu  résident  dans  la  fidélité  à  l'or- 
dre anciennement  établi  qui  a  la  durée  pour  ga- 
rantie -y  et  les  nobles  républicains  qui  s'opposoient 
à  César  avec  Caton  et  Pompée,  seroient  maintenant 
ici.  pour  la  famille  de  saint  Louis  et  d'Henri  IV 
contre  la  secte  de  Jacques  Clément. 

La  véritable  philanthropie,  considérant  parti- 
culièrement le  poids  et  l'influence  de  la  France, 
dans  là  balance  politique  de  l'Europe ,  sentiroit 
de  quelle  importance  if  est  d'y  maintenir  l'ordre 
et  le  calme ,  pour  les  maintenir  dans  l'Europe  en- 
tière ,  et  verroit  qu'il  n'en  est  d'autre  moyen,  que 
d'y  maintenir  le  gouvernement  monarchique  ayeb 
l'autQrité  légitime.  .  .    ' 

La  véritable  philanthropie  sauroit  aussi  qu'il 
n'y  a  point  de  trône  sans  estrade ,  ni  de  monarchie 
,  sans  noblesse.  Un  trône  au  milieu  de  la  foule  en 
seroit  bientôt  renversé-  et  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, s'il  gouvernoit  encore,  sans  changer  de  po- 
litique, retourneroit  son  système ,  et  sentiroit  le 
0  besoin  de  rendre  maintenant  à  l'aristocratie  plus 
de  force  et  de  consistance,  pour  l'intérêt  du  trône, 
le  bien  de  l'Etat  et  le  soutien  de  la  monarchie.  La 
meilleure  preuve  que  ceux  qui  se  donnent  pour 
les  partisans  du  gouvernement  constitutionnel  ne 
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Je  veulent  pas  sincèrement,  c'est  que,  toujoirrs 
opposés  à  l'aristocratie,  il  feignent  d'oublier 
qu  elle  est ,  dans  ce  système ,  un  élément  aussi  né- 
cessaire qu'un  salutaire  contre-poids.  Aux  yeux  de 
la  véritable  philanthropie,  de  la  philanthropie 
vraiment  éclairée,  de  la  philanthropie  de  bonne 
foi,  qui  feroit  entrer  pour  quelque  chose,  dans  les 
sentimens  d'humanité,  la  reconnoissance  et  la  jus- 
tice ,  ce  ne  pourroit  être  un  tort  d'hériter  d'un, 
sang  qui ,  depuis  plusieurs  siècles ,  a  fourni  digne- 
ment sa  carrière.  Elle  n'en  auroit.  pas  moins  de 
confiance  dans  la  vertu  des  en  fan  s,  parce  que  leurs 
pères,  de  temps  immémorial,  ont  fait  leur  devoir, 
et  verroit  dans  la  noblesse  à  la  fois  un  gage  et  un 
aiguillon. 

La  vraie  philanthropie  sauroit  d'ailleurs  que 
rien  ne  peut  famais  apaiser  ni  arrêter  l'envie; 
u'après  les  nobles ,  les  riches  seroient  son  point 
emire,  après  les  riches,  ceux  qui  seroient  dis- 
tingués par  des  avantages  quelconques ,  surtout 
ar  la  vertu  ;  enfin  tous  ceux  qui  fèroient  om- 
rage  à  quelqu'un ,  comme  on  l'a  vu  du  temps  des 

Philanthropes  Marat,  Danton,  Carrier,  Le  Bon, 
!ollot-d'Herbois,  etc.  Loin  de  flatter,  elle  ne 
craindroit  pas  de  blesser  et  de  punir  une  si  basse 
et  si  implacable  passion ,  et  ne  se  niqueroit  pas 
d'impartialité  entre  le  crime  et  l'honneur. 

Elle  sauroit  encore  que  les  fortunes  où  l'on 
veut,  voir  des  gages  solides  ne  répondent  de  l'atta- 
chement à  l'ordre  de  gouvernement  adopté  qu'a- 
près une  longue  stabilité,  et  non  en  temps  de 
crises ,  où ,  passées  dans  les  mains  des  ambitieux , 
elles  y  deviennent  des  armes  qu'ils  prennent,  au 
lieu  de  gages  qu'ils  donnent.  Elle  sauroit  que, 
plus  accessibles  aux  intérêts  de- vanité  qui  font  les 
révolutions ,  ceux  qui  peuvent  payer  la  révolta 
croyent  pouvoir  la  diriger  à  leur  but,  quoiqu'ils 
y  soient  souvent  trompés ,  et  savent  très-bien  que 
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les  révolutions  ne  changent  pas  toujours  les  fol1» 
tunes  de  mains,  puisque  ce  changement  ne  fût 
en  France  l'effet  que  de  la  premierev  Elle  sauroit 
enfin  que  le  Roi  et  l'honneur  doivent  plus  comp-* 
ter  sur  celui  qui  s'est  laissé  dépouiller  pour  eux, 
que  sur  celui  qui  s'est  enrichi  de  ses  dépouilles, 
et  trouveroit  que  c'est  du  luxe  d*être  libéral  pour 
les  brigands» 

Loin  de  recourir  à  f  habileté  prétendue  des  ré- 
volutionnaires, elle  n'y  verroit  qu'une  arme  de 
plus  aiguisée  contre  le  bien  de  l'humanité.  La 
constance,  la  probité,  la  fidélité*,  la  vérité,  la 
justice  seroient ,  à  ses  yeux ,  l'habileté  la  plus  sûre 
et  la  seule  digne  de  sa  confiance* 

La  véritable  philanthropie  sauroit  et  Sentir  oit 
que  la  justice  est  l'humanité  réfléchie  >  et,  se  bor- 
nant à  pardonner  aux  rebelles,  ne  se  croiroit 
point  obligée  de  leur  accorder  la  persécution  des 
fidèles;  elle  protégeroit  att  contraire,  elle  prône- 
rait ces  martyrs  de  la  fidélité ,  qui,  armés  et  désar- 
més par  leur  zèle  et  leur  obéissance  >  abandonnés 
sans  défense  aux  fureurs  d'une  populace  égarée, 
ne  quittèrent  le  Roi  que  lorsqu'ils  ne.  pouvoient 
plus  le  servir,  et  songèrent  alors  à  le  délivrer  ainsi 
que  la  France,  et  à  défendre  le  système  monar- 
chique  dont  on  devoit  regarder  les  Rois  comme 
les  défenseurs  naturels.  Aux  yeux  de  la  vraie  phi- 
lanthropie ,  le  malheur,  loin  de  paroître  un  tort , 
ne  feroit  qu'ajouter  au  mérite*  La  cause  des  Rois 
étoit  celle  des  peuples 5....  Robespierre  et  tant 
d'autres  nous  l'ont  trop  appris. 

Pour  l'évidence,  ce  sent  deux  fortes  majorités 
réunies  que  celle  des  raisons  et  celle  des  honnêtes 
gens.  \    .        . 

Ne  fût-ce  qne  par  souvenir,  .l'amour  du  bien  se 

Srémuniroit  donc  aujourd'hui  contre  la  séduction 
es  vagues  théories,  n'admettr:oit  que  celles, qu'il 
est  possible  de  mettre  en  pratique  sans  pUril,  et 
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réprouveroitlesimprudens  ou  1rs  fous  qui  veulent 
abattre  avant  d'avoir  un  plan  sage  et  fixe  pour 
édifier.  En  tout ,  elle  sentirait  que ,  pour  le  bien , 
il  faut  détruire  le  moins  possible ,  et  préféreroit 
toujours  réparer  à  démolir.  Revenue  à  jamais  des 
châteaux  en  Espagne ,  qui  nous  ont  menés  jusqu'à 
la  barbarie  ,  instruite  au  moins  par  l'expérience  y 
si  elle  n'avoit  toujours  été  guidée  par*  la  raison ,  la 
vraie  philanthropie  sauroit  qu'il  ne  peut  y  avoir 

3ue  la  mauvaise  foi  ou  l'aveuglement  contre  l'cvi- 
ence  ;  elle  se  défieroit  du  progrès  des  lumières , 
en  nous  voyant  si  peu  éclairés,  même  par  la  lu- 
mière des  inceftdies;  et,  responsable'  devant  le 
tribunal  de  la  postérité  scrutatrice  ,  elle  ne  com- 
mettroit  plus  en  politique  le  crime  énorme  de 
risquer. 

Elle  sauroit  que  les  systèmes  de  républica- 
nisme et  de  fédéralisme  ne  peuvent  convenir  à  de 
grands  Etats,  surtout  à  ceux  qui  ont  traversé  les 
siècles  dans  des  systèmes  contraires,  et  où  les 
mœurs  et  les  esprit»  sont  à  l'opposé  des  idées  ,vdes 
usages  et  des  habitudes  qu'un  tel  régime  exige  ; 
rfle  sauroit  queles  institutions  prennent  difficile- 
ment quand  on  les  transplante,  parce  que  c'est 
l'action  du  temps  qui  les  adapte  aux  caractères  et 
aux  mœurs  dont  elfes  sont  le  produit ,  comme  les 
plantes  sont  le  produit  du-  sol  et  du  climat.  Dans 
un  siècle,  dans  un  pays  si  corrompu-  par  une  si 
longue  habitude,  par  un  tel  besoin  de  tous  les 
rafiinemens  du  luxe ,  -  avec  un  tel  oubli  de  tous 
principes ,  sur  quelles  vertus  baser  cette  république 
idéale  dont  quelques  ambitieux  nous  bercent ,  et 
dont  l'impossibilité  morale  et  physique  est  si  évi- 
dente, qu'on  voit  bien  que  ses  preneurs  ne  peuvent 
eux-mêmes  l'adopter  que  comme  un  prétexte? 
Quand  Rome  s'est  républiçanisée ,  elle  étoit  petite 
et  pauvre^  en  s'a  grandissant  et  s'enrichissant ,  elle 
a  connu  les  Marin*,  tes  Sylla,  les  César,  les  Tibère 
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et  lesjïéron.*  Au  teste,  la^raie  philanthropie  seroît 
en  garde  contrôles  raisonneurs,  et  sauroit  qu'à 
présent ,  grâce  aux  progrès  de  l'esprit  humain  ,  il 
n'y  a  pas  d'absurdité' si  grossière ,  quine  trouve  à 
son  service  un  arsenal  de  sophismes  toujours  prêts 
•à  la  soutenir;  et,  d'après  ce  perfectionnement 
t>i  sensible ,  frémirai  t  de  la  promesse  illimitée 
d'une  perfectibilité  sans  bornes ,  toujours  courant 
après  la  perfection  ,  à  travers  les*  ruines,  sans  pou- 
voir jamais  l'atteindre.  Mais  si  cette  ardeur  de 
Îrerfectibtlité  débute  une  seconde  fois  parïesbou- 
eversemens  ,  les  désastres  et  les  massacres ,  il  est 
à:  craindre  que  l!excès  même  de  ses  triomphes  ne 
mette  trop  vite  des  bornes  à  ses  succès  ,  et  qu'il  île 
reste  plus  rien  à  perfectionner  dans  ce  monde. 

La  piété ,  qui  seroit  la  première  vertu  de  la  vé- 
ritable philanthropie-  empêcherait  les  gouverne- 
:mens  dé  prêcher  l'oubli ,  puisqu'il  ôteroit  toute 
-valeur  au  pardon ,  mais  leur  ferait  reconhottrfc 
<idt  toute  puissance  vient  de  Dieu;  que  lui  seul 
assied  lès  Rois  légitimes  et  fonde  les  dynasties,  et 
que  les  usurpateurs,  qtvil  permet  quelquefois  pour  * 
punir  nos  fautes ,  ne  sont  point  ses  représentans , 
mais  ses  fléaux. 

Elle  voudrait  assurer  le  sort  des  respectables 
•prêtres  qui  doivent  faire  adorer  -ce  Dieu  de 
bonté  par  l'exemple  de  leurs  vertus ,  et  décideroit 
la  société  à  les  mettre  en  état  de  faire  l'aumône  au 
lieu  de  les  réduire  à  la  recevoir. 

La  vraie  philanthropie  aurait  appris  ,  par  des 
•épreuves  funestes  et  récentes ,  que  si  même  on 
'pouvoit  jamais  considérer  le  peuple  comme  sou- 
verain, ce  ne  pourrait  être  qu'un  souverain  en 
perpétuelle  minorité ,  qu'il  lui  faudroit  sans  cesse 
de  sages  tuteurs  ,  et  qu'il  ne  devrait  pas  plus  être 
consulté  sur  ses  propres  intérêts  que  les  emahs  d'un 
colléçe.  Son  bonheur  doit  être  le  but  de  toto  les 
efforts  ^  mais  sa  volonté  t  nécessairement  aveugle , 
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nen  doit  jamais  être  la  ràgle  :  Tout  pour  te  peuple* 
rien  par  le  peuple ,  a  dit  Montesquieu.  Cette 
maxime  renferme  toute  la  sagesse  politique  et 
toute  la  véritable  philanthropie. 

Montesquieu  qui  a  dit  cette  grande  et  salutaire 
vérité;  Jean<-Jaçques  dont  on  cite  souvent  cette 
belle  pensée ,  que  ta  plus  heureuse  des  révolutions 
ne  pourroit  racheter  une  seule  goutte  de  sang  in- 
nocent versé  pour  elle;  Voltaire  lui-même  qui  a 
dit  que  si  Dieu  n'existait  pas  *  ilfaudroitFinven-* 
ter  y  et  qu'il  aitneroit  encore  mieux  se  trouver 
entre  les  pattes  d'un  hon  >  que  mangé  par  une 
foule  de  rats  ses  confrères  (x);  l'abbé  Kaynad*, 
qui  fit  une  si  belle  amende  honorable,  une  si  belle 
rétractation  de  ses  dangereux  principes  dans  sa 
noble,  et  sage,  et  courageuse  lettre  buée  par 
l'Assemblée  constituante j  M.  de  La  Harpe,  ce 
•pieux  déserteur  d'une  fausse  philosophie,  qui,  se 
jetant  dans  les  bras  de  la  religion  y  plaida  si  puis- 
samment pour  la  vérité  par  ses  écrits  etson  exemfaleç 
enfin  les  plus  fameux  des  prétendus  philosophes 
du  prétendu  siècle  des  lumières,  maintenant, 
d'après  ce  que?  je  viens  d'en  rapporter,  seroient 
Tegardés  par  leurs  disciples  comme  des  ultra* 

Voilà  le  chemin  que  nous  avons  fait  !  Que  di- 
roiejat-ils  maintenant  s'ils  voyaient  les  fruits  de 
leurs  œuvres  ? 

Quand  verrons-nous  les  apôtres  du  genre  bu- 
main  ,  au  lieu  de  voler  au  secours  des  bourreaux 
contre  lejs  victimes,  au  lieu  de  calomnier  les  vic- 
times et  de  s  attendrir  sur  les  bourreaux ,  sentir 
.l'émulation  d'être-  aussi  bons  philanthropes  que 
saint  François  de  Sales  et  saint  Vincent  de  Paule^ 
et  donner  d'eux-mêmes  au  monde  un  plus  beau 

(i)  Vohaûcc,  dans  YJSssai  sur  les  Mœurs  et  tSeptU  des  Na- 
tùùuy  dit  encore,  en  parlant  de  la  république  de  Venise ►:  Ûm 
n'y' craint  point  la  démocratie  qui  ne  convient  qu'à  un  petit  caiïtoi* 

tuùse  ou  à  Genève.  (  Vojes  le  Chap.  C VIe ,  pag,  2x8-).    .  "  • 
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et  plus  touchant  spectacle  encore  que  le  fameux 
drame  de  Kotzebuë,  en  lui  montrant  enfin,  avee 
sincérité,  Philanthropie  et  repentir?         E.  S» 


MELANGES. 

Le  temps  amène  avec  lui  de  sérieuses  réflexions*  Depuis 
qu'on  a  présenté  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur  la 
culpabilité  des  ministres,  et  qu'on  s'est  mis  à  discuter  chez 
M,  le  garde-des-sceaux  un  projet  de  loi  pour  mettre  en 
accusation  les  agens  des  ministres ,  les  journaux  s'amusent 
à.  nous  répéter  qu'on  a  senti  l'inconvenance  de  placer  dans 
les  prisons  ordinaires  les  détenus  par  suite  de  délits  poli- 
tiques,  et  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a. fait  acheter  un 
très-beau  local  pour  en  faire  une  prison  d'Etat  toute  neuve. 
Les  journaux  ajoutent  même  que  les  mesures  ont  été  prises 
pour  que  les  travaux  fussent  exécutés  avec  promptitude». 
En  effet,  cela  presse.  Des  personnes,  qui  se  prétendent 
instruites,  assurent  que  les  distributions  de  cette  prison 
par  excellence  seront  faites  de  manière  qu'il  y  ait  des 
appartemens  convenables  pour  les  '  ministres  ,  de  jolis 
logemens  pour  les  directeurs-généraux ,  conseillers  d'Etat 
.et  préfets,  et  quelques  centaines  de  chambres  propres  pour 
les  agens  des  contributions.  La  constitution  ne  reconnois- 
sant  de  délits  politiques  que  la  concussion,  la  trahison ,  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  individuelle ,  il  est  clair  que 
cette  prison  nç  peut  être  destinée  qu'à  ceux  qui  manient 
des  deniers  publics  ou  qui  exercent  un  pouvoir  délégué  ; 
et  si  on  lit  notre  histoire  avec  soin ,  on  verra  que  depuis. 
Pierre  de  la  Brosse,  ministre  de  Phi  lippe- le- Hardi,  qui 
fut  pendu  en  1276,  jusqu'au  surintendant  Fouquet,  aucun 
ministre  n'a  été  mis  dans  une  prison  ordinaire.  11  faut 
•respecter  les  hiérarchies.  Les  simples  citoyens  ne  peuvent 
pas  commettre  des  délits  politiques ,  à  moins  que  les  lois 
n'en  inventent  ;  or,  loin  d'être  dans  l'intention  d'en  inven- 
ter, on  sait  que  la  majorité  de  la  Chambre  des  Pairs  vient 
de  demander  le  rapport  de  la  loi  des  cris,  et  des  écrits  sédi- 
lieux ,  accordée  avec  tant  de  regret  par  la  Chambre  de  1 8 1 S 
aux  instances  des  ministres  de  cette  époque.  Ils  parlètenà 
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avec  tant  de  sensibilité  des  dangers  que  couroit  la  monar- 
chie ,  ils  tonnèrent  avec  tant  de  force  contre  les  fauteurs 
de  révolution,  qu'il  n'y  eut  pas  moyen  de  leur  résister. 
C'est  ainsi  qu'ils  créèrent  des  délits  politiques  dont  les 
prévenus  furent  envoyés  dans  des  prisons  ordinaires;  mais 
tout  cela  va  changer,  et  il  y  aura  des  prisons  d'Etat  pour 
les  hommes  d'Etat  et  les  agens  des  contributions. 
-  —  M.  le  garde-des-sceaux  a  voulu  se  relever  du  désa- 
grément d'avoir  montré ,  dans  une  séance  de  la  Chambre  , 
qu'il  ne  connoissoit  pas  le  Code  civil  ;  il  vient  d'adresser 
a  MM.  les  procureurs-généraux  une  circulaire  qui  prouve 
qu'il  sait  le  Code  criminel.  Cette  circulaire  a  été  mise  danfc 
les  journaux  ;  on  n'en  voit  pas  le  motif,  à  moins  que  cette 
publicité  ne  soit  un  reproche  à  MM.  les  gardes-des-sceaux 
qui  ne  le  sont  plus,  fin  effet,  s'il  suffit  d'adresser  une 
lettre  à  MM.  les  procureurs-généraux  et  de  faire  impri- 
mer cette  lettre  dans  les  feuilles  publiques  pour  améliorer 
l'état  de  la  justice  en  France,  les  prédécesseurs  xle  M.  de 
Serre  sont  bien  coupables  de  n'avoir  pas  usé  d'un  moyen 
si  simple,  si  facile  et  si  peu  dispendieux.  M.  de  Serre 
pense-t-il  qu'une  lettre  de  lui ,  rendue  publique ,  suffira 
pour  apaiser  toutes  les  plaintes  qui  se  sont  élevées, plaintes 
dont  il  confirme  la  justesse  par  sa  circulaire  même?  Pour- 
quoi tout  ce  qu'il  recommande  à  MM.  les  procureurs* 
généraux  n'a-t-il  pas  été  fait  jusqu'à  ce  jour?  Nos  lois 
n'avoient-elles  pas  force  de  lois  avant  sa  circulaire  ?  Pour- 
quoi les  prisonniers  ont -ils  langui  en  prison  sans  être 
jugés?  Pourquoi  n'a-t-on  pas  donné  la  liberté  sur  cau- 
tion a  tous  ceux  qui  pouvoient  y  prétendre  ?  Pourquoi  de 
simples  prévenus  ont-ils  été  mis  au  secret,  et  jetés  dans 
dés  cachots  infects  ?  Si  tout  cela  a  été  fait  contre  l'esprit 
de  la  législation,  et,  ce  qui  est  pire,  en  l'interprétant,  une 
circulaire  de  M.  le  garde-des  sceaux  «era-t-elle  plus  puis- 
sante que  l'équité  des  siècles?  Àpaise-t-on,  par  des  cir- 
culaires i  des  clameurs  publiques  malheureusement  justi- 
fiées p  Et  M.  de  Serre  pense-t-il  que  nous  soyons  asséa 
dépourvus  de  sens  pour  regarder  sa  lettre  à  MM.  les  pro- 
cureurs -  généraux  comme  une  garantie  suffisante?  Il  se 
tromper  oit.  Nous  avons  vu ,  depuis  la  révolution ,  tant 
de  lettres  onctueuses ,  tant  de  saintes  circulaires  dans  le* 
journaux ,  sans  que  la  justice  ait  avancé  d'un  pas ,  que  nous 
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sommes  devenus-  défians  à  proportionnes  le  tires,**  des 
circulaires.  Nous  l'avons  déjà  dit,  les  Français  sont  arrivés 
à  l'époque  où  ils  écoutent  les  paroles,  et  ne  s'en  paient 
plus.  M.  lé  gafdeTdes- sceaux  peut  avoir  avec  MM.  les 
procureurs-généraux  telle  correspondance  qu'il  voudra^ 
c'est  une  affaire  entre  lui  et  les  gens  du  Roi.  Si  cette  cor- 
respondance nous  étoit  révélée  par  hasard ,  nous  y  croi-  , 
rions;  quand  nous  la  trouvons  imprimée  dans  les  jour- 
naux, nous  n'en  concluons  rien ,  sinon  qu'elle  est  faite 
pour  le  public,  et  nous  la  rangeons  dans  la  classe  de  tous 
les  écrits  du  même  genre  qui  out  été  imprimés  pour 
occuper  le  public.  Ce  n'est  pas  des  bureaux  des  ministres 
que  nous  attendons  et  la  justice  et  la  sûreté,  individuelle 
que  la  constitution  nous  garantit,  mais,  des  lois  faites  dans 
l'esprit  de  la  constitution  ;  et  plus  nos  députés  liront  avec 
soin. la  mercuriale  que  M.  de  Serre  adresse  aux  tribunaux, 
plus  ils  se  convaincront  que  des  iniérèts  aussi  graves  et 
aussi  souvent  compromis  ne  se  règlent  point  par  une  cir-r 
culaire.  J.  F, 
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Paris,   28  février  iSig. 

La  rage  de  certains  hommes  va  croissant  contre 
les  opinions  monarchiques;  cependant  ces  opinions 
deviennent  tous  les  jours  plus  populaires.  Les  re- 
cueils bleus  et  gris  perdent  leur  faveur  jusque  dans* 
les  cafés  5  la  couleur  blanche ,  au  contraire ,  est 
^référée,  et  les  principes  loyaux  l'emportent  sur 
es  sophismes  révolutionnaires  et  sur  leurs  dégoû* 
.  tans  mensonges*  Chaque  jour  démontre  une  vé- 
rité qui  n'a  jamais  cessé  d'en  être  une  pour  nous  $ 
c'est  que  la  France  n'est  pas  telle  qu'il  importé 
à  certaines  passions  vde  la  représenter.  Elle  est 
monarchique;  elle  veut  le  repos ,  et  ne  peut  être 
trompée  ni  sur  les  principes  ni  sur  les  personnes 
qui  lui  garantissent  l'une  et  l'autre.  Ce  n'est  pas 
qu'on  ne  fasse,  pour  l'induire  en  erreur  à  cetégard, 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire.  Journaux%cen~ 
sures,  pamphlets  révolutionnaires ,  tout  s'en- 
tend, tout  s'accorde.  Le  Moniteur  a  mis ,  dans  sa 
feuille  du  j8;  uu  article,  dont  nous  avons  déjà 
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parlé,  et  qui  remet  toujours  en  scène,  comme  en- 
nemis de  la  tranquillité  de  la  France,  Jes  hommes' 
qui  lui  ocit  fait  le  plus  de  sacrifices.  Cet  article  , 
aussi  niaisement  composé  qu'il  a  été  méchamment 
Inspiré,  n'a  pas  eu  le  succès  qu'on  s'en  étoit  promis, 
et  la  raison  en  est  toute  simple  :  pour  tromper,  il 
ne  faut  pas  présenter  les  faits  de  manière  que  la 
réfutation  soit  à  la  portée  de  tout  le  monde;  et, 
pour  faire  croire  qu  on  est  modéré ,  il  ne  faut  pas 
parler  avec  emportement. 

Si  le  Moniteur  profite  de  notre  avis ,  le  minis- 
tère ne  s'exposera  plus  à  ce  qu'on  lui  dise  que  si 
quelqu'un  a  fait  naître  des  méfiances ,  c'est  lui  ^ 
par  le  système  quil  a  suivi;  que  si  quelqu'un  a 
porté  des  coups ,  c'est  lui  qui  en  a  porté  et  qui  en 

Sorte  journellement  aux  royalistes,  en  les  éloignant 
e  tops  les  emplois ,  en  destituant  tous  les  préfets 
ou  sous-préfets  qui  ont  donné  des  garanties  à  la 
cause  royale ,  en  remplaçant ,  par  exemple  ,  tel 
sous-préfet  honoré  et  estimé,  par  le  sous-préfet 
des  cent-jours;  l'homme  qui  auroitété  victime  de 
sa  fidélité  au  Roi ,  par  le  serviteur  dévoué  de  celui 
qui  avoit  proscrit  le  Roi.  Il  sauroitque  s'il  ne  de- 
mande pas  des  lois  d'exception,  il  profite  de  toutes 
celles  qui  existent,  et  que ,  certes,  il  seroit  difficile 
s'il  n'en  trou  voit  pas  assez.  Il  sauroit  que  s'il  y  a 
eu  des  bannis ,  ce  n'est  pas  les  hommes  qu'il  dé- 
signe à  l'opinion  qui  en  ont  accru  la  liste. 

Toutes  les  administrations  sont  dans  un  mou- 
vement perpétuel.  Chaque  jour  amène  quelque 
changement  ou  quelque  innovation.  La  France  y 
gagne -t-elle?  les  contribuables  s'en  trouvent-ils 
mieux  ?  Une  ordonnance,  contre-signée  par  M.  le 
maréchal  GQUvion-Saint-Cyr,  va  nous  fournir 
à  cet  égard  quelques  observations. 

D'après  cette  ordonnance  en  date  du  1 7  février, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  une  nouvelle 
répartition  des  cadres  des  a58  bataillons  d'infan- 
terie créés  par  ordonnance  du  3  août   181 5,  et 
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o-éparlis  entre  les  86  départemens ,  à  raison  d'une 
légion  de  trois  bataillons.  Voici  le  tableati  de  cette 
nouvelle  répartition  : 

8  Dépaçtem.  auront  a  Lëg.  de  3~batailL,  ci i . . .  4»  bataillons. 

3  Départem.  auront  i  Lég.  de  4  bataill.,  ci. . .  ia 

4b  Départem.  auront  i  Lég.  de  3  bâtai  IL,  ci...  W 

37  Départem.  auront  1  Lég.  de  2  bataill.,  ci . . .  i>*t 

*6  Départem.  g4  ^g.  ^  bataillons. 

Le  nombre  des  départemens  n'est  pas  changé, 
celui  des  bataillons  ne  l'est  pas  non  plus 5  mais, 
quant  au  total  des  légions ,  on  ne  l'a  pas  *P^îfa®| 
et  nous  nous  empressons  de  réparer  cet  oubli.  11 
n'y   avoit  que    bt>   légions,    maintenant^  y  en 


qui 

ministère  de  la  guerr  y 

dé  nos  finances ,  l'augmentation  dé  ce  budget  est 

une  chose  bien  désirable.  Il  faudra  pour  ces  huit 

nouvelles  légions 


Djésigmatiow 
des  grade». 


Solde 
par  an. 


8  colonels. . .  4°>o0°f 

8  Heutenans- 

colonels...  3.j»4°° 

8  majors, . . .  28,800 

8  trésoriers..    9,600 

8  capît.  d'ha- 
billement.. i4,4°° 

8porté-dra-| 

Ssaux :  10,000 
irurgiensl 
majors... .  ;  16,000 
8  aumôniers.!  i4t4°° 


fwDHMSITji 

de 
logement. 


4,8oo* 

4.320 
3,84© 
«,088 

1,728 

i,i5a 

1,728 
1,728 


IhDKMWITÉ       iMOBWMlTi 

de         »         de 

fourrage. 


5,84of 

5,84o 
2.920 


i4,4oof    65,o4o^ 

44»^° 

...,.-..  35,52o 

.     12,288* 


2,920 


16,128 

n,i5a 

17,728** 
19,048 


ToTAfe 221.4^4 


•  II*  sont  comptés  à  i.aoofr.  Ils  sont  ordinairement  capitaines,  et  ont  alors  la 
aolde  de  ce  grade,  1,800  fr.  par  an. 

••  Le»  comptant  de  la  dernière  classe  de  leur  grade. 

On  peut  vérifier  l'exactitude  de  ces  calculs  sur  îe  tari^dc  soldes 
*t  accessoires,  partie  officielle  driJoumal  MitUaire ,  N<>  de  lévrier 
*$lci.  Chei  Magimel,  A  nseUn,  libraires,  rue  Dauphine. 


N 
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Voilà  pour  l'état-major  seulement.  Il  y  a  d« 

fins  le*  maîtres  ouvriers,  les  frais  de  bureau ,  etc. 
I  est  vrai  que  cela  donne  la  faculté  d'employer 
deux  lieutenans -généraux  ,  et  quatre  maréchaux 
de  camp  pour  1  inspection  de  ces  huit  légions. 
Toutefois ,  s'il  n'est  pas  très-nécessaire  d'envoyer 
deux  inspecteurs*  dans  une  année  au  même  régi- 
ment, si  cela  se  trouvait  peut  être  même  nuisible 
au  bien  du  service,  en  diminuant  l'autorité  indis- 
pensable aux  chefs  de  corps,  on  pourroit  ne  voir 
dans  cette  mesure  d'autre  résultat,  d'un  côté  qu'une 
augmentation  de  dépenses  qui  n'est  pas  tout-à-fait 
dans  l'intérêt  des  contribuables,  et  de  l'autre  le 
plaisir  qu'y  trouve  lé  ministre  d'avoir  à  conférer 
quelques  emplois  de  plus.  Il  est  vrai  que  ce  peut 
être  une  compensation,  si  le  plaisir  d'.uri. ministre 
équivaut  à  un  avantage  public.  Mais  est-ce  une 
idée  heureuse  lorsque  chaque  légion,  l'une  dans 
l'autre,  est  à  peine  dé  la  force  d'un  bataillon, 
d'en  créer  huit  nouvelles  ?  On  peut  évaluer  sans 
exage'ration  l'augmentation  de  dépense  qui  résulte 
de  cette  nouvelle  mesure  avec  les  frais  d'inspec- 
tion ,  au  moins  à  3oo,ooo  fr.  par  an.  C'est  une 
ordonnance  un  peu  ehère.  Plus  de  stabilité ,  moins 
d'inventions  ne  ser oient-elles  pas  à. désirer  pour 
ceux  qui  paient,  surtout  lorsque  ces  inventions 
ne  présentent  ni  connoissances ,  ni.  talent,  et 
qu'on  n'y  voit  que  le  désir  de  faire,  du  nouveau , 
coûte  qui  coûte  ?  ^ 

M.  le  marquis  Barthélémy  a  fait  à  la  Chambre 
des  Pairs  une  proposition  tendante  à  supplier  le 
Roi  de  proposer  une  loi  qui  fasse  éprouver  à  l'or- 
ganisation des  collèges  électoraux  les  modifica- 
tions dont  la  nécessité  peut  paroltre  indispensable. 
Notre  respect  pour  les  Chambres ,  et  pour  le  ca- 
ractère personnel  du  noble  Pair  qui  a  fait  cette 
proposition,  nous  auroitengagés  à  attendre  qu'elle 
fût  discutée  dans  les  deux  Chambres,  pour  émettre 
notre  opinion  ,  si  la  même  modération  eût  été  le 
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partage  de  tout  le'  monde.   Maïs  déjà  plusieurs 
opinions  se  sont  prononcées i  et  le  calme  n'a  pas 
e'té  leur. caractère.  On  en   appelle  aux  passions, 
on  cherche  à  les  agiter;  il  est  ue  notre  devoir  d'é- 
tablir les  choses  sons  leur  véritable  point  de  vue. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  à  la- Chambré 
des  Pairs  (i),  en  combattant,  la   proposition  de 
M.   le   marquis   Barthélémy*    qu'il   la  regardoit 
comme  la  plus  funeste  qui  pût  sortir  de  la  Chambre . 
Cette  opinion  de  M.  le  comte  de  Gazes,  du  20  fé- 
vrier 1819,   nie  paroît  difticile  à  concilier,  avec 
celle  exprimée  dans  les  journaux,  et  notamment 
dans  celui    des  Débats,  le  21   septembre  1817  ; 
opinion  que  l'on  peut  croire  aussi  celle  de  M.  le 
'    comte  deCazes  ,  vu  qu'il  avoitlaceusure  des  jouiv 
naux.   Alors,,  s'éeridît-ou,  au  sujet  des  élections 
de  Paris  : 


«  Royalistes  purs,  royalistes  constitutionnels,  royalistes  avant 

»  ou  apr'eR  la    Charte,    réunisse* -vous;  c'est  votre  cause  qui 

»  va  se-  juger!  Par  le  point  qui  vous  est  commun  à  tous,  vous 

»  jplçs   nombreux,   vous  êtes  forts,  vous  été*  invincibles.  Les 

»   nuances  d'opinion ,  les  subdivisions  de  parti ,  les  dissentimens 

»  secondaires, peuvent  seuls  affoiblir  votre  pu  ssance;  mais  vous 

»  *»tes  «l'accord  sur  la  grande  question ,  surle  principe  fonda- 

»  mental  :  et  cela  ne,  suflit-il  p  s.,  ail  jour  de  I  épreuve,  pour 

»  vous  réunir,  pour  vous  confondre  ,  par  cette  première  et  dé— 

»  oisive  unanimité  qui  parte  bien  plus  haut  que  quelques  vœux 

v  isolés,  quelques  aversions  et  quelques  préférences  particu- 

»   Hères?...  "Vous  voulez  tous,  avant  tout,  la  sûreté,  l'affevrais- 

»  sèment, ht  dignité  dti  trône  ;  pensez  doux:  qu'il  existe  un  intérêt 

»  phii *ptes&p t  que  d'avoir,  pour  députés,  vos  meilleurs  amis: 

»  c'est  d'écarter  vos  plus  grands  ennemis , 

» T.a  division  $ es  gens  de  bien,  l'union  active-  avec"  des 

»  méclràns;  voilà  l'histoire  de  notre  révolution,  qui,  dans  ses, 
»  excès  et  dons  ses  crimes,  n'a  été  que  le  triomphe  d«  I»  mi-n©- 
»  rite  :  ne  la  laissez  jamais,  cette  minorité  funeste ,  renaître  ,  o* 
»  s'élever  à  travers  vos  rangs  désunis  et  vos  forces  dispersées. . . 

»»  Lorsque  la  crise  vient,  lorsqu'il  faut  choisir  entre  deux  partie, 
>»  entre,  deux  hommes;  lorsqu'il  fout  opter  entre  celui  qui  a 
»  contrarié  vos  vues  et  celui  qui  vous  .menace ,  entre  celui  qui 


(  1  )  Séance  du  20  février  ,  Moniteur  du  a5. 
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»  n'approuve  pas  foules  vos  idées  et  celui  <jui  voudrait  anéantît 
»  le  plu*  cher  de  vos  principes ,  entre  celui  qui  partagerait  vos 
»  pcrik  et  celui  qui  les  cause,  est-il  un  homme  sensé  qui  puisse 
»  traiter  ? 

»  Je  ne  parle  pas  de  cette  calomnie  qui  impute  a 

»  quelques  royalistes,  l'intention  tic  laisser  dtfcre'diter  une  loi  qui 
»  leur  déplaît  par  des  choix  qui  pourraient  leur  nuire. 

»  Il  s'agit  de  servir  la  cause  royale ,  ou  d'empêcher  qu'on  ne 
»  lui  nuise. . .  La  réunion  dort  se  faire  au  tour  du  centre  qui 
»  offre  le  p'us  d'avantage.  Le  centre  de  l'opinion  royaliste ,  c  est 
»  l'opinion  du  Roi.  » 

Comment  donc  est-il  possible  que  la  chose  la 
plus  funeste  aujourd'hui  soit  précisément  la  pro- 
position de  modifier  une  loi  qui  inspîroit  alors  tant 
de  craintes?  Et  d'où  venoient  ces  craintes?  De  ce 

Sue  plusieurs  électeur»  donn oient  leur  suffrage  à 
es  nommes  qui  voient  aujourd'hui ,  tout  comme 
M.  de  Cazes  voyoit  alors,  de  graves  inconvéniens  à 
modifier  la  loi  des  élections.  Mais  s'il  et  oit  si  im- 
portant alors  d'éloigner  ces  hommes,  la  proposi- 
tion d'une  modification  ne  pouvoit  point  passer 
pour  une  chose  funeste.  Si  elle  est  funeste  main- 
tenant, les  hommes  que  l'on  vouloit  éloigner  alors 
à  tout  prix ,  sont  donc  les  hommes  desquels  on 
se   rapproche   aujourd'hui?   Les  variations  nous 
étonnent  peu  ;  mais,  les  inconséquences  nous  frap- 
pent ,  et  nous  sommes  justement  épouvantés  du 
résultat  qu'elles  peuvent  avoir  dans  un  gouver- 
nement. M.  Benjamin  Constant ,  en  faveur  de  qui 
n'étoient  pas,  je  crois,  les  articles  censurés  de 
1817,  appuie  aujourd'hui,   dans   un  pamphlet, 
l'opinion  que  M.  de  Cazes  a  émise  à  la  Chambre 
des  Pairs.  Le  publiciste  et  le  ministre  sont  tout- 
à-fait  du  même  avis  :  les  dangers  aperçus  par  l'un 
sont  commentés  par  l'autre.  M.  Benjamin  Cons- 
tant, par  qui  les  intérêts  qu'il  appelle  populaires 
sont  habituellement  si  chaudement  défendus,  ex- 
prime cependant  aujourd'hui  la  crainte  qu'il  n'y 
ait  des  électeurs  pauvres.  Les.  hommes  de  181$ 
sont,  comme  de  raison,  remis  en  scène,  M«  Benja- 
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min  Constant  en  appelle  aux  électeurs  ;  il  leur 
demande  des  supplications  pour  le  trône,  des  pé- 
titions pour  les  Chambres.  Nous  ne  relèverons  pas 
ses  déclamations  :  c'est  du  style  obligé  dans  cer- 
taines positions ,  et  nous  sommes  convaincus  que 
la  France  attendra  avec  confiance  le  résultat  de  la 
délibération  des  Chambres.  Si  la  proposition  faite 
par  M.  le  marquis  Barthélémy  n'est  pas  dans  l'in- 
térêt national,  nous  pensons  qu'elle  sera  rejetée; 
si  elle  est  pour  le  bien  de  tous  et  qu'elle  soit 
acceptée ,  M.  Benjamin  Constant,  comme  tout 
Français ,  sera  tenu  de  se  soumettre  au  résultat» 

Je  ne  sais ,  au  reste ,  jusqu'à  quel  point  il  est 
convenable  de  supposer  qu'un  membre  de  la 
Chambre  des  Pairs  peut  être  (  même  sans  s'en  dou-  , 
ter  )  l'organe  d'un  parti ,  et  d'un  parti  qui  vou- 
droit  ramener  Volygarchie,  les  privilèges ,  et  faire 
par  l'intérieur 7  ce  qu'il  n'auroit  pu  faire  ni  par.  les 
étrangers,  ni  par  les  notes  secrètes*  Je  ne  sais 
pourquoi  un  pair  ne  peut ,  sans  s'exposer  i  de 
pareilles  allégations ,  faire  une  proposition  quel- 
conque, lorsque  le  plus  simple  particulier  est  libre 
ou  d'en  imprimer,  ou  d'en  faire  une  contraire , 
sans  que  personne  puisse  y  trouver  à  redire.  Il 
seroit,  je  pense ,  à  désirer  que  les  droits  de  tous 
fussent  assez  positivement  définis,  pour  que  per- 
sonne n'outrepassât  les  siens. 

Loin  d'imiter  M.  Benjamin  Constant,  et  d'en 
appeler",  de  notre  côté,  à  l'opinion  de  ceux  qui 

f>ensent  que  cette  proposition  est  convenable,  nous 
es  engageons  à  attendre  avec  respect  la  décision 
Îii  en  résultera.  C'est  dans  le  calme  que  se  font  les 
onnes  lois  :  les  lois  révolutionnaires  se  font  au- 
trement ,  mais  ce  n'est  pas  de  celles-là  qu'il,  nous 
faut.  Que  M.  Benjamin  Constant  voie  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  peu  importe;  il  a  là-dessus  le 
même  droit  que  nous.  Mais  quand  on  accuse,  on 
est  Unu  d'avoir  de  la  mémoire ,  et  M.  Benjamin  " 


»   qi 
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Constant  en  manque  dans  son  pamphlet.  En  par- 
lant des 'hommes  de  i8i5,  il  dit  :  Mais  qui  donc  a 
provoqué  les  bannis  s  emens  ?  Il  a  sûrement*  oublié 
ce  que  nous  allons  lui  retracer.  L'article  |3  de  la 
loi  «l'amnistie,  présentée  par  les  riiinistres  Je  8  de'- 
cembre  181 5,  portoit  "ï  Les  individus  compris  dans 
l'article  2  de  l'ordonnance  du^  2%  juillet,  sortiront 
de  France  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  loi. 

Le.  même- article ,  amendé  par  ïa  Chambré  \ 
porte  :  .      .     c 

«  Le  Roi  pourra,  dans  l'espace  de  deux  ïriiois4", 
)>  à  dater  de  la  promulgation  de  là  présente  loi  , 
»  éloigner  de  la  France  ceux  des  individus  com- 
»  prisdans  l'article  a  de  l'ordonnance  du  2^  juillet, 

in  il  Y  maintiendra.  » 
résulte  de  ces  deux  dispositions  : 

ï°.  Que  celle  proposée  par  les  ministres,  et  ré  je- 
tée par  la  Chambre,  étoit  impérative,  et  iie  soùf- 
froit  aucune  exception  j 

2Q.  Quenelle proposée-et adoptée  parla  Chambre 
étoit  facultative,  et  que  l'addition  des 'mots  qu'*/ 
y  maintiendra  .  laissoit  aux  ministres  lalibérté  de 
rayer  tout  bu  partie  des  individus*  compris  dans 
cette,  liste,  ..'*."       , 

Quehusageiës  ministres,  qui  se  sont  tant  vantés 
depuis  de  leur  n^oderatioii,  et  qui  ont  sans  cessé 
accusé  la  Chambre  de  i8i5  d'exagération  ,  ont-ils 
fait  du-  pouvoir  .discrétionnaire  que  leur  laissoient 
les  mots  pourra  et  çpiil  y  maintiendra  P  Le  voici. 

Une  ordonnance  du  17  janvier  1816,  msére'e 
au  Bulletin  des  Lois,  ]N*  J9,  porte  ce  qui  suit  : 
Art.  iftr.  Tous  les  individus  dénommes  dans  T art.  2 
de  t ordonnance  du  ^juillet ,  sont  maintenus  sur 
la  liste  comprise  audit  article  ;  ifs  seront  tenus  de 
sortir, du  royaume  le  zSjcvrïerauptus  tard,  etc. 

Que  l'on  décide,  d'après  ccîa^  si  ce  sont  les 
honùnes"  contre 'lésqueL  on  récrimine  qui  vbu- 
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loient  des  bannis,  et  qui  en  faisoîent  des  listes.  Ëii 
Vérité,  il  serôit  temps  qu'on  ne  fit  à  chacun  que  ta 
part  qui  lui  revient  >  et  ce  serôit  4anfc  l'intérêt  de  • 
tous$  car  les  uns  ne  demandent  pas  niîeux  que  et 
se  taire,  et  les  autres  ne  peuvent  que  g«gnef  A  leur 
silence*. 

Il  est  à  remarquer  que  t'est  de  U  Chambre  des 
Pairs,  essentiellement  conservatrice  $e&  intérêts 
de  la. monarchie  et  de  eeux  des  citoyens ,  que  sont 
rorties  deux  propositions  qui  touthent essentielle* 
inentles  uns  et  les  autres.  M.  le  comte  d*  Gastel* 
lane  a  proposé  de  supplier  le  Rûi  de  rapporter  là 
loi  du  9  novembre  ï  sur  les  cris  et  écrits  séditiett* , 
présentée  par  M.  BajirbèAMârboîs ,  et  pat  laquelle, 
au  moyen  de  la  prosHJtathn  indirecte ,  il  étoit  dif- 
ficile tîe  «avoir  ce  que  l'on  n'avoit  pas  à  craindre  5 
et  M.  le  marquis  Barthélémy,  en  demandant  des 
modifications  à  la  loi  de*  élections,  signale  le  niai 
que. peut  faire  à  la  monarchie  une  loi  qui  paroît 
dangereuse  à  beaucoup  de  bons  esprits.  ' 

Des  pamphlets  rapportent  tout  ait  long,  celui  de 
Mi  Benjamin  Constant,  et  ajoutent  à  la  doctrine 
<Je  ce  pûbliciste  tous  les  dévéloppemens  de  celle 
qui  nous  a  valu  tant  et  tant  de  malheurs  de  tout 
genre.  Pour  que  la  proposition  de  M*  le  marquis 
Barthélémy  fasse  }eter  de  h  hatitè  cris,  il  faut  bien 
ijne.  le  doigt'  ait  été  mis  sur  la  plaie*  Aussi  $  nul 
moyen  ne  paroîlroit  difficile  à  certains  hommes  . 
|jour_einpêcher  que  cette  proposition  n'eût  de* 
suites .  D  abord ,  on  met  comme  de  raiSon  le  peuple 
en  avant  daiisunelpi  ou  le  peuplé  n'est  pour  rien. 
On  nous  représente  les  fermiers,  les  marchand* 
et  les  artisans  qui  paient  centécus  d'impositions, 

f>renant  les  armes,  et  au  lieu  de  taquer  tranquil* 
ément  à  leurs  travaux  ou  à  leur  commerce,  son* 
tenir  à  main  armée  la  loi  d'élection,  et  pratiquant 
ainsi  le  plus  saint  des  devoirs^  nous  rappeler  ces 
beaux  purs  qni  préludèrent  aux  jeun  révolution* 

Toi**  lî.  —  32*  Livbaisok.  ad 
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n aires.  Ensuite  on  vous  parle  de  la  féodalité,  des 
châtelains,  des  catégories,  des  marquis,  des  \i- 
cpmtes,  On  appelle  le  souvenir  des  noyades,  des 
mitraillades ,  des  massacres  des  prisons ,  -des  guil- 
otines  en  permanence ,  uiie  rhétorique  usée ,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire,  je  suppose,  que,  pour -nous  la 
..remettre  en  mémoire,  il  faille  la  remettre  en  pra- 
tique. On  convient  que  la  fofee  est  habituellement 
dans  lès  lois ,  maïs  que  si  les  lois  n'existpient  pas 
.(c'est-à-dire  telles  que  certains  hommes  les  veulent), 
.elles  setrouveroient  dans  le  peuple.  Heureuse- 
ment que  le  peuple  n'est  pas  du  tout  ce  que  cer- 
taines gens  veulent  qu'il  soit  «-  il  n'est -nullement 
révolutionnaire  5  il  Y4.  prouve  en  i8i5  y  il  l*a  prou- 
vé aux  cent- jours  :  il  est,  il  restera  tranquille  \  il 
aime  les. Bourbons ,  il  veut  du  repos ,  et  ce  n'est 
ni  par  le  peuple ,  ni  par  les  électeurs  ,  ni  par  les 
hommes  monarchiques  que  ce  repos  peut  être 
troublé.  A  un  pareil  effet  d'autres  causes. 

Du  reste  ,  d'après  ces  pamphlets ,  il  y  auroit  un 
moyen  de  tout  arranger  prompt  et  facile.  Une  créa- 
tion de  nouveaux  pairs  pour  obtenir  ara.  ministère 
la  majorité  dont  il  a  besoin,  la  dissolution  de  la 
Chambre  'des  Députés  qu'elle  appelle  une  mesure 
franche  et  loyale  ;  avec  cela  tout  iroit  à  merveille. 
A  ce  prix  lesoninistres  peuvent  être  sûrs  qu'ils  se- 
ront loués  et  approuvés.  Nous  ne  discuterons 
ni  la  convenance  ni  Tà-propos  de  semblables  me- 
sures ;  mais  nous  dirons  simplement  que,  comme 
.un  ministère  présent  jx'ôte  aucun  de  ses  moyens 
à  un  ministère  futur,  si  chaque  fois  qu'un  minis- 
tère voudra  ressaisir  là  majorité  qui  lui  échappe., 
il  faut,  d*un  côté,  créer  une  cinquantaine  de  pairs 
conditionnels,  et  de  l'autre,  mettre  tous  les  col- 
lèges électoraux  en  mouvement,  la  Chambre  des 
pairs  finiroit  par  ne  plus  être.,  ainsi  que  les  col- 
lèges électoraux ,  qu'un  instrument  pour  les  pas- 
sions ,  que  notre  m*ode  de  gouvernement  peroroit 
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F eU  à  peu  de  sa  bonté,  eji  raison  de  l*ab.u*  que 
en  en  feroit  *  et  deviendroit,  par  cela  même,  la 
garantie  du  despotisme  ministériel ,  au  lieu  de  res«* 
ter  celle  des  libertés  publiques.  Dans  un  gouver* 
hemerit  repi'ésentatif,  la  seule  chose  qui  puisse 
fixer  un  ministère  sur  une  fausse  mesure  ,  ou  sut 
le  danger  .d'un  système,  c'est  l'opposition  des 
Chambres  5  et  alors  un  ministère  sage  s'éclaire  de 
fcette  opposition >  et  se  Sert,  pour  le  bien  mrêmte 
de  l'Etat ,  du  courage  et  de  la  vertu  qui  l'ont  ins-» 

Sirée.  Si,  atilieu  d'utiliser  le$  ressources  qu'il  tire 
e  là.  nature  même  du  gouvernement  4t  il  s'irrite 
contre  Se?  ressources,  et  voulant  mieux  voir  que 
iout  le  monde,  se  préférant  à  toute  autre  considé- 
ration, il  veut,  atout  prix,  exécuter  sa  volonté, 
il  compromet  la  dignité  detf  Chambres  >  l'intérêt  dé 
l'Etat  ;  et  en  ébranlant  toute  confiance  -,  il  anéan- 
tit la. sécurité  publique.  Ces  considérations  qui 
sont  à  la  portée  de  tout  le  monde  peuvent 
fîxet  sur  les  moyens  invoqués  .par  les  pamphlets 
révolutionnaires ,  et  sur  la  modération  des  hommes 
qui  imputent  tant  d'exagération  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  de  leur  avis*  Quant  aux  inquiétudes 
ûuauroit  fait  naître  dans  Paris  là  proposition  de 
&!♦  Barthélémy,  quant  à. t indignation  publique % 
tout  cela  est  aussi  vrai  que  la  popularité  quèM*  de 
Castellane  aurait  voulu  donner  à  ta  noblesse  >  en 
proposant  te  rapport  de  tct  loi  anti**iationalé  du 
9  novembre.  M.  le  comte  de  Castellane  avoit  voté 
contre  dette  loi  ;  en  en  demandant  le  rapport,  il  a 
.prouvé  qu'il  é toit  fidèle  à  ses  .opinions-,  et  n'a  pt$ 
prétendre  ni.  le  populariser ,.  m  popularier  per- 
sonne» Quoi  qu'en'  disent  certains-hommes,  chacun 
vaque  tranquillement  à  ses  affaires  ;  tout  le  monde 
est  paisible  $  et  *  s'il  y  a  quelques  passions  en  mou- 
vement, on  né  s'en  doute  qu'en  lisant  certains 
pamphlets  dontt'esprit  d,evieutd'autarit moins  con- 
tagieux, qu'il  se  met  phu'âu  grand  jouiv  II  paraît 

a*. 
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une  réponse  au  pamphlet  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant: elle  est  claire,  forte  $  nous  regrettons  que 
l'espace  nous  manque  pour  en  donner  une  analyse. 
On  y  rencontrera  le  style  de  quelqu'un  qui  nous 
a  souvent  fourni  de  bons  articles  y  et  nous  enga- 
geons à  la  lire. 

Le  Moniteur  du  25  nous  donne  une  longue  liste 
de  préfets  et  sous-préfets  destitués,  remplacés, 
etc. ,  etc.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  six  préfois  rem- 

5 lacés  :  ceux  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Côte- 
'Or>  de  Saône  et  Loire,  de  Loir  et  Cher,  du 
Loiret  et  de  l'Aude  ;  vingt-deux  sous-préfets  égale- 
ment remplacés  ;  un  déplacement,  et  cfue  trois  sous- 
préfets  sont  nomméspréfets  (  i  ).  Dans  son  pamphlë^ 
publié  deux  jours  avant,  M.  Benjamin  Constant 
se  ptnîgnoit  que  le  ministère  n'eût  pas  licencié 
cette  arn}ée  (Tagens  de  i8i5.  11  nous  semble  que 
voici  un  petit  à  compte  qui,  ajouté  aux  destitu- 
tions dont  nous  avons  déjà  donné  la  liste,  fte 
laisse  pas  que  défaire  nombre  (a).  M.  le  vfcomte  de 
Cazes,  préfet  du  Tai*n>  va  remplacer,  dans  là  pré- 
fecture du  Bas-Rhin,  M.  de  Bon  tuilier  que  l'on 
a  vu  partir  dans  ce  département  avec  autant  de 
regrets  que  d'estime.  Chacun  se  rappeloït  sa  cou- 
rageuse conduite  au  moment  de  l'usurpation,  et  la 
^persécution  qui  en  fut  la  suite..  Cette  préfecture 
-sur  une  place  frontière  est  aussi  importante  de 
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-•    (t.)  Le  Afmutew*  du  «S  doaipe  uni  seewide  liste .  de  liu*! 
,*Cu**préfets  destitués. 

£a)  Au  nombre  des  préfet»  çestiTuës,  se  trouvent  IVf.ifeVanl- 
chier ,  préfet  du  lui*a  avant  les  «sent-jours ,  reckmin&iKÏabffe 
:par  3a  fidélité,  son  courage,  ses  mœurs  et  set  talens  adoiimV- 
tratifs , et  M.  Dalmas  ,  dont  la  fermeté  et  1e  dévouement  se  ma- 
nifestèrent à  rassemblée  législative ,  les  1 1  et  s3  juillet  179a, 
*  quand  il  s'éleva  avec  force  contre  ta  ttéchéance  du  Roi ,  rappela 
;>fte  seHnent  qa'avèit  {ait  iVssexnolèe  de   maintenir  la  mojiar- 
_cbie,  et  demanda  la  pvpitîon  de  ceux  quL.  le  ao  uiîn,  avoient 
.forcé  te  château  des  Tûirerîései  oiaraeé  Loues  XvL  En  179?, 
•ihnt  knnrkHéf  une  Défense  du  Roi ,  «ont  ît  existe  encore  des 
exemplaire*  ^unités  à  cette  désastreuse  époque. 
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position  qu'elle  est  supérieure  à  celle  du  Tarn 
que  «juitte -M.  le  vicomte  de  Gazes* 

ML  G. 


jSw:  la  proposition  de  M*  le  marquis  Baftkekmpf 

•  Une  proposition,  feulé  à  h  Chambre  des  Pairs  par  M.  te 
marquis  Barthélémy,  a  d*oné  use  grande  activité  <*»* 
esprits.  Il  ne  faut  pas  s'en  éfopner.  Les  esprits  sont  péné- 
trans;  ils  ne  s'arrêtent  pas  aux  paroles  *  ils  vont  au  fond 
des  choses*. et ,  d'un  coté  comme  de  l'autre,  on  sent  que 
Favenrr  du,  gouvernement  représentatif  es|  faut  entier  dans 
Ja  loi  des  élections.  Tout  nouvel  examen  de  la  loi  e$t 
donc  utile  s'il  est  fait  dans  les  formes  constitutionnelles. 

L'ordonnance  du  5  septembre  est.  un  acte  constit«tioor 
»el.  Par  cela  seul  Qu'il  étoit  prévu  par  la  Charte  f  et  qu'il 
s'est  effectué  dans  les  formes  légales ,  îLna  excité  aucune 
réclamation 7  même  de  la  part  de  ceux  qu'il,  a  affligés, 
parce  qu'ils  ont  su  prévoir  tout  ce  qu'il  renfermait  de 
conséquences.  11  en  est  de  même  de  la  proposition  faite  à 
la  Chambre  des  Pairs,  relativement  "à  un  nouvel  examen 
de  la  loi  des  élections  :  il  suffit  que  cette  proposition  soit 
constitutionnelle  ,  qu'elle  soit  faite,  suivie  et  décidée  dans 
les  formes  légales  f  pour  que  tous  les  Français ,  dégagées 
d'esprit  de  faction,  n'y  voient  qu'un"  acte  politique. 
^L'assentiment  de  quatre-vingt-neuf  pairs  de  France  pour 
le  développement  de  cette  proposition  est  un  grand  aver- 
tissement. Ou  la  pairie  a  été  instituée  sans  motif,  jou  le 
fremier  motif  de  son  institution  a  été  .de  fonder  dans 
Etat  un  corps  qui ,  n  avant  rien  $  acquérir  et  ayant  beau- 
coup à  perdre,  devînt  une  sentinelle  toujours  prête  à  avertir 
des  dangers  qui  mefracèroient  l'ordre  des  choses  établi* 

Le  Moniteur  du  ai    lévrier,  en  rendant  un  compte 
abrégé  de  la  séance  delà  Chambre  des  Pairs  dans  laquelle 
M,  le  marquis  Barthélémy  avoit  fait  une  proposition  cons- 
titutionnelle en  termes  généraux ,  a  donc  eu  tort  de  dire  : 
,  «  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclara  au*\[  comïâèr oh 
.  »  une  telle  proposition,  comme  là  plus  funeste  qui  pût 
»  sortir  de   la  Chambre.  »  Comme  pair  ou  comme  mi- 
.  uistre  f  6$.  le  comte  de  Ca*es  peut  énoncer  une  ppinion  9 
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^  peut  dire  ce  qu'il  préjuge^  mais  il  n'a  pas  le  droit  de 
déclarer  ses  conjectures ,  parce  que  les  lumières  du  siècle 
ont  repoussé  l'astrologie  judiciaire,  et  qu41  n'y  a  que  les 
astrologues  qui  déclarent  pour  les  temps  qui  ne  sont  pas 
encore..  Cette  expression. étrange,  d'une  hauteur  qu  on 
ne  permettroit  pas  à  Montesquieu  s'il  vtvoît  encore  ,*et 
s'il  étoit  pair  dé  France ,  convient  mal  à  un  ministre  qui 
n'a  pas  1  âge  exigé  par  les  lois  pour  être  député  ;  eUè  a 
rappelé  à  tout  le  monde  les,  jolis  Yers  4e  La  Fontaine  ; 

Tandis  qu*à  peine  à  tes  pieds  tu  peux  voir, 
penses-tu  lire  au-dessus  de  ta  tête  ? 

Nous,  faisans  cette  remarque  uniquement  dans  l'intérêt 
des  rédacteurs  du  Honilaw  qui,  comme  officieux  on 
comme  officiels,  doivent  peser  leurs  expressions,  et  ne 
pas  faire  un  Nestor  du  plus  jeune  des  Grecs* 'car  noua 
sommes  persuadés  que  M.  de  Cazes  sait  fort  bien  qu'on 
ministre  peut  déclarer  des  faits  lorsqu'il  eit  interpellé, 
niais  qu'il  ne  peut  déclarer  Pavenir  tant  qu'il  n'est  pas. 
reconnu  prophète  $  or ,  nul  ne  l'est  dans  son  pays. 

Si  t'ordonnance  du  5  septembre  i8|6  a  été  tui  acte  poli- 
tique, et  non  une  réaction,  il  ne  s'ensuit  pas  que  des. 
hommes  passionnés  et  incapables  ne  soient  partis  de  cette 
époque  pour  réagir  sans  relâche  contre  la  monarchie; 

3u'ils  n'aient  porté  dans  beaucoup  de  lois  des  principes 
émoçratiques,  et,  dans  leur  exécution,  une  partialité 
dangereuse.  La  France  çn  a  éprouvé  im  malaise  qui ,  d'an- 
née en  année,  est  deyenu  plus  sensible  :  l'effet  des  lejs 
contraires  au;  principe  fondamental  de  l'Etat  ^  comme 
l'effet  des  lpis  salutaires,  augmente  avec  le  temps.  L'opi- 
nion publique  a  tout  attribué  a  la  loi  des  élections.  Nous 
ne  traiterons  pas  ce  sujet  ayec  nos  idées  particulières; 
potre  devoir  ici  se  borne  à  constater  l'opinion.*  Or ,  per- 
sonne ne  peut  nier  que,  dans  le  dernier  ministère,  trois 
ministres,  MM.de  Richelieu,  Mole,  Laine,  niaient  avoué 
qu'ils  étoient  vivement  frappés  des  dangers  auxquels  cette 
loi  expose  la  monarchie.  S\  cette  crainte  leur  ayoit  été 
personnelle,  s'ils  s'en,  étoient   fajt  nn  moyen  politique 

{>our  opérer  dans  le  ministère  un  changement  au  profit  (te 
eur  ambition,  leur/ retraite  âuroit  arrêté  le. mouvement. 
Au  contraire,  le  mouvement  n'éclate 9  les  mêmes  idées  n> 
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$e  reproduisent  avec  plus  de  force  que  lorsqu'il  n'ya  pîu^ 
de  ministres  pour  les  appuyer.  Ceci  est  remarquable.  La 
majorité  de,  la  Chambre  des  Pairs  sort  d'elle-même  de 
l'extrême  lésèrve  qu'elle  s^éioit  imposée  jusqu'à  ce  jour; 
elle  répond  enfin  à  l'opinion  publique  qui  lui  indiquoit 
depuis  long-temps  ses  devoirs  envers  le  Roi  qui  appelle 
toutes  les  lumières ,  et  envers  la  France  qui.  a  une  égaler 
confiance  dans  tous  les  pouvoirs  do  la  société,  puisqu'elle 
a  reconnu  la  nécessité  de  leur  action  pour  assurer  la  sta- 
bilité de  ses  lois  fondamentales. 

Nous  appuierons  sur  cette  observation  que  la  proposition 
faite  dans  la  Chambre  des  Pairs  ne  se  lie  à  aucune  ambi- 
tion personnelle,  à  aucun  parti ,  qu'elle  n'est  soutenue 
.  par  aucun  ministre,  et  dirigée  contre  aucun  ministre;  c'est 
un  avertissement  loyal  donné  par  la  majorité  des  Pairs 
dans  un  intérêt  public;  tout  ministre  peut  donc  en  faire 
son  profit.  Si  une  réaction  trop  imprudemment  prolongée 
lendoit  à  remettre  toutes  les  choses  au  point  oit  elles 
étoient  à  la  fin  des  cent- jours,  s»auf  le  milliard  que  nous 
a  coûté  cette  malheureuse  époque,  si  la  France  est  «ans 
cesse  obsédée  de  ce  triste  pressentiment,  c'étoitun  devoir  * 
pour  la  Chambre  des  Pairs  de  faire  entendre  quelques 
paroles  consolantes  $  et ,  soit  qu'elle  e{*t  choisi  la  loi  des 
élections  parce  que  tous  les  esprits. restent  frappés  des  effets 
qu'elle  a  eus  et  des  effets  qu'elle  peut  avoir  ,  sait  qu'elle 
eût  choisi  tout  autre  sujet,  l'opinion  publique  l'auroit  de 
même  entendue.  On  ne  demande  pas  de  réaction  nouvelle. 
Hélas  !  qui  n'est  fatigue  de  ces  jeux  de  bascule  dont  l'im- 
puissance est  enfin  démontrée^  qui  n'est  las  de  ces  mou- 
vemens  et  de  ces  contre -mouvemens  qui  n'ont  eu  d'autre 
résultat  que  de  faire  sentir  V impossibilité  de  rétablir  le 
pouvoir  absolu  aïKjuer  aspiroient  quelques  jeunes,  incon- 
sidérés ,  et  d'arrêter  l'établissement  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle, vœu  dé  tonte  la  France? Ce  qu'on  demande 9 
cest  qu'on  s'arrête  enfin  un  moment  pour  compter  les  pas. 
qu'on  a  faits  vers  un  abîme  où.  la  monarchie  est  prête  à 
s'engioutir* 

\  Cette  sollicitude  si  sage ,.  si  digne  des  Français,  que 
aiment  sincèrement  leur  patrie ,  &  déconcerté  les  partisans, 
de  l'indépendance  absolue  ;  ils  ont  poussé  des  cris  si  vio- 
Uo$.  qu'ils  oitf  entièrement  manqué  l'effet  ou'ùV  voulaient 
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produire,  Ife  ont  rabâché  te  vs\cAJcodaUiém%QU  net  tfovrv 

Elus  que  dans  h  Minerve  et  les.  journaux  ai*  parti,  et  qui 
lit  bâiller  leur*  abonnis;  ils  ont  grondé  le  ministère  de. 
n'avoir  pas  fait  une  quarantaine  de  Pairs  de  circonstance , 
et  on  s  est  rappelé  que  Pascal  avoit  remarqué  qu'il  étoit 
plus  facile  de  trouver  des  moines  que  des  raisons;  on  a 
souri  de  pitié  en  les.  entendant  dire  que  beaucoup  d'élec- 
teurs avaient  une  épée,  comme  s'il  s'agissoit  pour  les  élect 
teurs  de  graver  un  bulletin  sur  des  hêtres  t  comtfe.  autre- 
fois les  palladinsy  g  ra  voient  le  nom  de  la  dama  de  leurs 
{tensées.Onaaurtout  remarqué  l'inconséquence  qui  pousse 
es  irtdépendans  à  craindre  un  examen  constitutionnel  de  la 
loi  des  eiecfiorfs,  lorsque  eux-mêmes  se;  plaignent  chaque 
jour  de  n'avoir  aucun  moyen,  de  forcer  1e  ministère  à 
assembler  tes  collèges  électoraux  des  département  dont  la 
rféputition  n'e$f  pas  complète,  quoique  la  loi  sOÎtfbr— 
mette  à  cet  égara ,  et  quoique  les  ministres  leur  fassent 
sans  cesse  de  bettes  promesses  qui  ne  se  réalisent  pas.  La 
vérité  est  que  les  factieux  voudroient  mettre  des  passions 
là  où  la  Chambre  des  Pairs  et  l'opinion  publique  mettent 
de  la  prévoyance  %  de  la  prudence  et  des  raisonnemens  ; 
filais  ils  ne  réussiront  pas.  La  féodalité  restera  ici  pour  leur 
«compte.  Cette  circonstance  fournira  une  preuve  nouvelle 
~  *  "  epos  C 

fcneo  c1 
f  parce 
le  repos  sans  liberté  n'est  pas  plus  possible  aujourd'hui 
que  sans  légitimité, 

Tandis  qu'on  ftît  de  ridicules  tentatives  au  dehors  pour 
agiter  les  esprits,  lés  véritables  an*ts  dé  la  monarchie  sui- 
vent avec  calme  une  discussion  qui  les  intéresse-  positive-* 
ment,  parce  quelle  s'est  établie  dans  les  formes  détermi- 
nées p*r  la  Charte.  La  Chambre  des,  Pairs  s'étant  assemblée 
le  zb%  M.  le  marquis  Barthélémy  a  développé  sa  propo- 
sition dans  les  termes  suivaqs.  Nous,  engageons  nos  lec-^ 
Jenr$4  lire  avec  attention  $an4.iscour*;  phjs.il  est  modéré, 
plus  il  écarte»  fout  soupçon  d'arrière  -pensée  ,  et  plus  il 
fait  paraître  inconcevable  la  pétulance  avec  laquelle  cer- 
tains hommes  se  sont  prononcés  contre  toqte  possibilité 
d'améliorations.  Cependant,  ni  dans  les  temps  anciens,  ni 
dans  les  temps  modernes,  les  lois  relatives  ao^  élections 
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-  «e  »  tàità  tafetieS  d'nfc  *eul  calai.  ftftftpjriMMBft  *  Mil* 
jours  été  appelé©  au  secours  des  théories. 

.-.'.';         *  '  '■         •        .  '        ■    *    •  *  - 

Développement  de  fa  Proposition  faite  par  Jff.  le  marquis 

Barlhçlcmy\, 

.  Meneurs, 

Un  des  plus  triâtes  .résultats  des  révolutions  est  Pinjreriitudfe 
ftie  Fou  éprouve  sur  Us  institutions  qu'il  comment  de  donne* 
au*  peuples  dont  ee?  révolutions  ont  changé  l'état  politique.  Les 
uns  prétendent  que  tout  doit  être  nouveau  dan*  un  nouveau  svs* 
terne,.  lie«autre$,  chert  t*»a»  ta  a' appuyer  sur  Ici  ik>uné«sdt  l'ex- 
périence ,  voudraient  retrouver  dans  ce  qwidoil  être  une  iiru-» 
tatioit  de  ce  qui  n'est  plus,  et  lorsqu'après  bte«  des  débat*,  Ton 
aest  enfin  accordé  .par  nécessité  aur  le»  principes,  on  diffère 
encore  l^ng-temp  sur  les  conséquences.  Cependant^'!  lest une. 
-circonstance  oit  l'on  doive- (air*  à'Ja  patrie  le  sacrifice  sans  ré-r 
*erve  de  ses  opinions,  de  ses  affections ,  et  raem«  de  ses  regrets , 
Vestlorsqu'U  s/agit  d'une  loi  «ui  exerce  sur  l'existence  du  corps 
politique  une  tufliieace  aussi  lorte  que  la  loi  qui  règle  les  élee* 

•  Tels  «oftt,  Messieurs,  les  sentîmes*  qui  m'animent,  et  que  j'ai 
professés  toute  ma  vie,  et  j'ose  affirmer  qu'ils  sont  aiwsi  ceux  de 
tous  les  bo»s  Fret^ais,  de  cette,  immense  majorité  sincèrement 
attachée  è  la  dynastie  et:  à  cette  Charte,  gage  de  l'ordre  et  de  ta 
tranquillité  -présente , espoir  de  notre  avenir.  -ta. 

:  ..Je  ne  viens  donc  point  ici,  Messieurs,  remettra  en  délibé- 
ration toutes  les  question*  nui  déjà  ont  doiuté  lieu*  de  trop' 
vives  discussions  ;  mon  intention  est  de  *ous  exposer  desincon- 
véuiens  généralement  sentis,  et  qui  doivent  être  réparés;  niai* 
Ja  sagesse  du  Monarque  peut  seuie  indiquer  la  marche. 
.  Ainsi ,  Messieurs ,  lorsqu'il est  reconnu ,  par  exempte ,  et  iow^ 
flu'on  trouve  consigné  dans  des  docuxnen«aAtllien(iquefi,quesu# 
Ja  masse  des électeurs  de  1»  France,  eiwnron  un"  tiers  n'a. point 
pris  part  aux  dernière*  élection* ,  H  est  évident  qn'il  y  a  un  vice 
4aiisla  manière  M  donner  les- vote*,  ear  ce  seroi*  taire  injure 
au  corps  ^électoral ^  que  Ton  peut,. que  l'on  doit  considérer 
«oniHie  i!eîttg  de  la  nation  ,  si  f  o*  supposoit  que,  c'est  par  insour* 
fiance   pour  la  chose  publique '9  par    défont  4e  patriotisme, 

3 ne  ceus  qui.  le  composent  se  dispensent  d'exercer  une  fonction, 
*  toutes  b  plus  honorable ,  comme  -eue  est  la  pins  imposante* 
Or, ,  sk  dan*  des  circonstances  aussi  gras*es  que  celles  dans  ies- 
^ellesnousjious  trouvons,  si,  dans  le  moment  où  la  France 
vient  «à'&re  rendue  à  elle-même ,  et  si,  pour  une  seuJe  élection  , 
un  si  gtaud  nombre  d'électeurs  n'est  parvenu  aux  collèges  élec- 
toraux,  que  sera-ce  dans  les  temn»  ordinaires ,  et  lorsque ,  par 
<su»te  de  démission  ou  de  mort  de  dépurés  élus,  U  faudra  que, 
conformément  à  la  loi,  on  assemble  ub  même  collège,  detts 
¥M,kç%k  fois  dans  un  an?  Croyeirvons  que  des  électeurs  peu 
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riches  cofisentenlà  faire  plusieurs  fois  dam  l'année  une  dépense 
qui  surpasse  peut-être,  a-chacme  fois,  la  valeur  totale  de  leur 
imposition?  Non, sans  douté, Messieurs,  et  vous 'juçez  comme 
moi  que,  dans  l'état  actuel,  plus  les  électeurs' se  multiplieront, 
et  plus  le  nombre  des  électeurs  diminuera  dans  tes'cblléges  élec- 
toraux ,  et  que  ,  par  conséquent ,  il  est  indispensable  de  modi- 
fier leur,  organisation- de  manière  à  ce  que  les  électeurs  puissent 
Sartiriper  a  l'élection ,  et  qu'ainsi  le  droit  d'élire  ne  soit  pas  un 
roit  illusoire  pour  ta  plupart  d'entre  eux. 
Nous  signalerons  encore'un  inconvénient  notoire ,  résultat  de 
la  manière  dont  on  explique  l'article  de  la  Charte  qui  conféra 
les  droits  d'électeur  à  tout  citoyen  payant  3oo  fr*  de  contribu- 
tion directe.  Dans  l'intention  très-louable,  sans  doute,  d'encou- 
rager le  Commerce  et  l'industrie  \  on  assimile  les  patentes  à  la 
contribution  foncière,  mais. cette  extension,  déjà  si  libérale, 
est  devenue  la  source  des  abus  les  plus  rhoquaris  par  la  forme 
de  la  perception  de  cette  taxe.  Comme  elle  se  fait  par  douiièroe, 
et  nue  l'on  n'exige  pas  un  espace  de  .temps  déterminé  pour  ac- 
quérir par  cette  voie  les  droits  politiques ,  il  s'ensuit  qu'un  indi* 


manifeste  ,  je  ne  dis  pas  seulement  de  l'esprit ,  mais  du  texte  de- 
la  Charte  ?  Et  dès  lors  n'est-il  pas  urgent  de  réformer  sur  ce 
point  Lt  loi  qui  ne  l'a  pas  prévu er 

•  J'ajouterai  ici ,  Messieurs,  une  considération  grave,  c'est  que 
cette  introduction  illégitime  dans  le  corps  électoral  d'hommes 
sans  fotffune ,  et  que  l'intrigue  ou  la  corruption  peut  y  amener, 
est  une  véritable  injustice  envers  les  propriétaires  dont  elle 
usurpe  les  droits.  Or,  dans  tous  les  temps  comme  dans  tous  les> 
pays,  les  possesseurs  des  maisons  et  des  terres,  les' propriétaires; 
•ont  la  force  réelle,  des-  nations.  Ce  sont  eux  qui  sont  les  gar- 
diens des  mœurs  et  des  institutions  :  aussi ,  en  leur  confiant  les. 
droits  politiques ,  tes  législateurs  n'ont  point  cru  blesser  la  jus- 
tice naturelle ,  parce  que  la  civilisation  rend  la  propriété  tou- 
jours-accessible  aux  efforts  persévérans  de  l'homme  industrieux, 
et  qu'elle  est  la  récompense  assurée  du  travail  et  de  l'économie.. 
Enfin,  Messieurs,  l'expérience  nous  montre,  dans  la  loi  des 
élections,  une  lacune  bien  importante  à  remplir  :  la  précaution 
de  nomtnsr  des  suppJéans,  adoptée  par  la  plupart  de  nos  assem- 
blées législatives ,  a  été  omise  ,  et  cependant  elle  étoit  d'autant 
plus  nécessaire ,  que,  le  nombre  des  députés  actuels  étant  infini- 
ment restreint,  il  importe  davantage  qu'il  soit  toujours  complet. 
Aujourd'hui  ce  n'est  pas  seulement  la  mort  des  députés  en  fonc- 
tions qui  nécessite  des  convocations  extraordinaires  de  collèges 
électoraux ,  il  faut  encore  y  avoir  recours  lorsque  plusieurs  dé- 

farte  mens  font  choix  de  la  même  personne  pou  Mes  représenter, 
lt  vous  voyez  quels  inconvéniens  résultent  de  cet  état  de  choses. 
D'abord ,  la  Chambre*e»t  incomplète ,  comme  elle  l'est  depuis 
le  commencement  de  la  session;  ensuite  ces  rassemblement 
causent  des  déplacemeo*  toujours  dispendieux ,  et  que  beaucoup* 
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Sélecteurs  ont 'de  la  peine  à  supporter  :  mais  ce 'qu'il  y  a  de 
uhis  fâcheux,,  c'est  que  ,  dans  le  temps  où  le  caltn*le  plus  par- 
toit  seroit  ^nécessaire  après  tant  d'orages ,  ils  entretiennent  une 
agitation  qu'il  seroit  désirable  d'éviter. 

Je  pourrois  ajouter  sans  doute  beaucoup  d'autres  observa- 
tious  ;  mais  il  suffit ,  Messieurs,  d'avoir  prouvé  dans  ces  dé  vé- 
lo ppemens  qu'il  existe  dans  la  loi  6ur  les  élections  des  disposi- 
tions qui  trothpent  le  vœu  de  la  Charte ,  pour  établir  Ja  ncce*-t 
site  de  provoquer  un  examen  de  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
même'. 

Après  avoir  rempli  le  devoir  impérieux  qut  ra'îfciposoit  la 
conviction  intime  des  besoins  de  la  patrie,  me  sera-t-il  permis 
d'exprimer  les  sentiiyens  douloureux  que  les  inculpations  diri- 
gées contre  moi  dans  cette  occasion  m'ont  fait  éprouver  ?  «  Je 
l'avouerai,  Messieurs,  j'ose  crdire  qu'une  longue  vie  politique, 
consacrée  tout  entière  _à  la  modération ,  répond  suffisamment 
à  des  reproches  d'autant  plus  inexcusables,  que  les  formes  de 
cette  Chambre  s'oppoftotent  à  -cette  époque  aux  développeihcna 
que  Ton  exigeoit.  En  quoi!  l'on  m'accuse  de  cherchera  soulever 
lés  passions ,  quand,  sur  la  fin  de  ma  carrière1,  mon  seul  but, 
mon  unique  désir  est  de  prévenir  l'explosion  funeste  de  ces 
marnes  passions  qu'une  longne  expérience  et  tant  de  malheurs 
accumulés  me  font  souhaiter  de  voir  assoupies  ! 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

Il  est  remarquable  que  le  discours  du  ïioble  Pair  n'a  été 
attaqué  dans  aucune  de  ses  parties ,  dans  aucune  'de  ses 
expressions;  et  que,  pour  combattre  une  proposition  aussi 
.  raisonnable  ,  il  a  toujours  fallu  en  sortir ,  et  se  jeter  dans 
les  considération^ générales  qui  se  prêtent  à  tout,  positi- 
vement pif  ce  qu'elles  sont  vides  d'applications  "au  sujet 
que  l'on  traite,  M.  le  président  du  conseil. des  ministres  a 
pris  la  parole.  Se  deutoit-il  que ,  parlant  pour  la  première 
fois  depuis  son  élévation  ,  il  alloit  offrir  à  la  France  ins- 
truite une  occasion  de  le  juger  ?  Nous  croyons  que  cette 
réflexion  ne  l'a  pas  occupé ,  et  nous  le  regrettons  pour  lui  ; 
car ,  dans  le  gouvernement  représentatif  y  toute  réputation 
qui  ne  grandit  pas,  s'éclipse.  Nous  croyons  devoir  citer 
son  discours  }  nous  le  ferons  suivre  de  quelques  observa- 
tions que  nos  lecteurs  auront  sans  doute  faîtes  avant  nous. 

Discours,  de  Mn  le  marquis  Dessole ,  président  du  conseil 

.  de&  ministres* 

Messieurs , 

Comme  président  du  conseil  des  ministres,  je  crois  devoir 
•"xfTélçvef'le  premier  contre  \ts  pfopasitioûs^du  noble  marquis 
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et  je  prie  la  Chambre*  d'entendre  ave*  quejqu'attention  le» 
observations  que  j'ai  à  lui  soumettre. 

Déjà  un  nfinistre  du  Roi-  s'est  écrié  à  cette  tribune  que  jamais? 
one  proposition  p-  us  funeste  ne  poavoit  sortir  de  l'enceinte  de 
là  Chambre  Ce  que  ce  ministre  a  dit  dans  sa  prévoyante  ,  se 
confirme  pleinement  auioord'hui.  11  n'est  pas  an  de  vous, 
Messieurs,  qui  ne  soit  maintenant  informé  que  le  premier  effet 
dé  cette  proposition  a  été  de  soulever  les  partis',  d'ébranler  la 
confiance,  et  dé  répandre  une  agitation  violente  dans  fa  ca pi- 
fa  te.  Déjà  la  nouvelle  arrive  que  cette  même  a^itution  marche 
«L  se  propage  dans  les  départeraens.  \ 

Je  ne  parois  point  à  la  tribune  pottr  rechercher  devant  vous 
le  degré'  de  bouté  de  la  |oi  des  élections;  cette  question  fut 
suftisamment  débattue  à  l'époque  ou  elle  fut  acceptée.  Je  ne 
prétends  pas  affirmer  non  plus  que  si  ta  loi  est  dans  son  ensemble 
Sans  vice  esentiel,  toutes  les  dispositions  réglementaires  soient 
également  sans  défauts,  et  n'entraînent  point  après  elles  quel- 
ques légers  inconvénient. 

Je  n'examinerai  pas  aussi  s'il  faut  pourvoir  par  des  ft$r*a~ 
tions  législatives  au  redressement  de.  quelques  abus  qu*on  prétend 
signaler.  Je  demanderai  seulement  si  ces  abus  ont  réellement 
existé? s'ils  se  sont  produits  partout  de  manière  à  attirer  l'atten- 
tion du  législateur,  et  enfin  s'ils  tienneut  tellement  à  Pesprit  e| 
à  ta  lettre- de  la 'loi  qu'ils  ne  puisseut  être  conslirutionnelleraent 
prévenus  par  des  mesures  d'administration  ?  ;       . 

,  «Comme  pair»  je  me  souviens  qu'à  l'époque  de  la  présentation 
de  cette  loi  je  votai  pour  son  adoption  avec  un  certain  degré 
u"ihcertitnde  sur  la  bonté  de  ses  résultats.  Je  déclare-aujourdlml 
Wec  une'  conviction  sincère  que  j'ai  été  pleinetueiit  rassuré,  par 
F  expérience  dir  double  essai  qui  en  a  été  fait,  et  les  chouf  que 
&o»  action  a  produits,  ne  m*  paroissent  pas  susceptibles  4* 
justifier  les  alarmes  de  quelques  personnes.  .  ■ 

Si ,  Hîalgré  cette  doublé  épreuve  ,  des  esprits,  sVgarant  dans 
ta  recherche  d'une  perfection  absolue ,  persistoien-t  à  penser  que 
quelques  améliorations,  peu  nécessaires  sans  tk>ute r  pwurroienk 
rèp.èujfant  e.*r«  introduites  dans  ta  loi  jponr-,  corriger  i*ft  petit 
nombre  de  ses  dispositions ,  on  doit  se  demander  si  Je-  moment 
étoit  convenable  pour  s'occuper  de  cette  question .  et  si  la  pro- 
position n'en  est  pas  au  moins  intempestive ?'  Lorsque  la  nation 
est  à  peiné  échappée  aux  iriquiéludes-que  lui  aVoient  tanséeS  de* 
I  braits  itipaoïdus  avoc  une  affectation  mà-ligneaur  un  changement 

|  total  de*  e'ie?iions%  est  r  il  prudent  de  venir  quelques,  instans 

I  plus  tard  proposer  vaguement  de  la  modifier?  N'éloit-Qn  pas 

assuré  d'avance  que  ces  paroles  prises  dans  la  latitude  ta  plus 
funeste,  attoient  exciter  une  méfiance  et  une  irritation  d'autant 


plus  dangereuse  ;  que  ne  pouvant  ni  ne  voulant  sans  doute  rap- 
porter, toute  la  foi,  on  laisse  le^roit  délire  dans  les  mains  qui 
déjà  le- possèdent,  et  qui  repoussent  toute  innovation,  avec  une 
jalousie  ombrageuse  ?  De  simples  précautions  législatives  pour- 
roient-eUes  aujourd'hui  neutraliser  les  mauvais  effets  de  cettè^ 
effervescence  inquiète  ?  Lé  dépit  et  le  soupçon  ne  doivent-ils 
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pas,  ait  contraire,  produire  des  résultats  fâcheux  ?  C'est  ainsi 
que  tes  craintes  appellent  les  défiances ,  et  que  le  Roi  a  sans 
cessé  à  ranïriter  la  foi<de  son  peuple  -dans-  tes  institutions  qu'il 
lut  a  domsies.  Lorsque  S,  M.  fait  tout  pourvue  l'oubli  «b» 
toutes  tes  erreurs fie  laisse  que  le  souvenir  de tous  les  services; 
quand  sa  royale  sagesse  s'efforce  de  réunir  tous  les  intérêts  ; 
quand  elfe  offre  h  chacun,  le  moyen  de 'prendre  spn  rang  dans 
Fécholîe  de  (a  société  ;  quand  elle  n'écarte  des  fonctions  qu«  fat 
hommes  qui  résistant;»  son  gouvernement ,  «t  ne. les  écarte  que 
jusque?  au  moment  où  lis  voudront  marcher  avec  Je  reste  -du 
corps  social  ;  quand  enfin  nul  n'est  exclu,  s'il  n'est  exclusif, 
est-^e  à  la  Chmabre  des  Pairs  à  lutter  contre  la  sagesse  du  r\oi  ? 
Est-ce  en  luttant  contre  le.  Monarque  qu'on  affermira  la  mo- 
narchie ? 

En  conséquence,  je  crois  devoir  déclarer  comme  l'opinion 
unanime  du -gouvernement ,  qu'il -repousse  tout-  changement  ^ 
la  loi  des  élections;  que  la  seule  proposition  a  suffi  pour  en 
manifester  les  dangers;  que  sa  prise  en. considération  ne  peut 
que  les  aggraver ,  et  qu/il  est  de  son  devoir  de  vous  en  avertir 
et  de  s'y  opposer. 

Il  est  contraire  à  l'esprit  de9  coitvenano.eS  et  à  la  liberté 
des  opinions  sans  laquelle  les  Chambres  ne  seroient  rien  , 
de  répondre  à  une  proposition  soutenue  par  la  majorité 
des  Pairs,  que  cette  proposition  a  soulevé  les  partis, 
qu'elle  répand  une  agitation  violente  dan*  la  capitale ,  et 
que  cette  agitation  marche  dans  les  cïéparteméns.  tJne  agi- 
tation qui  marche  est  plus  dans  sa  nature  sans  doute  qu'une 
agitation  qui  dormiroif  ;  niais  si  en  Angleterre  on  ministre 
t>soit  opposer  dés  considérations  de  ce  genre  à  la  majorité 
d'une  Chambre,  H  seroit  mis  en  accusation  de  suite  $  et 
il  f  auroit  mérité.  C'est  au  ministère  à  répondre  de  la  Iran* 
quiilité  publique;  il  en  a  les  moyens.  Si,  dans  un  gouver- 
nement reptifceutat  if ,  elle  étoit  troublée  par  des  paroles 
prononcées  à  la  tribune  et  accueillies  parla  majorité^  il  • 
û'j  âuroït  plus  moyen  de  délibérer  ,  puisqu'il  ix}e#  pas  de 
sujet  de  délibération  dont  les  factieux  ne  puissent  s'em- 
parer au  dehors,  si  on  a  l'imprudence  de  faire  intervenir 
une  seule  fois  leur  agitation  comme  un  Argument  pb& 
puissant  que  la  taison  dès  pouvoirs  de  la  société.  C*e& 
ainsi  qu'on  a  perdu  Louis  XVI,  c'est  ainsi  qu'on  a  con- 
duit lés  Bourbons  d'Espagne  à  Valençai;  c'est  ainsi  que 
la  direction  de  la  révolution  est  passée  des  assemblées 
constituées'  par  les  lois  dans  les  clubs,  dans  les  faubourgs* 
sur  les  places  publiques^  et  que  ceux  qui  s'appéloient  les 
représentant  du  peuple  ont  fini  par  n'être,  que  les  *erviles 
mstrumens  de  la  populace.  Nous  rendrons  cette  justice  à 
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M.  le  comte  de  Cases, qu'il  a  senti  le  besoin  d'interpréter 
les  paroles  de  M.  le  marquis  Dessole,  et  de  réduire  l'agi -c 
tation  qui  marche  de  la  capitale  dans  les  départemens  à' 
une  agitation  routé  spirituelle.-  Pour  celle-ci  ^  nous  j 
consentons.  Les  esprits  sont  agités;  its  doivent  l'être. 
Ceia  prouve  que  la  liberté  est  vivante,  et  que,' d'un  côîê 
comme  de  l'autre ,  on  sent  qu'un  bon  système  d'élections 
alYermiroit  la  monarchie  el  la  Charte ,  et  qu'au  contraire 
tin  mauvais  système  d'élections  permettrait  aux  factieux 
de  renverser  la  Charte  et  la  monarchie. 

Nous  nions  l'agitation  de  la  capitale.  Nous  savons  qu'on 
y  colporte  des  pétitions  ;  mais  nous  savons  aussi  comment 
tout  cela  Se  mène  ;  nous  citerions  au  besoin  beaucoup  de 
scènes  ridicules  ;  nous  n'en  connoissons  pas  qui  paisse 
produire  la  moindre  alarme.  S'il  y  avoit  danger,  c  est  an 
ministère  que  nous  rappellerions  que  les  girondins  mirent 
les  factieux  en  mouvement  pour  la  pétition  des  dix  mille 
et  des  vingt  mille  qui  demandoient  la  déchéance,  puis 
la  mort  de  Louis  XVI,  et  que ,  quelques  mois  après ,  on 
mit  les  mêmes  factieux  en  mouvement  pour  demander  la 
mort  des  Girondins,  ce  qui  leur  fut  également  accordé. 
Nous  verrons  ces  pétitions  quand  on  les4 présentera.  Si 
elles  sont  constitutionnelles,  on  y  répondra  constitution- 
.nettement.  Dans  le  cas  contraire,  le  ministère  en  seroit 
responsable.  . 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  a  dit  qu'il  ne 
youloit  pas  examiner  si  les  inconvéniens  reproché»  à  la  loi' 
des  élections  ne  peuvent  pas  être  prévenus  par  des  mesures 
,«T administration. Cela  signifie  que,  s'if  vouloit  en  prendre* 
h  peine,  le  ministère  pourroit  faire  tout  bas«Jtout  seul ,  et 
dans  son  intérêt ,  ce  qu'on  trouve  extraordinaire  que  la 
majorité  de  la  Chambre  des  Pairs  fasse,  en  suppliant  le  Roi 
d'examiner  constitua  onnellement,  et  d'accord  avec  les  deu* 
Chambres,  les  vices  possibles  de  la  loi  des  élections.  Jus- 

Ju'ici  on  n'a  voit  pas  encore  proclamé  si  haut  l'insouciance 
e  fait  et  la  suprématie  de  droit  du  ministère. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres  a  avoué  qu'en 
.votant  la  loi  comme  Pair ,  il  avoit  douté  de  sa  bonté,  mais 
qu'à  présent  il  la  trouvoit  excellente.  Dit-on  dé  ces  choses 
là  quand  on  n'est  devenu  président  du  conseil  des  ministres 
qu'en  remplacement  d'un  président  du  conseil  des  mi- 
nistres qui  crojrôit  que  la  loi  des  élections  avoit  besoin 
d'être  revue  et  corrigée  ?  On  a  souri ,  parle  même  motif > 


lorsque  Nu  le  marquis  Dessble  a  affirma  que  4'opinion  dû, 
gouvernement  étoit  unanime  pour  repousser  tout  change- 
ment/ Si ,  par  gouvernement,  ML  le  marquis  entend  le 
Roi,  ainsi  que  l'entendent  le?  vrais  Français,  il  est  cer- 
tain que  le  Roi  étant  une  unité  ne  peut  être  qu'unanime 
dans  ses  pensées)  mais  si,  par  gouvernement,  M.  le  mar- 
quis entend,  le  ministère,  il  est  tout  simple  qu'un  ministère 
r'  n'a  été  formé  que  contre  ceux  qui  croy  oient  nécessaire 
réviser  ,1a  loi  des  élections ,  soit  unanime,  pour  re- 
pousser tout  changement.  C'est  là  en  effet'l'unique  mérite 
de  ce  ministère,  sa  seule  utilité. auprès  de  ceux  qui  l'ont 
appelé  et  qui  le  soutiennent.  Dans  cette  position,  on  n'a  pas 
bonne  grâce  à  opposer  l'unanimité  de  six  ministres  k 
l'unanimité  de  quatre- vingt-quatorxe  Pairs.  Quand  on  peut 
se  choisir,  on  réussit  aisément  à  s'entendre.  11  m'arriye  de 
prouver  l'unanimité  chez  moi  toutes  les  fois  que  je  suJT- 
parvenu  à  congédier  ceux  qui  n'étoient  pas  de  mon  avis. 

M.  le  marquis  Dessole  a  cru  devoir  excuser  la  partia- 
lité des  ministres,  en  affirmant  que  nul  n'est  exclu  des 
.fonctions  publiques  s'il  n'est  exclusif.  Le  jeu  de  mots  .est 
joli ,  mais  ce  n'est  qu'un  jeu  de  mots,  à  moins  qu'on 
r  n'appelle  exclusifs  tous  ceux  qui ,  depuis  le  retour  des 
Rourbons ,  ont  exclu  les  gouvenaemens  de  fait  en  faveur 
du  gouvernement  légitime.  Alors  tout  s'explique.  On  con- 
çoit, dans  ce  système  /pourquoi  les  juges  qui  ont  refusé 
le  serment  au  gouvernement  des  cent- jours  sont  exclus  , 
tandis  que  ceux  qui ,  à  la  même  époque ,  ont  violé  le  ser- 
ment qu'ils  avoient  fait  au  Roi,  sont  admis.  On  conçoit' 
.pourquoi  il  a  fallu  amnistier  les  officiers  qui  avoient  suivi 
le  Roi  à  Gand«  Que  ne  conçoit- on.  pas  dès  qu'il  est  de 
doctrine  publique  qu'il  faut  servir  tous>.les  gouverne- 
mens,  n'en  préférer  aucun,,  n'en  exclure  aucun  ?  Dire 
qu'on  n'écarte  des  fonctions  publiques  que  les  hommes 
qui  résistent  au  gouvernement  du  Roi  est  chose  incompré- 
hensible; car  les  juges  ne  peuvent  résister  qu'en  violant  la 
justice ,  et  alors  on  les  mettroit  en  jugement  ;  les  inili- 
.t^ires  ne  peuvent  résister  qu'en  refusant  d'obéir  aux  ordres 
du  Roi,  et,  sauf  le  20  mars,  il  n'j  en  a  pas  d'exemple. 
Nous  examinerons  quelque  jour  cette  proposition,  et 
nous  prouverons  qu'on  .regarde  la  liberté  des  opinions* 
comme  une  révolté,  doctrine  .incompatible  avec  le  gou- 
vernement représentatif,  et  qui  pro^iiroitla  plps  éJrangt 
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tiasseue  sdûs  tin  ministère  qui  change  de  système  et  de 
langage  avec  les  circonstances. 

Nk  le  président  du  conseil  des  ministres  «  terminé  ett 
appuyant  sur  les  dangers  déjà  éclos,  et  en  affirmant  que 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  de 
Barthélémy  en  feroû  édore  davantage  j  qu'ainsi  iiétoit  de 
son  dévêtir  d'en  avertir  k  Chambre,  et  de  s'y  types** 
<^ati^vingt*qu»terxe  Pairs,  formant  une  majorité  impo* 
santé,  ont  répondu  en  prenant  la  proposition  en  coneidé* 
ration  ;  elle  a  été  renvojee  dans  les  bureaux,  et  sera  dfc* 
cutée  solennellement  et  çonstkut  formellement. 

Les  habites  ont  remarqué  que  M.  le  marquis  Dessoie 
avoît  commencé  par  rappeler  jet  prendre  sur  son  compte 
un  discours  de  Mi  le  comte  de  Cases,  qui  avoit  déplu 
dans  la  séance  précédente  f  et  que  c'était  M.  de  Gazes ,  qtri 
cette  fois  avoit  adouci  les  expressions  dt*  M.  Dessote.  Gela 
n'est  pas  maladroit  ;  et  M»  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres a  justifié  l'opinion  oùôn  étoit  qu'il  n'entend  rien  aux 
petites  finesses.  Quant  à  l'agitation  qn'U  nous  a  Annoncée* 
on  dit  qu'elle  est  très-grande  en  effet  chez  les  imprimeurs  4 
qui  ne  peuvent  suffire  à  imprimer  les  brochures  pour  ou 
contre  ;  elle  est  aussi  très-grande  pour  les  journaux,  lié 
Journal  du  Commerce  a  été  suspendu  pour  ayoir  mal  dit 
a  l'occasion  de  la  proposition  de  M.  de  Baritbélemv  \  le 
censeur  déjà  Gazette  dé  frante  a  été  Congédié  pour  avoir 
trop  bien  réfuté  une  brochure  de  M.  Benjamin  Constant 
contre  cette  proposition.  D'un  autre  côté*  M.  Lafitte  a. 
fait  à  ?a  Chambre  des  Députés  la  proposition  de  supplier 
le  Roi  de  maintenir  la  loi  des  élections  telle  qu'elle  existe, 
c'est-à-dire  de  supplier  le  Roi  de  n'avoir  pas  de  volonté, 
et  de  renoncer  aux  prérogatives  que  1^*  société  lui  recon- 
nu it  danaî'intérét  du  trône  et  de  la  liberté.  Tout  cela  s'é-- 
claircira  )  et  si  personne  n'a  peur,  si  oit  marche  droitçontre 
les  fantômes,  cette  discussion  produire  un  grand  bien.  Elle 
a  déjà  prouvé  que  l'opinion  publique  peut  se  faire  entendre 
sans  lé  secours  d'aucun  ministre  ;  ce  qui  prépare  les  mi- 
nistres à  compter  enfin  l'opinion  publique  comme  Uft 
ressort  nécessaire  des  goavernemens  constitutionnels* 

*  J.  F* 

'  Nos  Souscripteurs  remarqueront  que  rabot*-* 
'datiez  des.  matières  a.  rendu  nécessaire  d'ajouter  û 
cette  Livraison  une  quatrième Jèuiilc: 


r 


Vtfctt*  VWV  WVVVWVW<^WWW*VW»WW%^<MfrM>WVWft*WWVVWV»»V»VVVV  vwiwvwvw» 


LE  CONSERVATEUR: 


" '  m    —    i   i    ,n     mm 


DES  ANTILLES. 

L'évacuation  du  territoire  par  les  troupes  alliées 
laisse  à  la  France  le  libre  exercice  de  ses  moyens  : 
rien  ne  s'oppose  donc  plus  au  développement  des 
ressources  qu'elle  possède,  et  rien  ne  peut  en  re- 
tarder l'application  aux  différens  canaux  de  la 
prospérité  publique  qui  les  réclament. 

Si  une  barrière  impénétrable  ne  doit  pas  éter- 
nellement séparer  le  passé  de  l'avenir,  si  l'histoire 
conserve  encore  à  nos  yeux  quelque  autorité,  elle 
sera  consultée  j  et  le  ministère ,  en  apprenant  c« 
qu'on  entendoit  autrefois  par  système  colonial, 
ce  qu'étoient  nos  possessions  des  Antilles ,  et  quais 
avantages  la  France  avoit  su  en  retirer ,  com- 
prendra qu'il  n'est  pas  de  question  d'économie 
politique  qui  mérite  d'être  autant  approfondie 
que  celle  relative  à  Saint-Domingue,  et  sut 
laquelle  il  soit  plus  urgent  de  prendre  une  déter- 
mination vigoureuse  et  décisive  :  il  sentira ,  enfin , 
?iie  l'existence  commerciale  et  maritime  de  la 
rance  en  dépend.  Au  reste ,  quelle  que  soit  cette 
détermination ,  elle  sera  préférable  à  cet  état  d'in- 
certitude et  d'immobilité  qui  présageroit  l'aban- 
don de  nos  colonies  ou  exposeroit  l'administra- 
tion au  reproche  d'impuissance  ou  d'incapacité. 

La  situation  malheureuse  et  précaire  des  Antilles 
est  connue  de  ceux  qui  ne  sont  pas  entièrement 
étrangers  aux  affaires  coloniales.  Tous  savent  qu'un, 
sort  pareil  à  celui  de  Saint-Domingue  attend  le* 
autres  îles, si  l'Europe  repousse  plus  long-tepaj* 
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les  vceux  qu'elles  lui  adressent ,  et  ,refuse  l'assis- 
tance dont  elles  ont  un  si  pressant  besoin. 

Mais  supposons  qu'à  l'aide  de  queîques  demi- 
mesures  on  parvienne  à  retarder  le  moment  de  la 
em*,  le*  jttrtes- craintes-  qu'elle  inspire ,  en  ébran»» 
lant  la  stabilité  indispensable  aux  établissemens 
coloniaux,  suffiraient  seules  pour  rendre  impos- 
sible la  durée  de  Tétât  actuel  des  choses. 

Cette  cause  a  déjà  influé  sur  la  valeur  des  pro- 
priétés foncières  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe ,  dbnt  là  dépréciation  est  telle ,  qu'on  ne 
trouve  plus  à  les  vendre ,  et  que  bientôt  on  sera 
forcé  de  les  abandonner  $  car  le  temps  n'est  pas 
éloigné  où  les  possesseurs  dfe  ces  Biens ,  justement 
épouvantés  du  plus  sinistre  avenir,  regarderont 
comme  perdues  les  avances  que  lfeur  entretien 
exige. 

.  Les  tles  françaises  ne  sont  pas  seules  exposées 
à  cet  éminent  danger;  il  menace  également  les 
Antilles  anglaises  et  espagnoles.  Si  c'est  à  ce  ré- 
sultat que  les  métropoles  veulent  arriver  >  elles 
n'ont  pas  beaucoup  à  faire  pour  y  parvenir  ;  mais 
au  moins  faudroit-il  l'avouer,  on  sauveroit  la  vi.ç 
À.  des  milliers-  d'individus  qui  seront  pyis  au  dé- 
pourvu. Si  au  contraire  1  Angleterre  attache  , 
comme  il  est  raisonnable  de  le  croire,  quelque 
importance  à  l'un  des  débouchés  les  plus  avan- 
tageux pour  son  commerce ,  et  quelque  prix  à  des 
productions  qui  l'enrichissent  •  si  l'Espagne ,  at- 
taquée dans  ses  possession»  continentales,  com- 
Î>rend  que  les  îles  de  Cuba  et  Porto-Ricco  peuvent 
a  dédommager  de  ses  pertes  :  si  la  France  veut 
conserver  la  Martinique  et  la  Guadeloupe ,  réta- 
blir sa  marine  et  rendre  à  son  commerce  mari  lime 
son  ancienne  splendeur ,  il  est  indispensable  et 
ungent  qu'on  s  occupe  de  Saint-Domingue  :  c'est 
le  préalable  à  toutes  les  dispositions  et  à  toutes 


les;  ntesures  qtkecéfrrîchés  établissénténs  sollicitent, 
au  nom  de  la  justice  «t  de  l'humanité. 

Lorsqu'à1  Faide  des  coftnoissances  focales  et  pra- 
tiques ,  on  est  parvenu  à  distinguer  les  élément 
différens  qui  constituent  les  possessions  continen- 
tales et  insulaires  de  Y  Amérique,  ôh  comprend  fort! 
fcien  alors  pourquoi  l'indépendance  du  Mexique 
et  du  Pérou  n'aurbit  pas  pouf  FEurôjpë  cfed  con- 
séquences aussi  gravés  que  la  consolidation  d'un 
gouV^rneniçîitnoiïàSrtint-DomingTié,'  car,  qtieïïe4 
que  soit  la  fin-  de  la  lutte  afcftnéllë  entré  l'Espagne* 
et  ses  colonies  du  continent,  il  est  clair  que  si  eïkî 
obfenoient  leur  émancipation',  eîïés  àUroient  u^ 
intérêt  puissant  k>  rétablir  lent  côi&nUnicatioh 
avec  l'Europe  :  elles  en  conserveroilênt1  lies  moeurs, 
le  tomgagé  et  les  lois  ;  atix  rapports  ttéës  par  lié  sys* 
tènre  prohibitif,  succéderai en t:  des  relations  nou- 
velles, fondées*  snr'  la  réciprocité  des  besoins  et  d'ésr 
échanges^  les  maux  inséparables  des  révolution^ 
auraient  un  terme ,  l'a  paix  et  le  trttvâiî:res"feroie'nf 
oublier  en  les  réparant'.  Le  btjuîeversfeinént  derf1 
Antilles  présente-t-il'le1  même  avantage?  PrOinet1- 
il  un  pareil  avenir?  Peut-on  croire  au  progrès  dég 
lumières,  et  compter  sur  l'influence  de  la  civilisa- 
tion dans  ces  îles,  quand,  malgré  lfes  exemples  of- 
ferts et  les  matériaux  laissés  par  les  Blancs  à  Saint- 
Domingue,  vingt  ans  ont  suffi  pour  eh  faire  perdVe 
Iè  souvenir,  pour  en  effacer  toutes  les  trafces? 

La  restauration  de  Saiut-Doniirigù* a'éftérl'ofcjët 
de  plusieurs  ouvragés' imprimés"  ;  cHfférens projets' 
ont  été  eU  dutre  soumis  arti  gouvernement  :  inais** 
si ,  pour  traiter  une  matière  ae  cette  importance , 
le  oùle,  Impureté  des  intentions,  et  ce  qu'on  notÉtnlc^ 
esprit,  ne  suffisent  pas,  l'ignorante  qui  ne"  peut* 
rienprévdir,  etla  vanité  qui  ne  veutirîett  àppttétf dfre,: 
y4  sont  bien  moins  propres  encore. 

A  la  vérifé,  nefs  faiseurs  dé  système»  n'y  regar- 
dent pas  de  si  pues.  SU  sont  si  ritniesen  bdtttiè*Qpf- 
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nion  d'eux-mêmes ,  que  le  silence  de  leurs  advers- 
aires a  toujours  été  pris  par  eux  pour  un  signe 
d'approbation.  Tirons-les  de  cette  erreur,  et  rappe- 
lons que  Ton  feint  de  ne  pas  entendre ,  et  ce  que  par 
cela  même  on  ne  sauroit  trop  répéter,  qu'il  est  des 
contrées  forcées  d'être  ce  qu  elles  sont,  oude  n'être 
rien  du  tout,  et  pour  lesquelles  changement  et 
destruction  sont  des  mots  synonymes.  Telles  sont 
les  Antilles ,  dont  l'existence  n'est  possible  qu'avec 
l'organisation  qui  leur  est  particulière  :  Saint-Do- 
mingue a  péri  aussitôt  que  l'esprit  novateur  a  osé 
y  porter  atteinte. 

Le  droit  des  gens  sera  toujours  inutilement  in- 
voqué à  Saint-Domingue ,  parce  qu'aux  yeux  des 
hommes  qui  en  sont  aujourd'hui  les  maîtres ,  ce 
résultat  de  la  civilisation  européenne  est  un  être 
de  raison  qu'ils  ne  conçoivent  pas. .Si  la  différence 
u'offre  à  î'observafeur  la  constitution  physique 
es  Nègres,  est  insuffisante  pour  expliquer  ce  phé- 
nomène moral,  à  quelle  cause  faudra- t-il  l'attri- 
buer ?  Qu'on  me  dise  pourquoi  ,'du  moment  où 
l'Europe  a  été  forcée  de  fuir  le  sol  dévasté  de 
Saint-Domingue ,  les  Nègres  s'y  sont  montrés  tels 
qu'ils  sont  en  Afrique ,  des  êtres  rebelles  à  tout 
principe  de  morale,  de  justice  et  de  liberté 5  et 
pourquoi  les  nations  sont  obligées  de  renoncer 
envers  eux  aux  engagenjens  qui  reposent  sur  la 
foi  publique?  Au  reste,  quelle  que  soit  à  cet  égard 
l'autorité  de  la  raison  et  de  l'expérience,  il  est  trop 
vrai  qu'elle  ne  peut  rien  sur  des  hommes  que  l'es- 
prit de  parti  égare,  pour  qui  l'honneur  du  triomphe 
est  tout  et  ne  sauroit  être  trop  chèrement  acheté. 
Qui  ne  se  rappelle  ces  ans  thèmes  si  souvent  lancés 
à  la  tribune  :  Périssent  les  colonies,  plutôt  que 
l'un  de  nos  principes  !  Périsse  ia  France,  plutôt  que 
dfétre  heureuse  et  tranquille  sous  un  roi  légitime  ? 
Eh  bien!  Saint-Domingue  a  péri,  et  le  même  gouffre 
a  englouti  notre  marine  et  notre  commerce.  Deux 
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fois  la  France  a  été  envahie  ;  et ,  au  lieu  de  rendre 
A  la  Providence  des  actions  de  grâces  pour  avoir  - 
sauvé  le  vaisseau  de  l'Etat  battu  par  tant  d'orages,, 
à  peina  est-il  rendu  au  port  que ,  nouveaux  Ajax, 
nous  accusons  le  ciel  d'impuissance  et  provoquons 
son 'Courroux  par  nos  blasphèmes  et  nos  impréca~ 
tîons.  Dût  l'Europe  redevenir  un  nouveau  champ 
de  carnage ,  la  révolution  ne  doit  point  s'arrêter. 
Telàfsont  les  voeux  et  l'espoir  delà  secte.  Loin 
de  s'en  défendre ,  elle  s'en  glorifie,  et  reproduit 
avec  la  même  impudence ,  et  il  faut  le  dire ,  avec 
le  même  succès ,  cette  foule  de  1  ieux  communs , 
de  déclamations  mensongères,  de  niaiseries  sen- 
timentales -,  qui ,  malgré  leur  prostitution ,  poussée 
jusqu'au  dégoût  et  au  ridicule,  conservent  encore 
quelque  influence  ,  tant  est  grave  et  profonde  l'at- 
teinte que  l'orgueil  philosophique  et  le  langage 
révolutionnaire  ont  portée  au  corps  social. 

J'entends  dire  partout  que  puisqu'il  est  impos- 
sible d'empêcher  que  ce  qui  est  fait  ne  soit  fait,  la 
France  doit  remplacer  1  ancien  système  colonial 
par  un  régime  plus  conforme"  aux  mœurs  et  aux 
idées  du  temps  présent ,  et  suhstituer  a  la  souve- 
raineté de  Saint-Domingue  un  traité  commercial 
qui  la  dédommage  de  cette  perte. 

On  ne  fera  à  ce  projet  qu'une  objection,  c'est 
d'être  inexécutable ,  et  je  ne  sais  pas  même  s'il 
faut  s'en  affliger.  Tel  est  le  sort  de  tous  les  plans 
dont  les  auteurs  n'ont  aperçu  Jii  mênie  soupçonné 
les  conditions,  qui  seules  peuvent  les  rendre  pos- 
sibles et  praticables  1  Je  conçois  très-bien  qu'on 
puisse  renoncer  à  un  ordre  de  choses  dont  les  ré- 
sultats ,  quelque  profitables  qu'ils  soient ,  sont  re- 
poussés par  l'opinion  publique  ;  mais  il  faut  alors 
renoncer  au*  avantages  qu'il  procure.  Tant  qu'on 
ne  sera  pas  franchement  résolu  d'en  faire  le  sacri- 
fice, tant  qu'on  voudra  les  recouvrer  après  les  avoir 
perdus ,  il  faudra  respecter  les  causes  dont  ils  dé- 
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rivept.  Qui  veut  la  fin  doit  vouloir  ies  moyens- 
QuÇ  ptinseroLt-an  d'un  homme  qui,  après  avoir 
séparé  le  tronc  d'un  arbre  de  ses  racines ,  s'éton-* 
nejoit  de  9e  plus  lui  voir  porter  du  fruit? 

D'ailleurs ,  pour  .faire  un  traité ,  il  faut  être, 
deux;  e£  n'est-il  pas  assez  démontré  que  les  Nègre* 
ne  consentiront  jamaisà  ce  qu'on  remette  en  ques- 
tion leur  indépendance  ?  Cette  question  n  a-t-elle 
Îas  été ,  selon  eux ,  jugée  par  la  force  ?  Reste-t~il  àla 
rance,  pour  le  maintien  de  ses  droits,  d'autre 
moyen  ?  employer  que  pelui  dont  ils  se  sont  servis 
contre  elle?  N'ont-ils  pas  déjà,  à  cet  égard,  re- 
poussé touttes  les  propositions  et  rejeté  toutes  les 
offres?  Los  binuts  qu  on  répand  sur  leurs  bonnes 
dispositions  peuvent  bien  être  accueillis  par  les 
malheureux  colons  auxquels  on  a  tout  ravi,  excepté 
l'espérance ,  mais  ne  méritent  aucun  crédit.  Ad- 
mettons néanmoins,  ce  que  je  suis  loin  de  croire, 
ue  les  îNègres  attachent  quelque  prix  à  un  acte 
e  la  métropole ,  qui  *  stipulant  pour  la  France  un 
privilège  commercial ,  proclamerait  en  même 
temps  l'émancipation  des  esclaves  et  légitimerait 
leur  usurpation.  Qui  ne. voit  qu'élevés,  par  cet 
*cte,  ?u  rane  des  puissances  indépendantes ,  l'in- 
térêt deviendrait  dés  lors  leur  unique  guide  ;  et  If 
suppression  de  tout  contrôle,  l'affranchissement  de 
foute  obligation,  le  preniier  de  leurs  intérêts?  lia 
déferaient  donc  le  lendemain  ce  qu'ils  auroient 
foi t  la  veille ,  sans  qy/on  eût  le  droit  de  se  plaindre 
et  la  faculté  de  l'empêcher.  Qui  peift  le  plus  veut 
rarement  le  tnpins;  U  ne  faut  pas  attendre  des 
JNçgres  une  exception  à  cette  règle  générale. 

Il  reste  donc  à  ap&er  entre  la  soumission  et  Fin- 
dépçndftnce.  ^'organisation  des  Antilles  exige  que 
la  souveraineté  spit  indivis*?  $  eLke  doit  appartenir 
à  rpurppe ,  résider  dans  Isa  mains  des  Biancs ,  oa 
%L  frutqu  elle  tombe  tout  entière  dans  celles  d'une 
We  WtatëUeilKstf  ennemie  de  k  r*ce  branche  , 
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tif  dont  la  Itaine  et  la  vengeance ,  excitées  par  la: 
différence  des  couleurs ,  ne  seront  satisfaites  que- 
par  l'extermination  de  tout  ce  qui  n'est  pas  noiïv 
Avec  de  tels  êtres  tout  traité  de  paix  est  une  chi- 
mère ,  et  l'état  de  guerre  (i)  une  nécessité.  Ainsi 
hes  projets  formés  pour  conserver,  à  l'aide  d'un 
arrangement,  quelque  influence  ou  obtenir  quel- 
que privilège  à  Saint-Domingue ,  s'ils  n'ont  pas 
pour  base  les  conditions  indispensables  aux  éta- 
misseraens  coloniaux  des  Antilles,  sont  ou  des! 
rêves  de  l'ignorance ,  ou  des  pièges  tendus  à  la 
crédulité  par  la  mauvaise  foi. 

Il  n'est  donc  pour  Saint-Domingue  que  deux 
manière^  d'être  :  le  gouvernement  africain  avec' 
les  conséquences  qui,  inhérentes  à  la  race  noire  r 
te  rendront  le  fléau  de  toutes  les  nations ,  ou  Téta- 
klissement  d'un  ordre  de  choses  assez  fort  pour 

Erotéger  les  Blancs  et  forcer  lesNègres  au  travail. 
i  importeroit  peu  aux  colons  que  cet  ordre  de 
choses  eût  ou  n'eut  pas  pour  base  l'escla  va  ge  :  qu  elles 
que  soient  à  cet  égard  les  calomnies  répandues 
et  les  préventions  eievées  contre  eux  en  Europe  r 
ils  ne  sont  ni  assez  sots  ni  assez  fous  pour  sacrifier 
à  de  vains  mots  leur  fortune  et  leur  existence.  Ce 
qu'ils  demandent,  ce  qu'ils  ont  droh  d'obtenir,' 
ce  qu'enfin  toute  société  doit  aux  membres  dont 
elle  se  compose ,  c'est  la  sûreté  des  personnes  et  Ta 
conservation  des  propriétés.  Or,  si  d'une  part  les 
Nègres  sont  absolument  libres ,  ils  ne  travailleront 
point,  quelque  chose  qu'on  fasse  et  de  quelque 
manière  qu'on  s'y  prenne  5  j'invoque  ici  le  témoi- 
gnage de  tous  ceux  qui  ont  observé  leurs  mœurs  et 
leur  caractère  e«i  Afrique  et  aux  Antilles  j  et  alors 
que  fera-t-on  d'une  terre  qu'A  sera ,  faute  de  bras/ 
impossible  de  cultiver?  Si,  de  l'autre ,  leur  liberté 
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(1)  Opinion  de  M*  Brougbam.   Voyez  son  ouvrage  :  A&. 
hupùry  into  tfte  Cotonidl  PoÙcy  oftke  huràpîw  Towers* 
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n'est  que  conditionnelle,  il  faudra,  pourprotége* 
la  vie  des  Blancs,  que  l'organisation  nouvelle 
mette  à  leur  disposition  une  force  proportionnée 
aux  moyens  d'attaque  contre  lesquels  ils  seront 
sans  cesse  forcés  de  lutter Nous  voilà  reve- 
nus dans  le  cercle  vicieux  d'où  l'on  ne  peut  sor- 
tir en  effet  que  par  l'émancipation  absolue  des 
esclaves  et  la  proscription  des  Blancs ,  ou  par  une 
constitution  qui ,  en  rétablissant  la  prééminence 
de  la  couleur  blanche  à  Saint-Domingue ,  soit  en 
harmonie  avec  les  autres  Antilles. 

Il  faut  le  dire,  cette  émancipation  est  l'objet 
des  vœux ,  le  but  des  efforts  d'une  secte  qu'un 
faux  zèle  a  rendue  barbare  au  point  de  croire  que 
sa  prédilection  pour  les  Noirs  l'absout  de  ses  at- 
tentats envers  les  Blancs  ;  mais  les  coryphées  de 
cette  secte ,  jadis  si  ciixonspects ,  aujourd'hui  si 
audacieux,  ont-ils- bien  réfléchi  aux  suites  funestes 
du  bouleversement  qu'ils  provoquent  avec  autant 
de  témérité  que  d'imprévoyance?   Sont-ils  sûrs. 

Îue  le  mal  se  bornera  à  l'île  de  Saint-Domingue  ? 
tes  autres  Antilles  sont-elles  à  l'abri  de  tout  dan- 
ger? Ceux  qui  les  habitent  ont-ils  moins  de  droit 
à  notre  sollicitude  que  les  Noirs  de  l'Afrique? 
Seroit-ce  parce  qu'ils  sont  de  tous  les  Français  les 

5 lus  laborieux  et  peut-être  les  plus  utiles ,  qu'ils 
oivent  ^être  livrés  sans  défense  à  la  rage  de  leurs- 
esclaves  révoltés?  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Çom-, 
ment  l'Europe  ne  s'aperçoit-elle  pas  que  le  sacri- 
fice des  richesses  dont  la  source  est  aux  Antilles , 
que  la  fuite  ou  le  massacre  des  Blancs ,  abandonnés 
par  elle ,  ne  seront  pas  les  seuls  maux  auxquels 
elle  se  sera  exposée,  les  seuls  torts  dont  elle  aura  à 
rougir  par  l'établissement  d'un  gouvernement  noir 
à  Saint-Domingue  ? 

Il  importe  de  rappeler  ici  un  fait  sur  lequel  on 
ne  sauroit  trop  insister  5  c'est  que  l'abolition  de 
l'esclavage  et  l'expropriation  forcée  des  Blanc* 
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n'ont  pas  rendu  les  Nègres  plus  actifs  et  plus  in- 
dustrieux. Quelle  que  soit  la  complaisance  de  cer- 
tains voyageurs  ou  correspondans ,  dont  les  rela- 
tions fabriquées  en  Europe  ont  pour  but  de  cacher 
la  vérité,  on  sait  que-  les  Noirs  ne  satisfont  en. 
partie  à  leurs  besoins  qu'aux  dépens  de  leurs  voi- 
sins qu'ils  appellent  dans  leur  détresse ,  et  qu'il* 
mutilent  ou  égorgent  après  les  avoir  volos.  Per- 
sister à  croire,  malgré  l'expérience,  qu'ils  renon- 
ceront à  leur  brigandage  pour  travailler  et  échan- 
ger les  produits  de  leur  sol  et  de  leur  labeur,  c'est 
vouloir  que  du  désordre  et  de  l'anarchie,  du  pil- 
lage et  des  massacres*  de  l'inaptitude  de  Y  esprit 
et  de  la  férocité  du  caractère ,  naissent  le  goût  du 
travail,  l'habitude  et  l'exercice  des  art3  utiles: 
c'est  se  flatter  que  les  vices  d'un  peuple  corrompu 
et  naturellement  barbare,  par  cela  seul   qu'ils 
cesseront^  d'être    comprimés,     deviendront    des 
moyens  d'ordre  et  de  prospérité ,  et  se  changeront 
en  instrumens  de  civilisation. 

Les  &  ègres  seront  donc  aux  Antilles  ce  qu'ils 
ont  été  de  tout  temps  en  Afrique ,  et  ce  qu'ils  sont 

mai  fi  tenant  à   Saint-Domingue Là   où.  la 

loi  du  plus  fort  est  érigée  en  principe  et  légitime 
tout ,  il  est  absurde  de  compter  sur  le # droit  des 
gens  5  là  où.  la  piraterie  est  une  profession  hono- 
rable ,  chaque  prise  fournit  les  moyens  d'en  faire 
d'autres.  Ainsi,  pour  savoir  ce  que  deviendra  un. 
jour  le  commerce  de  l'Europe  et  de  l' Amérique , 
si  l'indépendance  des  Noirs  est  reconnue  à  Saint- 
Domingue  ,  il  suffit  de  réfléchir  aux  avanies  qu'il, 
éprouve  dans  la  Méditerranée. 

A  quoi  serventles  traités  que  les  puissances  font 
de  temps  en  temps  avec  les  gouvernemens  harba- 
resques?~Si  malgré  les  forces  dont  elles  disposent, 
si  malgré'  les  progrès  qu'elles  ont  faits  dans  les  arts 
et  dans  les  sciences ,  ces  mêmes  pfeissaï&es  sont 
obligées  de  souffrir  que  quelques  renégats ,  le  re- 
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but  et  l'écume  de*  nations ,  exercent  avec  impu- 
nité le  plus  odieux  brigandage ,  que  deviendra , 
je  le  répète;  le  commerce  européen  avec  le  Non-* 
veau-Monde ,  lorsque  tontes  les  Antilles ,  au  lieu 
d'être  un  pont  de  communication  avec  le  conti- 
nent ,  changées  en  repaire  de  pirates ,  couvriront 
la  mer  Atlantique  de  leurs  corsaire*  ?  Bloquera- 
t-on  alors  leurs  ports  par  des  escadres ,  eu  achè- 
tera-t-on  leur  bienveillance  par  des  tributs  ?  Quel 
a  été  le  résultat  de  l'expédition  plus  brillante  qu'u- 
tile de  lord  Exmouth?  l'en  fais  à  regret  la  re- 
marque ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  c'est  de 
eeitc  époque  que  date  l'apparition  du  pavillon  al-* 
gérieri  dans  les  mers  du  Nord.  Les  présens  que  les 
Américains  font  -à  Christophe  les  ont-ils  mis  à 
couvert  de  ses  violences  et  de  ses  rapines?  Et  mal- 
gré quinze  batimens  de  guerre  >,  composant  la  sta- 
tion delà  Jamaïque,  l'Angleterre  n'a-t-eBe  pas 
perdu,  dans  une  année,  trente  bâtimens  mar- 
chands capturés  par  les  révoltés  de  Saint-Do- 
mingue y  et  dont  les  équipages  ont  été  en  partie 
massacrés  par  eux  ?  Les  exécutions  sanguinaires  de 
ee  même  Christophe ,  l'administration  anarehique 
des  mulâtres  de  1  Ouest  sont-elles  faites  pour  dis- 
siper nos  craintes  et  nous  rassurer  sur  l'avenir  ? 

Maintenant,  je  le  demande  au  nom  de  tous  le* 
Blancs  qui  vivent  aux  Antilles,  et  dont  l'existence 
est  déjà  si  fortement  compromise,  se  contentera - 
t-on  de  demi -mesures  ?  Aura-t-on  recours  à  de 
nouveaux  essais  ?  Pour  moi  ,  je  suis  épouvanté  de' 
eette  manie  d'innover,  qu'aucune  réflexion  ne  re- 
tient, qu'aucun  revers  ne  corrige.  Il  semble  pour- 
tant qu'elle  nous  coûte  assez»  cher,  et  que  nous 
n'avons  rien  à  gagner  à  nous  roidir  contre  les  ter- 
ribles leçons  de  l'expérience. 

S'il  est  donc  Remontré  que  la  navigation  de  la 
Méditerranéenne  sera  sûre  et  tranquille  que  lorsque 
les  îégenccs  hsu'baresques  seront  détruites,   par 
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quelle  fatalité  souffre-t-on  que  des  associations 
plus  dangereuses  çncore  s'établissent  là  oublies 
n'ont  quun  commencement  d'existence ,  là  où 
elled  seront"  d'autant  plus  redoutables ,  qu'a  raifion 
du  nombre  et  de  l'éloignement ,  il  sera  plus  diffi- 
cile de  Je*  atteindre  .etde  les  punir  ? 

Je  n'ai  Vpulu  qu'indiquer  le  vice  principal  dj* 
système  que  \e  viens  de  signaler;  je  laisse  au* 
gens  plus  instruits  le  soin  d'en  peser  joutes  le? 
conséquences  5  mais,  avant  définir,  je  «rois  de- 
voir soumettre  aux  réflexions  de  ceux  quj  liront 
cet  article ,  le  dilemme  suivant  : 

Est-il  plus  convenable  et  plus  juste  que  les  Anr 
tilles  deviennent  la  nroie  des  Noirs ,  et  que  nos  pa- 
rens  et  nos  amis  sqient  exposés  à  y  êtrô  égçrgés 
comme  l'ont  été  ceux  qui  ont  péri  ?  S .  Dorajflguç , 
ou  qu£  cette  île  soit  soumise  au  rn^me  rigide  que 
les  autres ,  rentre  sous  tes  lois  de  la  métropole ,  et. 
fasse  de  nouveau  partie  de  la  république  colo- 
niale? 5.era-t-il  dit  que  trois  cent  mille  africains 
arracheront  à  trente  millions  de  Français  la  plus 
belle  et  la  plus  utile  de  leurs  possessions ,  oelle 
qui  fut  pour  eux  une.  mine  inépuisable  de  ri- 
chesses ,  à  laquelle  la  France  dut  1  accroissement 
-et  la  splendeur  de  ses  villes  maritimes  $  la  com- 
merce sa  prospérité ,  et  l'industrie  ses  conquêtes,  j 
celle  cûfin  qui,  ouvrant  à  l'activité. française  ua# 
carrière  immense  à  parcourir ,  peut  seule  la  dé- 
dommager de  ses  pertes ,  et  réparer  une  partie  de* 
xnaux  que  la  révolution  à  causés  ? 

Tel  est  le  point  de  la  question;  telle  est  l'ajtçj?-* 
native  £  laquelle  la  France  est  réduite  :  le  temps 
presse ,  il  faut  choisir. 

Le  Comte  de  Brvge?* 
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De  la  marche  du  Ministère ,  et  delà  Charte  dans 
ses  rapports  avec  la  Révolution  et  les  droits  de 
la  Royauté. 

J'ai  voulurappeler  ,<lans  un  article  précédent  (  i  ), 
comment  le  salut  de  la  France  pouvoit  être  dans 
la  Charte,  et  comment  de  fausses  mesures  pou* 
voient  n'en  faire  sprtir  que  la  révolution.  Remon- 
tons aux  premiers  jours  de  la  restauration.  Qui  le 
diroit!  les  causes  de  nos  malheurs  s'enchaînent  à 
nos  plus  heureux  souvenirs;  on  se  trompa  alors y 
et  c'est  la  même  erreur  qui  continue,  malgré  des 
leçons  sévères  qui  attristeront  les  tableaux  de  l'his- 
toire, saas  avoir  rien  appris  aux  contemporains. 

Quand  le  Roi  légitime  eut  enfin  repris  le  sceptre 
de  ses  pères,  et  qu'après  avoir  pesé  nos  destinées 
dans  les  balances  de  sa  haute  sagesse ,  il  eut  oc- 
troyé à  ses  peuples  une  Charte  qu'il  jugea  néces- 
saire, cette  Charte  ne  fut  pas  comprise,  ou  plutôt 
ses  vertus  politiques  échappèrent  à  des  ministres 
dont  plusieurs  n'avoient  étudié  les  théories  de  la 
liberté  qu'au  milieu  de  ses  orages,  et  qui ,  presque 
tons,  a  voient  porté  le  bandeau  de  la  révolution , 
s'ils  n'en  avoient  pas  porté  le  glaive.  Quelques  uns 
d'entre  eux ,  tour  à  tour  usés  par  la  démagogie  et 
parle  despotisme,  apportoient  aux  affaires  de  l'ex- 
périence sans  lumières  et  des  opinions  sans  prin- 
cipes. Car  c'est  le  propre  de  ces  derniers  temps  de 
n  avoir  pas  enfanté  un  seul  homme  .d'Etat  sans 
indépendance,  je  ne  dirai  pas  de  son  siècle,  mais 
de  ses  propres  antécédens.  Avec  moins  de  passion 
et  plus  de  talens,  on  eût  senti,  en  i8i4,  que  1» 
France  n'étoit  pas  sauvée  par  cela  seul  que  la 
Charte  avôit  été  donnée;  que  ce  n'étoit  pas  un 

< 

(i)  Voyez  la  i5«  Li\  saison  du  Conservateur] 


simple  talisman  dont  la  puissance  magique  reii- 
verseroit  tous  les  obstacles,  charmeroit  toutes  les 
oppositions,  mais  une  belle  pensée  delà  sagesse 
royale ,  qui,  mise  en  œuvre  par  la  politique,  de- 
venoit  l'un  de  ces  actes  fameux  qui  perpétuent  les 
dynasties  et  les  peuples.  Presque  toutes  les  conces- 
sions renfermées  dans  la  Charte  avoient  été  faites 
5ar  Louis  XVI  ;  mais ,  pour  ne  les  avoir  pas  faites 
u  haut  du  trône  de  Louis  XIV,  et  appuyé  sur  son 
sceptre,  ce  père  dé  nos  libertés  nouvelles  s'étoit 
enseveli  dansl'abtme  avec  ces  mêmes  libertés.  On 
devoit  donc  en  conclure  que,  pour  que  la  révo- 
lution s'adoucît  par  la  Charte,  il  falloit,  avant 
tout ,  qu'elle  ne  la  regardât  pas  comme  une  con- 
cession faite  à  sa  force  ;  que ,  si  des  passions  crimi- 
nelles venoient  à  s'attribuer  ce  qui  n'éttit  donné 
qu'à  des  besoins  nouveaux;  que,  si  la  révolution 
ne  s'humilioit  devant  la  main  royale  qui  avoit 
donnfé  la  Charte,  elle  marcheroit  en  avant,  parce 
que  les  tf  ioinphes  n'invitent  ni\  à  la  modération , 
ni  aux  rémoras  * 

L'aveuglement  des  ministres,  à  cette  époque, 
fut  inconcevable,  car  la  royauté  ne  s'étoit  pas 
manqué  à  elle-même  ;  la  même  main  qui  aveit  ga- 
ranti les  intérêts  matériels  de  la  révolution  avoit 
mis' à  couvert  j  sinon  tous  les  droits,  du  moins 
l'honneur  de  la  couronne  ;  le  Roi  de  France  n'avoit 
point  appelé  sa  rentrée  dans  Pains  son  avènement 
au  trône  ;  il  étoit  venu ,  plein  de  calme  et  de  gran- 
deur, continuer  dans  ses  Etats  un  règne  commencé 
dépuis  vingt-cinq  ans  sur  la  terre  de  l'exil. 

Cette  noble  attitude  du  prince  contenoit  de 
grandes  leçons  pour  ses  ministres  ;  la  révolution 
ne  tarda  pas  à  leur  en  donner  d'autres  dans  l'in- 
gratitude avec  laquelle  elle  reçut  tant  de  bien- 
faits. Loin  d'être  apaisée  par  la  Charte ,  elle  s'in- 
digna d'abord  que  le  Roi  l'eût  donnée  au  lieu  de 
la  subir  lui-même  5  elle  prétendit  qu'il  lui  falloit 
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renier  le  sang  de  tons  les  Rots  qui  céufoit  dan* 
ses  veines ,  et,  Roi  nouveau  d'une  nation  -nouvelle; 
revêtir  le  glorieux  écussoA  de  France  des  couleurs 
de  la  rébellion.  Ainsi ,  la  révolution,  se  trahissant 
elle-même  r  épargnoit  au  pouvoir  le  soin  de  la 
deviner  j  elle  ravertissoitde  cette  éternelle  vérité, 

Sue,  plus  on  introduit  de  démocratie  dans  un 
;tat,  plus  il  faut  en  même  temps  donner  de  res- 
sort et  d'action  à  son  gouvernement  ;  qu'enfin  il 
faut  plus  de  force  à  la  royauté  pour  abandonner 
impunément  ses  droits  que  pour  eûvahir  ceux  du 
peuple ,  parce  que ,  dans  le  premier  cas ,  la  royauté 
est  cLans  une  marche  ascendante,  et  que  y  dans 
l'autre,  elle  paroît  décliner.  Montesquieu ,  dsnâ 
un  ouvrage  de  sa  jeunesse  ,-  n'a  voit  Considéré  le* 
gouveraejnens-  mixtes  que  connue  un  traité  de 
paix  temporaire  entre  les  Rois  et  lé  peuple,  à  la 
suite  druqjuel  l'écmilibre  finit  toujours  pal*  pencher 
d\nr  côfé  ou  de  l'autre.  Les  mraistres  d'alors 
désesbèrent-ils-' aussi  du  gouvernement  "représen- 
tatif ?Je  ne  sais,  mais  ils  furent  nuls,  et  la  révo- 
lution marcha  ;  elle  appela  à  sdn  aide  Un  usurpa- 
teur3 qui ,  bien  que  sorti  de  son  sein ,  a  voit*  fini 
patf  lui  mettre  le  pied  sur  le  cou.  Cet  usurpateur 
accourut  pdrté  tout  à  la  fois  par  de*  patriotes  et 
des  prétoriens  :  le  Roi  légitime  se  retira ,  et ,  chose 
à*  jamais  déplorable  dans  cette  France  ou  tout  le 
monde  pleuroit  alors,  il  nous  fut  à  peine  donné  de 
corriger  tant  d'infortune  par  un  peu  de  gloire;  la 
royauté  fut  livrée  pieds  et  poings  liés*  Le  despo** 
tisme  épousa  l'anarchie  5  les  piques  émottssées  de 
QÎ,  entrelacées  un  moment  au*  faisceaux  d'armes 
de  l'empire ,  furent  les  trophées  de  cette  monsr 
trueuse  alliance,  et  il  fallut  tjue  l'Europe  tout 
entière  se  levât  comme  un  soldat  pour  arrêter  ce 
torrent  prêt  à  déborder  de  nouveau. 

L'Europe  fut  victorieuse,  ou  plutôt  la  société 
générale,  armée  pour  son  repos,  triomphé  d'une 


(  463  ) 

partie  d'elle-même  cpii  vouloit  la  trouble*.  Dan/7 
cette  crise  terrible ,  la  France  perdit  du  sang  et 
des  trésors  <;  mai«  elle,  recouvra sç»  Roi,  et  avec  lai 
son  avenir  ;  l'Europe,  si  prompte  >  si  unanime  à 
se  mettre  en  garde  contre  ïa>  révolution,  rappeloit 
la  France  autant  à  ses  intérêts  qu'à  ses  devoir». 
La  politique  étoit  alors  Sttns  illusions  5  tous  les 
abîmes  se  montraient  à  découvert;  dans  ces  mo- 
mens  décisifs  ?  les  Bois  tiennent  dans*  leurs  mains 
la  conscience  des  peuples ,  et  les  notions  dur  bien 
et  du  mal  s'établissent  à-  jamais  par  le  châtiment 
ou  la  récompense ,  par  la  honte  ou  l'honneur^ 
Vainement  la  révolution,  se  repliant  sous  cent 
formes  différentes ,.  essayait-elle  d'abord  d'arrêter 
le  Roi  légitime  aux  portes  de  sa  capitale ,  et ^  Att- 
elle monter  ensuite  sur  son  char  de  triomphé  un 
meurtrier  de  Louis  XVI.  La  France  indignée  rér 
pondit  à  cette  nouvelle  tentative  par  des  député» 
dignes  d'elle  5  ils  vinrent,  et  la  révolution  fut  re- 
poussée;  on  entendit  enfin  parler  d'ordre,  de 
paix,  de  justice,  de  religion  ;  on  fit  plus  :  on  s'en 
occupa.  Bientôt  cette  première  effervescence  des 
passions  soulevées  tomba  d'elleHnême';  cette  lie 
impure  de  la  société  qui ,  dans  les  orages  polifc- 
tiqoes,  se  montre  seule  à  sa  surface ,  s'enfonça  de 
nouveau,  et  l'Europe  crut  alors  àrla  France  mor 
narcliique.  Mais  il  falloit  se  hâter  d'assurer  lefc 
fruits  d'une   expérience    si  chèrement  achetée*; 
ceux  qui  ont  observé  cpie  les  guerres  civiles  s&np 
révolutions  annoncent  la  constitution  vigoureuse 
»       d'un  Etat,  mais  que  les  révolutions  sans  guerres 
civiles  annoncent  son  dépérissement,  avoient  vu 
avec  effroi  la  France  reconquise ,  en.  vingt  jours , 
par  l'usurpateur,  sans  qu'une  mort  glorieuse  eût 
protesté    contre    cette    ignominie    d'un    grand 
royaume ,  tant  la  révolution  avoit  été  habile  à 
enchaîner  les  courages ,  à  aveuglez? ses  victimes*  La 
^rajxçe^  trouvée  siioible  dans  use  telle  épreuve, 
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Î art  oit  hautement  contre  le  régime  de  i8i4;  là 
rance,  restée  tout  impériale  sous  son  Roi  légi- 
time ,  n'étoit  retombée  si  facilement  entre  les 
mains  de  l'usurpateur  que  parce  qu'il  l'avoit  re- 
trouvée telle  quil  l'avoit  laissée,  et  que  toute  la 
force  d'un  Etat  est  dans  les  institutions  qui  lui 
sont  propres.  Que ,  dès  le  principe ,  on  eût  tra- 
vaillé à  convertir  1'ompire  en  monarchie  $  que  la 
Charte  fût  devenue  le  palladium  des  libertés  du 
royaume ,  et  non  le  bouclier  de  la  révolution  : 
Buonaparte  ,  descendu  sur  notre  sol,  n'étoit  plus 
qu'un  malfaiteur  étranger,  et  la  justice  du  Roi  vc- 
noit  à  sa  rencontre:  mais  l'empire  reçut  l'empe- 
reur, et  son  aigle ,  comme  il  Ta  dit  lui-même ,  n'eut 
qu'à  voler  de  clochers  en  clochers.   En  consé- 

3uence,,pour  que  le  royaume  de  saint  Louis  et 
'Henri  IV ,  ne  pût  désormais  être  enlevé  à  la 
course  par  un  audacieux ,  comme  une  forteresse 
ouverte," pour  que  cette  chère  patrie,  que  nos* 
pêre$  nous  ont  transmise  si  noble  et  si  pure ,  ne 
pût  être  désormais  ni  lacérée  par  des  factions  po- 
pulaires, ni  vendue  à  l'encan  comme  ces  empires 
affoiblis  dont  l'heure  fatale  est  venue,  tous  les 
}\ons  esprits,  tous  les  cœurs  généreux  sentirent 
qu'il  falloit  sortir  à  jamais  de  ces  voies  trompeuses 
où  l'on  n'avoit  rencontré  que  la  mort,  que  la  po- 
litique la  plus  propre  à  terminer  la  révolution, 
étoit  celle  qui  assure  roi  t  à  la  France  tout  ce  qu'on 
lui  avoitôté  pour  faire  cette  révolution,  sa. reli- 
gion ,  son  Roi ,  sa  morale  publique  5  que ,  quant 
aux  institutions  qui  avoient  péri  dans  le  commun 
naufrage,  il  falloit  les  recréer  telles  que,  sans 
être  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  Charte ,  elles 
ne  le  fussent  pas  avec  pelui  de  la  monarchie  : 
première  raison,  première  fin  de  la  Charte.  Les 
honnêtes  gens  (car  c'est  là  le  vérilable  titre  des 
députés  qui,  les  premiers,  soutinrent  à  la  tri- 
bune, avec  cette  éloquence  du  cœur  qui. leur  est 
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J>ropre ,  lés  droits  sacrés  de  la  morale  et  de'la.re- 
igion)  étonnèrent  l'Europe-  qui  ne  les  conçois- 
soit  pas;  car  ces  honnêtes;  gens  représentaient 
cette  partie  de  la  nation  depuis  long-temp s  dé- 
duite au  silence,  cette,  partie  Qpprimée  depuis 
vingt-cinq  ails,  quoique  la  plus  nombreuse.  En 
un  mot,  les  nouveaux  députés  représentaient  la 
France  elle-même^  non  cette  France,  qui'  avoit 
porté  partout  la  contagion  de  ses  principes  ou  la 
terreur  de  ses  armes ,  mais  cette  France  qiîe  les 
sophistes  ont  trouvée  jusqu'à  présent  incorrup- 
tible, cette  France  qui  veut  durer  et  ne  poinj 
passer  sur  la  terre  avant  le  ternie ,  pour  ayofy 
.violé  les  conditions  nécessaires  à  l'existence- de 
toute  société.  ,"•';•»  .   *        i 

C*étoit  quelque  chose  de  merveilleux  pour  le 
salut  de  la  France  qu'une  telle  assemblée,  d'au«- 
tan-fplus  qu'à  la  chaleur  de  ses  senti  mens  elle  ne 
joignoitni  les  fureurs,  ni  les  préventions  aveugles 
d'un  parti.  Elle  vouloit  avec  énergie  la  royauté  ; 
mais  ceux  qui  la.  composoient;  politiques  trop 
éclairés  et  sujets-trop  soumis  pour%  juger  de  ïiou- 
veau  la  révolution,  jugée  parla  Charte,  y  oui  oient 
seulement  tempérer,  par  des  lois  monarchiques  et 
religieuses,  desélémensde  démocratie,  qui,  sane 
cet  utile  conlre-poids ,  entraîneroient  encore  la 
constitution,  au  lieu  de  la  vivifier.  Des  vues  si 
droites,  et  si  loyalement  exprimées,  firent  une 
profonde  impression  :  .encore  un  effort,  le  trône 
«'afiermissoit  chez  nous.,  l'ordre  social  partout; 
les  peuples  recouvroient  pejuà  peu  leurs  croyance* 
politiques  et  religieuses  j  et  la  Charte ,  ce  lien  né- 
cessaire de  notre  passé  et  de  notre  avçnjr,  devenoit 
immortelle -elle-même  comme  la  monarchie  dont 
elle  perpétuoit  la  durée.         - 

Que  1  on  n'oppose  point  à  ce  tableau  de  l'ave- 
nir, tel  que  noua  l'assuroit  une  sage  pplitique  ,  la 
vaine  menace  de  mille  obstacles,  de  mille  réac- 
Tome  II.  —  a3c  Livraison.  3° 
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titfni  imaginaires.  Les  bonnes  institution*  ne  se 
placent  point  sons  la  sauvc-gartte  des  écbafands; 
et  le  globe  n'eat  point  ébranlé  pavée  qu'abc  natiofi 
veut  revenir  aux  principes  quM'ont  fait  durer 
quatorze  siècles.  Pour  pervertir  les  bornâtes ,  i\ 
peut  être  utile  de  les  égorger  ;  mais  éclairer  sel 
semblables,  mai*  les  ramener  A  la  sociabilité,  cVst 
un  ministère  de  paix  et  de  raison ,  et  il  ne  **ac- 
eompli t  que  par  de  bonnes  œuvres.  Les  Titus,  le* 
ftntonin,  les  Mare-Anréle ,  qui  soutinrent  Rome 
languissante*  et  jetèrent  sur  êes  derniers  jours 
irueiques  rayons  de  gloire  et  de  vertu,  eurent  à 
lutter  contre  la  corruption  de  leur  siècle ,  et  l'uni- 
vers mante  encore  leur  bonté.  Les  Caligula,  le* 
Commode ,  qui  suivirent  leur  siècle  *en  ce  qu'ils 
t  feitent  austfi  corrompus  que  lui ,  n'ont  été  que  des 
mmfistre4«  /,.-•-. 

La  France  a  dotoe  pu  être  sauvée  ;  m  les  bomntés  £ 
lit  les  circonstances  ne  lui  ont  manqué,  mais  bjetï 
la  politique  qui  les  met  en  couvre  :  presque  toutes 
les  difficulté*  étaient  vaincue»,  et  1  on  arrivoit  aa 
but ,  4pia*d ,  intimidé  tout  à  coup  par  tes  derniers 
«forts  de  la  révolution ,  le  gouveroefrient  esfcfrei 
vefiu  sut*  ses  pas ,  et  a  donné  è  l'Europe  Fetempté 
d'une  (bibtease  quelle  ft»e  comprendrait  pas  si  le» 
passions  «gfei  noua  déchirent  n'avoiett  dê\à  tout 
expliqué.  Comme  un  vaisseau,  triste  jouet  de*  ta 
tempête,  la  France  a  vu  de  près  le  rivage,  et  le  voilà 
qui  a  éloigne  de;  nouveau.  Cette  majfcdie  fanes** 
cfchtlesiiatlens  *>nt  travaillées  doit-elle  atteindre 
son  dernier  période^  et  la  génération  qui  s'élève 
ajouteim-^alle  encore  aux  souvenirs  doulonvéu* 
dont  ©elle  qui  s'éteint  a  rempli  no*  annales?  Ecar- 
tons de-  tristes  pveasentimens  :  quel  que  soit  le  i*«â 
qui  nous  entraîne,  nous  savons  mieux  que  ftiftaifc 
qu'il  n'est  point  irrésistible*  Un  moment  tétras, 
aée ,  lu  évolution  nous  a  révélé  le  secret  de  sa  foi- 
blesse f  un  moment  victorieuse,  eHe  noua  révèle 
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encore  celui  de  notre  propre  forjpe,,  et  de  l'ascen- 
dant de  la  vérité  sur  Vesprit  des  peuples.  Toute 
menaçante  qu'elle  se  fasse,  cette  révolution,  ce 
n/est,  qu'un  vain  (autarcie  aved  lequel  nous- noua, 
sommes  familiarisés;  ,-efc que  nou^ avons  t(i  de  trop 
prés  pour  qu'il  nous  impose  encore.  Où  en  seroient 
aujourd'hui  ceux  qui  noua  î^égeiiteut  si  in^érieu- 
sement ,  ai  le  gouvernement,  toujours  /truie  tjbtns 
sa  marche y  plus  curieuse  des  éloges  de  l'histoire 

Sue  de  ceux  des  coteries-,  les  eût  laisses  towaher 
e  leur  propre  poids,  bornant  toutes  leurs  yiç- 
tpires  à  f  impunité^  toutes  ses  concessions  à  Tou-^ 

bi»?  ....  ,  "  -.  • 

;  Quels  que  soient  les  funestes;  efforts  de  l'esprit 
d'innovation,  si  ses  victimes  ne  grossissent  pas  .vo- 
lontairement le  nombre  de  seê  dupes;  si  Je  pou-r 
vpir,  que  tantôt  il  attaque  à  force  ouverte*  que 
tantôt,  il  mine  sourdement,  ne  devient  pa<  soi» 
auxiliaire,  il  ne  prévaudra  pas.  Que  les  lumières;, 
et  lu  résistance  partent  d'en-  haut,  e*  I*  consciente 
des  peuples  sera  moins-  fecile  à  surprendre.  X* 
révolutionne  p<^ut  échapper  4é«o«inaia  à  ceu*  qui . 
ont  étudié  sa  marche  :  elffe*  été  pour  les  hommes 
éclairé*  delà.  France  et  de  TÊui-ope  comme  un. 
eçurs  de  morale  et  de  législation  pratique,,  .od 
dbacpie  principe  violé;  a  produit  ^sQn^résultafc,  et  eu 
les  maximes  u>  la  sagesse  hiunoiné.  ont  été  çtéwon.- 
trée*  par  l'autorité  de  l'évé*«m£Mt  Sou*  «avons 
aujourd'hui  les  chemins  qui  conduisent  a  la  liberté , 
et  à  la  monarchie  ,  Comme  ceu*  qui  conduisent  à 
l'anarchie  et  à  la  mort.  Les  étranger*,  qui  nous* 


quelle  fut  jugée 

naissante  par  l'esprit  prophétique  et  judicieux  de 

Burkes.  ...  *...". 

^  Mais  qufon  y  prenne*  garde ,  tout  en  reconnais-» 

sant  que  l'esprit  de  ver \\ge  qui  nous  domine  n'est 

3s. 
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•point  irrésistible ,  je  n'en  reconnois  pas. moins  la 
puissance  des  factions  qui  peuvent  disposer. de 
tous  les  élémens  d'une  longue  révolution,  et  re- 
muer encore  une  génération  corrompue.*  La  ré- 
volution qui  se  réveille  ,  tomboit  d'elle-même  si 
le  gouvernement  ne  se  fût  laissé  attirer  peu  à  peu 
sur  un  terrain  où  il  perd  ses  avantages  -,  et  si  quel-" 
ques  difficultés,  avec  ses  amis  naturels,  neTeussent 
jeté  dans  les  liras  de  ceux  qui  ne  l'embrassent  que 

Eour  l'étouffer .  L'opinion  royaliste  a  voit  fait  om- 
rage  aux  ministres  "  et  ils  se  sont  efforcés  de  Taf- 
foiblir.  La  faction  qui  depuis  vingt-cinq  ans  désole 
là  France^  s'est  aperçue  de  cette  faute  ;  aussitôt  elle 
s'est  emparée  des  ministres  :  abattue  par  ses  crimes, 
elle  s'est  Relevée  par  leur  vanité , 

Jamais  on  ne  se  divisa  impunément  sous  les  yeux 
de  son  adversaire.  Les  conséquences  d'une  sem- 
blable faute  sont  incalculables  ,  et  elles  se  déve- 
loppent aujourd'hui  pour  la  France  avec  une  ra- 
pidité qui  seroit  désespérante  si  cette  faute  n'a  voit 
tîtéprévue,  et  si  l'expérience  n'eût  assigne  d'avance 
dans  un  ouvrage  tous  les  jours  plus  étonnant ,  le 
cercle  dans  lequel  doit  s'accomplir  ce  dernier  pé- 
riode de  notre  révolution.  Chaque  jour  la  consé- 
quence touche  de  plus  près  au  principe ,  l'effet  à 
la  cause.  -         . 

Les  hommes  qui  nous .  gouvernent ,  entraînés 
par  le  torrent,  n'ont  de  fermeté  que  contre  les  t 
leurs.  D'abord  courtisans  timides  de  ceux  dont' 
ils  furent  les  juges,  pour  né  pas  déplaire  à  ceux 
qui  ont  failli,  ils  n'osoient  louer  cfeux  qui  furent  * 
irréprochables.  Aujourd'hui ,  persécuteurs  avoués 
de  quiconque  est  resté  fidèle,  ils  admettent  hau- 
tement les  principes  de  la  révolution,  en'  atten- 
dant qu'elle  leur  impose  ses  couleurs.  Déplorable 
système ,  fait  pour  frapper  de  stérilité  la  clémence 


la  plus  auguste,  pour  donner  des  doutes  à  la  vertu  , 
des  repentirs  à  1  innocence  l  ' 
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Esprits  vains  et  dogmatiques,  qui  vous  jouiez  ainsi 
avec  les  destinées  de  votre  pays  t  savez-vous  quels 
sont  les  dangers  qui  menacent  un  gouvernement 
qui  n  est  pas  conséquent  avec  lui-même  r  oavez- 
vous  ce  que  c'est  que  de  justifier  des  crimes  poli- 
tiques, lorsque  déjà  l'expiation  de  ces  crimes  a  été 
reclamée  par^  la  justice  humaine?  Savez-vous  ce  à 
quoi  /expose  un  gouvernement  qui  ne  reconnoît 
à  ceux  qui  l'attaquent  d'autre,  tort  que  celui  de 
l'avoir  fait  en  vain ,  et  qui ,  privant  ainsi  les  cou- 
pables de  leurs,  remords,  les  condamne  lui-mén^e 
au  besoin  de  la  vengeance  ? 

Toutes  ces  réflexions  nous  conduisent  à*  réprêter 
encore  une  fois,  que  le  salut  de  la  France  étoit 
dans  la  Charte ,  si  Ton  n'avoit  pas  souffert  que 
cette  Charte  fût  interprétée  par  la  révolution.  Il 
est  encore  temps  de  l'expliquer  dans  un  sen*> 
favorable  à  là  monarchie  :  mais  il  faut  se  hâter  : 
un  moment  perdu  drêciué  souvent  de  la  destinée 
<les  empires. 

Suleau. 


Depuis  long-temps  quelques  journaux  anglais  pa- 
roissent  avoir  pris  à  tâche  d'égarer  l'opinion  publique  de 
FEurope  à  l'égard  du  gouvernement  et  de  la  nation  espa- 
gnole, en  publiant  des  fables  grossières  que  les  feuilles- 
libérales  cru  continent  ont  accueillies  avec  avidité  pour 
amuser  leurs  lecteurs.  Le  gouvernement  espagnol  ne  croit 
pas  saris  doute  de  sa  dignité  de  démentir  ces  fables  j  mais, 
il  ne  réfléchit  pas  que,  queîqu'absurdes '  que  soient  les 
nouvelles  qu'on  débite  sur  la  situation  de  l'Espagne, 
Pesprit  du  siècle ,  avide  d'événemens  et  de  nouveautés,  est 
toujours  prêt  à  croire  ce  qu'on  ne  contredit  pas.  Un  habi- 
tant de  Madrid,  qui  souffre  de  voir  les  calomnies  dont  «n 
gratifie  sa  nation  et  son  gouvernement,  nous  adresse,  à 
ce  sujet ,  la  lettre  suivante ,  que  nous  nous  faisons  un. 
{ri-aisir  de  publier  t. 
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V 

À  M.  t/ÉblfrCR  DU  CONSERVATEUR. 

.     •••••■'.  •    . 

Monsieur.  *  *"  ', 


i 


Dans  la  foule  de  journaux  qui,  de  tous  les  points  dei'Eu> 
rope ,  arrivent  dans  cette  capitale ,  et  que ,  maigre  la  sainte 
Inquisition,  tés  amateur*  trouvent  toujours  le  moyen  de  par- 
courir, aucun.,  jeerois,  ne  seroit  aussi  disposé  à  insérer  ma 
petite  cor mtfondahee,  que  le  Conservateur;  mais,  toutes 
ka,  fenoHle*  oe  OEnrope  ne  «croient  ouvert  os,  que  je 
ntafos*aw>isde^wéfërenoe  k  celte  oè  je  crois  entrevoir 
le  pin*  d'analogie  avec  mes  sentiments,  et  qiii  seule  est  et% 
pdttçssiot»  d'éYpriniar  noblement  dos  vérités  aujourd'hui 
méconnues':  vHc*  sont  celles  qui  on!  rapport  au  respect 
dû  àJa  lëgitimlré  ;  et  a  la  conservation  de*  doctrines  et 
des  principes  sur  ltHquclsrcp-ose  la  stabilité  des  monarchie*» 

Si, m  vous?adresSans  cette  lettre,  mon  intention: étoij 
3e  rivaliser  avec  les  écrivains  distinguas  qui  s'occupent  de 
traiter  ce*  questions  importantes ,  vous  me  trouveriez  bien 
Présomptueux  de  demanderMinè  place  à  côté  d'eux;  mai* 
j\*pï*re  que  von*  ne  me  Ja- refluerez  pas  lorsqu'il  ne  s'agit 
qte  de  relever  les  calomnies  rétandues  contre  ma  nation 
et  «oatre  m<m  gouvernement- L  intérêt  que  doit  vous  ins- 
pirer no  pays  qui,  quelque  mai  qu'o\  en -dise  i  est  le  plus 
Ferme  soutien  de*  principes  monarchiques,  et  pour  ainsi 
dire  la  source  où  il  faut  puiser  l'exempta  d'une- fidélité  k 
toute  épreuve  et  d'un  amour  sans  bornes,  au  monarque 
légitime,  me  laisse  espérer  que  vous  voudra  hien  con^ 
tri  bue  r ,  de  Votre  côté,  à  démontrer  à  l'Europe  entière  la 
fausseté  des  nouvelles  qu'on  ne  cesse  de  répandre  sur 
i*Espague,  et  ta  noirceur  des  calomnies  au  moyen  des- 
quelles on  prétend  Uétrir  le  caractère' de  notre  souverain» 

Je  ne  voue  dirai  pas.,  Monsieur,  tout  ce  nui  a  ^té  pu- 
blié dans  cette  intention  par  le  Moming-Ùhrowcle ,  et 
répété,  par  la  Minerve.  Française  et  autres  feuilles  de  ce. 
genre.  Vcttre  ouvrage  ne  suiuroit  pas  pour  faire  seulement 
rénttmération  de  leurs  insultes;  je  me  bornerai  donc  à* 
signaler  ce  que  leurs  nouvelle*  ont  de  plus  plaisant  ou  d*. 

J\us  absurde,  et  à  faire  coonoitre  leur  origine  et  leur  but*, 
'en  ferai,  Monsieur,  l'objet  de  quelques  lettre* que  je 
vous  prierai  de  présenter  dans  le  Conservateur,  si  vous  n* 


(4jt  ) 

craignes  pas  que  vos  lecteur» ,  accoutumés  à  J  Imuver  dus 
articles  plus  remarquables  par  la  profondeur  d'esprit ,  la 
noblesse,  la  dignité  et  l'agrément  avec  lesquels  ils  sont 
écrits  «  n'y  trouvent  déplacés  ceux  d'un  étranger  qui  ne 
ne  peut  pas  même  se,  flatter  d'un  style  correct* 

Quelque  pervertis  que  soient  les  hemafles,  il  est  «ara 
qu'ils  osent  avouer  le  but  où  tendent  leurs  doctrines  dani 
geréuses.  tour  arriver  à  tel  ou  tel  résultat»  ils  ne  prennent 
pas. la  route  la  plus  courte  ;  ils  n*y  parvfendroieut  jamais, 
lisse  (rayent  donc  un  chemin  à  travers  des  sinuosité* dans 
lesquelles  ils  espèrent  n'être  pas  aperçus  *  et  ne-loeom 
pas  en  effet  de  la  multitude  qu'ils  éblouissent  par  une 
apparence  de  justice  et  par  des  dehors  tout-fc  £ut  tresn- 
peur*  Ilscie  croient  à  couvert  dès  qu'ils  trouvent  un  pré-^ 
teste  plausible»  an  moins  en  apparencet  pour  jpasquel 
leurs  intentions  et  leur  marche.  Ce  système  qu'ils  suivent  4 
au  surplus,  avec  plus  ou  moins  de  menagemens  à  mesure 
qu'ils  se  croient  plus  ou  moins  en  force  *  ou  plus  ou  motn* 
en  danger*  est*  je  crois ,  ceint  des  ennemis  de.  Fordre 
dans  tous  les  pays;  c'est  du  moins  celui  qu'ils  ont  adopté 
à  Fégard  de  l' Espagne.  Ces  prétendus  philosophes  de  oou-r 
relie  espèce ,  qui  n'usent  de  leur  libéralité  que  pour  faire 
le  mal,  mais  qui  alors  sont  libéraux  juama'a  ù  péodigaUtét 
se  sont  établis  les  défenseurs  officieux  des  prétendues  vie* 
Unies  du  gouvernement  espagnol  «  qui  ne  le  sont  au  pU>« 
que  de  leur  propre  conduite»  Sous  prétexte  de  justifier  et 
de  rendre  intéressans  des  hommes  qui  le  sont,  moins  à 
mesura  qu'on  les  défend  davantage  «  il  n'y  a  pas  d'insultes 
ni  d'outrages  qu'ils  ne  fassent  an  gouvernement  espagnols. 
Serok-ce  là  le  moyen  de  les  réconcilier  avec  leur  souye-r 
tain,  avec. leur  patrie?  Est-ce  ainsi  qu'on  peut  parvenir 
k  établir  cette  union  tant  désirée,  après  laquelle  on  soupir* 
depuis  si  long-temps,  et  qui  est,  dit-t-on*  le  premier  vqsu 
des  libéraux  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  mais  leur  conduite 
preuve  rooinsf  Fintérér <Jue  leur^  inspirent  les  richesses  dw 
gouvernement  espagnol ,  qu'elle  ne  décèle  leur  haine  contré 
re  gouvernement  dont  ils  redoutent  l'exemple,  et  dont  les 
prmeipesinvariablesibrment  un  point  d'arrêt  contre  l'effet 
pernicieux  des  doctrines  ,  je -ne  dirai  pas  libérales  (le  sens 
des  mots  a  été  altéré) ,  mais  des  doctrines  qui ,  sous  le 
■rem de  libérales,  11e  tendent  à  rien  moins  qu'au  désordre,* 
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à  fânarcMe,  anx  troubles,  aux  révolutions  î  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  ces  craintes  sont  exagérées  :  nous  avons  la 
trisfe  expérience  qu'elles  ne  sont  que  trop  fondées,  et  les 
mentes  causes  produisent  toujours  les  mêmes  effets.  Que 
ces  doctrines  «pendant  trouvent  encore  êes  prosélytes, 
que  non  seulement  elles  soient  tolérées,  'mais  mémo  en- 
couragées, voilà ,  Monsieur,  ce  que  la  pèsféfilé  aura  peine 
a  croire.  F  es  générations  futures  apprendront  avec  effroi 
que  des  leçons  aussi  terribles  ont  été  si  proroptement 
bub'iées. 

Mais ,  pour  en  revenir  à  l'artifice  grossier  dont  on  se 
sert  pour  attaquer  le  gouvernement  espagnol ,  les  libéra»* 
anglais  ou  français  pensent-ils  que  nous  sommes  tellement 
dépourvus  de  sens  que  nous  puissions  nous  méprendre  sur 
leurs  intentions  et  leurs  projets  ?  pouvons-nous  croire  , 
lorsqu'ils  nous  représentent  nôtre  souverain  sou*  les  traits  les 
plus  hideux ,  qu'ils  se  réjouissent  de  voir  l'union  qui  existe 
entre  le  Roi  et  la  nation  ?  Cependant,  quoiqu'il  semble 
facile  de  pénétrer  leurs  intentions,  j'ai  peine  à  me  per- 
suader que  leur  dessein  soit  de  détacher  la  nation  espagnole 
de  son  amour  pour  son  souverain.  Leurs  moyens  sont  par 
trop  nuls  pour  qu'ils  se  flattent  d'y  parvenir.  Je  crois 
plutôt  que ,  dans  l'impossibilité  où  ils  sont  de  faire  un 
véritable  mal  à  l'Espagne  >  ils  regardent  comme  un  soula- 
gement d'assouvir  leur  haine  de  la  seule  manière  qui  leur 
soit  permise,  c'est-à-dire  en  décriant  de  toutes  leurs  forces 
ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  atteindre.  Heureusement  leurs 
armes  ne  sont  pas  dangereuses.  Les  cris  dont  ils  font  re-«. 
tentir  Londres  et  Paris  n'étourdissent  même  pas  les  oreilles 
des  habit  ans  en  deçà  des  Pyrénées.  Si  par  hasard  ils  y 
parviennent ,  loin  de  trouver  le  crédit  qu'ils  cherchent , 
ils  ne  trouvent  que  le  mépris.  Mais  comment  pourroit-it 
en  être  autrement?  comment  peut-on  persuader  au» 
Espagnols  que  leur  souverain  est  un  tyran  lorsqu'ils  le 
voient  constamment  occupé  du  bien-être  de  ses  sujets  ? 
Les  habitans  de  Madrid  peuvent -ils  croire  que  le  Roi, 
redoutant  le  mécontentement  de  ses  sujets ,  n'ose  sorth? 
de  son  palais  sans  être  escorté  par  un  escadron  de  cavalerie, 
tandis  qu'ils  le  voient  parcourir  les  rues  de  sa  capitale 
accompagné  de  son  capitaine  des  gardes  seulement  ?  Elle 
n'est  pas  d'ailleurs  éloignée  ,  elle  sera  toujours  présente 
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aux  Espagnols  cette  -époque  où  S.  M. ,  seule  àVec  son    ' 
auguste  compagne,  objet  de  sa  tendresse  et  de  nos  regrets  j 
se  promenoit  au  milieu  de  ses  sujets  sans  autre  escorte 
qrte  leur  amour  et  leur  fidélité^  qui  ne  furent  jamais  en 
défaut.  '  *  * 

Les  détracteurs  du  gouvernement  espagnol  espèrent  lui 
attirer  la  haine  universelle  en  le  signalant  comme  Fauteur 
de  tous  les  maux  qui  affligent  aujourd'hui  l'Espagne  ;  mais 
ils  se  trompent  singulièrements'iïs  se  flattent  de  nous  égarer 
à  ce  point.  Personne  n'ignore  en  Espagne  que  les  maux  qui 
pèsent  sur  la  patrie  sont  la  suite  inévitable  de  la  guerre 
dévastatrice  qu'elle  a  eu  à  soutenir  ;  que  cette  guerre  est 
elle-même  uu  présent  de  la  révolution ,  un  témoignage 
irrécusable  des  malheurs  qu'ont* attirés  à  l'Europe  les  doc- 
trines pernicieuses  dont  le  germe,  loin  d'être  anéanti,  se 
montre  encore  avec  audace  ;  que  les  blessures  que  l'Espagne 
a  reçues  dans  cette  guerre  et  oient  trop  graves,  trop  pro- 
fonde» pour,  qu'elles  aient  pu  se  cicatriser  si  prompt ement/ 
Nous  avons  néanmoins  la  consolation  de  les  voir  se  fermer 
peu  à  peu, et  le  doux  espoir  non  seulement  de  parvenir  à 
les  guérir  tout-à  fait  ,  mais  de  ne  pas  en  recevoir  de  nou- 
velles, et  cette  perspective  est  bien  rassurante  pour  l'Es- 
pagne; elle  la  souhaiterait  à  beaucoup  d'Etats. 

Ce  n'étoit  pas*assez  d'employer  la  calomnie  pour  décré- 
diter  le  gouvernement  espagnol  ;  les  armes  du  ridicule 
sont  quelquefois  plus  propres  à  cet  effet  :  on  y  a  eu  re- 
cours ,  et  le  gouvernement  espagnol  a  été  représenté  comme 
dirigé  par  àts  moines.  Mais-  ce  moyen  étoit  trop  use  pour 
qu'il  puisse  réussir  encore.  Personne  n'ignore  que,  s'il  y 
a  des  moines  en  Espagne,  ils  restent  dans  leurs  couvens.; 
et ,  quoique  parmi  eux  il  s'en  trouve  de,tres-respe%lables  et 
par  l«urs  vertus  et  par  leurs  vastes  connoissances,  il  n'y  a 
pas  d'exemple  jusqu'à  présent  qu'aucun  d'eux  ait  "eu  la 
moindre  influence  dans  le  gouvernement  :  c'est  un  fait 
de  toute  notoriété.  Néanmoins  le  génie  inventif  des  jout*- 
nalistes  anglais  ne  sait  composer  un  article'  de  Madrid  sans 
y  faire  figurer  une  procession  de*  moines,  parmi  lesquels 
ils  cherchent  toujours  à  placer  l'inquisiteur  ^général,  vé- 
ritable épouvantai!  des  lecteurs  timides  du  Morning-  Chr&- 
nicle.  Cependant,  ils  doivent  commencer  à  se  familier iser 
Avec  un  personnage  si  souvent  mis  sur  la  scène.  11  est  tempe 
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•Tailleurs  qu'ils  laiHentdeasiller  lents  y  mi,  %UfaflU  Voyant 
qu'on  ab'se  do  leur  «rodultté. 

Mai*  c'est  trop. m'arréter f  Monsieur , •  sur  de*  »ari>m 
qni  n'offrent  pas. un  intérêt  direct  aux  lecteurs  de  ***** 
ouvrage.  Je  tacherai ,  dans  mes  autres  lettres  t  de  nafas 
fetigucr  trop  loog- taons  leur  «Jteotiofc.  Agrées  ,*4b». 

.        .    M.B.      . 

Madrid ,  ce  6  fivrier  1819. 


Paris,  4*1*1*  i$ig. 

Le  ciel  semble  permettre  ce  qui  se  passe  sntts  tto* 
yeut  pour  justifier  enfin  lu  France  d'avoir  été  cokh 
plice  de$  criâtes  et  des  sottises  de  la  révolution,  et 
pour  prouver  au*  plus  incrédules  <£»£  les  fousse* 
doctrines  n'ont  été  propagées  et  la  monarchie  ren- 
versée que  par  une  minorité  factieuse.  Le*  pom- 
peuses balivernes  'ftï'ôû  fi  débitées  au  cotttatence-t 
ment  de  nos  malheurs  sont  répétées  dans  vingt 
pamphlets;  elles  n'inspirent  que  le  naépris;  les 
mêmes  accu^lionssontreprodmtescontrelesroya^ 
listes  ;  elles  font  sourire  de  pitié  $  on  appelle  de 
nouveau  le  peuple-  à  l'insurrection ,  et  les  elaases 
laborieuses  vaquésUtranquilièment  à  leurs  affaires, 
sans  s'informer  même  du  nom  de  ceux  qui  parlent 
en  leur  nom.  dépendant  on  ne  peut  attribuer  le 
eaJme  public  à  l'habileté  du  ministère  ,  ui  ad 
syafcèirfè  suivi  depuis  trois  ans  ;  car  le  ministère  se 
laisse  subjuguer  par  les  passions  qui  n'atteignent 
pas  le  peuple,  et  le  système  suivi  est  tel  qu'il  ren- 
verseroit  la  monarçlîie  'sans  qu'on  pût  en  accu- 
ser autres  que  cent  jpti  sont  chargés  de  l'affermir. 
A  quoi  donc  attribuer  la  différence -qu'on  remarque 
dans  les  esprits  entre  les  premières  années  de  la 
févototiof»  et  l'époque  ©*  fto>ns  sommes?  L'ho»-* 
neur  eu  appartient  è  l'éqaité  ptibliqfue,  à  cette  vé* 
Stable  France  qui  veut  sincèrement  ht  flxdnttrehife 
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et  la  liberté,,  et  qui  se  place  totijoairs  &cUc*mAmft 
entre   les  factieux   et  le  parti  persécute' ,  parce 

Su'efte  uc  veut  ni  factions ,  jûi  persécutions*  1/in- 
écence  avec  laquelle  on  se  conduit  envers  Uc 
royalistes  a  blessé  cette  France  forte  et  impartiale  $ 
et  c'est  au  moment  où  les  hostilités  ont  été  perus-» 
aées  à  l'extrême  contre  les  partisan^  de  la  monar- 
chie, que  les  hommes  libres  de  toute  influence  sa 
tout  ranimés  pour  demander  :  Qu'ont-ils  fait? 

Nous  avons  déjà  répondu  en  prouvant,  le  Mo- 
niteur à  la  main ,  que  tout  ce  qu'on  reproche  aux 
royalistes  de  i8i5  à  été  l'ouvrage  du  ministère 
qui,  depuis,  s'est  porté  accusateur  des  députés  de 
cette  mémorable  session..  Les  independans  ne* 
ont  jamais  douté  ;  jamais  Us  n'ont  perdu  le  désir  , 
et  J'cspçraace  de  s'en  venger  ;  mais  le  public  loyal 
ne  peut  comprendre  pourquoi  lu-ministère  accuse-, 
ceux  dont  if  a  réclamé  l'appui  et  trompé  la  cou-* 
Caace^ni  comment  il  peut  se  précipiter  en  aveugle* 
dans  les  bras  de  ceux  qui  veulent  Je  perdre.  Il  est- 
temps  de  déchirer  le  voile  et  de  (aire  counoitre, 
enfla  toute  1$  vérité.  .    •  •  <t 

Depuis  la  seconde  rentrée  du  Roi ,  les  homme» 
monarchique*  ont  été  à  la  fois  en  butte  à  la  haine: 
des  factieux.,  qui  ne  peuvent  supporter  la  royauté* 
et  la  légitimité- ,  soit  que  leurs  vœux  appellent  à 
leur  tête  uû  complice  pour  les  rassurer,  soit  que 
eurs  rêveries  les  portent  vers  1#  république  ,  et 
aux  attaques  d'un  ministère  qui ,  formé  d'homme 
élevés,  à  l'école  de  Buonapaçie,  croyant  facile  de 
maintenir  le  pouvoir  absolu ,,  n'ont  pu  pardonne* 
aux  royalistes  d'avoir  comprisses  avantages  d'une 
constitution  libre  f  et  d'avoir  montré  pour  la  dé-r 
fendre  du  courage  et  du  talent.  Ceux  qui  ne  peu* 
vent  consentir  à  obéir  à  une  Charte  octroyée  part 
unUoi,  et  ceux  qui  avoient  appris  A  la  cour  de 
Buoxtapartc  à  regarder  toutes  les  garanties  pron 
mises  aux  libertés  publiques  comme  dç$  niaiserie!  - 
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bonnes  à  amuser  les  spéculateurs  tandis  qn'on 
asservit  les  nations ,  quoique  divisés  d'intérêts,  se 
sôntréunis  pour  écarter  les  partisans  de  la  monar- 
chie limitée  ,  décidés  à  tenter  ensuite  un  nouveau 
combat  à  mort  entre  la  démocratie  et  le  pouvoir 
absolu.  C'est  cette  double  position  des  royalistes 

au'il  faut  bien  saisir  pour  comprendre  comment 
est  possible  que ,  sous  un  Roi  légitime ,  ils 
soient  à  la  fois  signalés  par  les  factieux  comme 
ennemis  des  libertés  publiques ,  et  proscrits  par 
le  ministère  comme  n'étant  pas  assez  souples  au, 
pouvoir. 

Prétendus  amis  du  peuple ,  qui  nous  accuses 
de  vouloir  former  une  oligarchie ,  de  travailler  à 
ressusciter  la  féodalité  du  16e  siècle,  qni  nous 
déclarez  incapables  de  nous  dévouer  à  rétablis- 
sement des  institutions  favorables  à  la  liberté  ,  si 
nous  avions  été  aussi  serviles  que  vous  l'êtes  sou- 
vent envers  un  ministère  qui  vousf  trompe  et  que 
vous  trompez ,  le  despotisme  ministériel  seroit 
établi  depuis  long-temps ,  et  nous  aurions  reçu 
autant  de  faveurs  quil  a  pesé,  sur  nous  et  qu'il 
pèse  encore  de  proscriptions;  vous  éprouveriez 
réellement  toutes  les  frayeurs  que  vous  inventez 
pour  vous  rendre  intéressans;  et  vous  ne  vous  en 
plaindriez  pas,  car  vous  ne  l'oseriez.  Rentrez  dans 
vos  consciences,  et  dites  si  vous  n'avez  pas  entendu 
comme  nous  les  appels  qui  nous  ont  été  faits  ; 
dites  si  vous  n'avez  pas  tremblé  mille  fois  de  la 
crainte  de  notre  réunion  aved  le  ministère  ;  dites 
Ai  vous  ne  vous  croiriez  pas  perdus  le  jour  où  pa- 
raîtroient  enfin  des  ministres  capables  de  com- 
prendre à  la  fois  la  monarchie  et  la  liberté ,  et  par 
lesquels  s'a  ccomplirôit  l'union  indispensable  entre 
les  royalistes  de  France  et  les  ministres  d'un  Roî 
de  France?  Lorsque  le  président  du  conseil  des 
ministres  disôit  à  là  tribune  de  la  Chambre  de* 
Pairs  qu'on  n  exclut  que  les  exclusifs ,  il  iguoroit 
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sans  doute  qtr'ilrépétoit  une  phrase  du iVa m  Jaune ^ 
qui,  après  le  20  mars ,  s'est  cependant  vanté  de  n'a-» 
voir  travaillé  qu'à  exclure  la  légitimité  ;  mais  lors-, 
qu'il  ajoutent  qu'on  ri  écarte  des  fonctions  publique? 

Îue  dès  hommes  qui  résistent  au  gouvernement  du» 
loi ,  n'avouoit-il  pas  qu'on  ,est  disposé  à  nous  re^ 
cevoir  quand  nous  accepterons  les  conditions  aux- 
quelles on  est  toujours  reçu  par  des  ministres  im- 
périeux ,  quand  on  ne  veut  et  qu'on  ne  sait  que 
servir?  îîe  craignez  rien  :  le  gouvernement  du  Mol 
est  lç  ministère  y  M.  le  marquis  Dessole  nous  l'a. 
affirmé;  nous  sommes  Français \  nous  ne  sommes 
pas  nés  pour  l'esclavage  ;  et  il  nous  est  aussi  im- 
possible de  sacrifier  les  -antiques  libertés  de  notre, 
patrie  que  de  renoncer  au  bon  sens,  pour  nous" 
mettre  à  la  suite  de  l'incapacité. 

Parmi  nous,  voyez  sur  qui  sont  tombés  les  pre- 
miers coups  du  ministère  ;  est-ce  sur  des  homme» 
qui  ont  intérêt  à  rétablir  la  féodal i lé,  qui  veulent, 
attacher  les  paysans  à  la  glèbe?  Hélas  !  nous  pou- 
vons le  dire ,  même  dans  le  Consèr\>ateur >  le  pre-* 
mier  frappé  n'a  sauvé  de  la  révolution  qu'un  ta- 
lent trop  noble  pour  n'être  pas  consacré  à  tout  cei 
qui  élève  l'humanité.  Fidèle  à  "son  Roi  dans  le 
malheur,  aussi  fidèle  aux  doctrines  "de  la  liberté  , 
il  faisoit  entendre  à  Gand  des  paroles  qui  seront 
à  jamais  la  honte  des  rédacteurs  de  l'acte  addi- . 
tionnel  et  de  vos  représentans  au  champ  de  mai. 
Est-ce  pour  avoir  avancé  des  principes  favorables 
au  pouvoir  absolu,  qu'il  a  perdu  des  lionneurs  qui  . 
lui  appartenoient  bien  légitimement,  si  ces  Jhon- 
ncurs  étoient  la  récompense  du  dévouement  au 
Roi  et  à  la  Charte  ?  Est-ce  pour  avoir  prêché  la 
servilité  qu'il  a  été- réduit  à  vendre,  sous  les  Bour- 
bons, la  modeste  retraite  qu'il  avoit  acquise  par 
ses  travaux  littéraires  sous  le  gouvernement  usur- 
pateur? Non,  c'est  pour  avoir  écrit  en  faveur  de„ 
là  Charte  et  de  la  monarchie ,  c'est  pour,  avoir  dé- 


ttnémi*  t*£*frmatîe  de  l'honneur  et  delà  probité, 
€*e«t  pOtir  a  Ton»  averti  sévèmneut  de*  ministres 
passionnés  de  tout  le  med  qui  a  été  fait  depuis. 
'  Yojez  sur  qui  tombent  'les  destitutions.  Au- 
irofent-elles  tant  d'éclat  si  elles  frappoient  des  lâches 
•eéototumés  à  courber  la  tête  sous  la  verge  du  pou- 
i^orty  des  esclaves  à  quîla  crainte  des  vtsirs  auroît 
itole vé  la  faculté  de  distinguer  ce  qui  est  juste  de  ce 

£1  ne  Test  pas?  Vous  nous  accusez  de  parler  de 
erté  dans  des  intentions  perfides  1  Vous  vous 
faisiez  en  i8i5,  et  la  tribune retentissoit  de  récla- 
mations en  faveur  des  libertés  départementales  et 
communales.  Les  ministres  se  sont  adressés  à  vos 
passions  pour  troubler  la  société  et  échapper  à 
nos  justes  demandes.  Nous  avons  défendu  l'ini- 
tiative accordée  par  la  constitution  $  vous  vous 
êtes  unis  aux  ministres  qui  ont  constamment  nîi 
Finit  iative,  et  sou  vent  la  constitution,  Kctts  afonf 
réclamé  des  économies  dans  tontes  les  partîtes  de 
l'administration.  Quelles  économies  oot  été  faites 
par  les  ministres  auxquels  vous  prêtes  assistance 
contre  nous,  parce  que  nous  sommes ,  dites-vous, 
lés  ennemis  du  peuplé?  Hommes  monarchiques, 
tfQi*s  avons  tout  voulu  pour  le  peuple ,  même  la' 
soumission  aux  lois.  Hommes  de  Ja  révolution , 
vous  voulez  tout  pur  lé  peuple,  même  l'insurrëc* 
tîon.  Telle  est  la  ligne  qui  nous  sépare  5  et  si  Yen* 
ptéeience  du  passé  ne  suffit  pas   pour   dicter  le 
jugement  eniye  vous  et  nous,  Dieu,  qui  est  inva- 
riable dans  ses  loW,  laissera  de  nouveau  éclater 
les  terrible*  conséquences  des  doctrines  que  vou* 
jfropagefc ,  sans  que  la  France  en  soit  plus  coupable 
due  des  crimes  déjà  accomplis. 

Mais  il  veut  tauverla  monarchie,  et  les  preuves 
jfe  sa  uri#érico*de  sont  dans  l'impuissance  dont  il 
a/marqtré  les  successeurs  des  premiers  auteurs  de 
«as maux.  Oùl  est  votre  force?  Appuyés  jjfir  tout 
la'mînistèi*  qui  prend  vos  brochures  pour  des 
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agitations,  vos  menaces  pour  des  insurrection», 
et  qui  pe  veut  pas  voir  que ,  dans  votre  parti ,  ton* 
est  chef  parce  qu*il  n*y  a  pas  de  soldats,  rOtis  parl- 
iez comme  si  vous  dispostes  de  la  Franc*?  ;«tto«» 
vos  efforts  ne  peuvent  parvenir  a  soulever  un-seui 
homme.  Les  ministres  d'un  roi  légitime  coattac- 
tent  hautement  à  la  tribune  alliacée  avec  vous  ^ 
et  votre  nombre  diminue.  Dajis  /e Moniteur ,  on 
attaque  les  royalistes  avec  une  fureur  «tout  3  fan-  '. 
droit  chercher  de»  exemples  plus  loin  qUé  Buona^ 
parte  et  le  directoire-;  nous  n'opposons»  £  ces  atta« 
ques  que  le  sourire  dix  dédain.  Quelques  jours 
après  ,  une  simple  proposition,  faite  par  un  pair,  - 
dans  un  intérêt  général,  vous  jette  dan* les  cen- 
vulsions  du  désespoir.  Hommes  si  puîssanrs,  écrf*- 
vains  qui  soutenez  la  patrie ,  tribun»  qui  prene» 
vos  cris  pour'  de  l'éloquence,  soyez  plus  calme* 
afin  que  non»  puissions  mesurer  vos  dimensions 
colossale»!  Sfais  c'est  tout  ce  que  vous  redoute*  : 
le  ministère  est  plus  complaisant  que  nous,  if  n# 
Tons  mesure  pas. 

Quevimaluiaves  d'obligation!  te»  prétention* 
de»  éfiSucs  <le  Bnottaparté  auv  pouvoir  absolu  ont 
alarmé  cette  'Ftancé'  impartiale  qui  ne  veut  rien 
d'extrême,  et  qui  a  accepté  la  Chatte  e*  ta  consi- 
dérant surtout  comme  une  conciKation.  Toute* 
le»  |bis  préventives  étoient  alor»  dirigée»  contre 
les  royaliste»;  on  ïeur  imposait  silence  avec  une' 
rigueur  inouïe;  on  employoit  de  force  les  jourw 
naux  qui  leur  appartiennent  à  vanterfe  de^m^tiétne^ 
ministériel ,•  à  traduire  devant  l'opinion  fes  preV 
venu»  jetés  dans  dé»  cachots  infects  1  Vous  aves  le* 
premiers  brisé  tes  entraves  mises  à  la  liberté  de  ta 
presse  j  vous  ave»  réclamé  le»  garantie»  assur^w 
par  le» loi»  -,  voua  vou»  été»  opposés  à  ce  que,  ààà» 
un  gouvernement  représentatif  ^  le»  tributtaWI 
fissent  le»  doctrine»  politique»  ^  von»  avc«  arrêté 
le  ministère  dans  sa  marche  imprudente  ? l«Era«ft* 
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tous  a  entendus.  Telle  est  la  cause  véritable  du 
crédit  que  vous  avez  obtenu  sur  l'esprit  public; 
et  ces  royalistes ,  que  vous  croyez  nés  pour  la  ser- 
vitude,.vous  ont  applaudi,  tant  il  est  dans  leur 
nature  d'aller  toujours  porter  leur  appui  au  côté 
foible;  et  le  côté  foible.  étoit  alors  la  liberté.  Mais 
lorsque  ;  fiers  d'un  triomphe  que  vous  ne  deviez 
qu'aux,  prétentions  extravagantes  du  ministère , 
vous  avez  laissé  échapper  votre  secret;  lorsque 
vous  avez  insulté  ceux  que  le  ministère,  insultait, 
demandé  la  proscription  de  ceux  que  le  ministère 

Ïtroscrivoit,  sollicité  la  destitution  de  ceux  que 
e  ministère  vo'uloit  destituer,  lorsque  vos  fureurs 
et  vos  doctrines  ont  menacé  la  royauté ,  la  France 
s'est  retirée  de  vous.  L'équité  publique  a  fait  la 
part  de  chacun,  et  l'opinion  nous  est  revenue 
tout  entière.   Telle  est  aujourd'hui  la  situation 
des  esprits,  que  votre  union  avec  les  ministres 
suffira  pour  perdre  lès  ministres  ;  et  la  proposition 
de  M.  Barthélémy,  la  majorité  nouvellement  for- 
mée dans  la  Chambre  des  Pairs ,  ne  sont  qu'une, 
expression  de  cette  opinion  publique ,  que  perr 
sonne  ne  peut  braver  sans  danger  tant  que /les. 
échafauds  ne  sont  pas  dressés.  Cette  opinion  se 
prononce  pour  justifier  la  France  des  crimes  pas- 
sés, po.ur  protester  contre  les  événement  xjui  nous. 
menacent,  et,  que  nous  ne  craignons  pas  .à  cause 
de  nos  forces  réelles,  mais  parce  que  l'incapacité  , 
qui  vous  a  fait  ce  que  vous  êtes,  est  un  danger 
bien  plus  effrayant  que  ce  que  vous  pouvez  par 
tous-mêmes.  ,        , 

j  Fautril  vous  le  prouver  par  des  faits?  Avant 
l'ordonnance  'du  5  septembre,  vous  prétendiez 
déjà  être  les  plus  forts;  et  cependant  il  a  failli  que 
vous  obtinssiez  cette  ordonnance  pour  reparoitre 
sur  la  scène  en  auxiliaires  du  ministère;  depuis, 
il  a  fallu  toutes  £ea  fautes  qu'a  faites  le#  ministère 
pour  que  yOus  arrivassiez  à  lui  parler  en  maîtres* 


Vousrêtes  4€fxnl^m1e  Ie*  P*us  foî-ts  auf eurdhui ,  dfx 
.moins  vous  lrassuirez.  Pourquoi  donc  demaûdez- 
vous  qu'on  fesse  des  pairs  en  masse  pour  appuyer 
Tois projets?  Pourquoi  demandez-vous  qu'on  casse 
4a  Chambre  des*  Députés,  et  proposez -vous  de 
faire  uiiè  nouvelle  Convention  nationale?,  Si , 
pour  constater  votre  force  >  il  faut  toujours  sortir 
deia  situation  présente,  eu  vous  y  renfermant  ^ 
•Vous  seriez  donc  le*  plus  foibieé?  C'est  ce  que  le 
. tninistêre  n a  jamais  senti}  sans  cela  auroit-il  ose 
Sortir  de  la  constitution  qui,   fixant  la  liberté 
•dans  des  limites  déterminées,  enchatnoit,  par  le 
.fiait  seul,  les,  passions  des  ambitieux  et -tes  èspé* 
rances  des  factieux?  Dupe  de  vos  forfanteries  , 
j payant  de  l'avenir  de  la  Finance  votre  assistance 
.momentanée  ,  le  ministère  vous  a  fait  ce  que  vous 
êtes  aujourd'hui  5  il  peut  vous  faire  ce  que  vous 
.espérez- être  demain.  Qu'il  vous  accordé  tout  ce 
que  vous  demandez,  il  vous  faudra  encore  de 
nouveaux,  coups  d'Etat  pour  que  vous  soyez  les 
plus  forts j  et,  si  votts  le  devenez  en  effet  par  la 
terreur  que  vos  allures  répandront  sur  la  nation, , 
.nous  vous  verrons  ,  comme  par  le  passé  >  vous  dé* 
chirer  entre  voua  pour  dés  théories  stupides  et  de 
honteuses  réalités,  jusqu'à  ce  que,  épuisés  des 
coups  que  vous  vous  porterez  réciproquement* 
vous  rentriez  dans  l'obscurité.  Et  cette  France 
impartiale,  cette  France  équitable  que  vous  comp- 
tez pour  rien ,  reparaîtra  ce  qu'elle  est>  forte 
d'etfe-mêijae ,  prêtant  son  appui  à  jee  qui  peut 
rétablir  Tordre,  et  y  parvenant  d'une  manière 
vraiment  miraculeuse,  tant  que  vous  n'intervenez 
pas  pour  la  diriger*  Quant  à  nous ,  hommes  mo- 
narchiques, que  vous  présentez  non -seulement 
comme  une  minorité,  mais  comme  une  excep- 
tion, pourquoi  ne   demandons -nous  ni  coups 
d'Etat,  ni  fabrique  improvisée  de  pairs,  ni  dis* 
solution  de  la  Chambre  des;  Députés,  ni  le  boule* 


v^wemeat  4e  nos  institutions?  IVHrrquei ,  perses 
otites  par  ceux  qaii  devroient  noms  souÉmart, 
sommes-nous  «calme*  tandis  qu»e  Yffcs  4tes  èmm 
jusqu'à  la  fureur?  C'est  que  nous  n'avons  jms  )**- 
soin  de  -nous  compter  pour  savoir  xombten< 
gommes,  ni  de  nous  agiter  pour  paraître 
breux>  Il  neus  suffit  de  jeter  un  coup  d'aï 
Jes  situations  naturelles  dfe  la  société;  noua  4 
tpns  aussitôt  <m«  »  dans  une  association  de  vingfr» 
huit  millions  d'individus,  si  la  majorité JLattacboYt 


pas  autant.de  prix  à  la  royanté  héréditaire 
tituée  clans  une  seule  famille  qt^aux  lois.  fosKaW 
m  en  talcs  qui  protègent  ses  libertés  >  cette  nation 
seroit  condamnée  à  mort.  Oi%  le  vaisseau  de  j'Etat 
fait  route  ;  et  «M  devoit  courir  encore  jrae.£sfstpt 
chance  des  naufrage* ,  l'histoise  du  motinr  Ven 
accuseroit  paa  Iea  passagers. 

N'est-U  pas  bicarré  que ,  dans  ame'  «aonandbie^ 
-ou  présente  les  hommes,  monarchiques  comme 
une  exception  1  il  faut  mettre  à  fOJtr.la  tactique 
.des  tribuns  du. peuple*  Tout  leur  sacret  consiste 
À  diriger,  leur*  Attaques  contre  use  classe  de  la 
société,  à  la  préaenter  co^nme  aeuJe  royaliste^  et 
par  conséquent  comme  seuls  opposée  à  la  dérao*- 
,cratie  qn  couronne  ou  en  bonnet.  Si  Le*  ministres 
avoient  le  talent  d'écarter  les  mois  poser*  arriver 
aux  pensées ,  ils  .reculeraient  «d'effroi  dorant  le 
•piège  tendu  a  leurs  pas îiona.. Eh  xjnoi!  paarçe  qne 
jious  sommes  nés  dansr  la  bourgeoisie,  tous  avea 
-décidé  impérieusement  que  nous  ne  pouvons  «d'- 
huer nos  Rots,  accepter,  défcujdre,,  ^berir  la  Chai  te 
qu'ils  nous  ont  davnén  eu  compensation  de  nos 
antiques  franchises  dispersées  p*r  ***  *emps  erles 
JteoulUes  civils4.  Etrange  accusation  |  A  jjui  e'*r 
4re$se-t--ellej)  Les  Bourbons  ne  aant*ih  pas  j*>is 
de  toutes  les  classes  delà  société  ?  et  la  bourgeoisie 
4MJL)Pitrd,'hui  4L*a?4?*elle  pas  plus  à  perdis  dans  las 
Solutions  que   la  noblessr?  $Iaiique»t«elle  db 
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«m* «t  de  prévoyance?  Si  j'étoti  noble,  il  ne  jnè 
aentît donc  pas  permis  de  dire  que  Vo*  doctrine* 
aoat  subversives  d*  l'ardue  social .,.  sans  courfr  le 
risque  d'être appteléo%HBqii:e? fl aette  serait  pa* 
permis  de  démaa^ue*  h*  projeta  factieux,  de  sou- 
niettte  à  maison  la  conduite  dés  ministres,  sa»* 
être  accusé  d«  travailler  A  rétablir  la  Modalité ■* 
Q***#e  logiaue!  Ne  diroit-<m  pas  qu'il  n'y  a  point 
en  France  de  classes  intermédiaires,  et  mil  faut 
absolument  pr«*ia3»tfr  la  démocratie  absolue ,  ** 
<***  la  France  ne  ivwfonme  skis  dan*  son  sein  «n 
des  *eign**ttrs  .«*  des  serfs  £-  Jaunais  sottise  jàus 
grande  wr  fut  débitée avec  plus  d'iin pudeur  A  We 
dation  q*û  se  vante  désestanâ^ro?  Ne  comptée* 
vggjs  pas  dans  vos  ran^s  des  notdes  ,  {piftds  pro» 
pi  iétaire»?  i^indelc^  accuse?  den'étrepn$déiao^ 
crates,  n» »©rect>!m>o-5^ft s  qu'ik  le  «ont  ;  «t,  depaia 
>J.  de  Mirabeau  jteiqu'à  nos  joiirs ,  ri  on  «fefeli*» 
soit  un  compte  a'igau*eu*,  *>*  tTOuwmtb^oxoup 
de  nobles  qui  ont  appuyé  la  pévolatixm,  beaucoup 
de  bourgeois  qui  ©nrt  constamment  combattu  pour 
la  monarchie.  Si  la  noblesse  *  compté  ptefde 
victime*  des  fureurs  de  la  Térorniion  *pie  ies 
autres  ch^se*  de  la  société \  faut-il  le  dire  ?  «4ftt 
•quelle  offreit  alors  plus  de  dépouilles  va  désm^ 
téressement  dés  phdânifcropes  spôttatews.  £<*»<* 
dans  -un  siècle  remué  de  fond  en  -comU^ j>«r  de* 
opimoas^  <ru'on  peut  ^admettre  «rue  des  m^ 
nions  fondée  wr  des  situations  ?  M .  àe  <)afces;  îa& 
comte,,  est-ilphfc  oligarque  4ru'a*%nt  de  s'àtre vmgê 
parmi  iea  *ol>ks?  Veut-il  rétablir  4a  féodalité? 
Aklaans  compter  Iea  ressources  qu'c^r*  fe  :cr«flr 
pu&fic ,  iqm'il  y  a  de*  m+tyms  plu»  prompte  et  pin» 
factkéd'avoiT  d>e*  serfs  aujourd'hui  !  J*  v<m  desti- 
tuer dropréfets  et  des  sons-psréfeis  plébéiens  qu'on 
remplace  par  des  préfets  et  des  aous^réfets  titrés. 
La  noblesse  n'est  donc  ici  pour  jrisn;  l  esprit  dé 
aervitude  est  to«t,  Jfaais  trottvcms:cela  dain  4* 
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*  règles  :  qu'on  agisse  de  même  avec  les  royalistes; 
qu'on  les  reconnoisse  sans  distraction  de  classes  > 
et  alors  on  saura  pourquoi  on  ne  les  attaque  jamais 
«ans  blesser  la  majorité  de  la  nation* 
.  Croit-son  nous  troubler  avec  des  pétitions  comme 
à  l'époque  où  la  France  enthousiaste  marchoit  âia 
liberté  «ans  cônnoître  les  sentiers  qu'elle  avoit  à 
parcourir  ?  Nous  avons  acquis  de  l'expérience ,  <*t 
nous  l'avons  achetée  assez  char  pour  qu?eîle  nous 

frofite.  Il  y  a  six  mois ,  nos  ministres  ont  envoyé 
Londres  des  hommes  chargés  d'étudier  lamarche 
delà  liberté  de  la  presse;  cette  marche  est  scelle 
du  bon  sens.  U  n'étoit  pas  besoin  de  traverser  ex* 
près  la  mer  pour  apprendre  cela.  Nous  allons  ré» 
vêler  les  principes  au  gouvernement  représentatif 
aur  lès  pétitions ,  tels  qu'ils  sont  admis  dans  te 
parlement  de  la  Grande-Bretagne*  On  trouvera 
jàe  même  qu'ils  sont  le  résultat  de  l'expérience, 
appuyée  sur  une  profonde  connoissance  du  mou^ , 
Veinent  de  la  société. 

•_  £n  Angleterre,  une  pétition  individuelle  attire 
•toujours  l'attention  de  la  Chambre.  Pourquoi  ? 
C'est  que  cette  pétition  représente  nécessairement 
+\u  intérêt^  et  que  les  pouvoirs  delà  société  ne  sont 
constitués  que  pour  défendre  des  intérêts*  Au, con- 
traire,.  une  pétition  couverte  de  vingt,  de  trente 
•mille  noms,  n'y  est  considérée  que  comme  le  vœu 
.d'  une  faction ,  et  dès  lors  on  évite  d'y  attacher,  du 
prix,  parce  qu'il  est  juste  de  présumer  que  tous 
ceux.qùi  n'ont  pas  signé  la  pétition  sont  d  un  sms 
^opposé,  et  qu'autrement  on  s'exposeroit  à  sacrifier 
la  majorité  calme  et  confiante  à  la  minomté  turhu? 
lente  et  factieuse*. Tous  les  ans,  les  0uvrjie3cs.de. 
Birmingham,  de  Bristol,  signent  par  milliers  ides 
.pétitions  dont  la  Chambre  des  Communes  s'oc- 
cupe à  peine.  Dés  qu'il  s'agit  d'intérêts  collectifs  , 
il  n'appartient-qu'aux  pouvoirs  .constitués  d'exp~ 
;9ti*e?  si  ce  .qui  s*r<wt  effectivement  à  r&yantage 
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des  uns  ne  nuiroi  t  pas  à  d'autres,  et  ne  dr»nger<>i£ 
pas  l'ensemble  des  calculs  de  l'administration  gén«V 
nérale.  Cette  conduite  prudente  est  plus .  rigau*- 
reus-ement  soutenue  encore  quand  il  s  agit  d'ipié- 
sets  politiques,  dans, lesquels  le  peuple  pe  doit 
jamais  intervenir  directement  ^  surtout  dans,  un 
gouvernement  où  trois  pouvoirs  sont  constitués 
pour  défendre  ses  libertés-,  et  eu  un  de  ces  pou- 
voirs reçoit  périodiquement,  par  éjection,  unç 
mission  spéciale  et  sans  réserve.  Que  seraient  les 
membres  de  la  représentation  de  tous  les  intérêts 
là  txù  la  nation  înterviendroit  elle-même,  dans  les 
questions  politiques,  autrement  que  parla  liberté 
delà  presse?   Nous  l'avons  vu  en  France.  Cette, 
représentation  ne  seroit  plus  qu'un  instrument 
entre  les  mains  des  factieux.   Cette  observation, 
juous  explique  .pourquoi  des  millions  de  noms  mis, 
depuis  tant  d'années,  au  bas  de  pétitions  qui  de- 
mandent en  Angleterre  une  réforme  parlemen- 
taire, ent  cependant  laissé  jusqu'à  ce  jour  les 
choses  telles  qu'elles  sont  depuis  des  siècles*  Et 
cependant  cette  Chambre  des-Communes,  si  ferme- 
contre  un  assemblage  de  noms  quêtes  ~au. hasard  > 
ne  laisse  jamais  passer,  sans  une  discussion  pro- 
ibutde,  une  pétition  présentée  au  nom  d'une  cor- 
poration. Que  cette  distinction  est  s^ge  1  Vne  eor-, 
poraHoti.se  présente  comme  une  unité  &  elle  a  des, 
intérêts  personnels  à  conserver  r-  pa*  conséquent 
des  dangers,  à  courir  ^  et  sa  position  répond  qu'f lie 
ser^  modérée  dans  ses  demandes,  et  surtoutqu'elle 
lie  s'écartera  pas. du  respect  dit  av;  pouvoir.  Ce  qui 
exige  impérieusement  que  Ja  Chambre- des;  Com-v 
mânes  traite  avec  hauteur  les  pétition* collective^ 
c'est  que  si  elles  attaquaient  la  dignité  r  l'indépen- 
dance du  -parlement*  te  parlement  ne  pourvoit 
punir  l'insolence  des  pétitionnaires,  Ce  point  est 
important.  L'histoire  d^ngletepre  offre  dei^in- 
breux  e.xemjje&  dfi  corporations  gravée*  4e  lfli**s 
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ÏtrWilegfes  pft?  !a  Chambre  des  Commune  7  peter 
ui  avoir  manqué  de  respecf.  Manquer  de  respect 
envers  un  pouvoir,  c'est  trahir  la  vérité  es  implo- 
rant son  secours.  H  n'y  a  pas  huit  fûurê  encore* 
qu'un  pétitionnaire  a  été  envoyé  directement  en 
prison ,  par  ordre  de  la  Chambré  des  Cotitaoiuàes*;, 
pour  avoir  produit,  parmi  tes  pièces  joiiftéé  à  sa 
pétition ,  une  lettre  qui  contenait  des  fait*  eon- 
trouvée  et  des  expressions  inconvenantes. 

Si  la  Chambre  des  Communes  *  su  établir  son 

Souvoir ,  nous  venons  d'en  exposer  lès  eausea/ïn- 
épendante  dtf  Roi  qui  ne  peut  que  la  casser,  éUe* 
est  indépendante  du  peuple  qui  n'a  d'action  mr 
elle  que  par  les  élections  ;  il  seroit  étrange  qtfce  le 
Boi  respectât  l'indépendance  du  parlement,  et  que 
des  factieux  pussent  la  Violer  avec  des  pétitions!  Que 
Ton  compare  ces  vérités  d'expérience  à  la  fôiblesse 
de  l'Assemblée  Constituante ,  et  surtout  de*  assem- 
blées qui  l'ont  suivie  \  on  trouvera  qu'e  leur  avi- 
lissement est  venu  particulièrement  des  pétkîéfc» 
collectives  qui  peuvent  être  insolentes  impuné- 
ment ,  puisqu'elles  sont  l'ouvrage  d'une  cc%iié  , 
et  ne  restent  sous  la  responsabilité  de  personne. 
Conçoit-on  qu'un  pouvoir  resfe  pouvoir,  quand 
on  peut  le  braver,  FhuhniKer,  le  menacer,  sanfr 
qu'il  ait  àucutt  moyen  de  venger  sa  drgntté^fTei 
est  cependant  le  sort  de  toute  assemblée  d£Hbé- 
rante  qui  compteroit  les  noms  au  bas  d*une, péti- 
tion comme  autant  d'argiimens ,  et  epii  ne 'senti-* 
roit  pas  que  l'immense  majorité  qui  se  tartest  ta 
véritable  nation,  confiante  dans  les  députe'squ'elfe 
*  choisis,  et  qui ,  par  cela  même ,  s'interdît  &'in~ 
tervexrçr  dans1  les  questions  politiques  dont  e|le  a 
remis  la  discussion  et  là  décision  à  ses  étùs.liîLea 
indépendant  (ont  ici  une  faute  grave  et  une  fttote 
inutile,  puisqu'un  million  de  noms,  quind  on 
parvrendroit  à  les  rassembler,  be  pourroieiifrrièn 
contre  le  vew*  de  la  majorité  impassible. 


ftrat atoas  crti  le  moment  favofablepour  expo-* 
ter  les  véritables  doctrines,  afin  que  i^es  pouvoir^ 
«te  fo  société  sacrât  profiter  des  circonstances 
four  s'étasblir  enfin-  da*s  tous  leurs  droits  e*  daâ# 
toufce  leur  dignité,  tes  agitations  ne  sO*ft  dàft- 
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établi ,  iatfetfmissent.  Et  c'est  tout  e*  qut  distingua 
tes  Etats  libres  4ëfr  Çtats  despotiques. 

S'il  étoit  vrai  comme  on  nous  ïaesvre  (iiia& 
nous  retirons  de  le  croire)  que  ètefrèfet»  étissëi** 
déjà  donné  des  dhters  contre  la  proposition  d# 
ML.  Barthélémy,  accueillie  par  quatre-vingt-dis-* 
huit  pairs  j  s'il  étoit  vrai  que  des  pétitions  arrivée* 
de  Paris  eussewt  été  produites  au  dessert  $Vft  étoit 
*raique  des  personnages,  auXsi  grands  que  l'krfmiite 
qui  pleure  et  qui  rît  successivement  sur  les  dan-i 
gers,  que  courent  ta  révolution  et  la  monaï»ch*ef 
tussent  arrives  de  Paris ,  au-  moment  où  on  set* 
voit  le  calé ,  pour  employer  leur  iaHuence  à  grossie 
le  nombre  des  noms  à  mettre  au  bas  de  ces  péti«* 
ttons,  nofUfr  plaindrions  te  ministère.  En  donnant 
des  exemptes  dangereux ,  il  s'eitpose  à  voir  péti* 
tionner  les  factieux  pour  deUaaftdétf  son  renvoi, 
pour  exiger  le  renversement  de  l'ordre  établi,  èi 
réclamer  la  convocation  cFuifce  Convention  natio- 
nale, ftous  prouverons  tout  &  l'heure  çfuè  nous  né 
prévoyons  rien  qui  ne  soit  déjà  accompli.  FaStfé  1* 
eiel  que  les  pétitionnaires  ne  demandent  pas  piuW, 
akrçi  qu'ils  Font  {ait  en  179^!  Dans  cette  carrière, 
il  est  difficile  de  Varrétèr  -7  dès  que  le  peuplé  a  agi 
râié'fois comme  souverain  actif à  il  ne  se  laisse  à§* 
trôner  que  de  lassitude.  Mais  nous  avons  pleftfë 
confiance  dans  la  Chambre  des  0éptri?és  comme 
dans  la  Chambre  des  Pairs  ;  elles  sentiront  qfc  il 
y  va  de  leur  indépendance,  et  que  toutes  cMtto- 
tatives  ne  peuvent  être  réprimées  avee  plH>  <fe 
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-jwecès  que  quand  les  passions  populaires  ne  *mt 
pas  encore  en  fermentation .  Or,  il  est.incontes-r 
table  que  nous  paix>dio  us  Tannée  1793,  mais  que  > 
nous  n  y  sommes  pas.  Qu'on  respecte  Us  libertés 
publiques ,.  on  sera  fort  contre  l'esprit  de  faction  ; , 
ce  sont  les  tentatives  imprudentes  de  pouvoir  aîn, 
solu ,  les  lois,  arbitraires,  la  hauteur  inconsidérée 
avec  laquelle  les  ministres  sa  sont  sauvent  expri- 
més à  la  tribune,  qui  ont  un  moment  troublé  les. 
esprits,  mis  les  hommes  et  les  partis  dans  une  posir* 
tiou  fausse  ;  il  faut  rentrer  dans  la  vérité,  ep.  corn-* 
jnenr.ant  par  reoonnoître  que  la  première  garantie 
des  libertés  publiques,  est  dons  l'action  des  pou? 
voira  de  la  société ,  dégagée  4?  toute-  influence 
•ïtérieure, 

.   Nous  donnerons  des  anecdotes  positives  sur  le, 
secret  de  ces  pétitions,  et  sur  les  .scènes  ridicule» 

Qu'elles  auront  amenées.  Nous  pouvons  déjà  af-u 
rmer  que  la  pétijipn  signée  par  les  avocats  de 
Paris,  ç'est-}*-uire  par  la  vingtrtroisième  partie 
des  avocats  de  Paris,  ne  se  distingue  quepar  trois 
fautes  d  prthpgrapbe  si  grpssières ,  qu'on  a  de  suite, 
deviné  que  le  modèle  en  a  été.  fourni  pax.deu* 
hommes  qui  ne  sont  pas.  aussi  Français  qu'ils  le 
disent  A  e|  4°»t  W  n'est  p^s  s\  orthpdo*e  qu'il  le 
croit. 

.  Mais  abandonnons  ces  inisères ,  et  reprenons  1^ 
défense  des  gommes  monarchiques  au.  point  où 
nous  l'avons  laissée ,  afin  de  prouver  que  l!çpi~ 
jrion  publique  Jeur  es|  reye^ue  tout  entière  ,  à 
jnesure  qrçe  leurs  ennemis  put  découvert  les.  dé-: 
sastf^eux  projets,  qu'ils  ont  çpnçus.  Nos  preuves, 
sont  disséminées,  dans  Jeur«  écrits  j  nous  avions  pris 
la  peine  de  les  rassembler  $  mais  un  publicité  in- 
dépendant  vient  depubliey  un  manifeste  qui  le$ 
çontiçfit  toutes  a  et  nçus  jq  rei^erçipus  d'avoir  eu 
cette  atteptipp  pou?  npus, 
W>  Comte,  avocat  (sf^ns  doute  le  çélè^r?  **$>* 
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cié  du  célèbre  M ,  Dunoy  er ,  ;  aussi  avocat  )  vient 
de  lancer  dan*  le  public  une  brochure  de  vingt 
pages,  ayant  pour  titre  :  Dissolution  des  Chambres, 
ou  nécessité  d'un  appel  à  la  Nation.  Nous  ferons 
remarquer  que  le  mot  Roi  et  le  mot  royauté  ne  se 
trouvent  pas  une  fois  dans  cet  écrit,  qu'il  n'est 
question  que  du  ministère  ou  du  gouvernement , 
ce  qui  est  la  même  chose  pour  certains  esprits , 
ainsi  que  nous  l'a  confirmé  dernièrement  M.  le 
président  du  conseil1  des  ministres.  Dans  tuippel. 
à  la  Nation,  voici  donc  la  royauté  hors  de  ligne 
d'une  manière  indirecte  ;  mais  la  Chambre  des 
pairs  est  supprimée  d'une  manière  très*direete  ; 
car,  dans  le  titre  de  son  livre;  M.  Comte  demande 
positivement,  la  dissolution  des  Chambres;  et,, 
flans  son  livre,  il  ne  parle  que.de  la  formation 
d'une  Chambre,. C'est  là  que  tendent  en  effet  les 
indépendans  pttrs^  et  ils  ne  sollicitent  avec  tant, 
d'ardeur  une  augmentation  en  masse  de  pairs  de 
France ,  que  parce  qu'ils  savent  qu'on  ne  peut 
Renverser  que  les  pouvoirs  déconsidérés  dans  1  opi-> 
nion  publique  ;  et  ils  voudroien  t.  avilir  la  pairie, 
;  pou? la  détruire  ensuite  avec  moins  d'efforts.  Nous, 
n'avons  jamais  partagé  les  craintes  répandues  à  cet 
^gard  dans  le  public;  nous  estimons  encore  assez 
Je  ministère  pour  croire  qu'il  n'est  pas  sans  réserve. 
#ous  la  direction  de  la. Minerve ,  autrement  il  se-, 
roit  perdu  sans  ressource  auprès  de  la  France 
impartiale  On  a  menacé  d'une  fournée  de  pairs  * 
peur  voir  si  la  constance  des  pairs  en  posses- 
sion en  seroit  ébranlée  ;  et  la  France  entière 
est  aujourd'hui  témoin  que  l'indépendance  des 
opinions  n'en! a  pas  été  un  seul  instant, altérée 
fons  la  Chambre  haute.  De  même,  et  par  les* 
inêmes  motifs,  on  répand  le  bruit  de  la  dissolu-; 
tipn constitutionnelle  delà  Chambre  des  Députés. 
Nous  prenons  sur  nous  d'affirmer  que  la  Chambre? 
actuelle  des  Députés  ne  sjera  pas  dissoute  j  et  nou* 
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l'affirmons  parce  que  not*s  en  savons  autant  efe* 
politique' (si  nous  n'en  savons  pas  plus}  que  éeuc 
qui  font  ctfurir  ces  bruits.  Quelque  nos  «le  nos 
ministre*  ressemblant  ans   enfans  qui  sfcftnettt* 
as*e&  tentés  de  jouer-  Avec  le   feu  ;  maié  qttt  à& 
l'osent  pas,  d«m  la  'crainte  de  se  b*Aîer. 

Pour  sauver  la  France ,  selon.  M  «  Comte,  &  mf 
faut  <pie  dissoudre  les  Chambres,  en  convoquée 
une  seul*  composée  de  sept  cents  membres,  An- 
noncer à  l'article  de  fa  Charte  qai  veut  que  lès 
députés  aient  quarante  ans,    fie  pa#  les  paye** 
comme  les  conventionnels,  mais  lent  aécetàde? 
une  indemnité  en  argent ,-  ee  qui  est  trèe-diffiérënt  ? 
et  comme  ils  auront  été  élus  par  suite  d?un  appel 
au  peuple,  qui  signifie**: 'apparemment  que  le  Moi 
de  France  ne  peut  pas  gouverner  la  franges  d* 
nous  sauveront  à  la  manière,  de  tdufe  àssemlUég 
dans  laqueMe  tous-  les  pouvoirs  sont-  eenfctikiasy 
c'est-à-dire,  comme  nous  a  sauvés  la  ConvenUe* 
nationale  de  sanglante  mémoire.  Mais,  pettr  que 
cette  assemblée  unique  remplisse  sa*  destinée ,  il 
est  deux  conditions  bien  essentiel!^  à  e&*e*Ve# 
àeitta  le  chois  des  députés  :  la  première ,  oés*  qtfiài 
Referont  pas  pris  parmi  les  royalistes  ,  patee  qu'il* 
ont  de  vieilles  injure*  à  venger  j  k  secondiez  c'est 
qu'ils  ne  seront  pas  pris  parmi  e&¥&  qui  on*  Servi 
H  France,  sone  te  gouvernement  knpérîal -,  pa*oe 
qu'ils  eut  contracté  un-  amour  excessif  da  pou* 
voir.  Nous-  demandons  ici  à»  M,  le  marquis  fie** 
sole  si  c'est  nous'  qui  sommes  les  excèudfs,  et  si , 
au  contraire ,  nous  ne  sommes  pas  e&ehis  e*  masse 
par  les  indépendans  comme  par  te  gouvernement 
du  Itou   En  repoussant  ceux  qui  ont  $e*ù?*tt** 
voulu  l'unité  et  la  légitimité,  en  repo-ussani  avec 
une  égale  violence  ceux  qui  ont  admis  Punité-df 
Bueaaparte  comme  moyen  de  sortie  la  France  du 
bourbier  révolutionnaire  dans  lequel  elle  étok 
«aibneée<,  que  reste-t~il?  Les  républicains ^  €*** 
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t&effettnpeti^pCT^xeeUên*e  autfudl  M.  Coftrio, 
avocat ,  conseille  de  faire  un  appel  pour  sortir 
des  dangers  qui  ateiiaceht  la  monarchie.  Il  est 
certain qu'à  cette  condition  W  monarchie  n'aurait 
bientôt  pttfs  de  dangers  à  courir*  Ce  qu'il  y  a  de 
plaisant,  c'est  que  1  auteur  s'adresse  souvent  a« 
ministres  du  Roi  de  France,,  ponrlenr  prouve* 
qu'ils  tkont  irien  de  mieux  à  taire.  Pauvres  mi* 
tiistresl  quelle  idée  avez^vous  donc  donné'de  von* 
à  ceux  dottt  votis  ave»  si  souvtm*  réclamé  Pastis*- 
tanee,  et  avec;  lesquels  un  de  vous  a  proclamé 
dernièrement  une  sainte  alliance  à  la  tribune  de 
la  ÇhaÂalire  des  Député»,  affiènee  confirmée  deux 
jours  apr es  dans  le  Moniteur  pair  des  cris  furieu* 
poussés  contre  les  royalistes*?-  Sommes^nbus  donc 
ai*  coupables  de  ne  pas  vouloir  mie  Convention 
nationale,  et  decroire  que ,  depuis  l'établissement 
de. la  Charte  royale  donnée  à  tous  les  Français, 
il  ne  faut  exclure  ni  les  royalistes ,  ni  ceux  qui  on* 
aemri'la  France  quand  ils  né  pou  voient  servir  le 
Jtoi?         *     * 

Pourquoi  donc  la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy et  l'attitude  de  la  Chambre  des  Pairs  met* 
teM**»Ues*  l'esprit  des  patriotes  exclusifs  dans  une 
ai  grande  agitation  ?  ce  pourquoi  Vukiniatum  àé 
ce»  Messieurs  qui  veulent  rétablir  ta  république 
par  l'intermédiaire  d'une  nouvelle  Convention 
nationale,»  nous  fait -elle  Sourire?  Pse  serait- ce 
pas-parceque  la  proposition  du  noble  pair  est  sage 
et  constitutionnelle ,  que  l'attitude  de  la  Chambre 
ctas-  Pa»$  a  le  calme  qur  Convient  à  un  pouvoir 
intervenant  pour  des  intérêts  mis  sous  sa  protec- 
tion, tandis  que  les  brochures  des  patriotes  exclu- 
sifs* sont  si  foies  tant  quele  Roi  de  France  est  sur 
son  trône ,  et  que ,  d'un  mot  r  il  peut  encore  les 
replonger  dans  la  nullité  dont  ils  ne  sont  sertis 
kpterjnt  les;  fautes  du  mutistirë,,  qu'il  nous  est  im- 
possible d  «voir  la  mofadre  alarme  ?  Expliquant- 
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nous  cependant  :  p&toais  nous  n'avons  craint  pou* 
nous  ;  mais  souvent  nous  avons  tremblé  pour  la 
stabilité  de  la  monarchie.  L'exemple  du  passé  n*é- 
toit  pas  propre  à  nous  rassurer  ;  et  l'incapacité  mî- 
fûsterieÛe,  qui  a  amené  le  20  mars ,  est  assez  riche 
encore  pour  foire  redouter  des  événemens  <*<juiva^ 
lens.  Nous  l'avons  dit  quelque  part  :  nous  aimoni 
les  Fautes,  parce  qu'elles  profitent  toujours  â 
quelqu'un.  Les  fautes  its  patriotes  exclusifs  sont 
assez  graves  pour  compenser  les  fautes  des  minis- 
tres :  c'est  beaucoup  ;  et  les  hommes  monarchie 
ques,  toujours  en  butte  aux  uns  comme  aijac  autres; 
acquérant  de  l'expérience  par  lé  rôle  d'oLsàrva-i 
teurs  auquel  on  les  a  réduits,  de  Pintérét  par  la 
persécution  qui  les  poursuit  1  reprennent  Fasce»* 
dant  qu'ils  n'ont  pu  perdre  qu'à  l'époque  où  on 
s'étoit  arrangé  pour  les  xalomnier  sans  qu'il»  pus» 
sent  répondre  :  te  Conservateur  existent  la  Franc* 
*'en  aperçoit. 

-  Le  a  de  ce  mois ,  H  discussion  s'est  ouverte  i  U 
Chambre  des  Pairs  sur  la  proposition  relative  aux 
•modifications  dont  seroit  susceptible  la  loi  des 
•élections  ;  le  nombre  àei  votans  était  de  i53*  5$ 
voix  ont  été  pour  proclamer  que  notre  situation 
-est  si  parfaite  qu'il  n'y*  rien  à  améliorer  5  98  voix» 
au  contraire,  ont  voté  pour  des  améliorations** 
Aux  termes  de  Tarticle  XX  de  la  Charte ,  la  réso^ 
lution  qui ,  par  le  vote  de  la  majorité,  çst  devenue 
le  vœu  de  la  Chambre  des  Pairs,  sera  envoyé^ 
rdans  dix  jours  à  la  Chambre  des  Députés.. 

Le  résultat  de  toutes  les  menaces  indécentes 

-faites  contre  l'indépendance  des  pouvoirs  de  k 

•société,  a  donc  été  d'augmenter  le  nombre  dea 

•votans  en  faveur  de  la  proposition  de. M.  Bar fthé* 

leiriy.  Cela  pouvait-il  être  autrement  dans  une 

iRhamb*e*cdmpasée  de  l'élite  do  la  nation  SMïét»c* 

que  les  Français  dignes  de  ce  nom  reculent  devant 

4** menaces  j  et  le* fonctions  politiques  a'ont-eil«* 
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pataUÊsi'lèuf  courage  et  teurpoittt  d'boniicUr? 
Si  le  ministère  étoit  assez  imprudent  pour  faire 
Une  fournée  de  parts ,  il  est  probable  que  tes  der* 
îiier$  venus  se  trouveroieftt  accablés  sous  le  poid* 
des  combinaisons  qui  les  aùroieht  appelés,  et  qu'ili 
resteroient  seuls  pour  former  une  minorité  tou- 
jours distincte.  L'opinion  publique  est  une  puis- 
sance avec  laquelle  on  ne  compose  pas.  Qu'on 
renonce  aux  petites  considérations  mortelles  pour. 
lies  assemblées  politiques ,  qu'on  avance  avec  calmé, 
dans  la  ligne  ou  devoir,  on  trouvera  que  le  mou<* 
vernent  révolutionnaire  actuel,  la  féodalité  et  le 
pouvoir  absolu  sont  des  fantasmagories ,  et  qu'il 
h'j  a  de  rivant  dans  notre  nation  queTaniour  d» 
la  royauté  et  de  la  liberté* 

I.  Fiêvée. 


MÉLANGES. 

Dans  ûrfé  société  nombreuse  où  on  discutait  la  pro- 
position de  M.  le  marquis  Barthélémy,  la  majorité 
rest  beaucoup  amusée  d'une  nuance  d'opinion  rexriap- 
quable  entre  les  opposans  r  les  uns  voutoient  faire  ré-* 
culer  lès  partisans  de  la  proposition  en  annonçant  que  , 
flans  certaines  provinces,  la  cocarde  blanche  étoit  de- 
yen  ue  verte,  que  le  drapeau  blanc  étoit  déjà  couletuf 
de  $ang,  et  qu'il  y  allpit  avoir  des  insurrections  partout* 
Les  autres ,  qui  ne  veulent  ni  d'insurrections ,  m  de 
menaces  d'insurrections  parce  que  cela  peut  faire  peur 
a  d'autres  qu'aux  royalistes,  nioient  tout  mouvement, 
tout  changement  de  couleur  ;  mais  ils  en  appelaient  à 
Popinion  publique.  Les  premiers  sont  accoutumés  k 
marcher  avee  les  révolutions ,  les  second*  avec  de» 
intrigues. 
'  !  —  On  assure  que  ceux  de  Pantin  sont  pour  un  ehan* 

Jement  dans  la  loi  des  élections ,  que  ceux  de  Saint*» 
)uen  sont  contre , :  et  que  ceux  de  Bagnolet  sont 
neutres  ;  nous  n'osons  affirmer  des  nouvelles  au$si 
importantes»  Mais  nous  pouvons  répondre  çu«  «**& 
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Àe  k  Bonrs*  ont  crié  coitimr  si  VàRfeiiAml  dfe  U  pro- 
ariété  étott4«Teovev$èaie<itfiéce«iaîfe  de*  ftrti^prçdhjie 
fitianctore»  Las'fond*  publics  ont  Caisse  à  la  60  dû  mois 
4  Paris  *t<à  Londres,  et  par  le* moines  causes 9  c'çst- 
À-dire  parce  que  les  emprunts  sont  plus  nombreu*  en 
Europe  que  les  capitaux.,  et  que  les  fins  de  mois  sont 
une  époque  où  le  crédit  se  réalise  en  écus.  Les  fonds 

Îublics  ont  remonfé  au  commencement  de  tiiars  & 
'aris  5  on  s'y  attendait ,  parce  que ,  ponr  les  tenir  m 
baisse,  tien  auroît -plus coûté  aux  seigneurs  féodaux 
de  la  trésorerie  que  pour  les  maintenir  en  hausse.'  li  y 
*  toujours  quelque  chose  de  rassurant  en  politique  avec 
ceux  qui  #nt  que4qiue  ctase  à  perdre  ;  car  enfin  ira  est 
de  son  aièçfe-:  on  tiesst  beaucoup' à  ses  opinions  ,  œaw 
**  ùemL  plus  encore  à  gagner  de  Fat^eitt.  Heureuse 
combinaison  l  qui  fait  sortir  tt&a  certaine  ttoodéotîoa 
d'une  certaine  cupidité. 

—  Le  dernier  Wuméraite  h*  Minerve  nous  annonce 
une  grande  nouvelle  :  «  Mercredi  soir ,  à  Fîssue  d* 
»  conseil  des  ministres,  31. la  général  Dessole  sjcfej* 
»  rendu  chez  M.  LafiMeii  une  heure  après  *  tout  Paris 
»  en  étoit  informé.  »  L0  minerve  ajoute  qu'on  s*atten- 
doit  que  cette  démarché  aurait  une  suite,  que  cinq 
tours  se  sont- écoulés^  et  que  rien  ne  sVst  fait  encore. 
La  suite  naturelle  dé  cette  démarche  étoit  que  W.  La- 
-fitte  se  rendit,  à  sou  tour,  chez  ]VL  Te  général  péssfolè^ 
afiî>  de  ne  pas  £tre  en  arrière  <le  politesse  avec  lui  j  et 
si  M.  Lafitte  a  été  cinq  jours  sans  faire  porter  une  carte 
de  visite ,  nous  concevons  Pétonnement  de  la  Minerve* 
Mais  qui  jamais  auroit  pensé  que  /a Mmeny?  descend roit 
à  n'être  plus  qu'un  journal  d'étiquette  pour  la  Chausséfe* 

^Antin?  .....: 
,  «!—  On  dit  qu'on  a  formé  uo^éeolê  4  la  Lancaster 
flans  une  chambre  basse  du  ministère  de  l'Intérieur, 
pour  y  donner  des  leçdïis  d'administration  à  la  mode 
*ux  préfets  et  aux  sous-préfets  nouvellement  nojnmés; 
jm  no  pouvoit  appliquer  plus  à  propos  la  découverte 
4ie  l'enseignement  mutuel.,  On  a  promis  de  nous  corn- 
xnuoiquer  les  leçons;  nous, les  publierons,  afin  qu-HV 

Îrt  aij:  qes  préfets  et  des  sous-préfets  tout  formés  quand 
es  autres  n'en  pourront  plus.  - 
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;    —lAkfÀÉte-AJiA*  d'Amérique  ont  toujours  *ee*H 
serré  vue  pcofoade  wwmnoissantêjfoor  les  souverains 
de  PEurôpe  qui  les  ont  si  puissamixient  aidés  à  obtenir 
Wr  indépendance vï) ans  un  dîner  donné  à  Pari*,  pottr 
célébrer  ï'aïKiwwaaire  américaine  r  dîner  où  «r  trouvofe 
4e  kéro^des  Dttttx-Jienctai ,  vn  docteur  a  porté  le  toast, 
suhtant  :  «  Aux  jennes  républiqoesNde  ^Amérique  du 
>  Sud  ;  euccès  à  leurs  efforts.  »   C«c*  est  va  rasseKfc- 
,,ineat4  T£s|Kigae.  JEu  vpici  «o  iplus  e«pas*if ,  contenu 
dans  on  toast  porté  par  le  eetaewt  O-Omnof  :  «À  la 
»  propagation  des  institutions  républicaines  ;  à  la  des- 
»  tructio»  de  la  tyrmui*  et  de  Varisiocratie  dans  tout 
j»  Itunivers. .  »   Peut-on  être  plus  libéral?  Si  les  Fran- 
çais qui  sont  à  Philadelphie  ,.e,n  célébrant  l'anniversaire 
de  la  rentrée  des  Bourbons  en  France,  s'avisoient  dte 
"boire  4  la  destruction  de  toutes  les  républiques,  on 
crierait  au  scandale,  et  on  aoroit  rakoti  ;  mats  o»  me 
JrouYeroit  pas  en  Ainériq^  un  seul  iournal  qui  voulût 
Jfimp  rimer.  A  Paris,  on  n'est  pas  si  difficile  :  U  Jeumul 
du  Commerce  s'est  xhargé  de  transmettre  le  vœu  boa** 
tile  des  patriotes  américains  au*  patriotes  exclusifs  de 
l'univers,  «kl?. 


,  ,iiii  y  il' 


.  C'est  pa*  inadvertance  râen  annonçant  me  éloge,  d'an* 
notre  dernière  Livrais** ,  (a  Èfratm  <f  un  Moraliste  à  Pétrit  de 
M.Btwmmin  Constant,  ou  a  négligé  de  dife  qu'elle  se  vendojt 
oS  ceoUfue*,  ebet  le  Noitman*  et  les  princSpan*  libraires  -du 
Pabis-ttoyaL  Le  succès  toujours  erpissant  de  Cette  JléJiitaJifljfc 
«rnu  engage  à  réparer  cette  omission. 

•—  On  vient  de  ameUte  «nvetote  les ouvrage  suivant: 

The  Kingcan  doK  no  Wrong:KLe  Roi  ne  peut  janiaft avoir IpHj 


Pai*  :*  1 4r*  5e  e.,  et  t  fr.  t5  c.  par  ta  poste.  A  Taris,  che*  ta 
ftarnant,  rue  de  Seine ,  n°  8<,  et  usai  di  Coton ,  n°  £» 

historiques  relatifs  à  la  Fonte  et  à  V Elévation  de  X* 


9  fr.  5o  cjrancp* 
rue  de  Seine ,  n°  8,  et  auai  de  Coati ,  n*5. 
Cet  Ouvrage,  publie  par  ordre  de  S.  fixe,  le  ministre  se- 
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tréWre  d'Etat  de  l'intérieur,  comprend  :  i»  une  Isttrodcrctioti 
où  Ton  jette  un  coup  d'oeil  rapide  sur  l'art  de  la  Fonte  chez  Us 
anciens ,  sur  les  Statues  anciennes  et  modernes ,  avec  un  Aperçu 
de  la  renaissance  de  l'art  en  Italie;  a  '  l'Histoire  de  la  première 
Statue  de  Henri  IV)  3*  enfin  celle  du  Monument  qui  a  été 
dernièrement  élevé  à  ce  Prince  par  le  vœu  et  les  don*  de  tdus 
les  Français.  —  L'Ouvrage  est  suivi  d'un  Appendice  qui  rèor 
ferme  toutes  les.  Pièces  officielles  relatives  à  la  Souscription ,  à 
la  Fonte  et  à  l'Elévation  de  ce  Monument,  ainsi  qu'aux  Céré- 
monies dont  il  a  été  l'occasion.  Il  est  terminé  par  la  Liste  gêné* 
S  île,  par  Département  et  par  ordre  alphabétique,  de  tous  lès 
ouscflpteurs  qui  ont  concouru  à  son  rétablissement. 

AVIS. 

Les  Personnes  dont  la  Souscription  finit 
avec  le  tome  second  (26e  Livraison),  et  qui 
sont  dans  l'intention  de  souscrire  pour  le 
troisième  volume,  sont  invitées  à  vouloir  bien 
faire  parvenir  leur  renouvellement  dans  le 
courant  de  mars ,  si  elles  veulent  éviter  tout 
'retard  dans  l'envoi  de  leurs  Livraisons. 

Les ,  Souscripteurs  des  dppartemens  sont 
aussi  priés,  pour  prévenir  toute  erreur, 
d'écrire  leurs  noms  et  leurs  adresses  bien  li- 
siblement ,  et  surtout  de  ne  pas  oublier f  comme 
cela  est  arrivé  plusieurs  fois ,  d'indiquer  le  lien 
de  poste  par  lequel  ils  sont  servis.  ' 

.  On  ne  peut  souscrire  que  du  commencement 
d'un  volume» 

-     La  première  Livraison  du  troisième  volume 
paroîtra  dans  les  huit  premiers jqurs  <£ avril. 

Le  prix  du  troisième  volume  %  est  de  *kfr* 
pour  la  souscription*  ,•' 

Les  lettres  et  V argent  doivent  être  adressés , 
.franc  de  port ,  à  M.  Le  Norma*ti>  fils.  Editeur 
du  Conservateur,  rue  de  Seine,  rc°8,  F*  S.  Gr. 

IMPRIMERIE  DE  LE  NORMANT,  RUE  DE  SEl^fi. 


LE  CONSERVATEUR. 


Extrait  des  Archives  Politiques  (i), 

(II*  Article.) 

Auras-tu  d»ne  toujours  en  yetix  pour  n«  poiat  voir? 

Racine  ,  Athaltt. 

Du  Choix  des  hommes * 


croire  que  le  premier  intérêt  4' un  gouvernement 
-«oit  d'avoir,  au  besoin .,  d$s  compagnons  d'infor- 
tune. Si  j'awoïs  un  grand  procès  à  soutenir,.  t'en 
chargerais  ,  non  l'avocat  qui  me  promettront  d'e?i 
venir  pleurer  arec  moi  la  perte ,  mais  celui  qui  p*e 
paroi  trait  le  plus  -capable  de  me  le  faire,  gagpcr; 
et  si ,  pour  marcher,  il  me  fajloit  un  appui  ,  \e 
<;hoisirois„  non  celui  qaideurojt  tomber  avec  moi, 
mais  le  plus,  solide  et  le  plus  fort ,  dûl-il  dsmQprqr 
debout  après  ma  chfue*  »  (  Novembre.  Tom.  il, 
.  pag*  6t.  ).  T 

«  Vous  parlez  d'hommes  qui  ont  servi  l'Etat  > 

-que  n'ont,  point  engage  leur  destinée  «eus  d'apte 

-bannière  Pqwe  celle  de  l'Etat,  et  qui  sont  prét£,à 

'  bien  servir  utx  gouvernement  dpnt  1»  marche  j^a 

.conforma  aux  i«J$r$tscte  l'Etat,  qui  Sont  tes  leui$. 

Mais  ces  hommes*-là  n'existent  pas,  pu  ils  sont  $ù 

si  petit  nombre,  qu'ils  ne  peuvent  procurer  aji 

^ouvtxnemént  une  jbree >  suffyanfcç..  Où  vopiçfc- 

voua  donc  qu'il  prenne  ses  agèns?  »  (  Pag.  65.  ) 

•     m<*+*    i>ém      ■  '      '■■■  #m    *■  tf^t'W**'  '"  M ]"■— ^— — ^pwiw   i     _i      — —— 

<t)  Vpyg Ja  19?  Utr»i»yi  4* CwwtPW*  * u  .  ..uiir 
*  Tpmx  II,~à4*  LrmiSQii.  3a 
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«  Quelle  pauvret&que  de  scruter  les  antéoédens, 
et  de  classer  ces  hommes  par  leurs  situations  pas* 
$ie$\  Ils  oublieront  ce  qu'ils  ont  dit  et  ce  qu'ils  ont 
lait,  pour  dire  et  pour  faire  ce  qu'on  leur  deman- 
dera; et  ils  seront  dévoués  et  fidèles,  parée  qu'on 
est  sans  peine  dévoué  à  ce  qui  est  fort>  et  fidèle  à 
ce  qui  doit  vivre.  »  (  Pag.  65  et  66.  ) 

«  S'il  est  reconnu  que  tels  et  tels  hommes  ont 
appartenu  à  tel  ou  tel  parti ,  et  lui  appartiennent 
encore ,  faut-il  les  lui  abandonner  sans  retour  ? 
Ces  hommes  sont  fort  disposés  à  se  donner  pourvu 
qu'on  les  acompte  sans  hésitation.  »  (  Pag.  67  et  68*,) 

«  Loin  donc  de  repousser  de  tels  Sommes,  a 
faut  les  rechercher  et  les  recevoir  précisément  à 
cause  de  léu*s  antécédens  et  de  leur  nom.  Que 
serviraient  des  hommes  insignifians  contre  qui, 
mais  de  qui  aussi  il  n'y  auroit  rien  à  dire,  dont  la 
présences  ne  repousséroit,  mais  n'attireroit  peiw 
sonne,  et  dont  ïa  conduite,  terne  comme  leur  nom, 
ne  feroit  /aire  à  l'autorité  aucun  progrès  en  force 
et  en  crédit?  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'elle  peut  s'af- 
fermir et  s'étendre;  il  lui  faut  des  choix  et  des 
noms  significatif  s  ,  qui  lui  apportent  quelque  profit 
en  échange  de  ce  qu'ils  reçoivent  d'elle.  Alors  elle 

Jiourf  a,  sans  que  personne  s'en  offense,  travailler 
"former,  de  ses  propres  mains ,  des  hommes  nou- 
veaux avec  qui  elle  n'aura  point  de  transaction  à 
-  faire,  et  qui  n'auront,  pour  bien  servir  le  goùp» 
vertietaenfet  leur  pays,  qu'à  suivre  leurs  pen- 
'  cfeans,  leurs  opinions,  leurs  habitudes,  et  forme- 
ront, autour  du  pouvoir  souverain,  une  masse 
'    iiûmogéne  de  fonctionnaire!  habiles  et  dévoués.  » 
-(Pag.  69  et  70.) 

*  De  r Initiative  royale  pour  la  proposition  des  lois: 

-  '>  * 

» 

--  -  <c  II  est  b*n ,  il  est  conforme  à  l'intérêt  du-gou~ 
veraeine'nt/  ecRpaane^de^la^iMiété ,  que  la  majorité 
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lies  Chambres!  y  tout  en  marchant  de  concert  avec 
lui,  tout  eu  lui  demeurant  loyalement  urne ,  te 
devance  dans  l'occasion ,  et  Jm  fraye  la  route  en 
la  lui  indiquant*  »  (Décembre..  Tom>  II,  p.  i8y%  ) 

«  Le  mode  par  lequel  la  loi  (  sans  l'initiative  du 
Roi),  naît  au  sein  de  ht  Chambre»  dérive  d'une 
nécessité  permanente ,  qui  à  sa  cause  et  puise  sa 
force  dans  la  nature  des  institutions  même ,, et 
comme  les  nécessités ,  dont  la  cause  est  intérieure 
•et  permanente ,  sont  plus  puissantes  que  celles 
dont  la  cause  est  extérieure  et  variable,  je  suis  en 
droit  de  conclure  que  le  second  mode  d'initiative 
(par  la  Chambre  )  doit  prévaloir  sur  le  premier» 

»  Et  loin  que  par  là  la  Charte  soit  violée ,  *elle 
sera  accomplie.  :  à  mesure  que  les  institutions  por- 
tent leurs  fruits  >  leurs  racines  s'enfoncent. 

»  Et  plus  tôt  nous  secouerons  le  joug  des  nécessités 
passagères,  plus  tôt  nous  nous  mettrons  en  posses- 
sion de  notre  gouvernement» 

»  Toutes  les  distinctions  entre  l'initiative  di- 
recte du  gouvernement  ejt  l'initiative  indirecte  des 
Chambres,  proviennent  uniquement  de  ce  que 
l'exercice  delinitiative  a  été  eonsidérésous  un  point 
de  vue  étroit,  et  comme  si  le  premier.de  ces  deux 
modes  de  voit  subsister  seul  et  h  j&mêjis*  Toute 
proposition  qui  vient  delà  majorité  das  Chambres, 
est  l'initiative  du  gouvernement»  »  (  Février. 
Tarn.  II,  naç.  £21.)  '  -     .  -     ' 

«  C'est  là  la  Charte ,  non  pas  telle  que  quelques 
personnes  la  croient  faite ,  hiais  telle  quelle  se fer^ 
elle-même.  »  (  Pag.  42-4,  )j 

LÀrmée. 

«  Une  armée  permanente  est  nécessairement 
une  société  particulière,  qur  a*s^és  intérêts,  son 
fespritet  ses  mœurs,  »'  (Mari.  Tom   IHypag.  56.) 

W   C'est  un  fait"  nouveau,  un  J>nénoraèhe  iîhouï 
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que  celui  d'une  grande  a/*niée  permanente  entre 
les  main*  du  gouvernement,  au  milieu  d'un  peuple 
libre.  L'antiquité,  non  plus  que  les  temps  mo- 
dernes >  n'en  offre  aucur,  exemple  $  et  qu'on  ne  se 
rassure  pas  légèrement  pour  le  edmpte  de  l'avenir: 
l'insouciance  est  commode,  mais  elle  n'enfante  pas 
la  sécurité.  »  (Février.  Tom.  II,  pag.  4&)»  ) 

«  II  est  temps  enfin  de  comprendre  que  l'armée 
est  à  la  patrie,  et  non  la  patrie  .dans  l'année»  » 
(Juillet.  Tom.  Itf,  pag.  10.  ) 

«  La  puissance  morale  qui  crée  l'armée,  ne  peut 
renoncer  à  tout  droit  sur  elle  ;  car  elle  affranchi  - 
roit  par  là  une  force  matérielle  qui  doit  toujours 
lui  être  soumise.  »  (  Février.  Tom.  II ,  pag.*  47° •  ) 

«  De  ce  que  la  loi  crée  l'armée ,  il  suit  que  c'est 
l'Etat  qui  la  donne  r  c'est  là  ce  ijue  le  souverain  > 
-l'armée  et  l'Etat  lui-i4éme  ne  doivent  .jamais  avoir 
le  temps  d'oublier.  »  (  ÏJar.  47a«  ) 

«  La  sûreté  de  l'Etat  «est  un  mot  magique  ;  avant 
:  tout  il  faut  être.  »  (  P^gr  4?3.  ) 

«  Les  gôuvernemcns  fouoVssur  le  droit  divin 
apportent  le  plus  grand  soin  au  maintien  de  ce 
principe  :  lois,  cérémonies,  langage,  tout  de  leur 
part  tenfi  à  le  rappeler  et  à  1#  fortifier;  Les  socié- 
tés, fondées  sur  des  principes  différons,  seront- 
elles  moins  prévoyantes,  moins  soigneuses?  » 
(Tom.  II,  pag.  47*.  )  '.'••• 

fc  La  Liste  civil* 


«  La  liste  civile  est  votée  en  fait  tous  les  ans  ;  on 
ne  pense  pas  qu'elle. soit  tour  les 'ans  remise  en 

Suestion.  Mais  la  Chambre  des  Députés  peut  sans 
onte7  virtuellement  et  chaque  ;» nuée, >cayer  ou 
déduire  cette  dépense ,  en  refusant  les  impôts  qui 
doivent,la.  couvrir.  »,  (Tom.  II,pag.,477-  ) 

<c  Si  le  droit  est  réservé  aux  Gnambres.de  voter 
annuellement  les  fonds  affectés  à  cette   charge 
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permanente,  c'est  afin  de  leur  assurer  par  là  et  la 
garantie  de  leur  convocation  annuelle  ,  et  unr 
moyen  régulier  d'atteindre  l'influence  légitime 
qui  leur  appartient  dans  .la  conduite  des  affaires 
publiques^  »  (  Pag.  478.  ) 

<(  Les  Chambres  peuvent  doue ,  à.l'occasion  du 
budget,  demander  qu'une  loi  nouvelle  soit  subs- 
tituée à  la  loi  existante,  si  elles  pensent  qu'on 
pourrait  satisfaire  à  meilleur  marché  aux  besoins 
publics.  Le  budget  leur  garantit  que  le  gouverne- 
ment sera  obligé  d'avoir  égard  à  leurs  représenta- 


tions. »   (Pag.  479*  ) 


Le  Conseil  a? Etat. 


«  A  coup  sûr  le  gouvernement  impérial  n'avoit 
pas  été  con^u  au  profit  et  dans  le  système  du  gou- 
Ternement  représentatif;  mais  il  avoit  du  moins 
donné  à  la  France  ce  qui  lui  :  manquait ,  même* 
avant  ses  troubles >  un  gouvernement.  »    (  Avril. 
Totn.  III,  pag.  129.  ) 

«  Dans  les  temps  où  la  puissance,  spirituelle 
avoit  tout  envahi ,  personne  ne  savo.it  ce  qu'elle 
étoit  ;  ^on  ue  l'interrogea  sur  ses  droits  que  lorsque 
le  cours  des,  choses  lui  eut  enlevé  une  bonne  part 
de  ses  usurpations.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui 
du  pouvoir  administratif;  la  monstrueuse  extension 
du  conseil  d'Etat  a  long-temps  obscurci  sa  nature. 
Prenons  garde  que  cette  extension,  ne  finisse  par 
lui  attirer  le  sort  dont  la  puissance  spirituelle  est 
aussi  menacée.  »  (  Avril.  Tom.  III,  pag.  1295 
mai ,  pag.  227.  ) 

Triomphe  des  Principes. 

«  Pourquoi  les  catholiques  exigèrent -ils  l'ab- 
juration d'Henri  IV?  Ne  pouvoient-ils*pas  se  con- 
tenter de  toutes  les  garanties  individuelles,  places, 


(  5oa  ) 

rangs ,  faveurs  ;  qu'il  leur  eut  sans  doute  offerts? 
Que  folloit-il  de  plus  à  Villars ,  à  Mayenne  et  à 
tant  d'autres?  .  .  /  .  .  .  Ce  qu'il  leur  faHoit?  Le 
triomphe  du  parti ,  qui  étoit  bien  autre  chose  que 
celui  de  «es  membres  :  un  parti  réside ,  non  dans 
les  hommes,  mais  dans  les  principes  communs ,  et 
dans  les  intérêts  qui  ont  rassemblé  ces  hommes. 
Henri  IV,  Sully,  Dup.lessis-Mornay,  Mayenne, 
d'Epernon,  tout  cela  n'étoit  rien;  la  question, 
n'étoit  pas  entre  eux ,  elle  étoit  entre  deux  sys- 
tèmes aidées  et  d'intérêt.  »  (  Juin.  Tom.  III  ? 
pag.  3g3  et  3go.  ) 

«  Bien  des  hommes  ont  renoncé ,  pour  Buona* 

Îwrte,  aux  principes  qu'ils  avoient  professés  long- 
èmps;  et,  cependant,  ces  principes  se  retrouvent 
aujourd'hui  plus  énergiques  et  plus  féconds  qu'ils 
ne  l'étoient  au  moment  où  tant  d'individus'  ont 
déserté  leur  cause  ;  quelle  preuve  plus  évidente  de 
l'indissoluble  lien  qui  les  unit?  »  (  Pag.  3g5.  ) 

a  Qu'on  se  l'avoue  sans  détour  ;  en  tant  que 
destructive A  la  révolution  est  faite;  il  n'y  a  pas  à 
en  revenir  :  en  tant  que  fondatrice ,  elle  com- 
mence. L'empêcher  de  poursuivre  cette  œuvre  nou- 
wlle*  seroit  lui  faire  croire  qu'elle  a  encore  quelque 
cfwse  à  détruire.  »   (  Pag,  397.  ) 

«  La  société  est  actuellement  en  France  dans 
le  passage  de  la  dissolution  à  la  reconstruction 
future,  de  la  mort  à  la  vie;  et  c'est  par  l'énergie 
et  sous  l'influence  des  principes  révolutionnaires, 
que  cette  reconstruction  delà  société  peut  et  doit 
s  opérer.  L'ancienne  France  a  contre  elle  un  fait 
qu'il  faut  bien  compter  pour  quelque  chose,  c'est 
sa  chute  $  il  me  semble  que  la  mort  est  un  assez 
bon  symptôme  de  maladie.  Quelques  hommes., 
attribuent  le  mauvais  succès  de  ces  principes  à 
l'exagération  ;  ils  font  passer  les  faits  par  les  verges 
^des  principes ,  qui  n'ont  point  passé  ëux-inémes 
par  les  verges  des  faits  :  l'exagération  de  la  vérité 
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est  impossible.  »  (Tom.  III,  pag.  4<>i  et  pag.  40?.. 
Juillet.  Tom.  IV,  pag.  37  et  49»  ) 

«  La  royauté  s'est  établie  au  sein  des  résultats 
irrévocables  de  la  révolution;  la  révolution  sait 
très-bien  qu'elle  ne  peut  s'établir  qu'au  sein  de  1* 
monarchie  :  leur  alliance  est  éternelle.  »  (P.  \fà<) 

«  En  181 4,  on  n'a  pas  réussi;  te  20  mars  ta 
prouvé, »  (Pag.  1 44-) 

«  Il  s'en  faut  beaucoup  que  le  système  consti- 
tutionnel soit  pleinement  maître  du  présent  et 
assuré  de  l'avenir.  Il  n'y  a  pas  deux  systèmes  cons- 
titutionnels :  l'un,  timjde  et  mutilé;  l'autre, 
large  et  ferme  ;  ce  que  celui-ci  exige,  ce  n'est  pas 
que  la  Charte*oz't  mise  en  serre  chaude.  »  (  P*i440 

«  En  î 789,  il  falloit  conquérir;  aujourd'hui, 
il  faut  s'établir  au  sein  des  conquêtes  ;  et  mainte- 
Dkant  que  le  pouvoir  jeune  et  nouveau  est  obligé , 
pour  se  créer  lui-même,  de  demander  les  instru- 
ment et  les  moyens  d'action  dont  il  ne  saurott  se 
passer,  le  parti  constitutionnel  doit  trouver  dans 
cette  situation  de  quoi  obtenir  beaucoup.  Mous 
vivons  à  l'une  de  ces  époques  où ,  par  les  transacr 
dons*  se  font  les  grandes  conquêtes.  »  (Pag.  i47 
eti56.) 

Siècle  de  Louis  XIV. 

a  Aucune  action  ne  se  fit  alors  en  conscience; 
l'homme  fut  double ,  et  ses  démarches  presque 
indépendantes  de  sa  raison.  On  faisoit  des  fautes 
sans  entraînement,  on  f  emplissoat  des  devoirs  sans 
vertu.  Aucune  exagération  n'étoit  excusée  par 
aucun  enthousiasme  :  les  prêtres  étoient  intolé-» 
rtfnssans  être  croy  arts;  la  noblesse  faisoit  la  guerre 
sans  tenir  à  la  gloire  5  le  tyône  n'étoit  pas  respecté, 
mais  on  J'encensoit.  La  gloire ,  la  religion ,  la  pa- 
trie, tous  ces  sentimens  étoient  ignorés;  la  reli- 
gion étoit  insultée  et  pratiquée,  et,  de  peur  des 
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préjugés ,,  on  se  passoit  de  conviction.  »'(  No- 
vembre. Tom.  V,  pag.  28,  29  et  3d.-) 

«  Louis  XIV  a  été,  par  ses  lois  civiles,  le,fon- 
dateur  invoiontaire  de  l'égalité,  La  liberté  étoit 
presque  partout,  et  les  principes  de  la  liberté 
nulle  part f  et,  s'il  étoit  raisonnable  et  possible 
d'imposer  une  responsabilité  à  quelqu'un  pour  les 
fautes  du  dix-buitième  siècle,  ce  devroit  étre£ 
ceux  qui ,  charges  de  maintenir  l*ordre  public , 
ne  lui  ont  donné  aucune  base,  ont  fait  vivre  une 
grande  nation  au  jour  le  jour  pendant  Cent  ans, 
n'ont  fourni  aucun  alimenta  son  activité,  aucun 
principe  politique  ou  moral  ksoti  affection;  n*ont 
laissé  subsister  ni  droits  à  défendre  ,  ni  devoirs  à 
remplir  pour  aucun  de  ses  citoyens.  Enfin,  £i  >  de 
nos  jours ,  la  nation  a  dû  s'applaudir  de  r^oîfrun 
Roi  consacré  par  ses  souvenirs ,  elle  n'a  pas  pour 
cela  changé  sa  composition  actuelle,  acs  hakitiu&x**, 
et  elle  na  pu  faire  au&ement  que  de  rester  "1* 
même.  Ouvrons  les  yeux^  observons  tout  autou* 
de  nous,  et  nous  reeonnoîtrons  qu-il  ne  s'agit  pa& 
de  traiter  une  question  ,  mais  de  constater  un  dé-^ 
ces.  »  (  Teni.  IV,  pag.  204 ,  206  et  211.) 


(  L 'indignation  du  lecteur  a  déjà  fait ,  sans 
doute ,  justice  de  ces  principes.  Maïs  il  nous  reste  à 
signaler y  dans  un  troisième  et  dernier  article ,  ce 
que  cet  ouvrage  offre  de  plus  révoltant.  Lapublica~ 
tion  en  est  aujourd'hui  suspendue*  Mais  qui  on  ne  se 
trompe  pas  sur  l*.  motif  :  le  libraire  Annonce'  que 
c'est  seulement  à  epuse  de  la  nomination  du  prin- 
cipal rédacteur,  M.  G....*,  à  une  grande  place 
qui  ne  lui  laisse  d'abord  aucun  loisir.  On  promet 
pourtant  auoo  souscripteurs  qu'il  reprendra  soft 
travail  aussitôt  quil  sera  déblayé  de  ses  première* 
occupations.) 
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Suite  du  Développement  des  Principes  royalistes 

au  ao  janvier  1816  (1).    . 

(in*  Article.) 

Nous  ne  jetons  un  regard  sur  le  passé,  que  pour 
y  puisçr  des  leçons  pour  fayenir,  et  nous  voulons 
*  placer  entre  F  un  et  t  autre  un  mur  d? airain.  Ainsi 
nous  entendons  que  tous  les  intérêts  créés  par  la 
révolutions  qui  sont  finis,  soient  irrévocablement 
tissures.  Nous  maintiendrons  l'abolition  des  pri- 
vilèges et  des  ordres  privilégiés,  comme  corps  po- 
litiques y  T  égalité  des  droits ,  et  F  admission  dans 
tous  tes  emplois ,  la  liberté  des  cultes  r  [aliénation 
des  propriétés-,  opérée  dans  le  cours  de  la  révolu- 
tion, quelle  que  soit  leur  origine  y  mais  nous  n  admet- 
tons plus  dans  l'avenir  V application  des  principes 
qui  ont. créé  ces  intérêts,  et  nous  les  regardons 
comme  destructeurs  de  tout  gouvernement  (2).     , 

Ces  lignes  n,e  renferment-elles  donc  pas  «n  fW- 
vcur  de  la  révolution  tous  les  sentiments  pacifiques 
et  généreux  que  la  religion,  le  bon  sens  et  le  Be- 
soin du  repos  peuvent  inspirer  humainement  à  «lés 
cœurs  droits ,  à  des  esprits  justes ,  à  des  Français 
instruits  par  trente  ans  de  malheurs?  Voilà  tout  ce 
que  voul oient  ces  hommes,  l'élite  et  l'honneur  de 
la  France;  voilà  tout  ce  que  vouloit  cette  Chambre, 
que  Sa  Majesté  a  caractérisée  à  jamais  dans  l'his- 
toire 5  voilà  ce  que  veulent,  ce  que  voudront  tou- 
jours les  débris  de  cette  phalange  française  de 
j8i 5,  quelque  acharnement,  quelque  fourberie, 
quelque  manœuvre  que  le  système  ministériel  et 
révolutionnaire  coalisés  emploie  pour  les.  décimer 
annuellement. 

C'étaient  là  les.  mobiles  généreux  qui  faisoient 
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(1)  Voyex  la  21e  Livraison  du  Conservateur. 
(»}  Voyez  1*  Journal  Général,  sS.mars  1816. 
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répondre  spontanément  cette  Chambre  introuvable 
a  toute  pensée  qui  avertissoit  l'élévation  de  ses 
âmes,  son  ardent  amour  pour  le  bien  public,  et  la 
monarchie  légitime  qui  en  est  l'auguste  garantie. 
C'étaient  là  les  chefs  de  file  de  cette  phalange, 
dont  un  dé  nos  modernes  gens  d'Etat  demandait 
si  naïvement  les  noms  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  les 
»  connottre ,  lui  répondit*  un  homme  de  bien  ; 
»  nos  chefs  de  file  ne  s'appellent  pas  des  doctrines, 
)>  ils  s'appellent  des  principes.  »  Sons  la  prétendue. 
terreur  de  1 8 1 5,  les  révolutionnaires  voy oient  avec 
désespoir  la  monarchie  légitime ,  appuyée  sur  l'a- 
mour çt  la  confiance  des  Français,  au  manient  ae 
devoir  son  salut  à  la  restauration  de  la  religion , 
des  institutions  monarchiques ,  au  rétablissement 
des  bonnes  lois  et  des  bonnes  mœurs  ;  enfin ,  i 
l'accomplissement  des  intentions  paternelles  qu'a- 
voit  exprimées  Sa  Majesté  dans  la  séance,  royale 
du  7  octobre  i8i5,  quand  elle  avoitdit  :  «  Faire 
»  refleurir  la  religion ,  épurer  les  mœurs ,  fonder 
»  la  liberté  sur  le  respect  dés  lois  ,  guérir  les 
»  blessures  qui  n'ont  que  trop  déchiré  le  sein 
»  4e  la  patrie,  assurer  la  tranquillité  intérieure, 
*  voilà  où  doivent  tendre  tous  nos  efforts.  » 

Tous  les  vœux  de  ces  hommes  que  les  révolu- 
tionnaires appellent  aujourd'hui  lés  terroristes  de 
i8i5,  réponooient  aux  vœux  de  Sa  Majesté.  Tous 
nos  cœurs  répondoient  au  sien  ;  car  les  gens  de 
bien,  qui  coinposoient  la  majeure  partie  de  la  mi- 
norité de  cette  Chambre,  avoient  les  mêmes  prin- 
cipes religieux,  monarchiques  et  français;  le  mode 
d'application  de  ces  principes  vint  seul  établir  une 
différence  dans  les^ppinions,  mais  non  pas  dans  les 
intentions  ;  et  ji'est-ce  donc  pas  cette  conscience , 
n'est-  ce  donc  pas  ces  lien  secret  qui  a  perpétué 
parmi  nous  la  réciprocité  d'estime  et  de  bienveil- 
lance qui  nous  honore  également? 

Nous  voulions  fous  lie ,  jeter  un  xegard  sur  le 


(  5o7  ) 

"passé  que  pour  y  puiser  des  leçons  pour  ^avenir  ; 
nous  voultons  tous  placer  un  mur  d'airain  entre 
le  passé  et  l'avenir,  entre  la  révolution  et  le  trône 
des  fils  de  saint  Louis.  Nous  entendions,  avec  tous 
les  gens  de  bien,  que  les  intérêts  créés  par  la  ré~ 
volution ,  qui  sont  finis ,  fussent  irrévocablement 
assurés  ;  mais,  comme  eux,  nous  n'admettions  plus 
dans  Fàvenir  l'application  des  principes  gui  ont 
créé  ces  intérêts,  et  nous  les  regardions  comme 
destructeurs  de  tout  gouvernement. 

Des  intentions  aussi  louables  furent  secondées 
par  l'opinion  4e  toute  la  France  ;  j'en  atteste  les 
témoignages  non  suspects  des  conseils  généraux, 
des  consuls  d'arrondissement  de  nos  département, 
qui  tous  nous  ont  adressé  des  éloges  et  des  renier- 
cîmens,  bien  moins  sans  doute  en  faveur  de  ce 
que  nous  avions  fait,  qu'en  faveur  de  ce  que  nous 
.avions  montré  la  résolution  de  faire  pour  notre 
Dieu,  notre  Roi  et  notre  chère  patrie .  La  cause 
de  la  révolution  étoit  jugée;  celle  de  la  religion 
et  de  la  monarchie  étoit  à  jamais  triomphante. 
Mais  les  révolutionnaires  avoient  partout,  dans  le 
gouvernement,  des  protecteurs  et  des  complices^ 
Tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  pervers  en  France 
fut  averti  de  ne  pas  désespérer.  La  ligue  contre  le 
bien  public  se  forma  dans  l'absence  des  lois  à  faire 
et  dans  le  silence  des  lois  faites;  et  c'est  du  sein 
même  du  ministère  que  partit  le  décret  télégrar 
phique  pour  que  la  révolution  continuât.  Le  jeune 
système  ministériel  et  la  vieille  révolution  s  uni- 
rent sous  les  yeux  de  la  crédulité  trompée ,  qui  ne 
voulut  rien  voir.  La  révolution  n'est  pas  comme 
la  monarchie;  «lie  ne  crçit  pas  spv  parole.  Le  sys- 
tème ,  son  fédéré,  lui  donna  tout  ce  qu'il  avoit  de 
gages-disponibles.  De  peur  que  les  révolutionnaires 
ne  prissent  pour  un  manquement  de  foi -la  loi  du 
28  octobre ,  le  système  la  fit  suivre  immédiatement 
d'une  circulaire,  qui  acquit  par  sa  publicité  Un 
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caractère  éminemment  fraternel.  La  calamité  de 
la  mort  du  maréchal  Ney  n'affecta  point  les  révo- 
lutionnaires î  la  dévolution,  le  système  et  l'armée 
ne  faîsoient  pas  cause  commune  ;  mais  le  21  dé- 
cembre, M.  de  la  Valette,  personnage  civil  , 
trouva  >  dit-on ,  le  moyen  de  srévader  de  la  Con- 
ciergerie. Toutes  les  classes  révolutionnaires  ont 
fait  hommage  au  système  de  cette  marque  incon- 
testable d'amitié.  Cette  première  campagne  de  la 
coalition  fut  terminéepar  l'ordonnance  au  5  sep- 
tembre. La  Chambre  que  la  France  a  voit  procla- 
mée introuvable,  d'après  les  paroles  de  Sa  Majesté, 
fut  dissoute.  Incontinent,  le  système  sourit  à  ces 
hommes  étrangers  aux  remords ,  que  le  pardon  ne 

Îteirt attendrir ,  que  la  clémence  offense  (.loi  sur  la 
ïberté  individuelle).  Le  même  ministre  qui  les 
avoit  foudroyés  en  paroles  le  18  octobre,  s'em- 
pressa de  lever  leur  surveillance,  et  de  les  envoyer, 
quel  que  fût  l'éloignement ,  exercer  leurs  droits 

S&Iïtkrues^  dans  leurs  domiciles  respectifs.  Il  faut 
ire,  à  la  louange  de  ces  hommes, «.qu'ils  s'éton- 
nèrent d'une  protection  et  d'une  bienveillance  si 
inespérées.  L inconséquence  et  le  scandale.de 
cette  mesure  ne  s'expliquent  que  par  le  coupable 
intérêt  que  la  révolution  et  le  système  unis  avoient 
â  ne  pas  revoir  face'à  face  des  gens  de  bien  qui  ne 
connoissoient  qu'un  Dieu ,  qu'un  Roi ,  qu'une 
conscience  et  qu'un  drapeau. 

Les  intérêts  de  la  monarchie  sont  ceux  de  la 
France  et  de  l'Europe ,  sont  ceux  de,  l'ordre  social 
tout  entier  :  aucun  homme  paisible,  aucun  homme 
honnête  n'en  doute.  Tous  les  élémcnscru  désordre, 
qu'on  appelle  intérêts  révolutionnaires ,  sont  in- 
compatibles avec  la  sûreté ,  l'affermissement , 
l'existence  du  trône  légitime.  La  coalition  gOuyer- 
nante  et  dirigeante  ne  Ta  jamais  ignoré  :  car  elle 
Cstjplus  perfide  encore  qu'elle  n'est  inepte. 

Loin  délaisser  s'élever  le  mur  d'airain  que  1* 
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Charte  a  voit  posé  entre  la  révolution  et  le  t;Anet 
les  coalisés  ont  tiré  le  vieux  char  de  k  liberté  des 
hangards  où  il  pourrissoit  oublié  ;  ils  l'ont  repa- 
voiàé  de  ses  odieuses  couleurs.  Ce  char,  armé  de 
faulx,  tout  restauré,  tout  attelé,  tout  monté  de 
conducteurs  et  de  sagittaires ,  semble  n'attendre 
plus  que  le  signa,}  à  l'entrée  de  la  nouvelle  voie 
Appienne,  dite  aujourd'hui  voie  Libérale:  mais  ce 
ne  sont  que  des  ambitieux  sans  génie,, des  doctri- 
naires sans  principes,  des  philosophes  de  l'école 
de  Danton ,  qui  ont  rouvert  cette  voie  qui  n'aboutit 
qu'à  des  ruines  \  ils  l'ont  rouverte  de  leurs  mains  : 
comme  leurs  devanciers  de  gi,  ils  la  repaver  oient 
de  leurs  têtes  !  Qu'ils  y  pensent  !  les  yeux,  se  des- 
siljent,  les  masques  tombent,  les  charlatans  sont 
exposés  A  fous  les  regards  sur  les  tréteaux  qu'ils 
relèvent  :  la  France ,  la  monarchie,  l'Eui'ope,  en 
les  apercevant  enfin  depuis  qu'ils  se  haussent  sur 
leurs  pieds,  commencent  à  s'étonnexet  à  s'indigner 
de  voir  quels  sont  et  combien  sont  ces  fiers  pala- 
dins de  la  liberté  et  de  la  sapience,  qui  n'ont  rien, 
moins  que  juré  de  préluder  par  les  Bourbons  k 
l'arrêt  $ans  appel  qu'ils  ont  porté  contre  toutes  les 
têtes  couronnées  légitimement.  Voilà  les  cham- 
pions payés  des  intérêts  révolutionnaires  ;  mais  ils 
ne  veulent  que  des  dépouilles  ;  ils  ne  veulent  pas 
de  sang  ;  et  leur  manifeste  tout  libéral  avertit  les 
soutiens  de  la  monarchie  que  les  horreurs  et  les 
atracités  ne  sont  nées  et  ne  renaîtront* €jue, des 
résistances .    . 

Pendant  le  temps  qu'a  duré  ce  que  les  révolu- 
tionnaires appellent  la  terreur  de  iSi5,  la  lutte, 
entre  la  révolution  et  le  trône,  entre  le  génie  du 
bien  et  le  génie  du  mal ,  n'entroit  plus  dans  les 
craintes  d'une  nation  trente  ans  malheureuse,  dé- 
sormais lasse  et  dctronvpée.  Nous  avertissions  ce- 
pendant, dès  çet*e  époque ,  et  la  monarchie  et  Tes 
gens  de  bien  que  le  feu  n'étoit  pas  éteint /et  qu'il 
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couvoît  caché  spus  des  cendres  toujours  brûlantes; 
nous  disions  qu'un  révolutionnaire  ne  sait  res- 
pecter que  ce  qu'il  craint.  On  ne  nous  croy oi t  pas  j 
il  étoit  encore  trop  tôt.  Que  là  monarchie  et  les 

£ens  de  bien  croient  donc  aujourd'hui  ;  car  il  est 
îen  tard.  Ce  qu'on  appelle  un  philosophe ,  M,  le 
marquis  de  Condorcet,  auteur  aune  de  nos  cons- 
titutions ,  disoit  en  mourant  :  *  Il  m'a  fallu  une 
»  révolution  pour  connojtre  les  hommes.  »  Princes 
et  sujets,  pour  connof tre  les  hommes,  est-il  écrit 
là  haut  qu  il  ne  tous  faut  pas  moins  que  trois  révo- 
lutions? L'expérience  seroit  donc,  comme  la  jus^ 
tice,  une  si  belle  chose,  a  dit  un  de  nos  Aristo- 
phanes ,  qu'on  ne  peut  pas  la  payer  trop  cher* 

Les  hommes  les  meilleurs  ne  croient  pas  ceux 
qui  prophétisent  les  malheurs.  U  est  dans  le  cœur 
humain  d'aimer  mieux  espérer  qu?  craindre. 
Nous  prophétisons  depuis  trois  axis  avec  aussi  peu 
de  succès  que  la  fille  de  Priam.  La  France  et  l'Eu- 
rope croient  aujourd'hui  aux  dangers  de  la  mo- 
narchie :  les  événemens  commencent.  Le  siège 
n'est  plus  un  blocus  5  les  opération»  souterraines 

.  sont  achevées -,  et  c'est  en  plein  jour  que  le  sapeur 
révolutionnaire  abat  le  mur  d'airain ,  pour  que  la 
révolution  continue  sa  marche  sans  obstacle  et  de 
plein  pied.        ?      ' 

Que  ces  habiles  se  souviennent  donc  d'une 
maxime  qui  a  le  droit  de  concourir  avec  les  idées 
libérales  5  elle  est  d'une  date  plus  ancienne  :  «  U 
»  faut  considérer  avant  d'agir,  a  dît  Balthazar 
»  Gracian,  qu'on  vous  regarde  ou  qu'on  vous  re- 

*  »  gardera  5  il  faut  savoir  que  tout  se  saura  j  que 
»  les  parQi$  écoutent,  et  que  les  mauvaises  ac- 
»  tîons  crever  oient  plutôt  que  de  ne  pas  sortir.  » 
(Max.  297  ).  Les  parois  ont  écouté,  lés  mau- 
vaises actions  sont  sorties  :  tout  est  entendu,  tout 
est  connu ,  tout  est  vu  :  les  faits  accusateurs  vont 
parler,  *  ,   •  .■ 
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La  Charte  a  destiné  les  lois  pour  servir  tous  M 
intérêts  en  France,  et  ce  n'est  que  "pour  fouler 
aux  pieds  les  intérêts  dé  la  monarchie,  et  faire 
triompher  ceux  de  la  révolution,  son  irréconci- 
liable ennemie,  que  des  perfides  ont  journelle- 
ment abusé  depuis  trois  ans  de  l'exécution  des 
lois. 

D'abord ,  pour  désarmer  moralement  les  amis 
du  Roi  et  de  la  monarchie,  leurs  communs  enne* 
mis  ont  mis  en  avant  le  nom  sacré  de  Sa  Majesté, 
et  n'ont  pas  craint  d'établir  et  d'avancer  qu'un 
ministre  qui  pârloit  n'étoit  rien  moins  que  le  sou- 
verain lui-même.  Ils  sa  voient  cependant,,  cwmme 
nous,  et  les  conditions  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  les  propres  expressions  de  l'art.  i3  de 
la  loi  royale.   Mais,  pour  arriver  à  tromper 'le 
monarque ,  il  fallait  commencer  par  tromper  »es 
fidèles  sujets.  Ainsi,  l'on  a  rendu  suspecte  la  voix 
des  hommes  qui  portaient  le  plus  d  amour,  d'o- 
béissance et  de  respect  à  leur  Dieu,  à  leur  Roi ,  à 
leur  pays.  Ce  n'étoit  point  assez  de  rendre  la  voix 
de  la  vérité  suspecte,  les  intérêts  révolutionnaires 
demandoient  une  loi  pour  l'étouffer.  La  presse  a 
donc  été  armée  contre  les  principes  religieux  et 
monarchiques,  et  l'article  27  de  la  loi,  devenu 
lui-même  la  véritable  loi  voulue,  a  garanti  que 
les  journaux  alloient  tous  s'ouvrir  pour  l'attaque, 
et  se  fermer  pour  la  défense.  Cependant  la  France 
n'avoit  pas  dû  oublier  que  le  chef  de  la  dynastie 
des  ministres  de  la  police  générale  avoit  demandé 
àBuonaparte  ^dictature  des  journaux  :  «  Non, 
»  répondit  le  tout^puissant ,  il  y  auroit  bientôt 
*   deux  empereurs  en-France.  »  En  effet}  grâce 
4  la  loi  combinée  de  £a  liberté  de  la  presse  et  des 
journaux,  une  puissance  ensevelie  sortit  de  terre 
à  l'opposite  du  trône ,  et  la  révolution,  la  visière 
levée,  est  venue  jeter  le  gant  à  la  monarchie; 
Dès  lors-  on  a  vu  sous  le  règne  d'un  Baui&an , 
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sous  le  règne  iîu  Roi  très- chrétien ,  ce  que  pfen» 
dant  quatorze  ans  on  n'a  voit,  pas  eu  du  moins  là 
douleur  et  le  scandale  de  voir  sous  l'usurpateur 
lui-même. 

•  On  a  vu  publié ,  imprimé ,  répandu  avec  pro- 
fusion tout  ce  que  la  naine ,  la  vénalité ,  Fïmpu* 
dence,  l'immoralité ,  la  bassesse  pouvoient  nom 
-pas  inventer,  mais  répéter  d'impie,  de  séditieux , 
d'absurde,  ùe  dégoûtant,  de  .cal omniejux'  contre 

1  la  religion ,  l'autorité  légitime ,  les  mœurs;  le  bon 
ordre ,  et  les  gens  de  bien  qui  en  suivent  les  pra- 
tiques; tout  ce  que  l'imaginatipn  effrayée  peut 
offiir  d'alarmant  à  l'homme  sage ,  qui  ne  veut  pas 
qvr  le  frein  soit  l  té  à  toutes  les  passions  j  en 
*'rLrcé  ,  hors  de  France ,  tous  les  mensonges ,  Us 
MaspWmés,  les  outrages  ont  été  commandés,  sou- 
doyé* :  n'eussent -ils  été  que  tolérés.,  netoit-œ 
pr.s  être  compl:ce  du  crime  que  de  ne  l'avoir  pas 

v  empêché ,  quand  on  av.oijb  demandé  et  obtenu  de 
la  crédulité  publique  la  puissance  dû  bien  et  du 
mal  «n  promettant  pour  garantie  contre  tout  abus 
sa  responsabilité  morale  ? 

La  certitude  ce  l'impunité  suffisoit  au  monstre 
révolutionnaire  pour  l'encourager  à  se  relever  : 
mais  il  lui  falluf  bien  d'autres  garanties  pour  lui 
redonner  l'audace  d'attaquer  la  monarchie  cferps 
■à  corps.  Le  système  ministériel  ne  lui  en  a  refusé 
aucune.  Les  intérêts  révolutionnaire*  avoientbf- 

-  soin  que  la  fermeté  devint  crime ,  la  vérité  une/ 
erreur,  la  fidélité  une  duperie  $  que  le  serment 
ne  fût  qu'une  formule  ,  et  que  l'honneur  se 
réduisît  au  mépris  des* périls.  Il  ialloit  effiacer  tous 
les  souvenirs,  calomnier:tous  les  exemple*^ me tti*e 
en  question  tous  les  devoirs,  en  pratique  tous  les 
attentats ,  et  faire  'reconnaître  au  succès  le  privi- 
lège de  tout  justifier  :  il.iieUoit  enfin  renverser 
toutes  les  idées  reçues  du  jirôte  et  de  l'injuste, 

.  uihâpgrtE  les  -priijdpe*  immuthiQS   m  doctrines 
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plastiques  qui  se  prêtent  à  tous  les  événemeiis* 
L'alliance  impie  du  système  ministériel  et  de,  la 
révolution  ne  connoit  pas  d'obstacles  ;  il  semble 
Avoir  dit  à  sa  compagne,  le  jour  de  l'union  :  <<  Si 
))   c'est  possible ,  c  est  fait 5.  si  c'est  impossible,  cela 
»  se  fera.  »  Le.  vice  a  sa  vertu,  car  Iç  système  a 
.tenu*  parole.   J'en  atteste  cet  acte  adulateur  et 
anti-monarchique,  puisqu'il  reconnott  le  gou- 
vernement de  fait;  cet  acte  honteux , puisqu'il  n'a 
paru  dans  le  Bulletin  des  j£oi.f  que- deux,  mois  après 
son  existence  5  cet.  acte  dont  l'armée  des  cent- JQurs 
•a,  dû,  être  indignée  elle-même  ;  car,  je  le.  répète,  ce 
.n'est  pas  l'armée  qui  a  trahi ,  elle  a  été  entraînée 
par  quelques-uns  de  ses  chefs  5  cet  acte  enfin  qui 
jci'a  pas  de.  nom,  mais  qui  a  bien  son  motif ,  et  qui 
annule  «  les  jugemens  rendus  pendant  les  trois 
p  mois  de  l'usurpation  contre  les  militaires  qui  > 
p  fidèles  à  leurs  sermens^  se  sont  rendus  près  de 
»   Sa  Majesté,    et  lui    ont   offert  leurs  .services 
#>>  militaires  qu'il  est  jvuste,  dit-QH,  de  mettre  à 
»    l'abri  de  toute  recherche  et  de  tonte  inquiétude 
»   pour  l'avenir  à  raison  d'un  fait,  qni ,  Bien  que 
»   contraire  à  la  lettre  des  rçglemens  ?  ne  peut 
j>   qu'être  honorable  pour  eux;  militaires  qu'on 
j)  reconnoît  avoir  encouru  la  désertion ,  ayant 
on  quitté  leur.s  corps  pour  embrasser  la  cause  de 
m  leur  Roi  légitime  et  pour  se,  réunir  à  son  dra- 
»  peau.  » 

.  Mais  ce  n'étoit  çncore  là  que  mettre  le  devoir 
en  question.  La  révolution  a  exigé  davantage  de 
la  complaisance  du  système  :  il  est.  dirigé  par  des 
lettrés  qui  ont  lu  qu'Qxensliern  disoit  à  son  fils  : 
«  Tu  ne  sais  donc  pas  cpmbietfle  monde  est  facile 
»  à  gouverner?  »  Il  en  a  conclu  que,  pour  con- 
duire le»  hommes,,  il  lui  suffisent  de  les  mépriser 
en  les  jugeant  d'après  lui-même.  Aussi  ne  s  est-il 
.occupé,  depuis  trois  ans,  qu'à  offrir  le.  honteux 
4     Tomi  IL  —  24e  I*vaJ44*n«  3& 


calcul  de  rambition ,  de  Pégoïsme  et  de  l'intérêt 

{pécuniaire ,  à  tous  ceux  qui  ont  l'imprudence  de 
'approcher  ayant  de  s'être  reconnu  une  indépen- 
dance à  toute  épreuve.  Le  machiavélisme  corrup- 
teur de  ces  hommes  dont  le  cœur  est  sec,  dont 
l'esprit   est    petit,    et   dont    Tàme   est    foible, 
s'efforce  de  prouver  chaque  jour,  au  profit  de  la 
révolution  qu'ils  serrent,  qu'il  y  a  tout  à  gagner 
à  être  l'ennemi  du  Roi ,  et  tout  à  perdre  à  se  mon- 
trer fidèle.  Ils  savent  très-bien  qu'à  Grenoble, 
qu'à  Lyon ,  toutes  les  autorités  civiles  et  militaire» 
ont  rempli  leurs  devoirs  5  et  quel  autre  pouvoir 
que  le  pouvoir  suprême  a  donc  dit  ces.  mots  solen- 
nels :  «  Justice  prompte  et  sévère?  »  Mafc  il  fallott 
calomnier,  persécuter  les  généraux  dévoués  ;  il  fal- 
ioit  les  punir  pour  l'exemple,  La  justice  et  la  re- 
connoissance    royales  venoient   d'assurer   qu'en 
toutes  occasions  les  commandans ,  les  tribunaux 
iniiteroient l'exemple  de  ceux  de  Grenoble  et  de 
«eux  de  Lyon  :  cen  étoit  fart  de  "W  révolution^ , 
«'  Le  foible,  comme  disoit  M.  le  ministre  de  la 
»  police  en  18 1  5,  auroit  été  rassuré  :  il  seroit  venu 
»  avec  confiance  sous  l'égide  d'un  gouvernement 
»  fort,  en  qui  il  auroit  vu  la  volonté  et  le  pou* 
»  voir  <le  le  protéger  et  de  le  défendre ,  de  se  pro- 
*>  téger  et  de  se  défendre  soi-méraâ,  Celui  qui  ne 
-».fut  qu'entraîné ,  qu'ont  pu  égarer  ces  fausses 
»   doctrines ,  ces  illusions  fatales  qui  ne  placent  la 
»  liberté  que  dans  l'anarchie ,  la  gloire  que  dans 
»  les  ravages,  la  dévastation,  le  sang  et  les  larmes, 
*>  **#méné  par  une  salutaire  crainte,  se  seroit  arrêté 
*,  sur  le  bord  de  l'abîme  vers  lequel  on  le  préci- 
«  pite,  et  il  n'auroit  pas  tardé  à  bénir  le  pouvoir 
"»  qu'un   moment  il  auroit  pu  redouter.  »  Cest 
«insi  que  pariait  lui-même  M.  le  ministre  de  la 
foliée  générale,  le  ï8  octobre  i8i5.  Alors  c'en 
étoit  fait  dé  la  révolution;  la  monarchie  légi- 
time, appuyée  par  la  Charte ,  e'afferarâsoitisur  ses 
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bases   paternelles  :  maïs  le  système  ministériel 
n'a  pas  été  inventé  pour  sauver  la  monarchie. 

La  plus  scandaleuse,  la  plus  manifeste  de  toutes 
les  preuves  de  l'alliance  entre  lui  et  la  révolution, 
c'est  celle  dont  toute  la  France  ^ent  d'être  le 
témoin,  et  qu'elle  a  peine  à  croire  encore.  Jç 
parle  ici  du  ministre  violateur  de  la  loi  qui  a 
chassé  solennellement  les  régicides  relaps!  Ce- 
n'étoit  pas  assez  pour  lui  d'avoir  compromis  l'au- 
torité royale,  en  surprenant  une  ordonnancé 
clandestine  à  la  -religion  du  monarque  5  d'avoir 
détruit,  par  une  ordonnance ,  une  loi  devenue  loi 
de  l'Etat  :  ce  ministre,  simple  membre  d'un  mi- 
nistère que  Sa  Majesté  a  déclaré  un  et  solidaire,' 
ose  induire  notre  Roi  à  approuver  un  rapport 
fallacieux ,  qu'il  appelle  l'exécution  de  Parti  7  de 
la  loi  du  12  janvier  181 65  c'est-à-dire,  approuver 
la  violation  de  la- loi  rcontre  les  régicides  toute 
entière  ;  et,  pour  mieux  prendre  acte  que  la  plé- 
nitude de  la  puissance  réside  spécialement  dans  sa 
personne ,  ce  ministre ,  dont  }e  pouvoir  est  connu , 
mais  dont  le  titre  est  à  cpnnoître ,  donnera ,  dît-il , 
après  l'approbation  royale,  connoissance  dû  rap- 
port à  ses  collègues;  Quoique  la  loi  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  soit  à  faire,  il  est  permis  "de 
demander  si  un  ministre  a  le  droit  individuel  de 
lier  et  de  délier  en  France.  Il  est  permis  de  de- 
mander, sous  un  monarque  du  saag  ^'HenrïlV 
et  de  Loui^  3£I V,  sous  un!  monarque. qui  çorinjott 
ses  droits  comme  se?  sujets  connoisserit  sa  bonté  j 
il  est  permis  de  demander  si ,  dans  son  aveuglé 
ambition,  ce  ministre  auroit  la  démence  de  von-  • 
loir  rétablir  en  lui  les  maires  du  palais.  Ra^surék- 
vous ,  hommes  de  peu  dé  foi  ;  la  .mësurje  se  comblé , 
mais  le  JRoi  î^gne  \  la  Charte  nous  gouverne  avec 
lui:  Si  ce  ministre  a  des  flatteurs ,  notre  mon^r^ue 
a  des  serviteurs  fidèles;  et,  pour  le  Roi ,  la  Franjcèi 
et  la  Charte ,  fa  tribune  né  restera  pas  sifenciéuiè , 
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suivant  te*  paroles  de  M.  le  ministre,  et  contre 
lui-même. 

Sans  doute  la  révolution  a  une  soif  d'hydro- 
pique  pour  les  garanties  :  il  n'en  reste  plus  qu'une 
à  lui  donner;  sans  celle-là ,  elle  ne  croira  jamais, 
pouvoir   jouir  de  toutes  les  autres.    Mais    cette 

f garantie  ne  peut  être  demandée  que  par  la  révo- 
ution  en  personne;  cette  garantie,  cette  dernière 
garantie ,  celle  qui  confirmera  toutes  les  autres , 
c'est  lé  troue  des  Bourbons >  le  trône  vivant,  la 
place  de  notre  Roi  lui-même.  Sujets  fidèles ,  ne 
redoutez  donc  rien  du  combat  de  la  révolution 
contre  la  monarchie  :  les  forces  de  nos  communs 
ennemis'  ne  répondent  point  à  leurs  vastes  desseins. 
Ils  ne  veulent  pas  du  mur  d'airain  que  la  Charte 
élevoit  généreusement  entre  eux  et  vous  :  ils  ne 
veulent  ni  mur  d'airain  entre  la  révolution  et  le 
trône,  ni  Rhin,  ni  Alpes,  ni  Pyrénées  entre  l'Eu- 
rope et  eux  :  aies  entendre,  l'Océan  lui-même 
ne  les  empêchera  pas  de  révolutionner,  de  libé- 
raliser l'univers. 

Sont-ils  donc  si  formidables  ces  hommes  de 
révolutions,  à  qui  le  seul  système  ministériel  a. 
rendu  le  souffle  et  redonné  l'existence?  En  voulez- 
vous  la  preuve?  Des  paroles  monarchiques  sont 
sorties  de  la  bouche  la  plus  auguste ,  à  la  séance 
royale  du  4  décembre,  la  révolution  a  pâli  :  des. 
présages  monarchiques  ont  apparu,  il  y  a  six 
semaines,  là  révolution  a  tremblé. 

Anciens  ou  nouveaux  serviteurs  de  la  monar- 
chie ,  vous  qui  avez  subi  glorieusement  i'épreuve 
des  cent-jours ,  et  qui  n'avez  pas  chancelé  depuis  ; 
vous  aussi  qui  avez  reconnu  vos  erreurs,  et  qui  pro- 
fessez les  seuls  principes  qui  soient  monarchiques , 
vqus  êtes  calomniés,  attaqués,  repoussés,  chassés 
des  emplois; .  vous  vous  gardez  bien  de  vous 
plaindre.  JYos  communs  ennemis  ne  parlent,  n'é- 
crivent, tt'ordpnnent,  n'agissent  que  pour  vous 
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arracher  une  plainte.  Les  vrais  Français  ont  dit 
long- temps  :  Servir  et  souffrir.  Les  ennemis  com- 
muns qui  commandent  pour  un  jour,  vous  or- 
donnent de  renoncer  à  servir  :  leur  puissance 
s'arrête  là;  elle  ne  sauroit  vous  empêcher  de  dire  : 
Souffrir  et  attendre. 

C'est  la  justice  de  votre  cause,  c'est  votre  cons- 
t£nce,  c'est  votre  courage  qu'ils  ne  vous  pardon- 
nent pas ,  qu'ils  ne  vous  pardonner  oient  jamais. 
Vrais  amis  de  la  religion ,  de  la  monarchie  et  de 
la  Charte,  votre  plus  bel  éloge  est  sorti  de  la 
touche  d'un -de 'vos  ennemis. 

Cette  puissance  du  jour,  ajffrs  en  expectative, 
disoit  de  vous  :  «  Pai-let-moi  de  ces  gens-là  ;  depuis 
»  deux  ans  on  les  bat  toujours,  ils  ne  perdent 
»  pas  un  homme;  c'est  la  première  fois  que  l'on 
*   q.  vu  cela  en  France.  » 

C'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'esprit  révolution- 
naire «oit  dans  la  France  :  il  n'y  est  plus  que  dans 
ces  jongleurs  qui  trompent  le  monarque ,  et  ne 
trompent  plus  que  lui.  II.  n'y  est  plus  que  dans 
ces  hommes  qui  empoisonnent  dé  leurs  calomnies 
l'atmosphère  où  le  trône  est  placé;  il  n'est  plus 
que  dans  ces  hommes  qui  garrottent,  accablent, 
étouffent  la  monarchie,  en  lui  disant,  comme  les 
bourreaux  à  dom  Carlos  :  Prince  9  c'est  pour  votre 
bien. 

Salaberbt,  Membre  de  la  Chambre 
\         des  Députés* 
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LE  FOND  DES  CHOSES. 

Tout  ministère  qui  s'empare  du  monopole  de.  la 
pensée ,  et  qui  emploie  son  influence  sur  les  jour- 
naux pour  débiter  des  sottises  et  des  mensonges  à 
une  nation ,  annonce  par  cela  même  qu'il  a.  des  m*» 
tentions  hostiles  contre  les  libertés  publiques.  S'il 
marchoit  franchement  dans  la  route  constitution- 
nelle ,  il  n'auroit  pas  même  besoin  de  justifier  les 
mesures  qu'il  prend;  l'opinion  publique  s'en  char- 
gerait. C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  An- 
gleterre. Les  ministres  n'y  ont  pas  à  leur  solde 
une  foule  de  petits  sophistes  corrompus,  chargés, 
à  tant  la  page ,  de  faire  l'esprit  public;  et  les  jour- 
naux qui  défendent  le  ministère  le  défendent  li- 
brement, c'est-à-dire,  parce  qu'ils  approuvent 
son  (Système. 

Le  Journal  des  Débats,  journal  qui  reste  impa- 
tiemment sous  la  main  du  ministère,  a  été  obligé 
de  recevoir  un  long  et  lourd  article  ministériel 
destiné  à  nous  faire  comprendre  ce  qu'il  y  a  de 
bon ,  de  national ,  de  constitutionnel  dans  l'ordon- 
nance du  5  mars  1819,  qui  crée  des  paire  par 
soixantaine.  Gomme  nous -sommes  persuadés  que 
le  salut  de.  la  France  tient  à  ce  qu'il '.y  ait  pins  de 
lumières  dans  le  corps  de  la  nation  que  dans  ceux 
qui  l'administrent,  il  nous  est  impossible  de  souffrir 
u'on  essaie  de  fausser  les  esprits ,  et  nous  croyons 
e  notre  devoir  de  bon  Français  de  remettre  toutes 
choses  dans  leur  vérité. 

L'ordonnance  du  5  mars  1819a  casséla  Chambre 
des  Pairs,  comme  l'ordonnance  du  5  septembre 
1816  a  cassé  la  Chambre  des  Députés ,  non-par  les 
mêmes  moyens,  mais  dans  le  même  but  et  par  les 
mêmes  motifs ,  qui  sont  d'établir  le  despotisme 
ministériel  sur  les  débris  de  toutes  nos  libertés. 
C'est  ce  que  nous  allons  mettre  en  évidence. 
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Le  Roi  a  conatîtutiôrinellement  le  droit  de  dis- 
soudre la  Chambre  des  Députés.  Quand  croit-il 
nécessaire  de  foire  usage  de  ce  droit?  Lorsque  la 
majorité  est  opposée  aux  mesures  proposées  par  le 
gouvernement,  et  qu'il  est  permis  m  présumer 
qu'un  appel  à  la  nation,  dans  s*s  collèges  électo- 
raux ,  amènera  une  majorité  dans  Un  autre  se*** 
Ce  n'est  pas  la  Chambre  en  général  que  Ton  cs$se, 
c'est  la  majorité  formée  ijue  le  ministère  brise, 
lorsqu'il  conseille  au  Roi  la  dis&olùli<m  die  là 
Chambre.  Pour  s'instruire  en  politique,  »l£auts*na 
cesse  écarter  les  mots ,  et  entrer  au  fcttddss  choses. 
En  jetant  d'un  seul  coup  soixante  pairs  dans  la 
Chambre-Haute ,  quelle  a  été  l'intention  du  mi- 
nistère? De  briser  la  majorité  formée  flan*  cette 
Chambre.  Quand  le  ministère  honteux  dirait  &Ur 
^ourd'hui  que  ce  n'étoit  pas  là  a*m  intention  ; 
quand  on  pourroit  oublier  que ,  depuis demx  ans, 
chaque  fois  que  l'approbation  d'une  lui  présentée 
roissoit  douteuse  dans  cette  Chambre,  il  circu- 
it des  menaces  sourdes  d'augmenter  la  nombre 
des  pairs  $  quand  le  ministère  n'anroit  pas  su  ee 
qu'il  faisoit,  dès  l'instant  qu'il  est  impossible  de 
nier  que  soixante  pairs,  introduits  à  la  fois  da«s 
la  Chambre-Haute,  peuvent  y -briser  lammjorité 
formée,  il  est  incontestable  que  l'ordonnance  du 
S  main  casse  la  Chambre  des  Pairs  comme  l'ordon- 
nance du  5  septembre  a  cassé  la  Chambre,  des  Dé- 
putés ?  puisque  ce  n'est  jamais  que  dans  le  dessein . 
de briser  la  majorité  formée  d'une  Chambre  qu'on 
"  la  dissout  ou  qu'on  en  dérange  les  proportions. 
La  Charte /qui  est  excellente  parce  qu'elle  est 
l'œuvre  du  bon  sens  et  non  l'ouvrage  des  hommes 
qui  n'ont  pu  que  la  rédiger,  a  permis  que  le  Roi 
cassât  la  Chambre  des  Députés ,  et  ne  lui  a  donné 
aucun  moyen  de  casser  la  Chambre  des  Pairs;  car 
F  article  qui  dit  :  «  Le  Roi  fait  des  Pairs  à  volônbé  r  » 
ne  stgnihe  pas  et  ne  signifiera  jamais  dans  la  langue 
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du  bon  sens  :  «  Le  ministère  fait  des  pairs  à  pro- 
»  fusion.» 

Pourquoi  une  nation  jalouse  de  ses  libertés  a- 
t-elle  admis  que  le  Roi  peut  casser  la  Chambre  des 
Députés ,  dont  tous  les  membres  ont  été  choisis 
par  elle  pour  défendre  ses  intérêts  contre  les  mi- 
nistres agens  de  l'autorité  royale,  et  n'a-t-elle  pu 
supposer  que  le  Roi  pourvoit  agir  violemment  " 
contre  la  Chambre  des  Pairs? 

C'est  que  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés est  un  appel  à  la  nation  dans  ses  collèges 
électoraux  :  loin  que  cette  dissolution  attente  à  ses. 
droits  reconnus ,  elle  lui  offre  une  occasion  de 
plus  d'en  faire  usage.  On  lui  renvoie  ses  députés 
pour  qu'elle  en.  nomme  d'autres  ou  qu'elle  les 
confirme,  et  non  pour  que  le  ministère,  qui  vient 
de  briser  la  majorité  formée ,  en  recompose  une 
de  députés  nommés  par  lui ,  par  conséquent  sans 
indépendance. 

En  augmentant  violemment  le  nombre  des 
pairs,  non  seulement  le  ministère  brise  la  majo~ 
rite  formée  dans  cette  Chambre  ,  mais  il  choisit , 
nomme  et  institue  ceux  qui  doivent  lui  former 
une  autre  majorité  sans  indépendance.  Si  c'est  là 
la  Charte  qu'on  nous  a  donnée ,  on  a  supposé  les 
Français  aussi  ignorans  que  s'ils  étoient  tous  mi- 
nistres. Si  ce  n  est  pas  là  la  Charte  qu'on  nous  a 
donnée ,  pour  qui  nous  prend-on  ?  Il  faudroit 
s'expliquer  enfin,  ne  fût-ce  que  pour  nous  dire 
franchement  jusqu'à  quel  point  on  nous  méprise , 
et  pour  éviter  des  quiproquo  toujours  terribles  eu  * 
politique. 

Casser  la  Chambre  des  Députés  est  une  mesure 
violente ,  qui  peut  être  nécessaire ,  mais  qui  ne  se 
répéteroit pas  souvent  sans  danger;  car  si  fa  nation 
à  laquelle  on  renvoie  ses  députés  approuve  leur 
conduite  dans  ses  collèges  électoraux,  elle  les 
noçanve  de  nouveau.  Us  deviennent  alors  si  puis* 
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-sans  de  cette  approbation*  formelle  de  la  conduite 
qu'ils  ont  tenue ,  qu'un  gouvernement  sage,  averti 
lui-même  par  l'opinion  publique  légalement  pro- 
noncée, écarte  des  ministres  dangereux.  L'union 
se  rétablit  entre  les  pouvoirs  de  la  société,  au 
profit  de  la  raison* et  des  libertés  publiques. 

Mais  s'il  étoit  permis  de  briser  .la  majorité  for- 
mée dans  la  Chambre-Haute ,  par  l'adjonction 
subite  die  soixante  pairs  -,  quelles  lumières  en  re- 
cevroit  le  gouvernement?  .  Comment  la  nation 
constituée  interviendrbit-elle  pour  approuver  ou 
-désapprouver  une  mesure   dans  laquelle   il   est 
-impossible  de  soutenir  qu'elle  soit  sans  intérêt,  à 
moins  d'avouer  que  là  Chambre  des  Pairs  n'est 
qu'une. fausse  représentation  d'un  des  pouvoirs  de 
•la  société?  Le  pouvoir  démocratique ,. si  jaloux  de 
sa  nature ,  aura  eu  la  sagesse  de  s'interdire  toute 
action  sur  la  formation  du  pouvoir  aristocratique , 
il  aura  eu  la  sagesse  plus  grande  de  ne  pas  éloi- 
gner les  pairs  des  collèges  électoraux,  d'admettre 
leur  influence  aux  élections,  et  un  ministère  pas- 
sionné ne  comprendra  pas  que  ce  qyte  la  nation 
constituée  s'est  interdit,  ne  peut  être  tenté  par. 
personne,  sans  que  l'économie  delà  Charte  en  soit 
'renversée  de  fond  en  comblé;  Si  les  pairs  nou- 
vellement nommés  font  une  majorité,  nouvelle, 
cette  majorité  ne  représentera  que  l'opinion  du 
ministère  qui  les  a  choisis;  et  s'ils  se  rangent  du 
côté  de  l'ancienne  majorité,  qui  empêche  le  mi- 
nistère de  rechoisir  autant  de  personnages  qu'il 
voudra,   et  de  les  jeter  à  travers  cette  seconde 
majorité?  On  pourroit  même  aller  jusqu'à  foçmer 
-une  Chambre  de  sourds-muets  de  naissance,  sans 
que  cela  fût  contraire  à  la  Constitution ,  dès  qu'on 
admet  que  ce  que  la  Constitution  n'a  pas  défendu, 
•  parce  qu'on  la  supposoit  faite  pour  un  peuple  ins- 
truit et  raisonnable,  est  constitutionnel» 

Ainsi  cette  Charte,  qui  a  voulu  trois  pouvoirs 
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,  parce  qu'un  seul  pouvoir  peut  céder 
à  la  tentation  du  despotisme  long-temps  impossible 
dansnos  mœurs,  maisdontles  essais  seroientmortels 
pour  la  société;  cette  "Constitution,  trop  sage  pour 
n'avoir  admis  que  deux  pouvoirs  dont  là  division 
nepourroit  être  qu'un  combat  à  mort,  est  trompée 
de  fait  dans  sa  prévoyance.  La  Chambre  dés  Pairs 
n'est  plus  un  pouvoir  dès  que  sa  majorité  formée 
peut  être  brisée  par  une  ordonnance,  et  rebrisée 
mutant  de  fois  que  le  ministère  le  voudra  par  des 
hommes  au  choix  du  ministère. 

11  n'y  a  pas  de  pouvoir  politique  sans  indépen- 
dance ;  cette  vérité  étoit  admise  comme  incontes- 
table lorsqu'&ristote  écrivoit  la  constitution  de 
tous  les  gouvernemens  connus  jusqu'à  lui.  Depuis 
l'ordonnance  du  5  mars ,  l'indépendance  n'existe 
plus  que  pour  le  pouvoir  royal  et  lé  pouvoir  dé- 
mocratique $  le  pouvoir  aristocratique  est  annulé 
de  fait;  mais  comme  il  ne  peut  l'être  de  droit,  il 
;«e  relèvera ,  cm  nôtre  constitution  périra  dans  le 
combat  inévitable  entre  deux  pouvoirs  en  présence. 
Lé  ciel  permettra  sans  doute  que  la  Charte  triom- 
phe, parte  qu'à  son  salut  est  attaché  le  salut  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  société. 

La  France  gémit  souvent  des  maux  qu'elle  a 
éprouvés  depuis  trente  ans ,  et  cependant  il  est 
vrai  de  dire  qu  il  n'est  pas  une  époque  o à  elle 
n  ait  été  maîtresse  de  ses  destinées.  Si  elle  se  tra- 
Jb.it  elle-même ,  peut-elle  se  plaindre  de  souffrir? 

Lé  ministère  vient  de  tenter  le  -coup  le  plus 
imprudent  qu'il  fût  possible  de  risquer..  Un  mi- 
nistère quelconque  paiera  Un  jour  cette  tentative 
de  sa  tête  5  cela  est  inévitable  :  car  les  pairs  nou- 
veaux sentiront  que  la  majorité  qu'ils  pourvoient 
fermer  seroit  bientôt  brisée  par  les  mêmes  moyens, 
et  qu'il  n'y  a  qu'un  remède  à  ce  danger.  Les  dé- 
putés sentiront  de  même  que  le  ministère ,  q;ui  a 
été  assez  hardi  pour  attaquer  l'indépendance  d'un 


des  pouvoirs  de  la  société,  ne  balanceroit  pas  y  Sans 
l'occasion  ,  à  se  défaire  du  seul  pouvoir  qui  puisse 
encore  lui  résister;  ils  seront  poursuivis  de  1k 
crainte  qu'il  n'y  ait  projet  conçu  de  tout  conduire 
par  la  force.  Quand  les  choses  en  sont  là,  les  événe- 
mehs  marchent  vite .  Il  suffit  d'avoir  étudié  l'histoire 
pour  n'avoir  aucun  doute  à  cet  égard.  Qui  de  nous 
d'ailleurs  ne  sait  pas  que  Robespierre  est  tombé 
dans  une  situation  absolument  semblable? 

La  France  regrettera  que  le  Roi,  dans  sa  sagesse, 
n'aijtpas  gardé  auprès  de  sa. personne  les  conseillers 
loyaux  qui  l'avoient  averti  d'être  en  gardé  contre 
sa  bonté,  contre  le  sentiment  qui  Tentraine  à  ré- 
compenser glorieusement  tous  les  services  tendus  â 
la  France  !  En  déclarant  qu'à  l'avenir  on  ne  pourroit 
prétendre  à  être  admis  dans  la  Chambre  des  Pair* 
qu'autant  qu'on  seroit  en  état  de  fonder  de  suite 
le  majorât  attaché  au  titre  que  l'on  porte,  le  Roi 
avoit  élevé  un  obstacle  respectable  à  Pnnportttnité 
des  demandes ,  à  là  légèreté  de  ses  ministres  ;  et 
cette  ordonnance  semblait  avoir  Uté  inspirée  par 
la  plus  profonde  politique Jpour  embêcher  ce  que 
nous  voyons  aujourd'hui.  Cette  ordonnante,  gé- 
néralement approuvée ,  cette  ordonnace  quicons- 
tituoit  définitivement  un  des  pouvoirs  de  ïa  so- 
ciété, peut-elle  être  révoquée  ou  suspendue  comme 
une  simple  Ordonnance  d'administration  publi- 
que? Le  bon  sens  crie  que  cela  est  impossible; 
que  faire,  défaire  et  refaire  lès  pouvoirs  de  la  so- 
ciété ,  c'est  tenir  la  société  dans  un  >état  continuel 
dé  révolution;  et  la  France  se  demande  comment 
il  se  pourroit  qu'elle  comptât  sur  le  maintien  de 
ses  libertés,  quand  un  des  pouvoirs  chargés  de  les 
maintenir  n'a  pas,  pour  "se  défendre  Fm-4hême 
contre  les  caprices  d'un  ministère,  les  mêmes  droits 
qu'avoit  autrefois  le  pltis  milice  parlement  du 
royaume.  f 

Si  la  royauté,  qui  n  est  aussi  qu'un  des  pouvoirs 


\ 
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de  là  société ,  pouvôit  être  dérangée  dans  sas  con- 
ditions, qui  de  nous  considéreront  la  royauté 
comme  la  première  garantie  de  tous  les  intérêts 
acquis,  de  tontes  les* libertés  fondées? 

La  Chambre  des  Pairs  reste  réellement  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'elle  ait  présenté  une  majorité, 
et  que  cette  majorité  ait  fait,  sur  un  ministère, 
justice  pour  tous  les  temps,  comme  la  Chambre 
des  Députés  ,  dans  le  cas  de  dissolution  /  est  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  des  élections  nouvelles  et 
une  nouvelle  majorité  prononcée  aient  rendu,  la 
vie  à  son  pouvoir. 

Un  ministère ,  assez  fou  pour  rêver  rétablisse- 
ment du  despotisme  ministériel  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  doit  avoir  une  idée  domi- 
nante à  laquelle  il  subordonne  toutes  ses  autres 
idées  ;  cette  idée  dominante  est  d'empêcher  qu'il 
ne  se  forme  des  majorités  cpnstantes  dans  les 
Chambre*;  car  alors  il  fau droit  les  suivre  ou  se 
retirer,  et  l'établissement  de  l'oligarchie  minis- 
térielle seroit  impossible.  Le  mot  oligarchie  est 
ici  à  sa  véritable  place,  et  c'est  la  première  fois 
depuis  qu'on  l'a  remis  à  la  mode. 

Si  on  réfléchit  sur  ee  qui  s'est  passé,  à  partir  de 
la  session  de  *8i5,  on  sera  convaincu  que  tout  a 
été  dirigé  par  le  ministère  pour  briser  les  majo- 
rités; il  n'en  veut  dans  aucun  sens,  parce  que  sa 
prétention  est  de  réduire  les  Français  à  la  servilité 
que  Buonaparte  avoit  établie  en  la  couvrant  de 
grandeur  et  de  gloire ,  et  qui  pourtant  étoit  bien 
moins  servile  que  ne  le  croient  ceux  qui  n'ont  vu 
le  gouvernement  de  cette  époque  que  dans  les 
antichambres.  Non-seulement  l'ordonnance  du 
5  septembre  a  été  calculée  pour  briser  la  majorité 
formée,  mais  il  est  entré  dans  les  combinaisons 
du  ministère  d'empêcher  qu'il  ne  se  formât  de 
majorité  nouvelle;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  révo- 
qué Içs  dispositions  de  l'ordonnancé  du  i3  juillet 
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Îiii  avoit  augmenté  le  nombre  des  députés ,  or-* 
onnance  qui  étoit inattaquable,  puisqu'elle  étoit 
devenue  un  fait  et  une  possession.  On  a  donc  ré- 
duit la. Chambre  des  Député»,  de  manière 'qu'une 
majorité  constante  y  fût  impossible;  dès  lors  le 
ministère  a  marché  à  la  destruction  de  nos  liber- 
tés., en  s'appuyant  sur  des  factieux  qui  l'étour- 
dissoient  d'applaudissemens  pour  lui  ôter  la  faculté 
de  regarder  en  arrière.  ;  r 

J'imprimai ,-  dans  l'examen  de  l'ordonnance  du 
5  septembre ,  qu  il  n'y  a  pas  de  majorité  politique 
dans  un  petit  nombre  $  l'expérience  de"  trois  an- 
nées l'a  prouvé;  j'aurois  de  même  imprimé  alors 
que  cette  observation  réjouissoit  le  ministère  ; 
niais  le  moment  n^gjtott  pas  venu  de  dévoiler  son 
malheureux  système.  U  ialloit  lui  laisser  le  temps 


Avantjïà  dissolution  de  la  Chambre  de  i8i5,  le 
ministère  ne  se  J&oybitNpas  assez  puissant  pour 
faire  et  défaire  ]£s  pouvoirs  de  la  société  avec 
des .  ordonnance**  etfnous  non«<  rappelons  encore 
M.  Pasquièr  à  la  tr&une,  suppliant  la  Chambre 
de  renoncer  elle-mHne  au  droit  dont  elle  étoit 
saisie  par  l'ordonnance  du  1 3  juillet.  Comme  le 
despotisme  ministériel  *  marché  -vite  <  en  excitant 
les  passions  des  partis  qui  ne  demandoient  qu'à 
s'éteindre,  dans  1  exereice  d'une  sage  liberté!  Au- 
jourd'hui on  brise  la  majorité  qui  s'étoit  formée 
dans  la  Chambre  des  Pairs,  sans  façon ,  en  croyant 
en  être  quitta  pour  un  article  ridicule  dans  le 
Journal  des  Débats;  on  la  brise  d'une  manière  si 
étrange ,  que  les  hommes  qui  ont  un  peu  de  pré- 
voyance dans  l'esprit,  ont  refusé  d'y  croire  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  entendu  crier  dans  les  rues  :  Là  liste 
des  personnages  très-connus  que  le  Jtoi  vient  âe 
nommer  pairs  $  car  c'est  ainsi  que  la  police  permet 
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qu'on  annonce  à  son  peuple  l'événement  le  pieu 
9  Sérieux  qui  se  soil  entamé  depuis  i8i4* 

Cette  majorité  de  la  Chambre  des  Pairs  étoit  le 
résultat  heureux  de  quatre  années  employées  à  se 
connottre,  'de  quatre  années  d'observations  sui-. 
vîtes  par  les  membres  d'un  corps  inamovible  ;  elle 
va  être  exposée,  pour  Long-temps  peut-être,  à. 
l'instabilité  introduite  dans  la  Chambre  des  Dé* 
putésaumoyen  du  renouvellement  par  cinquième. 
A  la  suite  de  longs  troubles  civils,  il  faut  du  temps 
aux  hommes  pour  se  rendre  réciproquement  jus- 
tice ,  pour  acquérir  la  conviction  que  personne 
n'a  choisi  sa  destinée  quand  l'agitation  de  la  so- 
ciété ne  laissoit  à  personne  le  temps  de  réfléchir , 
et  pour  sentir  qu'une  position  nouvelle ,  des  in- 
térieis  communs  rapprochent  .nécessairement  tous 
ceux  qui  sont  faits  pour  s'estimer  et  confondre 
leurs  y U£s  dan*  les  moyens  d'assurer  l'avenir.  Noue- 
montrerons  tout  à  l'heure  que  l'ordonnance  du  5 
9*ar*  est  calonlée  pour  que  les  nouveaux  et  les  an- 
ciens pairs  n'aieut  pas  des  inftrêts  absolument 
Semblables  5  et  nous  indiqueront  Punique  moyen 
4e  tromper  cette  combinaison  iftachiavélîque. 

Majorité  de  la  Chambre  <tfs  Pairs ,  la  postérité 
vous  estimera  positivement  par  ce  rapprochement 
des  opinions  qui  a  blessé  le  ministère;  et  lorsqu'il 
essaiera  de  donner  comme  une  preuve  d'impar- 
tialité qu'il  a  choisi  les  nouveaux  appelés  dans  tous 
les  parus  /et  hops  des  partis,  la  postérité  lui  ré- 
pondra que  c'était  pour  éviter  à  tous  prix  une 
majorité  constante.  En  attendant  la  postérité ,  les 
indépendants  lui  feront,  cruellement  sentir  qu'ils 
font  deviné.        . 

En  remarquant  qu'une  position  nouvelle  et  des 
intérêt*  communs  rapprochent  nécessairement 
ceux  qui  son*  faits  pour  s'estimer,  parce  qu'ils  ne 
adntp&s  néspçur  servir  l'oligarchie  ministérielle 7 
nous  jejeprimona  suffisamment  noire  opinion  sur 


(  Sa?  ) 

I es  nouveau*  pairs.  Ce  n'est  pas  nous,  dont  les 
événemens  ont  quelquefois  marqué  la  place ,  qui 
jugerions  les  hommes  indépendamment  des  cir- 
constances. En  lisant  la  liste  des  pairs  nouvelle- 
ment appelés,  nous  en  avons  trouvé  un  grand  , 
nombre  qui  ont  plus  de  monarchie  dans  la  tête 
que  bien  des  gens  qui  se  croient  ou  se  sont  crus 
ministres  d'un  roi  ;  ils  ne  consentiront  pas  à  ram- 
per devant  ceux  qu'ils  ont  vus  à  leurs  pieds.  Plus* 
ils  ont  été  fidèles  à  la  cause  qu'ils  ont  embrassée , 
plus  les  royalistes  les  estimeront,  car  les  royalistes 
tiennent  compte  de  la  fidélité  ;  ils  n'en  veulent 
qu'à  ceux  qui  changent  sans  cesse.  Evitant  de 
juger  les  hommes ,  nous  nous  sommes  bornés  dans 
cet  article  à  examiner  F  ordonnance  du  5  mars 
sous  le  rapport  de  l'indépendance  des  pouvoirs \ 
et  pour  l'instruction  de  la  France  impartiale. 
Nous  avons  le  pressentiment  que  tes  pairs  auxquels 
on  fait  attendre  l'hérédité  dans  l'espoir  d'exciter- 
une  jalousie  entre  eux  et  ceux  qui  «ont  hérédi- 
taires ,  plus  encore  dans  l'espoir  de  les  trouver 
souples  aux  fantaisies  mi  matérielles,  connaissent 
assez  le  fond  des  choses  pour  «avoir  qu'il  n'y  * 
qu'un  moyen  d'obtenir  cette  hérédité  de  suite  : 
c'est  de  sacrifier  le  ministère  qui  la  tient  en  sus- 
pens au  ministère  qui  l'accordera  pour  s'assurer 
une  ma  jointe  constante.  Ceci  est  de  règle  rigou- 
reuse «en  politique.  Pairs  nouveaux ,  il  vous  man- 
quera beaucoup  dans  l'opinion  tant  qu'on  pourra, 
nommer  le  ministère  qui  vous  a  feîto  :  le  jour  où 
vous  l'aurez  renversé ,  si  on  vous  demande  qui  vau* 
a  faits  oe  que  vous  êtes»,  vous  p^ujrrec  répondre 
comme  les  pairs  d'Angleterre ,  commets  ancien* 
pairs  de  France  :  NO t>  S*  Et  vous  répondrez  vrai  5 
car  /vetre  possession  sera  assurée,  et  personne  n'o-* 
sera  tenter  de  la  troubler. 

Ecrivant  pour  les  Français  qui  n'ont  b*soin-qttç 
de  connaître  la  vérité  pouf  ae  jeter  antre  laFraiw^ 


./ 
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et  les  factions ,  nous  n'oublierons  pas  de  leur  rap- 
peler cette  phrase  prononcée  dernièrement  à  Ja 
tribune  de  la  Chambre  des  Pairs  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des -ministres  :  On  n  écarte  des 
fonctions  publiques  que  ceux  qui  résistent  au  gou- 
vernement du  Âoi. 

-  Nous  avions  avoué  qu'il  nous  étoit  impossible 
de  saisir  la  pensée  de  M.  le  président  du  gouver- 
nement du  Roi ,  parce  que  nous  ne  connoissons 
de  résistance  possible  dans  une  monarchie  cons- 
titutionnelle, que  la  résistance  prévue  des  pouvoirs 
de  la  société;  et  que  toute  autre  résistance  méri- 
teroit  une  punition  légale  et  publique ,  et  non  une 
simple  destitution.  L'ordonnance  du 5  mars  a  tout 
éclaire i.  La  manière  dont  on  vient  de  casser  la 
majorité  formée  de  la  Chambre  des  Pairs,  nous 
explique  ehfhi  ce  que  le  ministère  entend  par 
résister  au  gouvernement  du  Roi.  La  France  ne 
peut  plus  ignorer  de  quoi  il  s'agit  ;  et  lorsqu'elle 
verra  réformer 4e  braves  militaires,  destituer  des 

Îtréfets ,  éloigner  des  conseillers-d'Etat ,  refuser 
'institution  à  des  juges,  disgracier  des  serviteurs 
fidèles,  proscrire  des  royalistes,  elle  se  rappellera 
la  discussion  si  sage  élevée  dans  la  Chambre  des 
Pairs,  l'opinion  si  calme  de  la  majorité  de  cette 
Chambre,  l'ordonnance  du  5  mars  1-819  ,  et  elle 
se  dira  :  <c  Ils  dé  feu  do  i  en  t  la  monarchie  ,,  nos 
libertés  et  nos  intérêts  ;  ils  résistaient  à*  ce  que  le 
président  du  conseil  des  ministres  appelle  le  gou- 
vernement du  Jloi.  »  J.  FlÉVÉE. 


P.  S.  Lorsque  les  hommes  légers  regardoient 
l'éloignement  de  M.  de  Richelieu  et  la  formation 
du  nouveau  ministère  comme  un  mouvement  fini, 
ugus  avons  imprimé  ;que  c'était  un  mouvement  à 

Seine  commencé  $  notre  observation  est  justifiée* 
tous  suivrons  ce'mouvement  pour  en  développer 
les  conséquences  j  mais  ^pus  pouvons  déjà  prédire, 


et  Y  événement  nous  justifiera  de  nouveau,  que  le 
ministère  actuel  n'ira  pas  juscju'â  conclusion.  En- 
traîné par  les  antécédent,  il  trouvera  sa  perte  dans 
ce  qu'il  fera  de  mieux ,  c*est-à-di.re  dans  Taugmen-; 
tation  aujourd'hui  indispensable  de  la  Chambre 
des  Députés. 


MÉLANGES. 

•  Un  journal  jacobin  a  annoncé  que  M.  le,  vicomte  d« 
Chateaubriand  avoit  cessé. de  travailler  au  ConservmteurJ 
Un  journal  royaliste  n'auroit  pas  tiré  la  même  conclusion 
du  silence  momentané  de   M.  de  Chateaubriand,  parce 
qu'un  journal  ne  peut  être  royaliste  sans  connoitre  les 
conditions  de  lf  monarchie  ;  et  sans  savoir  par  conséquent 
qu'il  n'y  a  nul  danger  à  ce  que  le  chef  se  repose,  quand 
il  a  trouvé  de  bons  ministres.  Dans  la  discussion^ qui  s'est 
élevée  à  la  Chambre  Ses  Pairs  sur  la  loi  des  élections,  si 
M.  de  Chateaubriand  étoit  intervenu  comme  écrivain,,  le^ 
journaux   jacobins  n'auroient   pas    manqué   d'interpréter 
ce  qu'il  attroit  écrit.  C'est  bien  assez  que  la  France  se 
plaigne  de  voir   le  ministère   dirigé'  hautement   par  ia 
Miiïerve  qui  prend  L'initiative  sur  tout  ce  qu'il  doit  faire, 
et  qui  le  gourmande  toujours  pour  la  manière  dont  it  Ta 
fait.  Le  silence  de  M.  de  Chateaubriand  est  dicté, comme 
ses  travaux,  par  des  motifs  supérieurs:  et  tout  en  mé- 
prisant la  calomnie  si  elle  ne  devoir  atteindre         m       h 
doit  en  préjuger  les  effets ,  lorsqu'elle  compromettrait  des 
intérêts  publics.  Les  calomniateurs  n'avoient-ils  pas  im- 
primé aussi  qu'on  avoit  chargé  M.  le  comte  de  Castelîane 
de   proposer  à  la  Chambre  des  Pairs  lu  révocation  de  la 
loi  aei  cris  et  écrits  séditieux  ,  pour  rendre  la  noblesse 
populaire  au  moment  où  M.  Barthélémy  attirait  l'attention 
de  la  France  sur  la  loi  des  élections  ?  Si  les  calomniateurs 
prenoient  la  peine  de  remonter  à  la»  discussion  de  cet  le 
loi,  ils  verroient  que ,  dans  ià  Chambre  des  Députés,  on 
Fa  arrachée  aux  royalistes  contre  lesquels  le  ministère  s  est 
emporté,  parce  qu'ils  réclamoient  des . ameridemens  qui 
auraient  rondu  cette  loi  moins  dangereuse;  ils  verroient 
.  que  les  mêmes  pairs  qui  en  demandent  la  révocation  avi- 
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iourd'hui  ont  voté  contre  lorsqu'elle  fut  présentée  (1).  Mm 
es  factieux,  qui  ont  toujours  des  intentions  secrètes  ,  ne 
peuvent  admettre  qu'on  soit  loyal,  qu'on  ait  une  cons- 
cience, qu'on  l'écoute  t  et  qu'on  s'oublie  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  triompher  la  vérité;  ils  interprètent  tout,  même  le 
silence.  Ce  petit  machiavélisme  est  aujourd'hui  aussi  usé 
que  la  féodalité  ;  M.  de  Chateaubriand  est  et  sera  au  Oi- 
servaieur  ce  qu'il  y  a  toujours  été ,  l'ami  et  le  compagnon 
fidèle  de  tous  ceux  qui  y  travaillent  et  qui  s'y  intéressent, 
de  même  que  M.  de  Castellane,  sans  s'occuper  de  ceux  qui 
vouloient  bien  lui  prêter  des  intentions  populaires ,  a  déve- 
loppé sa  proposition  contre  la  loi  des  cris  séditieux.  M.  de 
Cazes  s'est  opposé  seul  à  ce  que  la  Chambre  des  Pairs' 
prit  cette  proposition  en  considération/  en  s'appuyant  sur 
ce  que  les  lois  légales  que  nous  promet  le  ministère  rap-* 
porteront  de  fait  cette  loi  arbitraire*  On  sait ,  par  expé- 
rience, ce  que  valent  les  promesses  faites  par  le  ministère 
depuis  i8i5;  il  a  montré  tant  d' ardeur  contre  la  liberté  de- 
la  presse,  la  liberté  individuelle,  les  libertés  locales,  et* 
tant  d'insouciance  pour  débrouiller  lo  chaos  de  trente  mille 
lois  écloses  depuis  la  révolution,  qu'on  ne  croit  pas  qu'il 
revienne  de  lui-même  dans  le  bon  chemin ,  si  on  ne  le 
force  pas  un  peu.  D'ailleurs-,  la  discussion  qui  aura  lieu 
dans  la  Chambre   des  Pairs    entraînera  nécessairement 
l'examen  de  l'usage  qui  a  été  fait  de  la  loi  des  cris  et  écrits 
séditieux;  et  comme  le  ministère  de  18 1 5  n'a  jamais  sol- 
licité de  mesures  violentes  sans  rappeler  qu'il  répondoit , 
sur  sa  tête,  de  l'application  qui  en  seroit  faite,  encore  est-M 
bon  que  la  France  sache  où  en  est  la  tête  du  ministère. 

-«On  se  plaint  souvent  du  goût  que  toutes  les  classes 
de  la  société  ont  pris  pour. les  discussions  et  les  nouvelles 
politiques;  ce  n'est  point  un  goût,  c'est  une  nécessité. 
Par  exemple ,  conçoit-on  comment  il  auroit  été  possible, 
que  les  brodeurs  et  les  tailleurs  de  Paris  ne  fussent  pas 
informés  de  l'augmentation  de  la  Chambre  des  Pairs, 
même  avant  que  l'ordonnance  ne  fût  rendue?  L'opinion  " 
étoit  faite  dans  les  ateliers,  qu'on  discutait  encore  dans 
les  salons. 

(i)  Et  notamment  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  qui  vient 
d'être  nommé  de  la  commission  chargéo  d'esaminer  le  propo- 
rtion de  M.  le  comte  de  Caste  Hau* 


Paris,  le  n  mars  iSig»    * 

Les  événement  de  la  dernière  semaine  fournis-1 
sent  une  ample  matière  aux  observations,  et  tout 
homme  de  bonne  foi  verra  dans  ces  mêmes  évéhe- 
mens  le  peu  de  force  qui  reste  en  France  à  certains 
principes,,  et  le  besoin  que  Ton  a  de  remuer  ciel 
et  terre  pour  leur  donner  quelque  consistance.  La 
proposition  de  M.  le  marquis  Barthélémy  à  passé 
à  la  Chambre  des  Pairs  à  une  majorité  imposante. 
JLa  discussion  a  fourni  les  développemens  les  plus 
remarquables»  M»  deClermont-Tonnerre  et  M.  de 
Fonianes  ont  tour  à  tour  indiqué ,  avec  autant  de 
clarté  que  de  modération ,  les  modifications  dont 
la  loi  d  élection  pouvoit  être  susceptible ,  et  cha- 
cun a  été  frappé  du  propos  rappelé -par  M.  de 
Fontanesi  Lorsque  Buonaparte  s  occupoit  de  l'or* 
ganîsafcion  des  collèges  électoraux ,  ce  fut  en  vain 
qu'on  lui  représenta  que  parmi'  les  grands  proprié- 
taires on  -trouvoit  beaucoup  de  partisans  de  Van- 
cicnne  monarchie.  Pénétré  de  la  nécessité  de  l'inV 
fiùence  de  la  propriété  dans  une  loi  d'élection  , 
Buonaparte  répliqua  :  Qu'importe,  ils  sont  proprié- 
taires >  ils  ne  'Voudront  pas  que*  le  sol  tretnblé.  Il 
ne  nous  est  pas  revenu  que  les  prétendus  libéraux 
d'aujourd'hui  eussent ,  dans  cette  circonstance  f* 
sonné  l'alarme  comme  ils  Vont  fait  au  sujet  de  la 
proposition  du  noble  pair.  Leur  active  sollicitude 
se  tut  alors  devant  l'homme  dont  ils  baisoient  les 
fers  ;  elle  n'a  pas  eu  de  succès  aujourd'hui  auprès 
du  peuple ,  que  l'on  ne  trompe  plus  si  aisément 
qu'autrefois.   Les  pamphlets  jacobins  ont  en  vain 
annoncé  une  inquiétude  générale  5  en  vain  ont-il$ 
prophétisé  le  trouble,  l'exaspération  ,  tout  est  resté 
calme  :  affaires  commerciales,  affaires  particulières, 
tout  a  été  comme  à  l'ordinaire;  il  n'y  a  eu  de 
craintes  que  pour  quelques  ihtrigans,  de  récla- 
mations que  de  la  part  de  ceux  dont  quelques 
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"iicurs  ont  été  mendier  les  signatures  ;  tout  est  de- 
meuré dans  un  plein  repos,  et  les  cris  des  hommes 
révolutionnaires  ont  été  poussés  dans  le  désert.  Si 
quelque  sentiment  s'est  manifesté,  c'est  celui  d'une 
véritable  reconnoissance  pour  M.  le  marquis  Bar* 
thélemy;  il  y  aura,  nous  l'espérons,  trouvé  un  dé- 
dommagement auv  attaques  de  certains  pamphlet 
taires.  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  àla  Chambre 
des  Pairs,  on  a  remarqué  avec,  plaisir  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  rappejoit  à  la  France  que 
le  drapeau  blanc  étoit  la  bannière;  nationale,  et 
qu'il  a  en  même  temps  détruit  les  inquiétudes  de 
JML  Lanjuinais,  sur  la  prétendue  organisation  d'ar- 
mées secrètes  et  de  mouvemens  de  rébellion  dans 
de»  provinces  fidèles ,  dont  il  a  rappelé  au  noble 
pair  le  long  et  loyal  dévouement.  Ces  craintes,  a 
dit  M.  de  Cazes, ,  seroient  injurieuses  et  calom- 
nieuses pour  ces  provinces.  M.  de  Cazes  a  eu  rai-* 
son,  et  il  nous  est  d'autant  plus  doux  de  lui  dire 
dans  cette  circonstance  qu'il,  ne  s'est  pas  trompé  ,  ' 
qu?  nous  en  avons  rarement  l'occasion. 

La  proposition  de  M.  Lafitte  à  la  Chambre  des, 
Députés  a  été  rejetée  à  une  immense  majorité* 
M.  Laine  Ta  combattue  avec  toute  la  force  des 
abonnes  raisons,  et  l'avantage  que  donnent  à  un 
honnête  homme  les  ressources  d'un,  beau  talent* 
.  Il  est  entré  dans  le  détail  de  différentes,  proposi- 
tions que  tel  ou  tel  député  pourroit  juger  conve-i 
nables  à  l'amélioration  delà  loi ,  sans  toucher  au 
système;  Il  a  prouvé,  par  l'exemple  de  l'Angleterre,, 
que  quoique  le  système  électoral  y  soit  arrêté  i 
néanmoins  plusieurs  bills,  présentant  une^  foule, 
de:  modifications,  ont  été  proposés  et  adoptés* 
Passant  ensuite  en  revue  tous  les  points  de  la 
question,  il  établit  qu'il  est  du  devoir  'des  Chain* 
bites,  d'entendre  lee  propositions  qui  leur  sont 
faites,-  pour: les  adopter  ou  les  rej<eier,  selon  que 
^vérité  se  montra  au*  consciences  ,>et  que.  celle 
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qu'il  combat  serédnit  à  ceci  :  défenses  soient  faites 
au  Jtoi  d'exercer  librement  r initiative  ;  défenses 
%  soient  faites  à  la  Qxambre  des  Pairs  et  à  la 
Chambre  des  Députés  de  s'occuper  du  sujet  des 
élections.  Cependant,  ajoute-t-il ,  -  rien  na  sus- 
pendu le  droit  qtte  nous  tenons  de  la  constitution  ? 
et  le  suspendre  ce  serait  en  quelque  sorte  proposer 
une  loi  d'exception. 

Ce  discours  ,  aussi  remarquable  par  sa  logique, 
que  par  sa  clarté ,  a  produit  un  grand  effet,  et  nous- 
regrettons-d'étre  réduits  à  n'en  donner  qu'une  biei*. 
fcible  analyse.' 

>  Dans  la -séance  du  4  mars ,  la  Chambre  des  Pairs 
a  entendu  le  rapport  de  la  commission  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  Tannée  Gnancière.  Le  rappor- 
teur, M.  le  duc  de.Levis,  a  conclu  au  rejet  ae  la* 
loi  proposée;  il  a  été- prononcé  àunegrande  majo- 
rité. La  Chatnbre  des  Pairs,  dans  cette  circonstance^, 
s'est  montrée  tout  autant  conservatrice  de  la  Charte 
t|ue  protectrice  des  intérêts  du  peuple.  Assuré- 
ment rien  de  plus  clair^que  l'article- 49*.  de  la 
Charte,  qui  dit:  l'impôt  foncier  n 'est consenti  que 
pour  un  an.  Il  n'y  a  pas  là  d'interprétation  pos- 
sible» Or,  j»sqù'icileS  années  n'ont  été  que  de 
douae  mois,  et  jamais  de  dîii-huit.  De  tous  les  ar- 
ticle^ constitutifs  des  droits  dépeuple;  il  n'en  est 
aucun  de  plu*  positif  que  celui  qui  fdurnit  anx 
Chambras  le  seul  moyen  d'éefairer  le  Roi  sur  lu' 
perfidie  ou  l'incurie  des  ministres,  en  les.antotfr 
sttnt  à  refuser  l'impôt  à  ces  mêmes  ministres,  si 
eHës>  les  jugeéierit  indignes  de  la  confiance  natio- 
nale; Créer,  sourde  vains, prétextes ,  nue  année  mi- 
nistérielle, cfui  pontoit  fr'alcmger  encore  pour  peu 


^nter^on  budget  ^c'-éêoU  réellënient  portérattemte1 
àliCUlnte^  ctuttitô  privèï  d'ù&  droit  acquis  qun* 
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nous  11c  pouvons  ni  ne  devons  abandonner.  Le 
vote   de  l'impôt,   nous  le    dirons  ouvertement, 


du  Monarque,  puisque,  par  sa*  acceptation  ou 
son  refus ,  le  Monarque  esta  même  de  juger  Je* 
ministres ,  et  qu'ainsi  rien  ne  peut  empêcher  1* 
vérité  de  parvenir  jusqu'à  lui.  A  cette  rûisca*  cons- 
titutionnelle, la  Chambre  des  Pairs  a  ajouté  un 
motif  d'intérêt  public  bien  remarquable,  ofluide 
ne  point  voter  un  impôt  qui,  pendant  dix-huit 
m$is,  n'éprouveroit  au^fte;T^duetion.  Ce Ujç nou- 
velle raison. a  puissamment  fqappé  la  majorité  «Le 
la  Chambre , .  et  le  sort  de  la  l<fri  a  été  .fixe',  On.  a 
Remarqué  que  M,  le  ministre  des  finances,,  qui 
^toit  présent^  l*i  discussion  de  la  Chambre  des  Paire  % 
n'a  pas  ouvert  la  bouche  pour,  soutenir  «on  projet 
{leloi.  Trouvoi^il la  cause  iurppasible à défendre ? 
3Le  silence,  dans  certains  cas,  est  unjavtfu  bien 
remarquable.  La  proposition  de  ^f«  le  c<wnte  de 
Castellaqe,  sur  la,  révocation  dç  4a  lpi  fur  lefricris 
et  écrit?  séditieux,  *  été  prise  èç  .çoptsidératW* 
malgré  l'opposition  u#i<|ue  jlfc  M.:  de,  Ça.**st  Lea 
ministres  peixjoiçflfcb**?  tnaj^rité  4  la  Chambre 
des  Pairs  j  nous  verjçbrçs  plu£  ta^d.lfiffioyen  fc»**-» 
à-fait  simple  et  naturel  qu'ils  ont  pris  pour:  s'e» 
créer  un,e,  cpnvaincu$  sans  doute  du  malWnr  a**-» 
quel  la  F.rançe   seront .  eiv.  proie ,  V ils   abandon-*, 
noient  les  rênes  <\e  Vajtoiuistratiopiy  lorsque  tfft». 
semblent  leur  dire  cj^'ils^tôiftiRt  incapables  de  lest 
tenir,  ^çs  çQUégeséleCtorajwt  du  Rfeône,  du:FUÛ6n 
tère7  de  la  Sartbe  et  <lê  la  Loire-ln&neujre  aa»t 
convoqués , .pour le  2$,  de  oe  vwis-»  par<*u*ei  oiv? 
donnance  royale.  Si  jamais  la.; quesjtidfe  des  éleCr 
V-ons  ft*t  importante  pour  ]gs  rq$tdistes,  o!e$J:  sur*-. 
tout  au  mopxent  où  -les  j^-jnc^pey révolutwfmaires 
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souvenirs  ;  oùles  pamphlets  les  plus  dégoûtans  dé- 
signent chaque  jour  les  royalistes  comme  autant 
de  victimes,  et  où  le  système  ministériel  les  atteint, 
et  les  frappe  dans  chaque  partie  de  l'administra- 
tion. Avoir  été  fidèle  dans  les  cent-jours  est  au- 
jourd'hui un  motif  d'exclusion  ;  avoir  servi  l'usur- 
pateur est  devenu  un  droit  au*  récompenses,  et  qui 
pis  est  encore  un  litre  à  la  confiance  du  ministère. 
JLes  listés  cpiè  nous  ayons  données  dans  plusieurs 
de  nos  Livraisons  en  sont  la  triste  preuve.  C'est 
pour  détruire  ou  l'aveuglement  ou  la  folie  qui  a 
poussé  le  ministère  dans  une  voie  si  étrange,  qu'il 
faut  que  les  royalistes  se  réunissent  dans  les  élec- 
tions :  leur  accord ,  leur  dévouement,  malgré  les 
désavantages  que  leur  offre  la  loi ,  malgré  les  in- 
trigues ministérielles,  malgré  les  révolutionnaires* 
:>ourroient  peut-être  encore  amener  à  la  Chambre 
les  Députés  des  hommes  courageux  et  éclairée  qui 
soutiendraient,  avec  l'ascendant  des  lumières  et 
des  vertus ,  cette  France  monarchique  dont  on  tra- 
vaille tous  les  jours  à  égarer  les  idées  et  à  tromper 
la  raison.  Chaque  électeur  Connoît  aujourd'aufles 
hommes  auxquels  il  doit  avoir  confiance  >  et  ceux 
dont  il  doit  se  méfier.  Il  ne  nous  a  manqué  nt 
épreuves  ni  douleurs  *  que  ceux  qui  en  sont  sorti* 
purs}  que  ceux  qui  ont  le  mérite  peut-être  plus, 
grand  encore  du  repentir,  soient  choisis  par  leurs 
concitoyens;  que  tout  électeur,  dans  la  plus  petit© 
ville,  dans  le  plus  petit  hameau,  se  pénètre  bien.  ( 
de  l'idée  qu'il  doit  toute  espèce  de  sacrifices  à  son? 
Pavs5  qu'il  ne  soit  retenu  par  aucune  considéra^, 
tîon  i  qu'il  sache  qu'il  est  de  son  devoir  de  venir- 
donner  son  "suffrage  àl'homme  qu'il  en  croit  digne  j 
et  si  cet  intérêt ,  le  premier  pour  un  Français , 
l'intérêt  de  sa  patrie,  ne  suffisoit  pas  pour  lui  faire 
vaincre  toutes  les  difficultés ,  cru  il  se  rappeHë  le 
passé ,  et  qu'il  songe  bien  que  la  plus  modeste 
retraite  ne  fut  pas  un  abri  contre  de  grandçsinfût-v 
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tunes;  qu'il  songe  qu'un  vote  déplus  ou  de  moins; 
fait  souvent  à  un  Etat  sa  part  de  gloire  ou  de  hout£, 
de  repos  ou  de  destruction  $  qu'il  est  souvent  pour 
les  familles,  même  les  plus  obscures  >  le  gage  de 
la  prospérité  ou  celui  de  toutes  les  misères.  Que- 
chaque  électeur  se  rende  donc  au  collège  électo- 
ral 4  qu'il  se  pénètre  de  la  douloureuse  position  de 
la  France,  et  que,  pour  la  sauver,  il  unisse  ses: 
efforts  à  tous  ceux, des  royalistes.  C'est  à  ceux-là 
seuls  qti'iï  faut  qu'il  donne  sa  voix  j  qu'il  la  .refuse 
«également  et  au  préteiidu  libéral ,  qui  n'a  à  lui 
donner  pour  gage  de  l'avenir  que  les  malheur^ 
dont  il  fut  l'artisan ,  et  à  l'intrigant  envoyé  de 
Paris  ,  dont  la  boule  est  livrée  d'avance,  et  qui 
ne  viont  solliciter  un  suffrage  que  pour  porter 
un  vote  de  plus  au  ministre,  quoi  que  propose  le 
ministre.  Le  système  des  concessions  ne  peut 
plus  exister  aujourd'hui  ;  tous  les  yeux  doivent  y 
voir  clair,  et  tous  les  effort^  doivent  tendre  à  des- 
siller ceux  des  ministres,  Tpute  condescendance 
pour  eux,  tout  accord  avec  leurs  principes  ^  est  le 
service.le  plus  funeste  qu'on  puisse  leur  rendre,  si 
le  bonheur  de  la  France  est  le  but  de  leurs  efforts. 
Que  si  le  dévouement  des  royalistes  n'est  pa$  suivi 
du  résultat  qui  devroit  appartenir  à  la  justice  de 
leur  cause,  qu'ils  ne  s'affligent  point,  qu'ils  ne  se 
découragent  point  $  il  y  a  toujours  bonne  chance 
d'avenir  là  où  il  y  a  courage  et  bon  droit,  surtout 
lorsque  le  nombre  n'est  paralysé  que  par  l'intrigue. 
La  constance ,  même  en  révolution ,  est  un  succès  ; 
et  qui  peut  dire  que  les  ^Bourbons  régneroient  au- 
jourd'hui s,  ur  la  France,  si  l'amour  de  cette  famille^ 
ne  se  i\\t  transmis  de  race  en  race  par  une  religieuse 
constance  $  et  si  la  tombe  du  Vendéen  n'eût  appris 
à  son  fils  pour  quelle  cause  il  devoit  mourir?  Que 
le,s  royalistes  restent^donc  fermes,  unis  $  qu'ils  ne 
transigent  point,  et  qu'ils  espèrent. 

Lt$  actes  du  ministère  deviennent  de  jour  en  . 
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four  plus  marquans  par  la  condescendance  avec 
laquelle  il  semble  suivre  la  direction  que  lui  tracent 
les  pamphlets- révolutionnaires  :  la  chose  saute  aux 


yeux  de  tout  homme  qui  veut  y  voir.  Ces  pam- 
phlets ont  perlé  des  régicides  :  le  ministère  les  a 
fait  rentrer,  au  mépris  de  la  loi  qui  les  bannissoit; 


nous  avons  donné  le  rapport  de  M.  de  Gazes.  La 
Minerve  a  demandé  des  épurations  dans  la  haute 
administration  :  le  ministère  a  éliminé  du  conseil 
d'Etat  les  royalistes  connus,  tels  -que  MM.  de 
Blaire ,  de  Laporte ,  de  La  Bouillerie  ,  de  Fumc-f 
ron,  etc. ,  etc.  La  Minerve  .a  demandé  des  desti-r 
tutions  de  préfets. et  sous-préfets  :  le  ministère  a 
largement  destitué;  nous  avons,  donné  les  listes, 
La  Minerve  a  parlé  de  pairs  :  le  ministère  nous  eip 
a  donné  soixante  et  .quelques,;  on  nous  annonce 
<3n  outre  que  sa  munificence  à  cet  égard  n'est  pas 
ençbre  épuisée,  qu'il  y  .aura  une  nouvelle  liste 
sous  peu  de  jours ,  et  qu'il  s'en  réserve  plusieurs 
in  petto  qu'il  prendra  parmi  les  députés,  mais  qui 
ne  seront  connus  que  le  jour  où,  obtempérant  à 
YulUmqlwn.  de  la  Minerve,  il  dissoudroit  la 
Chambre  des  Députés.  Il  résulte  de  ces  faits  que 
la  Minerve  dicte  des  lois,  et.que  le  ministère  pa- 
roît  obéir.  À  la  France  à  juger,  au  ministère  à 
réfléchir  sur  la  route  qu'il  parcourt. 

Nous  allons  examiner  la  question  de  la  nomi- 
nation des  nouveaux  pairs ,  parce  que  nous  croyons 
être  en  droit  de  l'examiner  conslitutionnellement, 

11  est  de  doctrine,  dans  notre  forme  de  gou- 
vernement* qu'une  ordonnance  royale  n'a  force 
d'exécution  que  lorsqu'elle  est  contresignée  par 
un  ministre  ;  que  les  ministres  sont  responsables. 
Or,  ils  ne  peuvent  l'être  que  pour  leurs  actes;  et 
nne  ordonnance ,  par  le  fait  même  de  sa  signature 
et  de  son  exécution,  devient  l'acte  d'un  ministre. 
Que  l'on  ne  dise  pas  :  qu'une  ordonnance  royale  est 
l'acte  du  Roi;  le  Roi ?  par  la  Charte  et  par  i 


nos 
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anciens  adages,  ne  peut  pas  se  tromper:  sa  per- 
sonne est  imiolable  et  sacrée;  mais  il  peut  étrs 
trompé,  il  peut  l'être  par  ses  ministres;  et  où  se- 
roit  leur  responsabilité,  en  cas  de  trahison,  s'ils 
ponvoient  ae  retrancher  derrière  la  signature 
royale?  Elle  seroit  tout-à-fait  nulle,  et  ce  n'est 
jwts  ce  qu'a  voulu  la  Charte  qui  est  expresse,  ce 
nVat  pas  ce  que  veut  le  bon  sens.  Cela  peut 
d'autant  moins  être  que  rien  n'oblige  un  minis- 
tre à  contresigner  une  ordonnance  dont  il  re- 
douteroil  les  suites;  il  est  lib^e  de  refuser,  d'aban- 
donner le  portefeuille.  Du  moment  où  il  signe, 
il  se  charge  donc  de  toute  la  responsabilité.  Cette 
doctrine  est  si  bien  de  principe,  que  nous  la 
trouvons  tout  entière  chez  une  nation  voisine  où 
la  similitude  de  gouvernement  entraîne  les  mêmes 
résultats.  .  • 

$o?is  le  règne  de  la  reine  Anne  d'Angleterre, 
le  ministère,  pour  obtenir  la*  majorité  dans  le 
Parlement-,  fit  une  nomination  de  douze  pairs, 
dont  neuf  de  création  nouvelle,  et  trois  fils  aînés 
de  pairs  qui  eurent  ordre  de  prendre  séante  à  la 
Chambre. 

■  Ce  coup  d'Etat ,  qui  parut  alors  inouï,  et  quau- 
eun  ministre  n*a  osé  renouveler  depuis  en  dtigle- 
terre ,  les  maintint  en  place  pendant  la  vie  de  la 
reine. 

On  ne  balança  point  à  dire  et  à  imprimer  que , 
quoique  la  reine  eut  le  droit  de  créer  autant  de 
pairs  quil  lui  plaisoity  on  pouvoit  cependant 
s7 en  prendre  à  ses  ministres  quand  ils  la  portoient 
à  abuser  de  ce  droit;  que  celui  défaire  la  paix  et 
la  guerre  était  aussi  une  prérogative  de  la  cou- 
ronne ,  et  que  néanmoins  tout  ministre  qui  con- 
seillait une  guerre  ruineuse  ,  ou  une  paix  mal  sûre 
et  trompeuse,  en  étoit  responsable ,  et  que  plusieurs 
m>oient  payé  chèrement  ces  mauvais  conseils  ;  que 
ta  création  de  ces  douze  pairs  occasionnels,  ainsi 
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qu'on  parfait  alors ,  fondait*  visiblement  à  mettre 
la  Chambre-Haute  dans  une  dépendance  absolue 
d<e  la  cour,  et  quelle  pouvait  y  étouffer  la  voix  de 
la  liberté;  que  véritablement  les.  nouveaux  pairs 
étaient  tous  riches  y. et  que, plusieurs  s' étaient  rén~ 
dus  recommandables  par  leur  zèle  pour  le  présent 
établissement;  niais  qu'une,  aotssi  nombreuse  créa- 
tion é toit  d'un  dangereux  exemple  >  et  qu'on  pour- 
rait en  abuser,  sous  un  autre  règne,  pour  intro- 
duire dans  le  royaurfieou  la  tyrannie  *  ou  Ae  pa- 
pisme* (Histoire  d'Angleterre  par  Rqpin-Thoiras , 
p.  507,  toin.  XII.) 

A  sou avènement  au  trône ,  Georges  Ier  changea 
le  ministère  de  la  reine  Anne ,  et  convoqua  un 
nouveau  Partenaent,  L'ancien  ministère  fut  accusé, 
et  l'acte  d'actmsation  adopté  par  la  Chambre  des 
Communes ,  en  1 7 1 5 ,  contre  lord  Oxford  et  ses 
collègues  au  ministère,  contient  vingt-deux  chefs. 
Le  seizième  est  ainsi  •  conçu  :  accusé  d'avoir  en* 

a 

freint  les  droits  et  l'honneur  des  seigneurs ,  en 
faisant  créer  douze  pairs  pour,  s'en  servir  à  ses 
fins.  ,> 

L'accusation  fut  reçue  à  la  Chambre-Haute;  1* 
vicomte  Bollingbroke  ae  sauva  en  France,  ainsi 
que  le  duc.  d'Oirmond ,  et  le  comte  d'Oxford  iut 
ïnis»à  la  Tour  dçr  Londres.  Le  vicomte  de  BolKng* 
broke  et  le  duc  d'Ormond  furent  ;  condamnés  à 
la  dégradation  et  à  la  confiscation  ded^urs  biens. 
Telle  fut  la  suite  d'un  procès  où  le  seizième,  chef 
d'accusation  porte  sur  une  mesure  qui  a  de  la 
similitude  ayec  oelle  que  vient  de  prendre  le  mi- 
nistère ,  toutes  proportions  gardées  ;  car  en  An- 
gleterre le  ministère .  ne  fit  nommer  que  douze 
pairs  y  et  en  France  il  en  fait  nommer  soixante. 
.  Dès  tju'un  acte.de  cette  nature  a  paru  suffire, 
dans  un  gouvexnementxeprésentatif,  pour  faire  un 
chef  d'accusation  dans  un  procès  où  u  y  a  eu  con** 
da'nwation;  contre  }e  nxinistère ,  nous  pouvons,  je 
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suppose ,  en  France ,  en  faire  un  su jet  d*exatnen,  et 
dire  que  le  conseil  qui  a  dicté  l'ordonnance  royale, 
nous  parott  tendre  à  déconsidérer  la  pairie, puisque 
sa  conséquence  seroit  de  rie  rendre  la  première  di- 
gnité de  1  Etat,  notre  seule  institution  vraiment  mo- 
narchique,qu'une  misérable  machine  ministérielle, 
sans  force  pour  la  monarchie,  et  sans  voix  pour  les 
libertés  publiques.  Ilueus  paroft  détruire  l'équi- 
libre nécessaire  despo»voirs,caril  estdans  la  nature 
du  gouvernement  représentatif  que  la  Chambre  des 
Députés  soit  plus  nombreuse  que  celle  des  Pairs  ; 
ôr, la  Chambre  des  Députés  a  un  nombre  de  mem- 
bres déterminé,  par  la  Charte,  De* quelque  ma- 
nière qu'on, l'interprète,  ce  nombre  sera-  fixe  5 
tandis  qu'au  moyen  de  l'abus,  la  Chambre  des 
Pairs  pourvoit  ne  se  compter  que  d'après  le  caprice 
ou  les  craintes  d'un  ministère/    •  '»  - 

ill  mous  paroit  destructif  de  toute' responsabilité 
ministérielle 5  car,  du  moment  où  im  ministère 
seroit  accusé  par  la  Chambre  dés  Députés ,  quelque 
coupable  qu'il  fût,  itaortinoît  blanc  comme  neige 
de  la  Chambre  des  Pairs ,  au  moyen  d'une  création 
ad  hat-     ■   .«"î.. 

Il  nous  païoît  subversif  de  toutes  lés  libellés 
publiques;  oar  elles  n'ont  plus  de  garantie  toutes 
les  fois  qu'il  esta»  pouvoir  d'mn' ministère  d'en 
étoufierla  voit  dans  la  GÉambre  des  Pairs. 

Il  nous  parbît  funeste  à  notre  pays,  eii  fournis- 
sant ,  dans  une  hypothèsepossible ,  eelhyoù  le  prince 
serait  trompé,  le  moyen  de  perpétuer  «t  d'accoin-»- 
plir^en» brisant  toute  opposition  monarchique ,  un 
système  tjui  tendrait  à  k  perte  de  la  monarchie. 

Il  nous  paroit  destructif!  des  droits  accordés  par 
la. Charte  àU  Chambre  des  Dépotés,  en, paralysant 
parla  fait  tapîtes  les  réclattuitwms,  totetes»les  *éso#- 
luiioasiqui  pourraient  en  sortir  dans  l'intérêt  du 
bien  public*     ^  ♦  ,  .  x»  !!         : 

.  11  .nous   pannfrt;  destructif  de  la  Charte  elle* 
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ils  peuvent  être  jugés;  et  il  n'y  a  ni  responsabilité, 
ni  accusation  ,  ni  jugement  possible,  là  où  ilserôit 
au  pouvoir  d'un  ministère  de  tout  annuler,  en  op- 
posant à  la  véritable  opinion  publique  une  opinion 
créée  par  lui ,  et  à  des  accusateurs  courageux  et 
loyaux  des  juges  et  des  consciences  dont  la  pairie 
seroit  le  pi'ix. 

Du  reste,  quel  a  été  l'événement,  quel  a  été, 
dans  le  royaume,  le  trouble  qui  a  nécessité  cette 
grande  mesure?  Un  ministère  à  peine  formé,  se 
montrant  avide  de  recueillir  un  héritage  de  fautes , 
et  repoussant  les  leeons  de  l'expérience,  ja  vu  se 

Srononcer  contre  son  système  une  majorité  ef- 
rayée  de  l'avenir.  Les  nommes  les  plu^  calmes , 
les  plus  éclairés,  un* vieillard  vertueux  dont  les 
cheveux. blanchirent  dans  l'exil ,  ont  ose  lui  dire  t 
Vous  nous  perdez  ;  il  en  est  temps  encore ,  évitez* 
à  la  France  les  conséquences  aune  loi  qui  peut 
détruire  la  monarchie,,  et'  souffres  que  nous  ap- 
pelions votre  attention  sur  cette  loi.  Cette audaicef , 
il  faut  en  convenir,  étoit  grande  5  douter  de  la' 
prescience  ministérielle}  un  tel  acte  ne  pouvoit  se 
passer.  Peut-être  cependant  eAt-itétc  plus  sagfcà  ces 
ministres  de  ne  pas  se.croire  exclu shrementles seuls' 
hommes  d'Etat  en  France  ;  peut-être1  èût-il  été  plus* 
Français  à -euxd  abandonner  d'eux-inêines  lesrènetf 
de  radministr&tioti;  plutôt  que  de  prendra  airisi  ah' 
irato  une  de  ces  grafldesmesures  qui  fatiguent  tou- 
jours les  empires.  Il  yatrroit  eu,  je  le  répète,  i\  y 
auroit  eu  du  Français  dans  ce  noble  désintéres- 
sement. On  n'eût  pfeut^éfrc'pas  voté,  atrx  ministre^ 
une  récompense*  nutionabé',  mâiHteuite1  successeurs* 
les  auroient  fait  juger;    et,  si  l'opinion  publique4 
^ivoit  été  réellement  pour-leur  système,  cette  m^me 
opinion  eût  été  les  chercher  dans  leur  honorable 
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retraite ,  leur  confier  de  nouveau  les  intérêts  de  la 
France,;  et  certes  c'eût  bien  été  là,  je  pense,  la 
plus  belle  récompense  nationale.  Ils  ne  l'ont  pas 
enviée  5  l'avenir  pèsera  tout  entier  sur  eux.  Aux 
mouvemens  politiques  que  je  viens  de  signaler,  la 
mesure  prise  en  réunit  un  peut-être  plus  fâcheux 
pour  les  ministres ,  c'est  sa  gaucherie.  Le  carac- 
tère distinctif  des  Français  n'est  pas  la  servitude. 
Afficher  qu'on  compte  sur  cette  disposition  est 
une  maladresse.  Le  Français  n'aime  pas  ce  qui 
flétrit ,  et  le  ministère  pourroit  se  tromper  s'il  n'a 
pas  d'autre  raison  pour  croire  que  les  pairs  nou- 
vellement nommés  seront  de  son  avis. 

La  Correspondance  privée  du  Times ,  des  25  et 
27  février,  nous  apprend  que  le  ministère  étoit 
déterminé  d'avance  âne  rien  accorder  à  l'opinion 
publique  manifestée  par  celle  des  Chambres ,  et  à 
faire  ainn  à  tout  prix  prévaloir  son  système  sur' 
toute  autre  considération,  pour  rester  eu  place. 
Les  mensonges  familiers  à  la  Correspondance 
privée- sont  répétés  dans  ces  articles,  trop  longs 
pour  pouvoir  être  traduits  5  mais  on  y  retracé  cette 
prétendue  exaspération  populaire,  cette  inquié- 
tude au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Barthélémy, 
mensonges  de  toute  impudence 5  car,  nous  le 
répétons,  tout  a  été  calme,  tranquille,  personne 
ne  s'est  ému;  et,  quant  aux  pétitions,  on  sait  en 
France  qui  les  a  faites ,  qui  en  a  envoyé  de  Paris 
à  Rouen,  à  .Châlons,  etc.  etc.  ;  on  sait  aussi 
[u'en  révolution  les  pétitions  sont  un  moyen  usé. 
voit  encore ,  dans  cette  Correspondance ,  un 
grand  éloge  du  pamphlet  de  M.BenjanujiConstant* 

Cela  ne  nous  a  pas  étonnés  ;  il  est  tout  simple. 
que  les  articles   de  la  Correspondance,  privée, 
louent  en  Angleterre  ceux  dont  on  suit  en  France 
les  volontés*  - 

Mais  ce  qui  nous  étonne ,  c'est  la  niaiserie  de 
ces  mêmes  articles.  Les  rédacteurs  n'en  sont  pas 
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forts,  et  quand  on  paie  on  devroit  être  niteu* 
*ervi.  Est-il  bien  spirituel,  par  exemple,  de  dire> 
qu'une  augmentation  de  la  Chambre  des  Pair* 
est  une  mesure  tyolente  ,  mais  que  cest  peut-être 
la  seule  -que  puisse  adopter  le  ministère  pour 
rester  EN  place?  Une  telle  bonhomie  n'est* 
elle  pas  aussi  mal  adroite,  qu'il  est  petit  de  faire 
vanter,  comme  nous  l'avons  vu ,  l'ordonnance  du» 
5  septembre  et  la  loi  des  élections  dans  Mathieu* 
Lansberg?  Est-il  bien  convenable  de  se  prévaloir 
d'une  prétendue  existence  de  la  démocratie  dans 
les  esprits ,  pour  dire  qu'on  veut  la  fonder  dans 
Une  monarchie  sur  des  institutions  stables  P  Mes- 
sieurs les  rédacteurs  devroient  nous  dire  ce  que 
«'est  qu'une  monarchie  démocrate. 

Nous  n'avions  pas  besoin  de  ces  aveux  ingénus 
pour  savoir  que  les  résolutions  ministérielles 
étoient  de  destituer  tout  ce  qui  etoit  royaliste*;  et 
on  dit  même  aujourd'hui  que  les  hommes  employé* 
dans  le  ressort  de  l'administration  d'un  certain, 
ministère,  contractent,  en  y  entrant,  l'obligation, 
d'agir  aveuglément  sur  les  instructions  données  , 
et  de  se  regarder  comme  démissionnaires,  si  le 
ministre  se  retiroit.  Il  nous  parvient  de  tous 
«ôtés  des  regrets  de  tous  les  amis  de  la  monar- 
chie pour  les  fonctionnaires  que  le  ministère  des-* 
titue.  Il  nous  est  impossible  de  les  signaler  tous 
ici  t  niais  leur  mémoire  reste  chère  à  leurs  admi- 
nistrés '.  M.  de  Choiseul ,  préfet  du  Loiret,  y  laisse 
d'honorables  souvenirs;  Les  vertus  de  sa  femme  y 
furent,  tant  qu'elle  vécut,  la  consolation  de  l'in- 
fortuné. Honnête  homme,  et  bon  administrateur, 
M-  de  Ghoiseul  a  été  destitué  ;  dans  d'autres  temps 
on  s'étonneroit  que  ces  titres,  ne  parussent  pas  suf- 
fisans ,  pour  une  préfecture,  à  un  ministre  de  l'inté- 
rieur. On  continue  à  parler  de  la  dissolution  de 
la  'Chambx*e  des  Députés.  Craindroit-on  qu,e  la. 
proposition  de  M.  Barthélémy  n'y  eAt  quelques 
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succès?  On  seroit  tenté  de  le  soupçonner  à  fa 
manière  dont  on  travaille  l'opinion.  Du  reste,  la 
Minerve,  le  Nouvel  Homme  Gris ,  et  autres  pam- 
phlets sont  si  positifs  pour  la  dissolution,  quelle 
ne  nousétonneroit  nullement.  Il  faut  que  le  minis- 
tère conserve  ses  amis ,  il  n'en  a  pas  assez  pour  se 
brouiller  avec  eux.  Castelbajac. 


Une  nouvelle  édition ,  revue  et  corrigée ,  des  Réflexions  sur 
la  Révolution  Française,  par  Edmund  Burke,  est  en  ce  moment 
sous  presse,  et  doit  paroitre  incessamment  cher  A.  Egron, 
imprimeur  de  S.  A-  R.  M*r  Ducd'Angnjjlème,  rue  des  Noyers, 
n°  37.  Nous  nous  empressons  d'annoncer  cet  excellent  ouvrage 
à  nos  lecteurs. 

Nouveau  Dictionnaire  Français ,  par  M.  Je  Comte  de  Fortia- 
Pilas ,  ancien  officier  au  régiment  du  Roi.  Chez  Porthmann, 
Tue  Sainte-Anne,  n°  43 ,  et  ches  Pélicier  et  Den tu, libraires  au 
Palais- Royal  ;  et  Le  Normant.  Prix  :  10  fr.,  et  12  fr.  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  se  distingue  par  un  grand  amour  de  la  vérité  et 
des  principes  conservateurs  des  Etats.  C'est  un  Dictionnaire 
politique,  moral  et  anecdotique  où  l'auteur  traite  à  son  gré, .et 
dans  Tordre  alphabétique,  les  sujets  qui  lui  conviennent.  Il  offre 
une  variété  de  sujets  et  de  tons  fort  piquante.  On  y  reconnoit 
l'observateur,  l'homme  du  monde,  et,  ce  qui  vaut  mieux ,  le 
sujet  fidèle  et  sincère.  - 

Ouvrages  de  M*  Fiévée  qui  se  tmuvent  chez  le  Normant ,  rue 
de  Seine  9  n°  b,  et  quai  de  Conti\  n°  5. 

Histoire  de  la  Session  de  181 5  ,  3e  édit.  Un  vol.  in-8a.Prix  ôir.1 

et  7  fr.  5o  cent,  par  la  poste. 
Idem  de  i*bi6.  Un  vol.  in-8°.  Prix  :  8  fr.,  et  7  fr.  5o  c  par  là 

poste. 
Idem  de  1817.  Un  vol.    in-8°.   Prix  5  fr.    et  6  fr.  2.5  c.  par 

la  poste. 
Correspondance  Politique  et  Administrative  9  dix  parties.  Prix  : 

22  fr.  5oçent.,  et  27  fr.  5o  c-  par  la  poste.  Chaque  partie 

se  vend  séparément  2  fr.  5o  cent.,  et  3  fr.  par  la  poste^ 
Idem ,  douzième  partie.  Prix**  :  2  fr.  5o  e. ,  et  3  fr.  par  la  poste. 
Idem ,  treizième  partie  t  2  fr.  56  cent. ,  et  3  fr 
Idem  ,  quatorzième  partie  :  2  fr.  So  cent  ,  et  3  fr. 
Idem  ,  quinzième  partie  :  2  fr.  5o  cent. ,  et  3  fr. 
Bes  Intérêts  et  des  Opinions  pendant  la  Révolution.  Un  vol. 
•  in-8°.  Prix  :  3  fr. ,  et  £  fr.  par  la  poste. 

La  onzième  partie  ne  peut  être  annoncée. 

" "-        *        ■    .         '  ■      ■  "  '     '      "'   -       '  '  «- 

IMPRIMERIE  BELE  NORMANT,  RUE  DE  SEINE. 


-    ^" 


LE  CONSERVATEUR 


AVIS. 

,  Ztf$  Personnes  dont  la  Souscription  finit 
avec  le  tome  second  (26e  Livraison),  et  qui 
sont  dans  l'intention  de  souscrire  pour  le 
troisième  volume ,  sont  invitées  à  vouloir  bien 
faire  parvenir  leur  renouvellement  dans  le 
courant  de  mars ,  si  elles  veulent  éviter  tout 
retard  dans  l'envoi  de  leurs  Livraisons. 

Les  Souscripteurs  des  départernens  sont 
aussi  priés ,  pour  prévenir  toute  erreur i 
d'écrire  leurs  noms  et  leurs  adresses  bien  li- 
siblement y  et  surtout  de  ne  pas  oublier ,  comme 
cela  est  arrivé  plusieurs  foist  d'indiquer  le  lieu 
de  poste  par  lequel  ils  sont  servis. 

On  ne  peut  souscrire  que  du  commencement 
d'un  volume. 

La  première  Livraison  du  troisième  volume 
paroîtra  dans  les  huit  premiers  jours  d  avril. 

Le  prix  du  troisième  volume  est  de  i^Jr. 
pour*  la  souscription. 

Les  lettres  et  l  argent  doivent  être  adressés , 
franc  de  port ,  àM.  Le  Normant,  fils,  Editeur 
du  Conservateur,  rue  de  Seine,  n°8,  F.  S.  G. 


DES  MISSIONS. 

Quand  Jésus-Christ  apparat  dans  le  monde ,  il 
ouvrit  une  grande  mission,  qui,  continuée  pen- 
dant dix-huit  siècles,  souvent  entravée ,  toujours 
TeMKil.— a5«  Liy*ajson.  35 
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triomphante,  ne  finira  qu'avec  le  genre  humain. 
La  parole  descendue  du  ciel  sauva  tout  en  renou- 
velant tout,  doctrines ,  mœurs,  institutions,  lois 
même  ;  et ,  si  l'Europe  doit  être  une  seconde  fois 
sauvée ,  elle  ne  le  sera  encore  que  par  cette  parole. 
Nous  l'avons  entendue  parmi  nous,  et  de  même 
qu'à  l'origine ,  elle  a  inspiré  un  effroi  profond  à 
certains  hommes  habitués  à  appeler  matée  qui  est 
tien,  et  bien  ce  qui  est  mal  f  et  qui  redoutent  la 
vérité  comme  une  vengeance.  Ils  ont  vu  les  inimi- 
tiés s'apaiser,  la  concorde  renaître  avec  la  foi ,  le 
désordre  et  l'impiété  fuir  devant  quelques  prêtres, 
et  ils  ont  fréini.  Menacés  dé  la  lumière,  et  trem- 
blans  pour  leurs  œuvres,  ils  ont  aussitôt  couru  à 
leurs  armes  ordinaires ,  le  mensonge ,  la  calomnie, 
les  délations,  les  secrètes  intrigues,  afin  de.trom- 

{>er  l'autorité,  et  de  la  rendre*  s'il  se  pouvait, 
eur  complice.  E^rée  par  eux,  elle  a  mis  des 
obstacles  aux  missions ,  et  cela  sans  aucun  droit, 
ou  plutôt  en  violant  tous  les  droits.  Leur  audace 
s'est  accrue  de  ce  premier  succès;  elle  ne  connoît 
plus  de  bornes.  Ils  demandent  la  suppression  en- 
tière des  missions,  et  se  flattent  de  faire  proclamer, 
au  nom  de  l'Etat,  la  défense  de  prêcher  la  religion 
de  l'Etat. 

Nous  ne  craignons  rien  de  semblable.  Avant 
qu'on  se  porte  à  un  tel  excès ,  il  faut  que  les  lois , 
il  faut  que  la  Charte  elle-même  périsse.  Jusque-là 
nous  savons  comment  nous  défendre ,  jusque-là  on 
n'osera  même  pas  nous  attaquer  ouvertement.  Si 
la.persécutiou  a  son  attrait,  elle  a  aussi  son  dan- 
ger. Mais  commençons  par  examiner  les  prétextes 
qu'on  nous  oppose. 

Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à  réfuter  les  ridicules 
impostures  dont  quelques  écrivains  libéraux,  pour 
n'oublier  aucun  des  leurs,  nourrissent  chaque* 
jour  ia  crédulité  des  simples  d'esprit.  Je  passe  à 
des  reproches  qu'on  doit  juger  plus  graves ,  puis- 


\ 
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ville  en  ville  des  missionnaires  annoncer  la  foi? 
Celui  qui  a  fait  cette  question  auroit  pu  y  répondre 
mieux  que  personne»  Il  sait  que  la  France  renferme 
en  son  sein  une  race  d'hommes  qui ,  rejetant  avec 
mépris  la  religion1  des  ancêtres,  ou  la  tenant  dans 
l'indifférence ,  se  croient  sages  parce  qu'ils-  dou* 
tent,  ou  éclairés  parce  qu'ils  nient.  Il  sait  que, 
parmi  ces  hommes,  il  en  est  qui  languissent  dans 
une  indigence  intellectuelle  si  proronde ,  qu'on 
chercheroit  en  vain  dans  leur  entendement  la 
vérité  première  d'où,  dérivent  toutes  les  autres; 
esprits  ruinés  qui  ont  perdu  Dieu!  Certes,  si  l'on 
ne  s'étonne  pas  que  le  zèle  conduise  les  mission- 
naires au-delà  des  niers  pour  convertir  quelques 
idolâtres,  on  doit  encore  moins  être  surpris  qu'ils 
s'occupent  parmi  nous  de  soulager  une  misère 
plus  extrême  et  plus  déplorable.  >Cho$c  étrange^ 
on  répète  sans  cesse  que  le  christianisme  est  mort,  . 
qu'on  ne  le  ranimera  Jamais  ;  et,  dès  qu'un  prêtre 
ouvre  la  bouche  pour  l'annoncer  au  peuple  >  on 
s'écrie  :  A  quoi  bon?  Il  n'y  a  que  des  chrétiens» 
Au  reste,  peu  m'importe  à  laquelle  de  ces  deux 
assertions  on  s'arrête  :  s'il  n'y  a  plus  de  christia- 
nisme ,  il  faut  des  missions  pour  le  renouveler  ; 
car  jusqu'ici  on  n'a  pas,   que  je  sache,   donné 
d'autre  religion  à  la  société ,  ni  trouvé  le  moyen 
de  fonder  un©  société  sans  religion.  Si  le  peuple 
est  chrétien,  il  faut  des  missions  pour  empêche* 
qu'il  cesse  de  l'être ,  pour  l'affermir  dans  6a  reli- 
gion, pour  instruire  les  ignorans,   soutenir  les 
foibles,  remuer  lésâmes  engourdies j  reformer  lès 
mœurs,  qui,  par  leur  pente  naturelle >  tendent 
toujours  au  relâchement  :  il  faut  des  missions , 
parce  qu'il  faut  un  Dieu,  un  culte,  un  ordre  mo- 
ral,  des  vertus. 

35. 
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Mais  les  missions  portent  atteinte  à  la  liberté 
religieuse  des  protestans  ;  elles  les  inquiètent ,  et 
l'on  doit  respecter  leurs  craintes  même  exagérées. 
Qui  le  &\ï  ?  Des  protestans  ?  W  on ,  mais  des  hommes 
étrangers  à  toute  religion,  des  hommes  que  le 
christianisme  inquiète  sans  doute ,  et  qui  cherchent 
contre  lui  dés  auxiliaires  dans  son  propre  sein. 
Les  vrais  protestans  craignent?,  comme  nous,  l'im- 


à  les  en  priver?  Et  si  les  juifs  s  avisoient  aussi  de 
concevoir  des  alarmes  exagérées ,  il  faudroit  donc 
abolir  le  christianisme  pour  les  calmer?  Singulière 
prétention  ,  de  ravir  à  vingt-cinq  millions  de  ci- 
toyens la  liberté  religieuse,  pour  assurer  à  un  pe- 
tit nombre  cette  liberté  que  personne  n  attaque. 
Elle  est  égale  pour  tous ,  et  la  religion  de  l'Etat 
n'a,  sous  ce  rapport,  en  France,  aucun  privilège. 
Que  peuvent  désirer  de  plus  les  protestans  ?  Et  ne 
sauroient-ils  être  libres  que  nous  ne  soyons  enchaî- 
nés? Interdira-t-on  aux  catholiques,  dans  une 
contrée  catholique,  ce  qu'on  leur  permet  en 
Chine ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  à  pas  persécution  ? 
.Et  nos  philosophes  indépendans  seront-ils  moins 
tolérans  pour  la  religion  de  leur  pays  que  ne  le 
sont  des  idolâtres  pour  un  culte  opposé  à  la  reli- 
gion nationale  ?   - 

On  parle  des  passions,  on  feint  d'appréhender 
que  les  missions  ne  les  agitent.  Eh!  c'est  parce 
qu'il  y  a  des  passions  qu'il  faut  une  religion  poul- 
ies calmer,  et  c'est  parce  qu'elle  les  calme  en  effet 
qu'on  l'accuse  de  les  agiter.  Ceux  qui,  pour  par- 
venir à  leurs  fins ,  auroient  encore  besoin  de  tem- 
pêtes, s'irritent  quand  ils  voient  dans  le  ciel  des 
signes  de  sérénité.  Et  que  veulent-ils  donc?  Un 
naufrage,  afin  de  se  partager  encore  des  débris. 
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JPen  appelle  aux  faits  :  qu'on  nomme  les  Heu* 
où  Tordre  public  a  été  troublé  par  les  missions; 
Quelles  sont  les  révoltes  Qu'elles  ont  excitées?  On 
en  a  vu  depuis  trois  ans  éclater  plusieurs  :  étoit-ce 
des  missionnaires  qui  conduisoient  les  rebelles? 
Est-ce  au  nom  de  la  religion  qu'ils  s  etoient  ar- 
més? Pour  quelles  doctrines  combattoient-ils?  A 
quelle  cause  ont-ils  été  sacrifiés?  Apprenez-1«  par 
leur  cri  de  guerre ,  que  je  ne  répète  qu'en  frémis- 
sant :  A  bas  Dieu!  five  V enfer!  Apparemment 
ce  ne  sont  pas  là  les  refrains  de  nos  hymnes.  Les 
malheureux  qui  proféroient  ces  horribles  blas- 
phèmes avoient  assisté  à  d'autres  missions  que  les 
nôtres;  celles-ci  les  auroient  sauvés.  Et  si  ion  ne 
pré  te*  d  pas  que  les  missions  doivent  être  à  jamais- 
proscrites  ,  si  l'on  désire  seulement  qu'on  les  sus- 
pende ,  à  cause  des  passions ,  on  se  flatte  donc  qu'il 
viendra  un  temps  oà il  n'y  aura  plus  de  passions? 
En  vérité,  l'on  devroit  plus  d'égards  au  bon  sens- 

Les  missionnaires ,  ajoute-t-on ,  troublent  les 
consciences.  D'abord,  ils  ne  peuvent  troubler  1» 
conscience  que  de  ceux  qui  viennent  les  écouter, 
et  personne  assurément  n'est  forcé  d'y  venir.  Nul 
donc  n'a  le  droit  de  se  plaindre  que  sa  conscience 
ait  été  troublée.  Et  comment  troublent -ils  les* 
consciences?  En  préchant  la  justice,  le  pardon 
des  injures,  le  respect  des  devoirs,  l'obéissance  au 
l'autorité,  en  rappelant  les  cœurs  à  Dieu  et  à  la 
vertu.  Voudroit-on,  par  hasard,  que  les  hommes 
se  tranquillisassent  dans  des  senti  mens  et  des  ha- 
bitudes contraires,  dans  l'impiété,  dans  la  haine, 
dans  les  désirs  de  vengeance ,  dans  le  vice  et  dans 
le  crime?  Voudroit-on  que  le  brigand  jouît  ei* 
paix  de  la  dépouille  de  sa  victime,  que  le  sommeil 
de  l'assassin  $it  calme?  Si  on  le  veut,  l'ordre  ne 
le  veut  pas,  et  l'ordre  c'est  Dieu  même.  Oui,  les 
missionnaires  troublent  les  consciences ,  et  il  faut 
leur  en  rendre  grâces  au  nom  de  la  société ,  qui 
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ne  retrouvera  de  repos'que  lorsque  plus  de  cons- 
ciences encore  auront  été  troublées  de  la  sorte. 
Et  les  tribunaux  aussi  troublent  les  consciences  $ 
ils  ôtent  au  méchant  sa  sécurité ,  et  toute  la  diffé- 
rence est  que  la  justice  humaine  le  trouble  pour 
punir,  et  la  religion  pour  pardonner. 

Au  reste ,  que  les  ennemis  des  missions  disent 
et  pensent  ce  qu'il  leur  plaira;  la  loi  existe,  elle 
garantit  le  libre  exercice  delà  religion  catholique , 
et  la  prédication  {en  forme  une  des  parties  les  plus 
essentielles.  Les  missionnaires  n'ont  besoin  de 
l'autorisation -de  personne  que  de  l'évêque  dont 
ils  vont  évangéliser  le  diocèse.  La  permission  du 
gouvernement  n'est  pas  plus  nécessaire  pour  prê- 
cher que  pour  confesser;  il  ne  peut  pas  plfcs  in- 
terdire l'un  que  l'autre.  Les  chaires  chrétiennes 
ne  lui  appartiennent  pas.  Il  en  est  d'autres  qui 
dépendent  de  lui ,  et  nous  savons  tous  ce  qu'on  y 
enseigne".  Or,  il  seroit  aussi  trop  étrange,  quand 
les  doctrines  anti-sociales  ont  partout  des  -organes, 

auele  christianisme  seul  fût  contraint  d'être  muet.' 
ne  le  sera  pas ?  je  le  dis  sans  crainte }  et,  le  re- 
poussât-on de  nouveau  dans  les  catacombes,  là 
encore  il  trouveroit  des  voûtes  pour  y  faire  reten- 
tir sa  voix,  et  des  fidèles  pour  1  écouter. 

/  L'abbé  F.  De  Là  Mennàjs. 


Sur  les  Gowcrnemens. 

i  ■ 

Si  Ton  vouloit  donner  une  idée  juste,  complète 
et  pourtant  familière  de  ce  qu'on  entend  dans  les 
divers  Etats  par  Gouvernement,  on  pourroit  dire 
que  c'est  une  grande  compagnie  d'assurance  pour 
tous  les  intérêts  légitimes. 

Il  faut  bien  prendre  garde  que  l'objet  de  cette 
compagnie  d'assurance  politique  n'est  pas  plus  que 
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celui  des  compagnies  d'assurances  maritimes  ou 
urbaines,  la  sûreté  des  choses  assurées,  mais  la  sé- 
curité de  leurs  possesseurs. 

En  effet,  Y  assurance  maritime  n'empêche  pas 
le  bâtiment  attitré  de  couler  à  fond  ou  d'être  cap- 
turé par  les  pirates  ,  pas  plus  que  Yassurance 
contre  les  incendies  ne  garantit  les  maisons  du 
feu  ;  mais  le  propriétaire  sait  qu'au  moyen  d'une 
prime  convenue  la  compagnie  lui  rendra,  en  cas 
de  perte ,  le  prix  de  son  Bâtiment,  de  ses  marchan- 
dises ,  de  sa  maison,  de  ses  meubles,  et  cette  certi- 
tude suffit  à  sa  sécurité* 

\J  assurance  politique  que-  nous  demandons  au 
gouvernement  est  tout-à-fait  du  même  genre.  Le 
gouvernement  ne  peut  pas  me  mettre  en  sûreté 
contre  une  injuste  agression  à  mon  honneur,  à  mes 
biens ,  à  ma  vie ,  à  mon  pays,  la  première  de  mes 
propriétés;  mais  je  sais  qu'il  maintient  dans  l'Etat 
une  religion ,  une  morale,  un  système  d'éducation 
qui  prévient  l'injustice  et  le  crime  ;  je  sais  qu'il  a 
institué  des  tribunaux  pour  les  juger  et  les  punir, 
et  qu'il  lève  des  troupes  pour  la  défense  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat;  et  je  vis  dans  une  séçu* 
rite  qui  me  laisse  la  libre  disposition  de  mon  esprit 
et  de  mon  corps,  me  permet  de  vaquer  à  mes  de- 
voirs, à  mes  affaires,  à  mes  plaisirs ,  et  même  d'en- 
treprendre des  travaux  utiles  à  moi  et  aux  autres. 

Un  gouvernement,  attentif  à  tout  et  vigilant  sur 
tout,  me  donne  la  sécurité  même  sur  des  accidens 
personnels  ;  il  veille ,  par  ses  lois  et  ses  moyens  de 

Folice ,  à  la  sûreté  des  routes ,  à  la  salubrité  de 
air;  et  comme  je  sais  que  des  r^glemens  de  voirie 
Ordonnent  de  démolir,  sur  la  voie  publique ,  les 
édifices  qui  menacent  ruine,  je  vais  dans  les  rues 
sans  craindre  d'être  écrasé  par  la  chute  d'une 
maison. 

Cette  sécurité  qui  vient,  sans  qu'on  y  pense, 
d'un  ensemble  de  lois  et  de  mesures  ,  qui ,  même 
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sans  être  aperçues,  préviennent  les  désordres  pu- 
blics et  particuliers ,  est  tout-à-fait  semblable  à 
c^He  que  nous  inspire  la  régularité  constante  des 
lois  de  la  nature,  qui  faitque  j'attends  pour  l'année^ 
suivante  la  récolte  du  blé  et  du  vin  qui  doit  me 
nourrir ,  l'eau  qui  doit  arroser  mes  champs ,  et  la 
succession  annuelle  des  saisons ,  nécessaire  à  la 
santé  des  corps  et  à  la  fertilité  de  la  terre. 

Et  remarquez  que  l'assurance  politique  est  en- 
tièrement semblable  à  l'assurance  commerciale. 
Dans  celle-ci ,  les  assurés  donnent  à  la.  compagnie 
d'assurance  une  primé  plus  ou  moins  forte,  suivant 
les  circonstances, prime  qui  est  à  la  fois  un  dédom- 
magement pour  les  risques  qu'elle  court,  et  un 
sacrifice  que  font  les  assurés  pour  acheter  leur  sé- 
curité. Les  peuples  donnent  aussi  aux  gouverne- 
mens  des  impôts  et  des  hommes,  comme  une  prime 
destinée  a  payer  les  moyens  de  tout  genre  employé» 
pour  maintenir  l'prdre ,  et  par  conséquent  la  se-* 
curité  générale.  "      / 

La  compagnie  d'assurance  politique,  où  nous 
sommes  tous  assurés,  doit  nous  rendre,  comme 
l'assurance  commerciale,  le  prix  de  ce  que  nous 
ayons  perdu,  parce  que  l'homme  en  société  ne  peut 
rien  perdre  de  ce  que  le  gouvernement  doit  gaj 
rantir ,  ou  du  moins,  ne  peut  le  «perdre  sans  un 
dédommagement,  une  restitution  ou  une  com- 

Î>ensation  dont  le  gouvernement  est  l'arbitre  par 
'organe  de  ses  tribunaux.  s 

Mais  si  la  justice  privée  ou  dislributive  peut 
ordonner  la  compensation  des  pertes  ou  des  mal- 
heurs que  le  particulier  a  essuyés ,  comment  et 
avec  quoi  le  gouvernement,  qui  est  la  justice  pu- 
blique ,  pourroit-il  compenser  les  pertes  et  le* 
malheurs  que  la  société  elle-même  peut  souffrir 
d'une  révolution ,  de  ce  terrible  état  d'un  peuple 
où.  il  faut  que  tous  soient  malheureux,  parce  que 
quelques  uns  ont  été  coupables  ? 
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Ainsi,  la  sécurité  de  l'homme  de  bien  est  lé 
premier,  et,  à  le  bien  prendre ,  le  seul  devoir  du 
[ouvernement  envers  ses  sujets  ;  elle  est  le  grand 
>i  en  fait  de  l'état  social;  et  même  l'unique  raison 
de  son  existence.  Si  l'état  habituel  de  guerre  et 
d'alarme  où  vi voient  les  familles  avant  rétablisse- 
ment des  sociétés  publiques,  n'a  voit  pas  été  insup- 
portable et  aussi  contraire  à  la  nature  de  l'homme 
qu'aux  volontés  de  son  auteur,  jamais  la  famille 
naturellement  indépendante  n'auroit  songé  à  se 
donner  un  mattre  ou  n'auroit  pu  le  supporter.  Le 
noble  Polonais  dont  le  jugement  étoit  faussé  par 
la  constitution  désordonnée  de  son  pays,  pouYoit 
s'écrier  :  Malo  periculôsam  libertatem ,  quàm 
tranquillam  servitutem.  a  Je  préfère  une  liberté 
»  orageuse  à  une  servitude  tranquille,  »  parce  qu'il 
prenoit  pour  la  liberté  le  droit  d'élire  ses  rois-, 
sans  prévoir  quel  honteux  esclavage  il  réservoit  à 
$a  patrie;  mais  la  raison  dit  au  contraire  que  c'est 
la  servitude  qui  est  orageuse  et  la  liberté  *qui  est 
tranquille ,  parce  que  la  liberté  est  l'état  de  force , 
et  que  la  tranquillité  n'est  que  la  force  en  repos; 
au  lieu  que  l'état  d'alarme  et  de  crainte  est  le  sen- 
timent de  la  foiblesse  ,  et  par  conséquent  de  la 
dépendance  et  de  la  servitude. 

Ainsi ,  si  je  veux  connoître  legouverpement  qui 
remplit  le  mieux  ses  devoirs,  le  gouvernement  qui 
gouverne  le  mieux ,  je  ne  m'informe  pas  si  le  pays 
a  toute  la  population  qu'il  peut  nourrir;  de  po- 
pulation, il  y  en  a  toujours  assez  pour  la  surveil- 
lance des  gouvernemens,  et  souvent  trop  pour  leur 
tranquillité;  je  ne  m'inquiète  pas  de  savoir  si  le 
pays  est  bien  ou  mal  cultivé  ;  c'est  l'affaire  delà  fa- 
mille libre  de  travailler  ou  de  se  reposer ,  de  se 
donner  des  jouissances^  <fti  de  s'imposer  des  pri- 
vations, et  qui  cultive  frssez  pour  elle  lorsquelle 
se  nourrit,  et  assez  pour  l'Etat  quand  elle  acquitte 
-   l'impôt  j  et  d'ailleurs ,  les  peuples  et  les  hommes 
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les  plus  indifférons  à  leur  bien-être  physique ,  ne 
5ont  pas  les  plus  mauvais.  Je  ne  demande  pas  si 
les  arts  y  ont  fait  de  grands  progrès;  ils  n'en  font 
jamais  qu'aux  dépens  de  choses  plus  importantes  9 
et  il  y  a  toujours  assez  d'arts  utiles ,  et  toujours 
trop  cl'arts  superflus.  Je  ne  m'informe  pas  s'il  y  a 
des  académies  et  des  théâtres ,  des  banques  et  des 
emprunts ,  des  élections  et  la.  conscription ,  des 
jourriaux  et  des  loteries,  pas  même  si  la  presse  y 
est  libre  ou  soumise  à  la  censure.  Ce  qu'a  y  a  de 
véritablement  utile,  dans  tout  ce  matériel  de  la 
société ,  natt  de  lui-même  et  sans  effort  dans  une 
société  bien  ordonnée  ;  c'est  l'application  à  l'état 
social  de  ce  mot  profond  de  l'Évangile  :  «  Cher- 
»  chez  premièrement  l'ordre  et  la  justice ,  et  tout 
»  le  reste  viendra  de  lui-même.  »  Et  en  vérité , 
rien  de  tout  cela  ne  garantit  un  peuple  contre  les 
révolutions,  et  ne  fait  trop  souvent  que  hâter  les 
changemens  qui  les  préparent.  Mais  je  demande 
ou  plutôt  je  regarde  s'il  y  a  sécurité  entière  pour 
tous  les  intérêts  légitimes ,  car  tout  ce  qui  est  mau- 
vais et  illégitime  dans  les  hommes  et  dans  les 
choses,  ne  doit  avoir  ni  sûreté  ni  sécurité;  je  re- 
garde s'il  y  a  sécurité  pour  le  particulier,  pour  sa 
vie ,  son  honneur,  ses  biens ,  sts  vertus ,  la  consi- 
dération dont  il  doit  jouir;  sécurité  pour  le  public, 
pour  les  lois,  la  religion,  la  morale  ;  sécurité, 
enfin,  contre  les  révolutions,  premier  objet  de 
l'assurance  politique  ;  sécurité ,  par  conséquent , 
qui  embrasse  le  présent  et  l'avenir,  car  c'est  le 
propre  de  cette  disposition  de  l'âme  de,nous  faire 
espérer,  dans  le  bonheur  d'un  jour,  celui  de  toute 
la  vie ,  et  même  le  bpnheur  de  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  nous  survivre. 

Et  quand  je  dis  que  fe  regarde  s'il  y  a  sécurité, 
je  prends  ce  mot  au  propre  et  non  auguré,  parce 
que  ce  sentiment  de  sécurité-  générale  s'aperçoit 
clans  les  habitudes  extérieures   des  peuples,  et 
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donne  à  leurs  manières,  et  même  4  leur  figure, 
une  expression  de  bonheur,  et  par  conséquent  de 
Bonté  et  de  bienveillance. 

Tous  les  peuples  républicains,  sauf  peut-être 
les  Athéniens ,  qui  étoient  un  peuple  d'eiifans,  ont 
été  et  sont  encore  sérieux  ou  plutôt  sombres, 
tristes,  moroses,  peu  communicatifs,  parce  que 
leurs  gouvernemens ,  toujours  à  la  veille  ou  au 
lendemain  d'une  révolution ,  ne  peuvent  leur 
donner  une  sécurité  dont  ils  manquent  pour  eux- 
mêmes  5  et  Hume  remarque  avec  raison  qu'en  An- 
gleterre, depuis  sa  dernière  révolution,  l'indé- 
pendance et  la  liberté  publiques ,  d'où  naît  la  sécu- 
rité individuelle,  sont  plus  incertaines  et  plus 
précaires.  Au  contraire,  les  peuples  monarchiques, 
tels  surtout  que  les  Français,  tenoient,  de  la  forte 
constitution  de  leur  gouvernement,  une  confiance 
et  une  sorte  d'insouciance  de  l'avenir,  qui  se  pei- 
gnoient  dans  leur  caractère  et  leurs  manières,  don- 
no  ient  de  la  grâce  à  leurs  vertus  et  même  à  leurs 
vices  '9  et  ils  ne  s'arrêtoient  qu'à  l'écorce,  ces  étran- 

5 ers  qui  prenoient  pour  de  la  légèreté  d'esprit  et 
e  la  frivolité  de  goûts,  ce  qui  n'étoit  au  fond 
que  le  sentiment  et  l'expression  de  la  sécurité 
générale. 

Ainsi ,  si  la  fortune,  la  considération  et  la  santé 
même  sont  le  fruit  de  notre  industrie  personnelle 
et  d'une  conduite  sage  et  réglée,  la  certitude  d'en 
jpuir,  ou  la  sécurité  qui  double  la  valeur  de  tous 
ces  biens,  ne  peut  nous  venir  que  du  gouverne- 
ment; il  n'est  gouvernement  que  pour  ce  seul  ob- 
jet, et  nous  avons  tous  le  droit  de  l'exiger  de  lui, 
puisqu'il  exige  de  nous  la  prime  de  cette  assu- 
rance, et  que  nous  la  lui  payons  de  ce  que  nous 
avons  déplus  cher,  de  nos  biens  et  de  nos  enfans  ; 
et ,  sous  ce  dernier  rapport ,  le  gouvernement  s'est 
imposé  des  devoirs  bien  rigoureux ,  lorsqu'il  nous 
a  sQumis  au  recrutement  forcé,  mesure  qui  ne  se-» 
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roit  qu'une  insupportable  tyrannie,   si  elle  ne 
tournoit  pas  à  notre  entière  sécurité. 

Est-ce  donc  trop  lorsque  les  familles  placent 
dans  la  compagnie  d'assurance  et  le  sang  de  leurs 
enfans  pour  le  service  militaire,  et  la  partie  la  plus 
disponible  de  leur  fortune  pour  l'acquittement 
des  charges  publiques  ;  est-ce  trop  de  demander 
aux  gouvernements  de  les  laisser  jouir  en  paix  de 
ce  qui  leur  reste,  d'assurer  leur  fidèle  bâtiment  sur 
cette  mer  orageuse  de  la  vie  où  se  rencontrent 
tant  d'autres  écueils,  de  l'assurer  et  contre  ces  as- 
sociés infidèles  qui  font  tourner  à  leur  seul  profit 
les  fonds  de  l'assurance,  et,  en  voulant  toute  sû- 
reté pour  eux-mêmes ,  ne  laissent  aux  autres  au- 
cune sécurité,  et  contre  le  feu  des  discordes  civiles, 
«t  contre  les  corsaires  qui ,  sous  1«  pavillon  men- 
teur de  la  liberté,  infestent  tous  les  parages  de  la 
•  société,  pillent  la  fortune  publique,  et  menacent 
toutes  les  fortunes  particulières? 

Ainsi ,  gouvernans  et  gouvernés,  voulons-nous 
savoir  si  nos  gouvernemens  sont  ou  ne  sont  pas  ce 
qu'ils  doivent  être  pour  remplir  leur  destination, 
sans  nous  livrer  à  d'oiseuses  recherches  d'écono- 
mie politique  et  de  statistique  qu'on  seroit  tenté 
d'aj>peler  nugœ  difficiles ,  lorsque  Ton  voit  le  peu 
de  fruit  qu'en  retirent  les  peuples,  et  lé  peu  de 
stabilité  qu'y  trouvent  les  gouvernemens,  inter- 
rogeons-nous nous-mêmes,  et  demandons -nous 
s'il  y  a  de  la  sécurité  :  c'est  la  pierre  de  touche 
des  gouvernemens,  c'est  le  véritable  pouls  des 
nations  qui  indique  au  médecin  l'état  de  leur 
santé  ou  le  genre  de  leurs  maladies. 

JMais  cette  sécurité,  le  premier  bien  des  hommes 
en  société,  la  première  condition  de  l'état  social , 
cette  sécurité  que,  dans  certains  temps,  les  fautes 
et  les  revers  des  gouvernemens  ne  peuvent  ébran- 
ler, s'alarme  de  tout  dans  d'autres  temps.  Les  na- 
tions ,  comme  les  hommes ,  contractent  dans  leurs 
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maladies  une  extrême  irritabilité  qui  n'est  qu'une 
exagération  de  la  sensibilité,  et  qui  lerf*  dispose  à. 
recevoir  toutes  les  impressions  de  douleur,  même 
les  plus  fugitives ,  et  à  pressentir  les  maux  qui  ne 
sont*;  pas  encore-,  comme  elles  ressentiraient  des 
maux  réels  et  connus. 

La  religion  a  des  mystères  et  n'a  point  de  se- 
crets ;  les  gouvernemens,  au  contraire,  qui  peu- 
vent avoir  des  secrets  d'administration,  ne  doivent 
f>oint  avoir  des  mystères  dans  les  motifs  de  leur 
égislation  ;  et  si  Tune  peut  quelquefois  donner  à 
deviner,  l'autre  doit  toujours  se  laisser  comprend  s 
dre  :  et,  en  vérité  ,  l'homme  le  plus  habile  ,  et  je 
ne  vois  d'habileté  que  dans  la  raison,  ne  comprend 
plus  rien  à  la  conefuite  des  gouvernemens. 

L'homme  instruit  et  attaché  à  ses  devoirs,  qui  a 
moins  besoin  qu'un  autre  de  cette  sécurité  exté- 
rieure^ parce  qu'il  en  trouve  une  au  fond  de  sat 
conscience  que  le  gouvernement  ne  peut  ni  lui 
donner  ni  lui  ôter,  observe  cependant  avec  inquié- 
tude les  symptômes  des  maladies  des  nations  dont 
les  plus  graves  sans  doute  et  les  plus  irrémédiables 
sont  les  erreurs  de  leurs  gouvernemens  ;  il  s'étonne 
de  la  marche  foible  ou  violente,  incertaine  ou" 
systématique  des  gouvernemens  européens,  quL 
empruntent  au  peuple  de  la  force ,  et  lui  don- 
nent le  pouvoir  en  nantissement.  U  contemple 
avec  terreur  et  pitié  le  culte  qu'ils  rendent  et 
les  sacrifices  qu'ils  offrent  à  cette  divinité  nou- 
velle qu'ils  appellent  Y  esprit  du  siècle  ,  idole 
aveugle  et  sourde ,  qui  a  détrôné  en  Europe 
la   raison  de  tous  les  siècles ,  et  celle  de  Dieu 


même* 


Cependant  jamais  les  principes  religieux  et  po- 
litiques, de  lasociété  n'ont  été  mieux  connus  et 
plus  hautement  proclamés  5  jamais  une  expérience 

{dus  vaste  et  plus  décisive  n'a  confirmé  sur  cepoint 
a  vérité  pu  l'erreur  des  doctrines  5  et  les  gouver- 
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feemens,  qui  ferment  l'oreille  à  la  raison  et  lei 
yeux  à  l'expérience,  cherchant  à  tâtons  des  hommes 
qui  fassent  aller  un  système ,  au  lieu  de  rétablir 
les  principes  qui  puissent  gouverner  les  hommes  i 
compromettent  leur  existence  et  le  repos  de  la 
société,  en  exposant  les  hommes  qu'ils  emploient  à 
la  mobilité  du  système ,  ou  le  système  qu'ils  sui- 
vent à  la  foiblesse  des  hommes. 

C'est  une  remarque  singulière  qu'à  toutes  les 
époques  de  notre  histoire  révolutionnaire,  à  com- 
mencer dès  l'Assemblée  constituante,  il  y  a  eu  en 
France  un  homme  qui  ,  par  la  seule  force  de  sa 
position  et  des  circonstances,  très- indépendam- 
ment de  ses  moyens  personnels ,  a  pu  sauver  l'Etat 
et  ne  l'a  pas  voulu.  Ce  n'est  pas  que  le  courage  ou 
l'intention  lui  aient  manqué  ;  mais  il  n'avoit  pas 
de  principes  fixes  de  conduite  ;  il  sa  voit  ce  qu'il 
ne  vouloit  pas,  et  ne  sa  voit  pas  ce  qu'il  vouloit;  et 
il  est  resté  immobile  parce  qu'if  n'a  su  quelle 
.route  prendre.  Il  craignoit  les  hommes  qui  fai- 
■soient  le  mal,  et  appùyoit  les -doctrines  qui  fai- 
soient  les  hommes  mauvais  5  et  cette  erreur,  trop 
long-temps  prolongée,  a  perdu  la  France  et  1  a 
perdu  lui-même;  car  on  n'est  pas  impunément 
chargé  d'un  pareil  fardeau  :  il  faut  le  porter  ou  ' 
en  être  écrasé. 

Partout  où  il  existe  un  homme  que  les  circons- 
tances semblent  appeler  à  une  si  belle  destinée,  il 
manque  à  cette  sublime  vocation,  s'il  se  laisse  ai- 
grir par  de  petits  ressenti  mens ,  intimider  par  de 
petites  craintes,  détourner  par  de  petites  intri- 

5ues ,  imposer  par  de  petits  hommes ,  éblouir  par 
e  petits  systèmes ,  égarer  par  de  petits  intérêts  j 
car  que  sont  toutes  ces  petitesses  près  de  cette 
haute  mission  dont  l'honneur  ne  seroit  pas  trop 
payé  même  du  sacrifice  delà  vie? 

A.  toutes  les  époques  de  notre  révolution ,  il  a 
paru -des  écrits  sous  ce  titre  :  Où  allons-iious?  On 
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se  le  demande  encore,  et  cette  question ,  si  sou» 
vent  répétée  ,  accuse  le  gouvernement  5  on  ne 
risque  rien  de  répondre  :  A  la  monarchie,  car 
fous  les  peuples  y  vont,  même  ceux  qui  passent 

5ar  la  république.  Mais  si  Ton  insistait,  et  qu'on 
emandât  quel  chemin  prenons-nous?  il  seroit 
plus  difficile  de  répondre  :  car,  sans  décider  si 
nous  suivons  le  plus  long  ou  le  plus  court,  il  est 
certain  du  moins  que  nous  avons  pris  le  plus 
périlleux.  . 

Dx  Bonàld. 


Sut  un  ouvrage  de  M  .'le  comte  de  Boissy-£An^ 
glas ,  intitulé  Essai  sur  la  y ie,  les  écrits  et 

OPINIONS   DE   M.    DE   MALESHERBES. 

I 

L'esprit  philosophique  qui  a  dénaturé  notre  lit- 
térature a  surtout  corrompu  notre  histoire  j  pre- 
nant les  moeurs  pour  des  préjugés  ,  il  a  substitué 
des  maximes  à  des  peintures ,  une  raison  absolue 
à  cette  raison  relative  qui  sort  de  la  nature  des 
choses ,  et  qui  forme  le  génie  des  siècles. 

Ce  même  esprit ,  en  examinant  les  hommes  , 
ne  les  mesure  que  d'après  ses  règles  :  il  les  juge 
moins  d'après  leurs  actions  que  d  après  leurs  opi- 
nions. Il  y  a  tels  personnages  auxquels  il  né  part- 
donne  leurs  vertus  qu'en  considération  de  leurs 
erreurs. 

Ces  réflexions  ne  sont  point  applicables  à  Fau- 
teur dé  Y  Essai  sur  la  vie  de  M.  âe  Malesherhes^ 
M.  le  comte  de  Boissy-d'Ânglas  se  connott  en 
courage  et  en  senti  mens  généreux:  il  seroit  pour- 
tant à  désirer  qu'il  eût  commencé  son  ouvrage 
5ar  un  morceau  moine  propre  à  réveiller  l'esprit 
e  parti.  Pourquoi  tous  ces  détails  sur  les  souk 
fiances  des  protestans  ?  Si  c'est  une  instruction 
paternelle  que  Y  auteur  adresse  à  ses  enfant ,  elle 
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est  trop  longue  ;  si  c'est  un  traité  historique ,  il 
est  trop  court.  L'histoire  veut  surtout  qu  on  ne 
dissimule  rien ,  et  qu'une  .partie  du  tableau  ne 
soit  pas  plongée  dans  l'ombre ,  tandis  que-  l'autre 
reçoit  exclusivement  la  lumière.  M.  le  conite  de 
Boissy  -  d'Anglas  gémit  sur  les  proscriptions  des 
Calvinistes  et  les  lois  cruelles  dont  ils  furent  frap- 
pés. Il  n'y  a  pas  un  honnête  homme  qui  ne  partage 
son  indignation  ;  mais  pourquoi  ne  dit-il  pas  que 
les  protestans  de  Nîmes  avoient  égorgé  deux  loi* 
les  catholiques',-  une  première  fois  en  1^67,  et 
une  seconde  fois  en  1669,  avant  que  les  catho- 
liques eussent,  en  1^72,  massacré  les  protestans  ? 
Il  s'élève  contre  l9 apologie  de  Louis  XI V sur  la 
révocation  de  redit  de  Nantes  ;  mais  cette  apologie 
est  pourtant  un  excellent  mçrceau  de  critique 
historique.  Si  l'abbé  de  Caveyrac  soutient  que  la 
journée  de  la  Saint-Barthélemi  fut  moins  sanglante 
qu'on  ne  l'a  cru ,  c'est  qu'heureusement  ce  tait  e*t 

Îrouvé.  Lorsque  la  bibliothèque  du  Vatican  étôit 
Paris  (trésor  inappréciable  auquel  presque  per- 
sonne ne  songeoitj  j'ai  fait  faire  des  recherches  $ 
j'ai  trouvé  sur  la  journée  de  la  Saint-Barthélemi  les 
documens  les  plus  précieux.  Si  la  vérité  doit  se 
rencontrer  quelque  part ,  c'est  sans  douté  dans  des 
lettres  écrites  en  chiffres  aux  souverains  pontifes 3 
et  qui  étoient  condamnées  à  un  secret  éternel.  Il 
résulte  positivement  de  ces  lettres  que  la  Saint- 
Barthélemi  ne  fut  point  préméditée  ;  qu'elle  ne  fujt 
que  la  conséquence  soudaine  de  la  blessure  de 
1  amiral ,  et  qu'elle  n'enveloppa  qu'un  nombre 
de  victimes,  toujours  beaucoup  trop  grand  sans 
doute  ,  mais  au  -  dessous  des  supputations  de 
quelques  historiens  passionnés.  M.  le  comte  de 
Boissy-d'Anglas  montre  partout  une  sincère  hor- 
reur pour  les  excès  révolutionnaires  :  cependant, 
si  son  opinion  étoit  que  l'on  a,  exagéré  le  nombre 
des  personnes  sacrifiées  >  ne  seroit-il  pas  souve- 
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Vainement  injuste  çle  dire  qu'il-  fait  rapologiê'ditt. 
'  meurtre  et  du  crime  ?       *  î 

•  Quant  aux  lois  qui  pesoient  sur  les  protestans 
en  France  %  étoieût-elles  plus  rigoureuses  que  ces 
fameuses  loii  de  •  découverte  (  Laws  ofdiscovery) 
tjiïi  frappent  encore  aujourdhuï  les  catholiques 
eu  Irlanae?  Par  ces  lois,  les  catholiques  sont  en* 
tièrement  désarmés.  Ils  sont  incapables  d'acquérir 
des  terres.  Si  un  enfant  abjure  là  religion 'catho- 
lique, il  hérite  de  tcAit  le, 'bien,  quoiqu-il  soit  le 
plus  jeune.  Si  l'e  fils  abjure  sa  religion ,  lepère  n'a 
aucun  pou  voir  sur  son  propre  bien,  Mais  il  perçoit 
urtf  pension  sur  ce  bien  qui  pàssç  à  son  fils.  Au-*- 
(iUA-<catholique  ne  peut  faire  un.  bail  pour  plus  de 
*'  trente-un  ans.  Les  prêtres  qui  célélirei^ofette^nesse 
seronfdierfOrtés ,  et  s'ils  reviennent ,  pendus.  Si  un 
càtholiq^V* possède  un  cheval  valant  plus  de  dïht| 
livres  sttfi'ling^  il  sera  confisqué  au  profit  du  dé- 
nonciateur* *  '>or  •  -  .  i  ,  * 
Que  conclure  de  ces  déplorable»  exemples?  Que 

ÎMtrtout  on  abuse  de' la  force,  que  partout ,  catho- 
iques  et  protestans  ,  lorsque  les  passions  4  les 
animent,  peuvent  se  servir  des  motifs  Ies»phis 
sacrés  pour  les  actes  les  plus  impies  ;  qu'enfin  la 
religion  et  la  philosophie  ne  sont  pa*  tqujotrfs 
pratiquées  par  des  saints  et pardes  sages. 

Au  reste,  ne  jugeons  point  les  hoinnies  sur  ce 
qu'ils  ont  dit >  mais  d'après  ce  qu'ils  ont  fait: 
voyons  M.  de  Malesherbes  sortir  de  sa  retraite  à 
l'âge  de  soixante-douze  ans ,  pour  venir  offrir  à 
l'ancien  maître  dont  il  étoit  presque  oublié,  l'au- 
torité de  ses  cheveux  blancs  et  le  vénérable  appui 
de  sa  vieillesse,  ft  Lorsque  la  pompe. et  la  spleh- 
>>  deur  de  Versailles,  dit  éloquemment  M.  de 
»  Boissy-d'Ànglas,  étoient  remplacées  par Tobscu- 
»  rite  de  la  tour  du  Temple  ,  M.  de  Majesherbcs 
»  put* devenir,  pour  la  troisième  fois  ,  le  conseil 
»  de  celui  qui  étoit  sans  couronne  «t  dans  les 
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»  ,fcrc,.<de  celui  qui  ne  poavoit offrir  à  personn* 
»  que  la  gloire  de  finir  ses  .jours  sur  Ie  méro# 
.»  échafaud  que  lui.  » 

M.  de  MaJçsherbes  écrivit  au  président  de  la 
Convention ,  pour  lui  proposer  4e  défendre  le  Roi. 

«.  Je. ne  vous  demande  point,  lui  dit-il  dan?  sa 
i>  lettre  ,  de.  fau^e  part,  à  la  Convention  ,de  nion 
9  offre,  par  je  $uî$  tien  éloigné  de  rafe  croire  un 
p  personnage  asflcz  inwportant  pour  -qii'elle  s'ocr 
»  cupe  de  nioi;  niais  j  ai  él*  appelé  det*x  fois  au: 
»  conseil  dfl  .celui  qui  fiit  mon  frnaitret  dans  lé 
â  temps  où  ftettp,. fonction  étoi*  arabilio^néç  de 
v  »  tout  le  mopde  :  je  lui  dtijs  le  même  se^yk^  > 
»  lorsque  c'est,  uiuç  fpnclipn  que  bien  •  dç&i,gpn& 
»  trouvent  dangereuse.  »  ...  -îj 

,  .Plutapque  ne  noup  a  4**31*  transmis  d'un^érofomô 
plus*  simple  Pans  lés  àmes  faites  ppuivfô  v.erlu  r 
ta  ;vertu  <e$t  ,une  action  noturellç  gui  «l'accomplit 
sans  effort ,  comme  -les  autres  mouveniens  de  1% 

W.  :'.•■.  h  ''i ■    ..  '-•' 

„  Louis  X»VI  parat  à  la;it*rre  de  ltf  Convention 
le  t26  décembre.  M.  de  Sèze  termifa  ÊQn  plaidoyer 

-par  ces  mots ,  qui  sont  restés  datns  la  méinpire  des 
hommes  ;  «  Louis  vint  au-devant  des  désirs  du 
»  P^up^e  par  des  sacrifiées  personnels  sans  nombre, 
•  »  et  cependant  c'est  an  nom  4e  ce  même  peuple 
y, qu'on  demande  aujourd'hui.....  Citoyens,  je 
»;  n'achève  pas  5  je  m'arrête  devant  l'histoire,  »  _ 

Us  ncselonf  pas  arrêtés  devant  l'histoire  !  Ils 
l'ont,  bravée  !  Auroient-ils  pressenti  qu'elle  lciur 
.réseryoit  la  misericorde.de  Louis  XYIÎI  ? 

..  M,  de  Maiesherbes  vint  à,  la  Convention  avec. 
MM.d«Sèze  et  Tronçhet,  pour  appuycrla  demande 
d'un  surfis,  d'un  appel  au  peuple,  et  pour  réclamer 
contre  la  manière  dont  les  votes  avoient  été  comp- 
tés. Il  ne  put  prononcer  que  quelques,  paroles 
entrecoupées  de  sanglots.  Il  avoit  sollicité  le 
•aciiuce;  tout  le  poids  du  sacrifice  retomba  sut 
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lui.  II  fat  chargé  d'annonce*-  aii  Roi  Far-rét  fatal* 
EeoutonsJe  lui-même  raconter  cette  scène  dans 
là  prison  à  M^Huti  :  «  Je  vois  encore  te»  Roi  {c'est* 
»»M.,  de  Maleshe-rbes  qui  parle»);  ii  avoifc  le  do«r 
»  tourné  vers  la  porte,   les' to nfle»  àppuvés  sur 
»  une  table,  et  le  visage  couvert  de  sa  main:  ^Vn 
»>  b mi t  que  je  1b  en  entrant,  il  se 'leva  :  /teptttV 
n  deux  heures,  me  dît-il,  je  "recherche  en   md 
*•  mémoire* si,  durant  le  coursule  tnon  ràghc\  fai 
*  deviné  votontaireinent  à  mes\mjets  (iitèhfuc  ftiste 
»  sujet  de  plainte  contre  moi;   jç  vohs  'te  ptrex 
»  en  toute  sincérité >  je  ne  mérite  de  ta  paît  des 
»  français  aucun  reproche*  »  '  '  4 

M.    de   Maleslierbes  tomba  ani  pied*  de  s*on* 
iflaître,  et  Voulut  -lui  annoncer  son  sort.  «  îi  étoît 
»  étouffe  par  ses  sanglots,  dit  Clcrv,  et  il  fut 
»  plusieurs- momen*  sans  pouvoir- parler.  Le  Roi* 
»  le  releva  et"  le  serra  contre  son  sein  avec  affec- 
tion. M.  de  Malesherbes  lui  apprit  le  décret  dé 
condaninatiori  à  3a  mort;  le  Roi  rte  lit  'aucun* 
mouvement  qui  annonçât  de  la 'snrprise  *o&  de 
l'émotion  :  il  ne  partit  affecté  q4ife  dp  la  dftulcu?* 
de  ce  respectable  vieillard^  et  chercha  même  à 
le  consoler.  »î  '  ' 

Lès  hommes  vulgaires  tombent  et  tie  se  re- 
lèvent plus  sous  le  poids  du  malheur  $  les  grands 
hommes,  tout  chargés  qu'ils-  sont  d'adversités ^ 
marchent  encore":' de  forts  soldats  portent  légère- 
ment une  pesante  armure.  Après  l'accomplisse- 
ment du  crime  ,  lé  vénérable  ■défenseur  du  Roi 
se  retira  à  Malesherbes  :  les  bourreaux  vmrcnl  bien- 
tôt l'y  chercher.  Il  fut  enfermé  dans  la  prison  de 
Port-Royal  avec  presque  tons  les  siens  (i).  Son 
vertueux  gendre,  M.  de  Rosanbo,  péril  le  pre- 
mier. Ensuite,  le  plus  intègre  des  magistrats  parut    . 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


.( i.)  M1»*  de  Rosanbo  et  son  fils,  M,  et  Mme  de  Chateaubriand, 
M.  et  M»*  dé  TocqoeviUe,  M.  Le  Pelletier  ^l'AUnay. 
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lui-même  devant  les  pi  tu  iniques  des  juges ,  avec 
sa  fille,  M""  de  Aosanko,  sa  petite-fille,^  M*"  de 
Chateaubriand,  femme  de  mon  frère  atné  qui  eut 
aussi  les  menues  îugfes-  et  le  même  échafaud  :  qu'on 
me  pardonne  cette  vanité  de  famille  :  M.  de  Maies- 
herbes  est  qualifié  dans  son  interrogatoire  de  dé- 

fenseur  officieux-  de  celui  qui  a  règne'  sous  le  nom 
de  Louis  XVI.  On  lui  demanda  si  quelqu'un 
s'étoit  chargé  de  plaider  sa  cause  ;  il  répondit  par 
un  seul  mot  :  Non.  Le  tribunal  lui  nomma  d'office 
un  défenseur  appelé  Duchâteau»  Ainsi  celui  qui 
a  voit  défendu  volontairement  Louis  XVIneixouva 
point  de  défenseur  volontaire!  Dans  ces  temps, 
où  tout  innocent  étoit  coupable  r  les  avocats  recu- 
lèrent devant  cinquante  années  de  vertus-,  comme 
dans  les  jours  de  justice  ils  refusent  quelquefois, 
de  prêter  leur  ministère  à  de  trop  grand*  crimes. 
M;  de  Boissy-d'Anglas  dit  que.  Fépou  vante  avoit 
glacé  tous  les-  cœurs  :.  tous  sans  doute  T  excepté 
ceux  des  victimes. 

L'homme  de  bien  reçut  son  arrêt  avec,  le  calme 
le  plus  profond  :  en  eût  dit  qu'il  ne  l'a  voit  pas 

'  entendu  tant  il  y  parut  insensible ,  mais  il  s'atten- 
drit sur  ses  enfans  que  frappoit  la  même  sentence'» 
Il  sortit  de  là  prison  pour  aller  à  la  mort ,  appuyé 
sur  sa  fille  M"6  de  Rosanbo  ,  qui  éloit  elle-même, 
suivie  de  sa  fille  et  de  son  gendre:  Au  moment  où 
ce  lugubre  cortège  alloit  franchir  le  guichet,  M"*  de 
Rosanb.o  aperçut  R|,u  de  Sombrcuil ,'.  si  fameuse 
par  sa  piété  filiale.  «  Mademoiselle ,  lui  dit-elle  9 
»  vous  avez  eu  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à  votre 
»  père  :  je  vais  avoir  celui  de  mourir  avec  le  mien.  » 
«  M.  de  Malesherbcs  »  (  je  ne  saurais 'mieux  faire 
que  de  transcrire  ici  un  passage  de  l'ouvrage  de 
M  »  de  Boissy-d*Ànglas)«  M.  de  Malesherbes  avoit 
»  vécu  comme  Socrate ,  il  devoit  mourir  comme 
»  lui.  Mais  sa  mort'  fut  plus  douloureuse,  puis- 
»  qu'a  vaut  de  cesser  de  vivre  >  3  eut  sous  les  yeux 
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»  l'affreux  spectacle  de  la  mort  d',uiie  partie  de  sa 
»  famille ,'  et  qu'on  différa  son  supplice  pour  en 
»  augmenter  la  cruauté. 

»  Ainsi  finît.de  servir  sa  patrie ,  eh  même  tempy 
»  qu'il  cessa  de  vivre,,  l'un  des  hommes  les  plus- . 
»  dîgneé  de  l'estime  et  de  la  Vénération  de  ses  çon- 
»  temporains  et  dé  l'avenir.  On  peut  dire  qu'il 
»  honora  l'espèce  humaine  par  ses  hautes  e*t  cou-: 
»  stantes  vertus ,  éri  même  temps  qu'il  la  fit  aimer . 
»  par  le  charme  de  son  caractère.» 

LNéloge  de  M.  de  Malesherbes  ne  seroit  pas 
complet ,  si  on  n'y  ajoutoit  les  paroles  du  Testa- 
ment de  Louis  XVI  : 

«  Je  prie  MM.  de  Malesherbes ,  Tronchet  et  de 
»  Sèze ,  de  recevoir  ici  tous  mes  remerciemens 
»  Tet  l'expression  de  nia  sensibilité ,  pour  tous  le* 
»  soins  et  les  peines  qu'ils  se  stmt  donnés  pour 
»  moi.  », 

Pourquoi  M.  le  comte  de  Boissy-d'Anglas ,  qui 
i  loué  si  dignement  M.  de  Malesherbes,  s'efforce- 
t-il  de  nier  le  changement  qui  s'étoît  opéré  dans, 
quelques-unes  des  opinions  de  cet  homme  illustre? 
Quelle  si  grande  importance  met-il  à  prouver  que 
l'ami  et  le  protecteur  de  Xcan-Jacques  Rousseau' 
ne  s'est  jamais  accusé  d'avoir  contribué,  par  ses 
idées,  au  malheur  de  la  révolution?  Cet  aveu 
rêndroit-il  à  ses  yeux  l'honime  moins  grand ,  ou 
la  révolution  plus  petite?  Pourquoi  rejette-t-il  les 
faits  avancés  par  M.  de  Molleville  etpar'M.  Hue  2 
Pourquoi  veitt-i!  balancer,  par  son  opinion  étran- 
gère, des  traditions  de  famine?  J'ai  moi-même  en- 
tendu M.  de  Malesherbes,  déplorant  ses  anciennes 
liaisons  avec  Condorcet ,  s'expliquer  sur  le  compte' 
de  ce  philosophe  avec  une  véhémence  qui  m'em- 
pêche de  répéter  ici  ses  propres  paroles.   M.  de 
ïocqucville ,  qui  a  épousé  une  autre  petite-filltr 
de  M.  de  Malesherbes ,  m'a  raconté  que  cet  homm<r 
admirable,  la  veille  de  sa  mort  r  lui  dit  ".  «  Mtjlr 
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»  ami,-  si  vous  avea  de*  en faUs, 'élevez-les  pcHir  rcn 
»   faire  des  chréticus;  U  n  y  a  que  cela  de  Èon.> 

Ainsi,  ce  fidèle  serviteur  avojt  profité  de ,  la 
lo;.ou  de  wson  auguste  m  ai  Ire.  Le  Hoi  captif,  eu  lfc 
chargcant/Taller  lui  chercher  lui  prêtre  non  asser? 
mcnlê,  lui  avoit  dit  :  «  Mon  ami ,.Ia  religion  con- 
>j   sole. tout  autrement  que  la  .philosophie.  * 

51.  de  Malcsherbes.ne  manqua  pas  de  consola-r 
tjons  religieuses  à  ses  derniers  m o mens.  Il  y  avoit. 
quelques  prêtres  ,  condamnés  comme  lui  ,  sur.  lç 
.tombereau  qui  le  conduisit  au  lieu  de  l'exécution. 
La  tolérance  philanthropique  avoit:  Jtrouvé  c^ 
moyen  de  donner  des  confesseurs,  aux  chrétiens 
qu'elle  eaivoyoit  au  supplice.    .  .  .  .  ;     . 

-  Mettons  d'accord  les  deux  opinions*  :  que  la> 
philosophie  réclame  là  .première  .partie  de  la,  vie 
de  M.  de  Malcshcrbcsj  la  religion  se,  contenter.^ 
de  la'  dernière. 

•  Quand  M.  le  comte  de  Boissy-rd'Anglas  affirme 
encore  que  M.  de  Malesberbes  eût  approuvé  la  loi 
des  élections.,  cela  paroit  lui  peu  extraordinaire.:, 
la  loi  des  élections  n'avoit  que  faûre  ici.  ÀJ.jde, 
,  JlaUvsherbes  est  mort  victime  des  opinions  démo^ 
éradiques  ;  fouiller  dans  son  tombeau  pour  j\dèV 
couvrir  un  suffrage  favorabîe  à  ces  opinions;  ce 
n'est  peut-être  pas  là  qu'on  pouvoit  .espérer  U: 
trouver»  S'il  n  étoit  oiseux  de  rechercher  ce  qu'eût 
été  M»'  de  Malesherbes.,  eu  supposant  quM  eût 
"  vécu  jusqu'à  la  restauration,  j'aurois  sur  ce  point- 
des  id$cs  bien  dift'é  ventes.de  celles  de  M .  de  Boissy- 
d'Anglas.  U  y  a  deux  modérations  v  Tune  est  de 
l'impuissance  ,  l'autre  est  de  la  force*;  avec  la  pre- 
mière on  ne  peut  marcher;  avec  la  seconde  oa 
s'anète  quand  on. veut  :  avec  Tune  tout  fait  peur  j, 
avec  l'autre  oa  est  sans  ctainte.  M,  de  Malesherbes 
possédoit  cette  dernière  et  précieuse  modération* 
il  u'auroit  jamais  iîté  retenu  parle  cri  éternel  des 
médiocres  et  de*  pusillanimes  :  «  f^c  us  allez  trop 
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»  loin.  »  Il  eût  donc  été  un  ardent  et  zélé  roya- 
liste. Il  eût  Voté  ,  comme  son  collègue  M.  de 
Sexe ,  contré  la  loi  des  élections  ;  \es  principe* 
*  ministériels  lui  auroient  païù  funestes ,  étrange 
par  cette  raison  dans  la- classe"  des  exclusifs , il 
±îftt  grossi  la  liste  des  destitués  pdur  services 
rendus  à  la  cause  royaje.       *  - 

M,  de  Malesherbes  futun  hoitittre "à  p«rt  au  mi- 
lieu de  son  siècle.  Ce  siècle,  précédé  dcs-grandeurs 
de  Louis  XIV,  et  suivi  des  crimes  de  m  révolu-- 
tion,  -disparaît  comme  écrasé  etittfe  ses  pères,  et  ses 
ii.ls.  Le  iègnede  Louis  XV  est  Fépoquê  la  plus 
misérable  de  notre  histoire  :  quand  on  en  cherche 
les  personnages,  on  est  réduit  à  fouiller  les  anti- 
chambres de  M.  le  dùc'de  Choiseul  ,'eit  U?s  salons 
de  Mw«  d'Epinay  et  de  M*  Geoflrini  LasoeiéJé 
entière  se  décomposoit  ries  hommes  d'Etat  eteve-1 
noient  des  gens  de  lettrée,  les1  gens  dfe  lettres  des 
hommes  d'Etat,  les  gratals5  seignèUrs  des  ban- 
ffuiers,  et  les  fermier*  généraft*  de .  grands  sei- 
gneurs. Les  modes  eiôient  aussi  ridicules  que  les 
arts  étoiént  de  mauvais  goût;  et  Von  peignoit  des 
bergères  eij  paniers-daiis  les  salons  où  les  colonels 
brodoient  an  tambour.  Et  comme  pourtant  ce 
peuple  français  ne  peut;  *  ja niais  >étre  tout-à-fàit 
obscur,  il  gagnoit  encore  la  bataille  de  Fûntenoy, 
jHnir  empêcher  la  prescription  contre  ïa  gloire,  et 
Montesquieu,  Voltaire,  Buffon^t  Rousseau  ècri- 
Voient  pour  maintenir  nos  droits  au  génie. 

Notre'  célébrité  se  rcfugia'pàrticulièremènt  dans 
lès  lettres;  mai*  il  en  résulta  uft  autre  mat;  Les 
auteurs  pullulèrent;  on  devint  fameux  avec  tin 
gros  dictionnaire  ou  avec  un  quatrain  clans  T  Al&iar 
nack  des  Muses  y  Dorât  et  Diderot  eurent  leur 
culte.  Les  poètes  chantoient  le  temps  des  cinq. maî- 
tresses ,  et  détruisoient  les  mœurs;- les  philosophes 
bâtissoient  Y  Encyclopédie  \  et  démolissaient,  la 
France.  ........ 
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Toutefois  des  figures  respectables  se  montraient 
dans  les  arrière-plans  du  tableau.  Elles  apparte- 
noient  presque  toutes  à  l'ancienne-  magistrature. 
Quelques  unes  de  nos  familles  de  robe  retraçoient,. 

Ear  la  naïveté  de  leurs  mœurs,  ces  temps  où 
[enri-III,  venant  visiter  le  président  de  Thou  , 
s'asseyoit,  faute  de  chaise,  sur  un  coffre.  M.  de 
Malesherbes  opgiservoit  la  science,  la  probité,  la 
bonhomie  et  la  bonne  humeur  des  anciens  jours. 
On  raconte  mille  traits  de  sa  distraction  et  de 
sa  simplicité.  Il  riait  souvent  ;  son  visage  étoit  aussi 
gai  que  sa  conscience  étoit  sereine v  Au  premier  . 
abord,  on  auroit  pu  le  prendre  pour  un  homme 
commun ,  mais  on  découvroit  bientôt  en  lui  une 
haute  distinction  :; la  vertu  porté  écrite  sur  son. 
front  la. noblesse  de  sa  race.  Ce  qui  prouve  le. 
charnue  et  la  supériorité  de  M.  de  jVlalesherbes  , 
c'est  qu'il  conserva  ses  amis  dans  les  jours  de  sesr 
succès.  Or,  le'plus  grand  effort  de  l'amitié  n'est  pas 
de  partager  nos  infortunes  *$' est  de  nous  pardon- 
ner nos  prospérités.  Si  M,  de  Maleshcrbes  ne  fit 
que  passer  dans  les  affaires,  c'est  qu'on  ne  parvient 
point  au  pouyoir  avec  une  réputation  -faite ,  ou 
que  du  moins  on  n'y  reste  pas  long-temps.  Il  n'y  . 
a  que  la  médiocrité  ou  le  .mérite  inconnu  qui 
puissent  nionter  et  rester  aux  premières  places.; 

Deux  mots  échappés  à  M.  de  Maleslierbes  pei-. 
gnent  admirablement  s?  magnanimité.  Lorsque 
le  Roi  fut  conduit  à  la  Convention,  M.  dé  Maies-  . 
herbes  ne  lui  parloit  qu'en  l'appelant  Sire  et  Vofre 
Majesté.  Treilhard  l'entendit,  et  s'écria  furieux  : 
Qui  vous  rend  si  hardi  de  prononcer  ici  des  mots, 
que  la  Convention  a  proscrits  ?  — Mon  mépris  pour 
vous  et  pour  la  vie  ,  répondit  M.  de  Malesherhes* 
Le  Roi  demandoit  un  jour  à  spn  vieil  ami  com- 
ment il  pouvait  récompenser  MM.  de  Sèze  et 
Tronche  l  ?  J'ai  songé  à  leur  Jarre  un  legs ,  disoit 
l'infortuné  monarque,  mais  le  paieroit-on  ?  —  // 
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est  payé,   Sire ..,  .répondit  M.   de   Mâlesherbes, 
&ous  les  avez  choisis  pour  défenseurs. 

Da^is  ma  jeunesse,  j'a vois  formé # le  projet  <Ie 
découvrir  par  terre ,  alu  nord  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale ,  le  passage  qui  établit  la  communica- 
tion entre  le  détroit  de  Berhing  et  les  mers  du 
Groenland.  M.  de  Mâlesherbes ,  confident  de  ce 
projet,  Padoptoit  avec  toute  la  chaleur  de  son 
caractère.  Je  me  souviens  encore  de  nos  longues 
dissertations  géographiques;  Que  de  choses  il  me 
rèçommàndoit  !  que  de  plantes  je  devois  lui  rap- 
porter pour  son  jardin  de  Mâlesherbes  I  Je  n*i 
pas  eu  le  bonheur  de  l'orner  ce  jardin ,  où  Ton 
voyoit  :  *  '     '" 

Un  vieillard  tout  semblable  au  vieillard  de  Virgile,   : 
Homme. égalant  les  Rois ,  homme  approchant  des  Dieux, 
Et ,  comme  ces  derniers ,  satisfait  et  tranquille. 

Mais  les  beaux  cèdres  que  ce  vieillard  a  plantés, 
et  qui  ont  grandi  comme  sa  renommée,  sont  au- 
jourd'hui l'eligieusement  cultivés  par  mon  neveu, 
son  filleul  et  son  arrière-petit-fils.  C'est  avec  un 
plaisir  mêlé  d'un  juste  orgueil  que  je  trouve  ainsi 
mon  nom  uni ,  dans  la  retraite  d'un  sage ,  "au  nom 
d«  M.  de  Mâlesherbes.  Si,  comme  ce  nom  inimoi> 
tel,  le  mien  ne  représente  |>as  la  gloire,  comme 
ce  même  nom  dn  moins ,  il  rappellera  la  fidélité. 

Lé  Vicomte  de  Chateaubriand  (*).- 


MARS  1804,   1814V  i8i5,   1819. 

C'est  une  chose  assez  remarquable  que  le*  rap- 
prochement possible  à  faire  des  nombreux  et  im- 
portans  événemens  dont -nous  avons  e'té.  témoins 

'  :  ,     .  ■■-.-■■■■■  .      .  . 

(*)  On  a  répété  avec  une  sorte  d  *  affectation ,  dans  quelques 
journaux,  que  je  n'enverrais  plus  rien  au  Conservateur  :  ma 
signature  dément  assez  ce  bruit  dénué  de  tout  fondement. 
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depuis  peu  de  temps ,  et  qui  sç  sotit'pa.ssés  a  peu 
j^f  es  à  lu  même  époque  de  l'année*  Ke  seml)lc~t-il 
psLs^.en  effet,  que  maintenant  la  révolution  aime  a 
plate v  se*  idçs  au  mois  deanars  ,  connue  la  repu- 
LUque  de  j  yy3  les  pla'eoit  au  mois  de  septembre  ? 
^e*  diroit-on  pas  que  ce  mois ,  qui  voit  renaître  le 

Îtririteuip*,  ne  prépare  que  des  orages  pour  la 
jraaee,  et  que  la  Providence  l'attend  pour  livrer 
uuklve  pays  aux  tempêtes?  Je  n'irai  pas,  pour  le 
jwrt>uvev,  détailler  tour  à  tour  les^  évenemens  .du 
mais  de  mars  de  cliaque  aimée.  Hélas  1  qui  de  nous 
ki'a>pas  dans  ce  mois'  quelque  funeste  anniversaire? 
ftui  de  nous  n'a  vu  ses  ■  malheurs  particuliers  se 
-joindre  aux  calamités  publiques?  Je  citerai  seule»- 
meut  les  événemens  marquans  de  quelques  unes: 
.  «le  ces.  époques.  Il  nie  semble  que,  parini  toutes, 
jeuie  puis  choisir.,  pour  la  citer  la  première,  ime 
«poque  plus .  douloureusement  célèbre  qjue  •  celle 
«lui  a.*  mars  1804.  Fuwfeste  ai  mars ,  qui  ravit  à  la 
Firauce  un  Condé  ,  aux  guerriers  uu  ami ,  aux  hé- 
ï«wi xxa modèle  L  Ce  21  mars  où  le  dernier  rejeton 
iïwa&r noble  tige  tomba  &ur  la  terre,  inopinément 
Jbacppé  par  la  ioudre. 

Mais  un  autre  mois  de  mars  de  voit  le  voir  ven- 
ger,, bien  que  la.  Providence  ait  laissé  long-temps 
impuni  le    meurtre  .de   Vincennes»  Sa  terrible 
équité*  n'accorde   que    des  triomphe»  passagers, 
^  Aman*  périt  à  la  potence  préparée  pour  Mardo- 

Le  corps*  du  prince  guerrier  fut  la  première 
ttKaprclfic-.dont  se  servit  l'usurpateur,  ivre  du  sang 
et  au  Bmirbua,.  pour  gravir  au  trône  de  ses  maîtres  : 
M  l'ëgaa-L....  Une  «ïatiofc  belliqueuse  entendit  les 
«tairo»nir  y  et  d'immenses  armées-  coururent  sur  les> 
,  iaaiafi»  d'un  capitaine  qui  les  entraînait  aux  dan- 
$££*#„  à  la  couquéte.  Bientôt  FAtlila  du  Midi  dé- 
xwsù&  le  JSord  comme  jadis  TÀttila  du  ISord  avoil 
«ï<£va>s4é  le  Midi  ;  les  royaumes  lointains  furent 
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conquis,,  et  le  malheur  du  Monde  fut  appelé  de  là 

gloire.  ^  .1    /    .      ;.  i 

.  Ce  to  it  alors  pourtant  que  l'invisible  Providence 
prépayoit  ,sa  justç  vengeance;  car  il  est  dur  au, 
victorieux  de  voir  la  victoire  le  délaisser;  il  est 
dur  au  conquérant  d'être  ramené  dans  ses  foyers  y 
il  est  .dur  à  l'usurpateur  de  descendre  du  trône,  et 
ce  fut  un  autre  mois  de  mars  qui  vit  se  consommer 
la  vengeance  de  DJou,  .,..',. 

Le  Genre  guerrier  delà  France  ayoit  fourni  de. 
nouvelles  armées  a  celui  qui  lâchement  abandonna 
les  débris  de  la  sienne  aux. rives  de  la  Bérézina.  En 
^aiu  une  sanglante  lutte  se -prolonge  oit  :  l'heure' 
é  toi  t  sonnée.  Douze  cent  mille  hommes  se  battaient; 
en  France;  l'ange  exterminateur  s'étoit  mis  cette 
fois  à  la  tête  des  J)at,aillons  alliés,  et  la  France  fut 
occupée,  ir  fallut  céder  à  la  main  vengeresse/  et; 
mars  i8i4  fut.le  terme  du  pouvoir  usurpé;  - 

La  main  dç  la  Pvovidenoe  a  voit  frappé  :  son  ins- 
piration diçta;  un  nom  que  l'on  neprononçoitplus 
saris  le  payer  de  sa  tête,  un  nom  chéri  auquel  se, 
rat  ta  choient  tous  les  antiques  souvenirs. 

Cent  mille' voix  appelèrent  les  Bourbons;  Paris 
d'abord,,  puis  la  frai^ce  entière  répétèrent  l'accla- 
mation» $i  chère  -%\es  Courbons  furent  rendus  à  la 
Kitrje;  le  drapeau  blanc  flotta  sur  nos  cités ,  et 
'usurpateur  s'en  fut.  *'.'.?"' 

Tqus  s'empressèrent}  dé.  rendre  un  légitime 
hommage  à  des  princes  qui  revenoient  après  tant 
d'infortunes,  et  dont  le  premier  qui  toucha  le 
seuil  du  palais  (Tas  rois  afes  aïeux  s'écria  :  «  Rien- 
»  n'est  change  en  France  ;  il  n'y  a  c[urun  Français 
»  de  plus.  »  Le  retour  de  l'auguste  famille  fut 
celui  de  la  paix,  de  toutes  les  espérances.  G'çtpient 
des  Français  retrouvant  le  foyer  paternel  ;  c'étoient 
"les"  iils  de  fleuri  IV  revenant  près  de  son  berceau  ; 
le  bonheur  étoit  rentré  à  leur  suite;  aussi  l'enthouV 
^iajsme  fut  vrai ,  fut  levai ,  fut  universel  :  chacun 
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l'éprouva.;  et*  si  Ton  avoit  banni  plus  loin  de  la 
France  l'homme  dont  le  souffle  ïlangereux  pouyoit 
encore  y  parvenir',  la  France  florissante,  pacifiée 
sous  la  paternelle  domination  de  ses  anciens  mai-» 
très,  n'auroit  pas  eu  de  nouveaux  crimes  à  pleurer, 
et  n'aUroit  pas. à  gémir  encore  sur  les  jours  qui 
suivirent  mars  1 8 1 5 . 

A  cette  fatale  époque,  le  Corse  échappe  de  l'île 
où  la  clémence  imprévoyante  de  l'Europe  l'avoit 
laissé ,  et  dès  lors  ya  se  développer  la  plus  infâme 
trahison. 

Les  tempêtes  vomissent  à  Cannes  l'homme  de 
l'ttè  d'Elbe.  Escorté  de  ses  séides,  il  s'avance  au 
travers  de  la  France  stupéfaite;  immobile  d'effroi, 
elle  voit  passer  son  char  en  silence*,  et  les  amis  de 
l'usurpateur  sortir  des  rangs  des  troupes  de  sOu 
Hoi. 

Le  i**  mars  i8i5,  Buonaparte  a  voit  touché  le 
sol  français;  le  5  mars  %f$i 5  l'effroyable  nouvelle 
retentit  à  Paris;  alors  se  déclare. la  plus  épouvan- 
table défection ,  et  le  siècle  des  cent-jours  com- 
înence. 

Je  m'arrête  :  le  respect  me  défend  d'écrire  ce 
que  ma  mémoire  in*e  dicterait,  ce  que  ma  raison 
m'inspire, .en  lisant  une  ordonnance  contresignée 
d'un  ministre  responsable,  et  datée  aussi  du  5 
mars  !...,  i8i<):  * '  „ 

Le  Comté  HttMbERT  de  Sesmaisons. 


'Lettre  de  M.  M.  >  à-devant  curé  constitutionnel , 
4  M.  JR.-C,  directeur  de  l'instruction  publique? 
et  caetera. 

Monseigneur ,.  ..">', 

Si  je  ne  craignois  de  vous. ennuyer,  en  vous 
répétant  la  même  chose  tous  les  matins  depuis 
quinze  jours,  je  vous  dtrois  que  je  viens  de  rëce- 


/ 
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toit  encore  plus  de  deux  cents  coups  4e  pied  datas 
la  région  abdominale  !  C'est  une  contrariété  à  la-; 
quelle  je  neWhabi  tuerai  jamais,  et  surtout  delà, 
part  de*  mes  écoliers.  D'ailleurs ,  j'ai  la  poitrine 
délicate ,  et  ce  n'est  pas  Sans  raison  que  monsieur 
votre  frère  a>  redit  1  autre  jour^  après  l'école  de, 
'Saleriie  et  Jean  de  Milan  :  Débile  pcctus  pugil/o 
dalet. 

Si  je  pouvois  dctoiter  de  votre  bon  vouloir  et  de 
votre  pouvoir  sur  la  matière  studieiis/s ,  jerenon-, 
cerois  oien  vite  à  professer  les  belles-lettres  j^j'i- 
rois  travailler  à  la  rédaction  d*i  Journal  des  Maires , 
et  je  crois  connoître  assez  M.  de  M....1  pour  oser, 
nie  flatter  de  n'être  pasv  roué  de  coups  dans  50» 
cabinet  ;  il  n'en  pourroit  trouver  le  plus  léger  pré- 
texte, même  en  botanique  jjcar  nous  avons  gardé 
constamment  la  même  opinion  sur  les  crucifères 
v  et  les  tiliacces,.e*  similes  similihus  gaudent. 

Vous  rappeler  ici.  le  beau  vers  de  notre  Martial, 
non  vivere,  sed  valere  irifâ,  ne  seroit-ce  pas  mé- 
connoître  en  vous  et  l'Universalité  du  savoir  et. 
l'infinité  de  la  mém'oire  ?  Mais  qu'ai -je  dit?  et 
parvenu ,  comme  vous  l'êtes ,  au  trône  universi- 
taire; assis  au  faite  des  lettres  humaines,  un  soup- , 
çon pourroit-il  s'élever  jusqu'à  vous?  Non  vivcre, 
sed  valere  vita!  Je  le  dirai  sans  crainte  et  sans 
ménagement';  mais  je  laisserai  du  moins  à  votre 
ingénieuse  philanthropie  le  soin,  d.e  m'en  faire 
^'application.  Passons  au  récit  de  notre  dernière 
émeute ,  dont  j'aurai  l'attention  d'abréger ,  pou.r 
vous  les  détails. 

Nos  étudians  ont  adopté  par  acclamations  la 
Charte  rédigée  par  des  écoliers  de  Loiris-le- Grand. 
(Que  ee  collège  soit  indigne  du  npm  qu'il  porte  , 
ou  que  ce  s.oit  l'opposé ,  je  vorçs  laisserai  déclarer 
votre  opinion  avant  de  publier  la  mienne,  et  vous 
méritez,  Monseigneur,  autant /de  confiance  que. 
de  déférence.)  > 
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Voilà  donc  une  Charte  adoptée ,  jurée  ,  proda* 
xnce  dans  nos  trois  cours,  et  sans  la  moindre  con- 
cession d'aucun  tégenl.  Il  y.  a  dans  tout  cela  quelque 
chose  dcdoctrinairei  Je  ne  meprononce  pas  Contre 
là  légitimité  de  rinstittitioh  ;  mais ,  pour  vous  bien 
démontrer  en  elle  un  vice  radical ,  je  vous  en  dirai 
la  substance  et  les  six  articles  fondamentaux. 

Primo,  le  rappel  des  bannis.  C'est  dé  toute  jus- 
tice, et  cela  va  sans  dire  aujourd'hui.  Le. renvoi 
d'un  répétiteur.  Il  sera  chassé,  puisqu'il  déplaît  k 
messieurs  de  la  clause  $è  sixième.  Ne  jamais  aller 
à  vêprts.  A  la  bonne  Heure.  Ne  plus  aller  à  la 
messe,  d'est  comme  H  vous  plaira,  Messieurs^ Se 
promener  anpalais-itoyal.  Accordé;  mais  jusqu'à 
minait  seulement.  C°.  Ne  plus  Manger  flu  miroton*  ' 
J'ai  paris  sur  moi  .de  répondre  à  ces  messieurs  qu'ils  * 
pourroient  manger  simplement  du  pain  les  jours 
impairs,  mais  qu'il  falîoit  absolument,  se  laisser 
diriger;  en  cela,  parla  direction,  générale,  que  Vqjx 
n'oseroit  jamais,  sans  votre  permission,  l'aire  ré- 
chauffer du  bouilli  dans  de  F  eau  claire  ;  enfin,  que 
j'espéi'ois  obtenir  de  vous  cette  faveur-là,  et  que 
ce  seroitune  grande  «Économie  pour  les  bgnôns» 
de  rUniver.Mte.      ,Jt| 

Vous  voyez  qiiè  ma  proposition  S  amendement 
n'avoit  rien ..de  provocateur  ;  mais  c'étpit  la  seule 
observation  que  f  eusse  faite,  et  ces  messieurs  en 
ont  mal  augura  de  mes  dispositions  pour  V  en  sem- 
ble de  la  loi  ;  ils  m'ont  supposé  contraire  aux  i/»-- 
têréts  de  leur  révolution  (  il  s'est  élevé  des  cris,  des 
menaces  et  des  huées.  J'avois* prévu  l'orage  5  et  le 
sixième  article  de  la  petite  Charte  est  venu  m'of- 
frir  une  occasion  n'affronter  le  danger.  Il  s'àgissoit 
de  ne  plus  souffrir  les  Malades  de  mâches.  Je  me 
suis  récrié,  comme  vous  le  pouvez  croire,  et  vous 
paiiagetez  assurément  la  violence  de  mon  émo- 
tion* J'ai  déclaré  cette  clause  intempestive, in  exécu- 
table etsditentSLtiyeinçonstitutionnelle^  en  ce  qu'elle 
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attaque!  t  la  prérogative  du  directeur  gênerai  :  jpaî 
dît  que  les  safadés  de  mâches  étoient  la  pierre  «»-  " 
gulaire  de  toutes  les  réfections  collégiales  ;$  qutf  ita 
verdure  éloit  singulièrement  agréable  cii  ish-er,. 
ne  la  vît-on  que  dans  un  saladier  5  que  ces  înïatf- 
cens  végétaux  formoient   un   aliment  clas^ome, 
un  mets  bucolique  esUmé  des  Laconicns^  qnî  re- 
voient surnommé  jWtXéca:  enfin  ,  que  l'amour  A:*:.' 
mâches  étttit  pour  vous  nii  culte  de  famille;  <]•&«; 
monsieur  votre  frère  en  cbtïseilrôît  l'usage  à  îo*j- 
ses  malades*  en  toute  occasion  ?  et  que  vous  ne 
consentiriez  jamais  'surfont  à  vous  laisser  dépouil- 
ler de  V initiative ,  a  qiii  vous  devez  uri  si  prodi- 
gieux succès  A  la'Châmbre  des  Députés.    ': 

O  néant  de  Téloquence!  désastre  'de'  répmtli£r«r 
et  vanité  de  l'amplification  !  Ewïi  ur -garnir  en 
devs  Greith  anezâ.....  Ima'gïnefc  i\ue  tout  TcRirt 
Ae  ma  remontrance  a  été  de  me  faire  traiter  pair 
ces  fiumanisles7  absolument  comme  si  jVmssé  été 
la  cruclie  du  réfectoire  on  la  lanterné  dti  dortoir. 
Ah!  si  la  frayeur  qu'ils  m'ont  causée  n'é toit  pas 
venue  prornptement  à  mon  secours ,  en  se  maiiî- 
lestant  ex  abrupte > ,  ils  m'aùroient  infailliblement 
pulvérisé.  '•''••■ 

Parmi  tant  d'outrages ,  il  en4  est  un  qui  mV 
semblé  le  plus  cruel  et  le  moins  mérité;  toits  Içs 
écoliers  m'ont:  appelé  calbtin  ;  et  ceci  devroit  être 
assimilé,  daifa  'les  collèges,  au  crime  de  réaction.- 
Cette  malice  ëtôit  d'autant  plus  noire,  qu'il  n?.$& 
pas  un  de  ces  jeunes  citoyens  qui  ne  m'ait  entendu 
parler  de  \X\ou:  épouse  y  et  que  nos  trois  demoisaffes 
sont  assez  souvent  uu  sujet  de  propos  légers  pour 
messieurs  les  rhetoriciens.  Je  croyôis«nssnrénvpnt 
rh'être  bien  mis  à  couvert  d' une,  épilhùte  aussi  (lé* 
trissante  ;  si  j'y  puis  espérer  quelque  adoucisse- 
ment ,  c'est  pour  avoir  entendu  proférer  par  les 
révoltés  des  interjections  doctmxaires  f  et  prieei^ 
jkdimcrit  vivat  /f.-Cv/  Puissent-ils,  i  défaut  dfc 
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soumission  y  déférer  à  vos  apophthegmes ,  et  me 
traiter  à  l'avenir  avec  moin$  de  vivacité! 

Nous  évaluons  à  7,841  fr.  7a  c.  la  restauration 
^le  la  crcdericc  et  le  rachat  des  effets  brisés  peu-* 
daut  la  troisième  insurrection.  Je  crois  qu«  celle- 
ci  aura  des  résultats  plus  dispendieux;  car  nou$ 
n*avons  pas  une  vitre  intacte,  et  nous  avons  eu 
des  jambes  fracturées. 

L'on  aur^  besoin  de  tout  votre  crédit  pour  faire 
augmenter  cette  année  le  budget  de  l'Université. 
Vous  obtiendrez  facilement  pour  cela  quelques 
centimes  additionnels;  mais,  avant  tout,  Mon- 
seigneur, il  est  urgent  de  nous  débarrasser  de 
quelques  ultra.  Souvenez-vous  dès  promesses  que 
vous  avez  faites,  et  donnez-nous  enfin  M»  G....t 
pour  proviseur  !  Nous  ne  pouvons  consentira  nous 
passer  plus  long-temps  de  M.G....t ,  et  je  ne  cou- 
rois  pas  ce  qui  peut  vous  arrêter.  M.  G....t  est  un 
objet  purement ''scolastiquc,  dont  vous  devriez 
borner  l'usagcà l'instruction  élémentaire;  c'est  un 
arbuste  indigène  au  collège,  et  la  politique  en  a 
dénaturé  les.  fruits  en  nous  l'arrachant.  Il  seroit 
peut-être  devenu  le  Berquin  des  libéraux.  Ses  pre- 
miers ouvrages  étaient  d'une  puérilité  délectable, 
et,  dans  nos  classes  de  septième,  ilauroitpu  comp- 
ter autant  d'enthousiastes  que  de  lecteurs  \ 

Pourquoi  fait-il  imprimer  aujourd'hui  des  in-8* 
^t  des  journaux  métapoli  tiques?  Quels  sont  les  en- 
fans  qui  voudrc-'eiit  les  lire?  Où  sont  les  parens 
qui  les  achètent?  Et  pourquoi  les  ministres  nous  • 
refuseroient-ils  l'assistance  de  M.  G....t,  qui  par- 
tout ailleurs  que  chez  nous,  ncpeutleur  être  utile 
à  rien  ?  H  y  a  là-dessous  quelque  chose  de  si  m-ys  •» 
térieux,  que  nous  l'attribuons  à  l'influence  d'une 
association  secrète ,  et  les  royalistes  auront  cous- 
uir*?;  pour  empêcher  à  la  fois  la  spécialité  dcVcta- 
blir  dans  les  collèges,  en  empêchant  M,  G....t  de 
paraître  à  son  avantage.  Onne  peut  trop  se  cbntier 
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à  vous  pour  tous  les  calculs  de  probabilité  .pos- 
sible, et  la  solution  de  ce  problème  vous  appartient 
certainement  juris  etfacti. 

Continuez j  Monseigneur,  à  vous  justifier  de  vod 
emplois  par  votre  vigilance,  de  votre  importance 
par  votre  gravité,  et  de  votre  éloquence  par  votre 
modestie.  Je  ne  vous  laisserai  désormais  neii  igno- 
rer sûr  la  génération  studieuse*   que   Fpn  verra 


*,  J'ai  l'honneur  d 'être ,  etc. 
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L'antiquité  trouvoit  que  l'homme  de  bien  aux  prises 
avec  l'adversité ,  étoit  un  spectacle  digne  de  fixer  lés  regards 
des  Dieux.  Il  est  un  spectacle  plus  intéressant  encore, 
c'est  celui  d'une  nation  qui  ne  veut  que  le  repos  dans 
Une  sage  liberté,  luttant  contre  les  fautes  de  ceux  qui  la 
dirigent,  opposant  la  vérité  dont  elle  a  la  sensation  aux 
sophismes  avec  lesquels  on  prétend  la  séduire,  le  calme 
cjui  nait  du  sentiment  de  sa  force  aux  passsione  des  mi- 
nistres, et  ses  cortnoissances  enpojitique  à  leur  inconce- 
vable ignorance.  On  a  regardé  trop  long  temps  la  soumis* 
sion  profonde  que  le  nom  sacré  du  Roi  inspiroit  aui; 
hommes .  monarchiques ,  comme  un  signe  de  servitude. 
Nulle  part  cependant  le  nom  du  monarque  n'est  plus  res- 
pecté qu'en  Angleterre  j  nulle  part  aussi  on  ne  comprend 
mieux  la  d  stinction  fondamentale  entre  ce  qui  est  l'oeuvre 
de  la  royauté ,  et  ce  qui  est  l'œuvre  du  ministère.  Il  aurait 
fallu  plus  d'élévation  dans  l'âme,  plus  de  connotssahee  de 
notre  histoire,  que  n'en  ont  ceux  qui  nbus  administrent, 
pfour  deviner  que  c'est  parmi  les  royalistes  qu'existent  les 
véritables  idées  d'indépendance ,  qu'ils  faisoient  un  sacri- 
fice personnel  à  l'intérêt  général  ',  en  se  jetant  toujours  dit 
cdté  du  pouvoir  royal  plus  affoibîi  encore  par  les  doctrines** 
que  par  les  effets  de  la  révolution  )  mais  que ,  partisans 
sincères  des  libertés  publiques  dont  ib  ont  plus  besoin  pour 
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ctihserter  que  ceux  qui  sont  «vide*  d'acquérir,  le  je<ir  o&- 
l'autorité*  les  repousserait ,  ils  trouverotent  en  eu*  mêmes 
une  puissance  insurmontable.  Portant  vers  la  liberté  cette- 
force  que  donne  l'amour  de  tout  ce  qui  est  boit,  utile  et 
honnête,  il  étoit  facile  de  prévoir  qu'ils  meitroietit  l'opi- 
nion publique  de  leur  côté.  Le  premier  essai  qu'ils  ont  fait 
a  été  justifié  par  un  succès  qui  nfétorine  que  ceux  qui.  ne 
savent  rien  d  avance.  Déjà  te  Conservateur  obtient  en  Europe 
lemêmecrédit.qu'e^ï  France,  parce  que  l'unité  desesprin-^ 
cipes  iospire  la  confiance  ;  et,  au  milieu  de  U  confusion  de 
toutes  les  idées  et  de  tous  les  systèmes ,  ce  que  les  homme* 
de  bien  demandent  par* dessus  tout,  c'est  la  vérité.  * 

En  effet,  dès  que  l'on -compare  la  fixité  des  principes 
que  soutiennent  les  hommes  monarchiques  à  U  versatilité 
des  doctrines  révolutionnaires,  peut -on  douter  de  quel 
Coté  se  trouvent  les  lumières  et  la  sincérité  ?  Le  contraste 
est  bien  plus  frappant  lorsque,  réfléchissant  sur  l'union 
étrange  formée  entre  le  ministère  et  les  factieux,  on  rap- 
proche ce  qu'ils  écrivent  sur  le  même  sujet  pour  y  ap- 
Î rendre  du  moins  jusqu'à  quel  point  ils  sont  d'accord. 
iotn  d'être  eftrayé  de  leur  union,  on  s'aperçoit  alors  qu'ils 
s 'affaiblissent  réciproquement  ;  et,  pour  l'observateur  at- 
tentif, ils  en  sont  déjà  au  ridicule. 

Nous  allons  en  offrir  la  preuve,  en  donnant  une  ana- 
lyse exacte  de  ce  que  les  deux  partis  coalisés  ont  çcrit  jus- 
qu'à ce  jour  au  sujet  de  la  proposition  faite  par  M.  Bar- 
thélémy : 

te  L'agitation  violente ,  qui  mar choit  de  Paris  sur  les 
»  départemens,  en  exaspérant  l'esprit  du  peuple,  a -donné 
»  à  la  nation  une  attitude  calme  qui  a  pour  jamais  renversé 
39  l'aristocratie,  conformément  à  l'ordonnance. du  5  mars 
,  »  qui  à  appelé ,  dans  la  Chambre  des  Pairs,  tous  les  hommes 
»  jouissant  d'une  haute  réputation  et  d'une  grande  for- 
«  tune,  afin  de  donner  plus  de  force  et  d'éclat  au  pouvoir 
m  aristocratique.  » 

Qu'on  dissémine  ces  contradictions  et  ces  absurdités  en 
jçille  pages,  ou  qu'on  les  réunisse  en  quelques  lignes ,  l'effet 
est  absolument  le  mêirie  pour  les  hommes  éclairés  ;  et 
^éeuls  ils  fixent  l'opinion  publique.  Pauvres  successeurs  des 
apôtres  de  la«révqlution  !  vous  nous  aviez  menacés  d'agi- 
tttioas  YK>letitesy  et  c'est  à  la  tribune  d'un  ûorps  politique 
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qd\  Jakxhiï  déliU&eri  sans  crainle  au  nriiiet*  dns  ffotgimisjfe 
des  factieux,  que  vaus  osiez  inontreria  France  s'infeurgeani 
pour  Caâre  reculer  la- raison.  Nous  avons  souri  de  pitié  £ 
lesdèparfwinansorit  aplani  les  rentes  .pour  ne  paa  retardée 
la  nraecfce  de  cette  agitation  violente  qui  accouroit  vsest 
«agiter  amendent  encore^  et  n'ont  ru  paaserquje  quelque» 
origans*  polrtiques,  courant  ituit  et  jour*  et  payant  Las 
guides  ç«nme  s.'ii  s?  agissait  des  élections.  Ce  a  est  qn's& 
knr  passade  dans  les  villes ,. qu'à  lew descente  aux- hjdjtels 
de  prié&etmrc  que-  le&  dépertemexis  oui  appris  qu'il?  avpianC 
un ; besoin  encorne  d^  faire  des*  pétitions ,  et  qu'oailaàr  e» 
apportoit  de  toutes  faites  > p©ur  qu'ils  n'en  doutassent  pas* 

•  Nûusy  royalistes^  que  vous  accuses  de  n'embrasser:  la 
Charte  q*e  pxmr  l'éumffer  t  ^t  qui  cependant  anans  seuls- 
établi  les  doctrines  qui  peuvent  lui  donner;  la  vit  4  nous 
qui  avons  créé  la  ktnsjtro  qui  lui  convienl^  langue  si  vraie 
que  'vous-  l'adaptez'  *?na  même..  Vous  apercevoir  qw'elioi 
vous  entihaiue  dans  le  cercle  eànstkuHioiinel  n  nous  avoua 
ejcaiitinéhle  droit  et  l'effet  moral  des  pétitions  coMectives^ 
et  tout  voire  échafaudage  d'intrigues  s'eat  •  éc*6edé  aïe-» 
tant  le  bon  sens.,  comme  votre  agitation  parisienne  et  ëé* 
partemenjateVétoil  dissipée  doyani  le  sourire  du  mépris. 
Avant  même  d'avoir  été  produites  à  la  tribune ,  vos  péti- 
tions bbjtt  comme  *non  avenues  ;  et  il  ne  vous,  reste  plus 
qu'à  dWetftir  la  France,  en  les  défendant  avee-la;méiné* 
•chaleur  que  si  vous  ne  saview  pas  qui.  les  a  provoquées  et 
qui  les  a  faites.  Y ous  jouez  devant  des  spectateurs  qui  sent 
tous  dans  le  secret  des  coulisses  ;  l'illusion  est  détruite. 
-  Vous  avez  déjà  reculé  du  peuple  qui  s'agite  à  la  nation) 
jiont  l'attitude  eatirapo&ante  y  cela  e$t  contre  les  règles  du 
la  progression  dramatique.  Nous  en  convenons „ lattkudai 
de  la  nation  est  trèsrimposante  pour  les  factieux >  *rèsHm£ 
posante  pour  ceux  qui  croyoient  to  ut  entraîner  par  la  peuryf 
très-imposante  pour  un  ministre  qut  f  dans  une  question) 
politique  soumise  à  la  discussion  des  pouvoirs  de  la  sôqiétéy 
a>  osé  taire  intervenir  les  passions  po puh ires.  U  a  oublié  *  et 
nous  l'en  eemercions  bien  sincèrement ,que  l'Europe  l'écoiM 
tojj ,  et  qu'il  allait  perdre  à  Jamais  toute  influencé  aupçèsileU 
cabinets  étrangers  pour  lès  diverses  manières  sous  lesquelles* 
a*  lui  plairoit  dorénavant  de  montrer  la  France.  Le  temps 

de*  duperies  nojttiqtses  ait  passé  )  ce  n'est  pas  1 

la 
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^ôi  marche,  c'est  la  vanté;  et  déjà  le  discours  de  M.  te 
président  du  gouvernement  du  Roi  a  été  -jugé  au  dehors 
comme  en  France.  C'est  l'effet  d'un  prodigieux  mérite  que 
de  réunir  ainsi  l'opintoti  européenne.  Pour l'honneur  de 
•otre  patrie,  nous  desirons  que  le  ministère  ait  sans  cesse 
présent  à  la  pensée  <jue  les  gottverttemens  représatttan'& 
/établissent  sur  plusieurs  points  de  l'Europe,  que  les  nà- 
lions  s'éclairent  réciproquement,  qu'il  y  a  des  juges  par- 
tout, parce  que  partout  il  y  a  des  intéressés,  et  qu'on  ne 
peut  plus  agir  ni  tromper  comme  a  l'époque  où  le  monde, 
tout  entier  sous  les  arme**  ne  connotssok  d'erreur  qu'une 
délaite ,  et  de  vérité  que  la  victoire* 
.  La  nation  française  n'a  point  pria  d'attitude  nouvelle  au 
sujet  d'une  proposition  appuyée  par  la  majorité  de  la 
Chambre  des  Pairs ,  et  oui  ne  peut  devenir  une  action 
publique  que  par  raccord  des  trois  pouvoirs  de  la  société. 
La  nation  est  restée  confiante  dans  la  bonté  de  ses  institu- 
tions ;  elle  n'a.  pas  plus  demandé  qu'on  brisât  la  majo- 
rité de  la  Chambre  Haute  par  l'adjonction  de  soixante  pairs, 
au*elle  a'avoit  demandé  qu'on  diminuât  le  nombre  de  ses 
oéptttés  par  l'ordonnance  du  5  septembre.  La  nation  croit 
que  des  modifications  dans  la  manière  d'exercer  aes  droits 
constitutionnels  serotent  excellentes  si  elles  éloignoîent  a 
la  fois  l'influence  trop  directe  du  ministère  ,  et  l'influencé 

tngermïse  d'une  '■  faction  qui  annonce,  trop  hautement 
désir  de  s'emparer  exclusivement  du  pouvoir,  pour  que 
aes  intentions  ne  soient  pas  suspectes.  Si  la  nation  étoit 
trompée  dans  m  espérances,  elle  ne  a'agiteroit  pas  encore  ; 
die  sait  qu'ayant  plus  de  lumières  que  ceux  qui  l'admi- 
iristrent ,  u  lui  suffira  de  profiter  de  leurs  fautes  pour  les 
Mnverser,  et  assurer  les  libertés  que  la  Charte  lui  a  garanties. 
Tout  ceci  est  une  affaire  de  raison  ;  le  tumulte:  ne.  feroft 

£e  donner  a  ceux  qui  ont  embrouillé  les  choses,  un  moyen 
sortir  d'une  fausse  position  ;  c'est  ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas.  , 
:  ■  En  tant  que  le  peuple  auroitpu  intervenir  par  de  l'agi- 
tation, et  la  nation  par  un  calme  imposant,  tout  reste 

"  M.  Bacthé- 

A  du  peuple, 

pétitions.  Ceux  qui  ont  fait  les  frais 
4e  tous  ces  discouraet  de  toutes  ces  intrigues  en  seront 
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pour  leurs  avancés."  Nous  pourrions  donc  attendre  tran« 
«jôitf  émeut  la  discussion  qur  va  s'ouvrir  sur  ce  sujet  dans 
ht  Chambre  des  Députés,  îi  nous  ne  trouvions  nécessaire 
de  saisir  l'occasion  de  montrer  à  ia  France  que,  ses  des- 
tinées étant  renfermées  dans  l'action  des  pouvoirs  de  la 
société,  les  élections  sont  l'affaire  la  plus  importante 
dé  tdut  peuplé  qui  à  besoin  de  liberté  ,  et  qui  ne  peut 
trouver  le  repos  que  dans  l'exécution  franche  de  ses  lois 
fondamentales.    '    ' 

"■  Tout  le  monde  convient  que  la  loi  des  élections  est  dé*» 
fectueuse ,  au  m'oins  en  ce  sens  qu'elle  n'a  donné  aucuii 
moyen  de  prévenir  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
la  manière  de  là  comprendre  et  de  l'exécuter.  Les  faits  sont 
si  notoires  que  le  ministère  ne  les  nie  pas  $  pressé  ménfë 
par  la  vérité,  il  vient  de  les  avouer ,  et  un  député  au-» 
torisé  par  le  ministère ,  prôné  par  les  journaux  soumis  i 
ia  policé  et- devant  Ostensible,  a  imprimé  des  aveux  qui 
fie  laissent  rien  k  désirer/  '  ' 

Où  donc  commence  la  division  sur  h  nécessité  de  revi-» 
•er  la  loi?  v      • 

;  Lie  ministère  prétend  que  les  abus  peuvent  facilement 
&re  reformé?  par  le  secours  seul  dé  l'administration  f 
c'est-à-dire  par  le  nfrinistère  ;  que  les  pouvoirs  de  la  so- 
ciété n'ont  pas  besoin  d'intervenir,  et  que  les  fYançaté 
doivent 's'en  rapporter  au  Roi,  e'est-à-nJire  toujours  atl 
Ministère.  De  sorte  que  t'influence  trop  directe  du  mim*~ 
tère,  qui  est  de  fous  les  anus  le  plus  dangereux  pour 
les  liberté^  publiques,  ne  seroit  soumise  qu'à  la  réformé 
que  voudrait  en  frire  le  ministère;  prétention  qui  n'est 
pas  supportable. 

Les  royalistes ,  avec  l'expérience  des  siècles  passés  et 
^expérience  vivante  de  l'Angleterre ,  disent  que  tout  abus 
ébm*  une  loi  constitutive  d'un  des  pouvoirs  de  la  société 
ne,  peut  être  réprjmé  que  car  l'accord  des  pouvoirs  de  là 
société  ;  qu'il  est  indifférent  d'examiner  quel  est  le  pouvoir' 
qui,  le  premier,  appelle  l'attention  des  autres,  puisqu'ils 
font  tous  solidaires  ;  qu'on  né  pourrait  affaiblir  l'un  sans  ksi 
affoiblir  tous,  puisque  la  pléhitude  de  leur  action  «sf 
également  nécessaire  à  la  marche  du  gouvernement  rëpréi 
sèntatif,  et  que  laisser  faire  par  des  règlenieri*  d'aftaii- 
mslrlrt^pn  pttbfique  ce  qui  ne  peut  Vbpérer  s,vec  loyautf. 
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<fue  par  des  loi*  discutée»  entre  1er  trois  pouvoirs  4e  1$ 
société,  serait  une  folie  si  complète  que  la  nation  qui 

I)ériroil  pour  s'y  être  livrée,  n'inspireroit  pas  m^me  de 
^a  pitié  dans  les  malheufs  qq'elle  auroit  attirés  sur  elle. 
%#$  indépen4ans  ne  djsent  rien  4e  positif  j  format»! 

S  ne  faction ,  a>ant  Routes  les  force*  et  toutes  lés  ressources 
'une  factiqn,  iU  q'ont  rien.  4  disputer  au  ministère  qu'un 
troisième  succès  qui  Jeu,r:  pareil  asa.uré  ;  ynaîtrea  afors  de 
de' faire  ce  qu*ils  Tondront,  ils  ne  consulteront  qu'eu* 
pour  faire  tpu*  les,  c^pgemeus,  prieur  pajojtFtut  com- 
pactes. .  :  .  ,  ^ 
ttes^qjalistes  constitutionnels,  spjat  dope  entne  J^s  pr4. 
f  fifUJpoa  nAafteqrpqs,e|  ^u:ïi|înWei? e  ptj?  po^swsipp^çflâi&e 
jjea  indépendant  .  .  .,  .  *  . 
.  '  Xa,  question  qc  ser oil  ,pf  •^prçleu.Sftft'il  n'^oit ,  dans 
jâ  Chambre ,  que„de.*  royalistes  et  de$  jnpVj?^<*n*,  car  la 
piVjorilé,  ei|  pi»a^.rwâ£st  e*.  :Ce&  pourroifr  i^être  autre- 
ment dans  une  monarchie,  de  queltyoe  ipao  jère  <gu'eU$  a# 
été  QQn^qjte  ^ijeqpaUe,  :«W*  }&%*%  o^aJe^w^aîtisles 
et  les  mdéperidans,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  le  canif  e  ou 
Je  %entret  c^à-^^  Je^ih^mes,  <pu;  •»*:  sont \m** 
remuéspar 0> «rBn*  intéré^e* .qui/fom) JouipW  4?ci4«* 
fea|  de.  pejjjes,  cp^deja^iqns,  ^j^Mtes^ço^idéralkins 
f (git  ^e  Jeyrn^urè  per^n/u^*,  §\:ç(m®eiï  *î PW  W*<*« 
pe  cl^ive  nas  *tf  JAjnge.r  dq0e^(:  d-un,  ininîstflEfecpH  p<mt 

ÎBtfWW  1  wéw»t  teiltf  «toi*  Q>#4<PPf  nt^tmilf 

«WftÇ,  £P.  *PRt  w  poinVéH^  **nfM»  **»#,  avec  ow/sw 
$o*s,qçnce  et  sa/îft  Juitt^eftajfc^t  fàtjopr  4»  W*  delà 
royauté;  Que  ne  mëritçroit-on  pas  pour  ayqjr  W^WFrawç# 
^n^çf^cFT^Jea^e^tii^?      ' 

\  jetons,  le^hon\mes,  qui  onV^vV  ^  5^»^  d4»4^v 
fW  pppr.fujj  cetye  env^e  etf  33^  *wH$Me  FftKJpn  s<ffll 

W^^k*  toWfc-ftHÎ  ne  WtiiÀimfàïWtfW  f**- 
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doute  >rien  uni  que  Jcs  élections?  U  ^n  a  donné,  cenjt 
preuves,  sans  compter  celle  des  pairs  qui  ont  leur  nomi- 
nal ion  en  poche,  et  qu'on  ne  déclare  pas,  parce  qu'il  fau> 
droit  convoquer  dp  suile  les  collège*  électoraux  des  dépar- 
tiinens,  pour  lesquels  ils  représentent  VU  Chambra,  de* 
Députés.  . 

Jl  seroit  difficile  de  comprendre  comment  un  minière,, 
qui  craint  les*  élections,  a  cassé  de  fait  la  Chambre  des 
Députés,  si  on  ne  savoit  depuis  long-temps  que,  faisant 
tontes  choses  une  à  une,  sans  idée  d'avenir,   toujours 


pousse 

avance  sans  cesse  ;  tet  il  a  fait  tant  de  chemin  aujourd'hui  r 
<jue  tout  retour  est  impossible.  11  faut  qu'il  marche  jusqu'à 
ce  cju" il  tombe.  Ceux  qui  consentant  à  lui  lèndre  U  main 
ne  veulent  qu'avancer  sa  chute,  les  autres  la  retireroicnt 
quand  on  imploreroit  leur  assistance.  Nous  avons  acquis 
la  conviction  que  nous  sommes  plus  forts  sans  le  ministère 
que  npus  le  serions  avec  lui  :  au  moins  rie  .somme  s-npjis~ 
pas  réduits  à  voter  des  lois  d'exception. 

Le  ministère  a  cassé  de  fait  la  Chambre  des  Députés  eh 
augmentant  le  nombre  des  paire  avec  si  peu  de  mesure, 
qu'il  surpasse  maintenant  le  nombre. des  oéputés.  Cela  ne* 
peut  rester  ainsi.  Il  est  hors  de  nature  qu'il  y  ait  des  libertés 
possibles  et  de  la  stabilité  dans  un  pays  où  le  pouvoir  iarîs- 
tocratiqae  sêroit  plus  nombreux  que  le  pouvoir  démocra- 
tique. Celte  qpestion  est  irrévocablement  jugée. 

Comment  ié  ministère  augmenterait.-!!  le  nombre  dés 
députés?  C>$t  à  coup  sûr  ce  qu'il  ignora;  c'est  la  dér-* 
nière  combinaison  dans  laquelle  il  s'engloutira.' 
"  Prçndra-t-ij  la  voie  des  ordonnances?  Outre  qu'on  ast 
bien  las  des  ordonnances  .qui  ont  augmenté,  diminué1 ,  jet' 
qui  augmenter  oient  encore  te  nombre  desdéputés  j  outra  * 
qu'il  est  maintenant  de  'doctrine  puHlique-  dans  tous  tes 
partis  qu'Dn  ne  peut  déranger  le»,  proporrions  d*un  des 
pouvoirs  de  la  société  par  des  ordonnances,  H  s'élève  au- 
}eu*d>kui  une  nouvelle  difficultés  L*t aW<*au  de*  dépurés 

rdott  fournir  chaque  dépj«teme«nt,,feit  partie  de  la  loi 
élections  ;  on  ne  peut  le  changer  sans-  attaquer  larloi  ;  •* 
ainsi  cette  loi  des  élections,  qu'ona.  Pair  de  défendre  a*e*  ' 


(  5U\ 
tant  de  chaleur  contre  une  proposition  adopte  pas  tr 
majorité  do  la  Chambre  des  Pairs,  seroit  renversée  par  une 
simple  ordonnance  !  Cela  est  impossible.  Le  ministère  qur 
Poserait  seroit  mis  en  accusation  par  la  première  Chambre 

Îrai  s'assembleroit  y  la  liberté,  de  la  presse  suffiroit  pour 
orcer  les  députés  à  venger  enfin  les  libertés  publiques  ,, 

s'ils  hésitoient  un  moment  à  s'en  montrer  les  défenseurs* 

•  .*  •      - 

Le  centre  ou  lé  rentre  n'a  donc  plus  rien  à  gagner  au-* 

|ouro"hu,i  à  suivre  le  ministère,  pîus  rien  à  perdre  à  voter 
en  conscience.  Si  celte  partie  de  l'assemblée  se  compose 
particulièrement  de  fonctionnaires  publics ,  ils  doivent  bien; 
savoir  que'  la.  doctrine  des  indépendans  est  qu'on  ne. 
nomme  plus  de  fonctionnaires  publics,  et  que  cette  doc- 
trine, justifiée  dans  cette  circonstance  importante,  deviens 
droit  générale.  Aucun  des  deux  partis  ne  veut  aujourd'hui 
de  ministériels,  et  il  n'y  a  pas  de  troisième  parti  aux  élec- 
tions. C'est  donc  le  dernier  moment  qui  reste  au  centre 
Îour  ne  voter  que  dans  un  intérêt  général,  et  se  rattacher- 
un  parti  actif. 

Cette  réflexion  sérieuse  s'applique  aux  élections  qui  vont 
se  faire  dans  quelques  départemens.  Pour  aucun  motif, 
les  royalistes  ne-  doivent  voter  en  faveur  des  candidats  da 
ministère,  et  comme  les  présidera  sont  les  candidats  spé^ 
ciaux  du  ministère ,  ils  doivent  être  exclus  lés  premiers* 
Les  ministériels  ont  perdu  .la  France,  en  endormant  même 
les  royalistes.  Ce  n'est  que  depuis  que  les  dernières  élections 
ont  enfin  révélé  aux  plus  engourdis  qu'il  s'agissoit  d'être 
ou  de  ne  pa>  être,  que  la  France  s'est  réveillée  ;  et  nous 
pouvons  affirmer  que  noua  n'avons  plus  rien  à  craindre 
si  nous  ne  retombons  pas  dans  ces  fades  espérances  plus, 
fatales  k  une  nation  que  la  nécessité  de-  chercher  en  elle- 
même  des  ressources  contre  l'incapacité  des  ministres 
et  les  complaisances  de  leurs  serviteurs.  Que  les  royalistes, 
se  tiennent  fermes  aux  éjections ,  et  qu'ils  sentent  enfin 
qu'un  calcul  hardi  vaut  mieu^  qu'une  condescendance  sans 
profit  pQssjble.  s 

•  Et  sur  quoi  s'appuieroit-on  pour  aroir  Ja  moindre  con- 
fiance dans  le  ministère  ?  Suivons^  &  dans  ses  projeta 
depuis  i8i5,  et,  s'il  en,;  a  réalisé  un,  seul,  s'il  n'a  pas 
constamment  qbtenu  le  contraire  dç  C;e  qu'il  yoùVoit,  que, 
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la  France  se  fasse  ministérielle  ;  loin  de  ta  blâmer,  nous 
suivrons  son  exemple. 

Les  mains  suppliantes  et  la  fureur  dans  la  bouche,  le. 
ministère  à  demandé  la  proscription  des  révolutionnaires. 
Quelques  mois  après,  ses  inconséquences  Font  réduit  à 
les  appeler  è  son  'secours  ;  il  a  contracté  avec  eux ,  et  a 
fini  par  tomber  sous,  leur  direction. 

.  Le  ministère  a  demandé  une  loi  poçr  avilir- les  esprits 
et  faire  faire  les  doctrines  politiques  par  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  Les  esprits  se  sont  élevés  j  l'opi- 
nion publique  a  fait  les  jugemens,  et  on  n'ose  plus  juger 
aujourd'hui  les  écrits  factieux  pour  a.voir  jugé  comme 
factieux  les  écrits  utiles. 

Le  ministère  a  demandé  l'arbitraire  sur  la  presse.  Tout 
ce  qu'il  a  voulu  lui  a  été  accordé  y  et  là  liberté  de  la  presse 
triomphe  d'elle-même,  parce  que  l'arbitraire  a  été  si'gau- 
chement  exercé,  que  l'amour  de  la  liberté  s'est  réveilla 
plus  fort  que  jamais  dans  tous  les  cœurs  généreux^ 

Le  ministère  a  voulu  faire  un  concordat  pour  réparer 
Jes  maux  de  l'Eglise  ,  et  les  maux  de  l'Eglise  se  sont  accrus 
au  point  qu'on  ignore  même  si  l'Eglise  de  France  est  cons- 
tituée. 

Le  ministère  a  fait  une  loi  des  élections  contre  les  roya- 
listes, afin  de  peupler  la  Chambre  de  ses  serviteurs;  il  a 
été  réduit  à  appeler  contré  les  indépendant  les  royalistes 
de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  couleurs;  et  les  indépen- 
dans  sont  restés  maîtres  des  élections. 

Le  ministère  a  voulu  faire  de  la  police  une  dictature  qui 
s'élevât  au-dessus  de  la  constitution,  et  la  police  a  été 
réduite  à  aller  cacher  ses  allures  bafotlées  dans  l'admi- 
nistration dé  l'intérieur,  o4  elle  périra  en  entraînant  dans 
sa  chute  le  système  d'administration  qu'elle  veut  mainte- 
nir contre  le  vœu  de  la  France. 

Le  ministère  a  osé  compromettre  le  pouvoir  immense  et 
constitutionnel  du' Roi,  sur  la  folle  espérance  de  mener 
routes  choses  par  le  pouvoir  absolu,  L'avenir  s'approche, 
et  ce  fatal  système  sera,  comme  les  autres  projets  du  mi- 
nistère, jugé  par  ^événement. 

Députés  qui  vous. croyez  quittes  envers  votre  patrie  en 
suivant  pas  à  pas  le  ministère  f  qu'espérez- vous  F Rappelez- 
yous  arec  quelle  confiance  il  tous  promettait  les  plus  heu» 
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n»«x  effets  des  tais* qu'il  vous  engageoh  à  voter,;  consultez 
«ros  craintes  personnelles  si  vous"  n'osez  interroger  ni  vo* 
lumières,  ni  voire,  conscience  ;  dites  si  aujourd'hui  vous 
voleriez  de  mém?  pour  les  mêmes  lois  :  et  la  réponse  que 
\ons'vou&  ferez  prescrira  votre  vote  dans  la  circonstance 
1a  plus  importante  de  cette  session,  et  de  «elles  qui  Pont 
précédée. 

I*es  malheurs,  \r*  crimes  même  «Tune  révolution  ins- 
pirent de  la  pitié  pour. le  peuple  qui  sfy  livre;  peut- ou 
rnnnoitre  le  cœur  humain ,  et  ne  pas  compatir  aux  erreurs 
fini  naissent  des'  passions?  Mais  les-  erreurs  de  l'autorité 
seroient  la  condamnation  d'une  nation  qui  s  y  montreroit 
insensible  ;  et  tout  représentant  pour  les  intérêts  généraux* 
tout  écrivain .  politique  doit  se  séparer  hautement  <Fun 
jmnistèr*  au  moment  où  il  commet  dés  fautes  qui  sont  sans 
excuse,  parce  ou  Viles  compromettent  l'avenir,  et  ne  don* 
ïwn\  aucune  certitude  quelles  produiront  dans  le  moment 
l'effet  qu'on  en  attendoit.  C'est  ainsi  que  l'Europe  entière 
jugera  l'augmentation  en  masse  de  la  Chambre  cei  Pairs. 
H  y  a  dans  toute  l'Europe  des  corps  constitués  dans  l'in- 
térêt de  Tordre  social ,  et  nulle  part  l'autorité  ne  se  per- 
mettroit  de  déranger  violemment  leurs  combinaisons. 
Lorsque*,  dans  son  Journal  des  Débats f  le  ministère  nous 
dit  que  nnus  étions  libres  de  parler  avant  que  la  mesure 
ftt  accomplie,  mais  que  nous  sommes  imprudena  de  la 
l>I/roer  quand  elle  est  comblée,. H  déraisonne  comme  à  son 
ordinaire.  Nous  ne  sommes  pas  les  conseillers  du  minis- 
tère; nous  laissons  cet  emploi  à  la  Minerve;  mais  nous 
proclamons  la  vérité  dans  l'intérêt  de  la  JfrMÇ&i  Ws 
protestons  pour  qu'elle  ne  perde. pas  .sa  considération  aux 
vf  «x  de  l'Europe  éclairée  ,  parce  que  ta  considération  que 
mérite  la  France  nous  est  personnelle  à.  titre  de  Français. 
CVst  ce  sentiment  qui  nous  attachait  toujours  à  la  gloire 
de  uos  armées  t  même  quand  nous  n!approuvion$  pas  les 
projets  de  sou  chef.  Pour  le  ministèrç  **oua  ne  pansons 
pas  à  lui ,  même  en  le  blâmant,  tant  uo us  sommes  con~ 
yaipeus  qu'il  est  aussi  sourd  à  là  vérité  Çuo  nous  sommes 
insensibles  aux  injures  qu'il  nous  fait.jMrodigner  a  cause 
des  fautes  qu'il  fait  et  que  nous  expliquons ,  .afin  <Ju  moins 
fj't  Viles  profitent  à  quelqu'un,  ... 

I*  création  des  soixante  pairs' a  produit  dans  l'esprit 
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\des  Anglais  une  commotion  plus  grande  encore  qu'en 
.Fi;anre,  et  cela  devoit  être,. parce  qu'on  sait  mieux  «m 
Angleterre  qu'en  franco  quelles  sont  les  conditions  des 
pouvoirs  de  la  société*.  Tous  les  journaux  se  sont  accordés 
pour  rrior  au  scandale;  les  articles  sont  si  virulens  que 
nous  ne  pourrions  nous  décider  à  les  citer,  ftous  serons 
même  obligés  d'adoucir  l'article  du  Courrier  4u  S»  &  dp 
parder  le  silence  sur  l'article  du  i*«  quoique  oe  journal 
soit  en  Angleterre  ce  qu'est  en  France  le  JMpniieur  dans 
^sa  .par(ie/  pon  officielles  No  Us  nous  sojqmes  expliquas  sur 
las  nouveaux  pairs.,  dont  nous  espérons  tou;te.4utee  chose 
.que  ce  94'en  attend  le  ministère,  et  nous,  en  cpnaoissons 
wn  assez  grand  nombre  pour  pouvoir  a&VinjP  qu'ils  ne 
auront  paA  souples  aux  caprices  d  Vin  ministre  agns  nrirv- 
eipes  (ixes  r  sans  autre  système  arrêté-  que.  çehA  oe  «e 
perpétuer  daqs  une  seule  personne;  mais  il  xs\n  est  pas 
dejn.o*fne  chez  l'étranger  ;  on  n'y  cpunôit  pasje^bowmes,; 
on  n'^  connaît  que  le§  faits  et  les  répi^tatipii^j  il  ft'esj 
donc  pas  étonnant  au'oo  jtjge  avec  uioyis,  4e  réserve.    , 

«  LeJUio/frur,  dit  let'owmVr,  contient  .enfial'ordon- 
»  nance  rovaje  qui  ajoute  cinquante  *  neuf  nouveaux 
» .  membres  a  la  ÇlumJbre  des  Pairs.  On  ne  voit  pas*  à  la 
»  vérité,  sur  cette  liste, les  traîtres  qui  put  été  exilçs*  mais 
»  on  y  trouve  des  nom*  qu'il  est  p^njbje  de  voir.  H  serait 
11  elaxmant  df  supposer  que  la  monarchie  française  sait 


»  sont  donc  les  preuves,  de  leur,  coaversioa?  Peut -on 
»  crpjre  quefdes  hommes  .qui  anj.  <^ertç  la  cause  royale 
n,  en  i8j5>  soient  a^t0<t}ié&ii;l^  in^ainardhie  en  10*19? 
#  »  »  -C'est  un  spécule  at%ea,nj  qwe  de  voifî  1* monarchie 
jn  des  $oHj;bqns.  cherchant  sa  protection  <J*W -h**w*>àe  là 
.*,  révolution,  et  rftcpnnousaitt  par  iro.  tel  acte  que  Ja 
»,*-cojfyutQ  léjntune.est  refaite  à  la  dure-iiécGssjté  d'wplo~ 
JHW  l^Wltien  de  aea,  en^euài*. 

»  il  est  actuellement  bien  pnouW,,  B^U«  le  fraignon*, 
»  que  c'est  la  révolution  qui  a  triomphé.  Le  Roi  (1)  osoit 
'*«■  ■■  "  '  '  ■       '.  "■ 

(ï)  ffi*  lecteurs  ne  ^iventyas  QuhJUr  cui'en  Augte*we  •» 
AU  toujoaYs  le  Rôî  et  non  le  ministère ,  positivement  parcs  %v?[l 
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»  naguère  manifester  sa  juste  indignai  ion  contré  la  faction 
»  qui  le  trahit  en  i8i5;  maintenant,  non-seulement  il 
»  révoque  sa  censure,,  non-seulement  il  tolère  ce  qu'il 
m  à  voit  condamné,  mais  il  récompense;  il  comble  de  digni» 
a  tés  ceux  qui  s'étoicnt  attiré  sa  disgrâce  ;  il  les  appelle 
»  pour  aviser  avec  lui  aux  moyens  de  consolider  son  pou- 

*  voir.  Pourquoi  donc  a  ton  condamné,  fusillé  le  maréchal 
»  Ney  et  Labédoyère? Pourquoi  a-t-on  prononcé  la  coto/? 
»  damnation  de  Lavalette?  ' 

»  Nous  vivons  dans  un  temps  merveilleux.  Qui  auroit 
»  dit,  fl  y  a  six  ans ,  que  Buonaparte  seroit  capthMans  nos 
»  mains ,  et  que  Louis  XVIII  seroit  sur  le  trône  dftrancTB  ! 
».  Qui  auroit  prédit ,  il  y  a  quatre  ans ,  que  les  plus  chauds 
»  partisans  des  cent-jours  seroient  appelés  autour  de  la 
'  »  personne  royale  t  comme  le  moyeu  de  prévenir  quelque 
»  grand  danger?  Nous  voudrions  taire  une  troisième  ques- 
9  tion  sur  l'avenir,  majs  nous  nous  arrêtons  dans  la  crainte 
»  de  rencontrer  une  conséquence  inévitable,  là  ou  il  n  jr 
»  a  peut-être,  qu'un  triste  pressentiment. 

»  Quant  à  la  mesure  considérée  d'une  manière  abs— 
»  traité,  nous  doutons  fort  de  son  efficacité.  Mous  ne 
»  pensons  pas  que  la  proposition  de  modifier  la  loi  des 

*  élections  nécessitât  l'adoption  drun  si  dangereux  pré- 
»  cèdent  On  nous  dit  que  toute  la  France  est  agitée  sur 
»  la  supposition  oTun  changement  quelconque  $  cette  loi. 
»  Quelle  folie  !  Trente  millions  de  personnes  agitées  au 
»  sujet  d'une  question  dans  laquelle  si  peu  de  Français 
»  ont  un  intérêt  direct  ^  c'est  Une  singulière  hyperbole. 
»  Mais  peut-on  réduire  ainsi  une  majorité  formée  dans  la 

'  »  Chambré  des  Pairs  contre  le  ministère  ?  Les  nouvelles 
»  recrues  s'uniront  probablement  bientôt  avec  ceux  aux-* 
»  quels  on  a  prétendu  les  opposer  dans  ce  moment.  Le 
»  gouvernement  emploiera- t-ril  toujours  cette  manière 
j>  abtéfêe  d'emporter  Une  question  dans  la  Chambre  des 
»  Pairs?.  Il  seroit  difficile  d'imaginer  où  on  s'arrêtera , 
»  après  l'extension  qu'on  vient  de  donner  dans  cette  occa-. 
»  sîon  k  la  Chambre  des  Pairs.  * 

•  '    •   * 

est  de  doctrine  politique  dans  ce  pays,  que  le  Roi  n'a  jamais  tort, 
et  que  le  ministère  est  responsable  de  tout  acte  du  gouverne-: 
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.  »  Quiconque  réfléchit  sur  ;ce. qui  caractérise  ta  pairie 
n  doit  voir  avec  une  émotion  mêlée  dWfroi  et  de  ridicule 
j>  cette  manière  par  laquelle  cinquante  neuf  pairs  ont  été 
».  a  joules  à  l'aristocratie  législative  de  la  France.  Nous 
»  desirons  être  démentis  par  l'expérience  ;,  mais  nous  dis^ 
»  simulerions  notre  opinion  si  notfs  ajoutions  qu'il  nous 
»  reste  le  moindre  espoir,  » 

Quelle  étrange  chose  !  M.  le  président  du  conseil  àt$ 
jainistres  avoit  prédit  que  la  proposition  appuyée,  par  la 
snaiorité  de  la  Chambre  des  Pairs  produirait  de  l'agitation 
en  irânçe  ;  et  la  France  est  restée  d'une  immobilité  com- 
plète. Mais  la  mesure ,  prise  par  le  ministère  pour  empêcher 
cette  agitation,  produit  en  Angleterre,  dit  le.  Courrier , 
une  émotion  mêlée  d'effroi,  et^ut  n'est  tempérée  que  par 
le  ridicule.  Nous  le  répétons ,  c'est  qu'il  n'y  a  pas.  en  Eu- 
rope un  seul  Etat  sans  pouvoir  ou  sans  corps  politique 
constitués,  et  qu'un  tel  exemple  fait. naître  de  sérieuses 
et  pénibles  réflexions.  On  nous  assure,  mais  .sans  nous  eu 
fournir  la  preuve,  que  la  ville  de  Londres  n'est: occupée- 
que.  de  la  fan  extraordinaire  du  baronnet.  L***,  qui  est 
mort  dans  des  ris  convulsifs  et  continuels ,  trois  heures 
après  avoir  appris  qu'un  ministère  ci-devant  bourgeois 

Eouyoit..  créer  soixante  pairs  d'un  seul  coup.  Le  pauvre 
aronnet  ne  pouvoit  prononcer  que  des  paroles  entre-» 
coupées  parmi  lesquelles  on  distinguoit  :  «  Etrange  na- 
»  lion  !  rien  de  sérieux  pour  elle.  »  Et  il  rioit.  On  dit  que 
ce  spectacle  étoit  effrayant. 

Il  paroit  cependant  que  la  destinée  n'abandonnerait  pas 
tout-à-fait  le  ministère,  si  Pintolérable^oii^/va&Jirn  etoit 
pas  là  pour  arrêter  les  fictions  avant  qu'elles  aient  eu  le 
•  temps  de  prendre  un  air  de  réalité.  Sans  avoir  établi  aucune 
correspondance ,  nous  sommes  servis  comme  si  nous  avions 
des  télégraphes  et  des  estafettes  à  notre  disposition ,  tant 
il  est  vrai  que  la  conformité  dés  principes  fait  seule  le* 
unions  durables  et  profitables.  Le  système  ministériel  * 
depuis  l'alliance  formée  avec  les  factieux ,  est  si  a  décou- 
vert ,  qu'à  cent  lieues  de  la  capitale  comme  'au  sein  de 
Paris  même ,  tout  le  monde  devine  le  parti  que.  l'alliance 
voudra  tirer  de  l'événement  le  plus  étranger  aux  discus- 
sions publiques  ;  et  les  lettres  que  nous  recevons  sont 
accompagnées  de  réflexions  si  prévoyantes,  que  nous 
n'avons  rien  à  y  ajouter. 
Les  journaux  soumis  à  la  police  ci- devant  ostensible 
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mi  annoncé  qUlty  avoh  eix  dti  tumulte  à  Hhftes ,  éf  n*ont 
pas  oublia ,  en  attendant  tes  commentaires ,  «Finsinû^r  que', 
tans  la  proposition  de  M.  Barthélémy,  la  tràuquiflàé  de 
cette  Tille  n'auroit  pas  été  troublée;  J)ès  lettres  que  nous 
avons  reçue*  de  Niitaes,  nous  communiquerons  à  nos. 
lecteurs  celle  qtoi  explique  le  mieux  le  fait  et  ses  causes. 

Rimes ♦  lé  S  mai*,  lundi, 
«  11  Vient  de*  se  passer  dans  cette  Ville  un  dé  ce*  ér&* 
toemens  qui  partout  ailleurs  -seroit  moins  qtrè  'rfofi ,  et 
dont  on  ne  parlerait  racine  pas  dans,  ta  ville ,  si  l'esprit 
de  parti  qui  règne  ici  et  les  mauvaises  intentions  èé 
ceux  qui  veulent  le  trouble  et  ^ftri  calomnient,  ne  rendait 
nécessaire  que  tous  en  aoyea  instruit. 

•  II.  Huet,  Vno  des  premiers  acteurs  Ai  théâtre 
ïeydeau ,  est  en  tournée  de  recette  dans  nos  r outrées  î 
il  a  joué  avec  beaucoup  ée  succès  à  Monipfellfer.  On 
assure  que  JkL  Huet  est  un  des  premiers  falens  extsrani 
dans  son  rôle;  mais- M.  Huet  a  le  malheur  de  pdsàFf 
pour  royaliste.  On.  l'accuse  d'avoir  fait  le  voyage  senti - 
tjwntal  de&aftd,  et,  qui  plus  est,  d'avoir  précédé  ta  voi- 
ture du  Roi  à  sa  rentrée  à  Paris  eh  i8i5  ,  portant  iirt 
drapeau  blase  avec  cette  inscription  :-  El  fom  rctfesà 
têtymrs  à  stê  premier*  uihôurs.  Cette  anecdote,  qui  passe 
ici  pour,  constante  (i),  a  mérité  à  M.  Huet  le  juste 
otmrroux  dta  ministériels  de  Nlrnes.  Aussi,  à  peiné 
parla-t-on  de  son  arrivée  dans  celle  ville,  qu'ils  formè- 
rent une  cabale  pour  Pen  empêcher.  Mercredi  dernier, 
lorsqu'on  annonça  au  théâtre  le  début  de  Ah  Muer, 
gravide  rumeur  eu  parterre  parmi- les  frères  et  amis, 

I ai  s'y  étoiertt  rendus  en  force.  Un  Orateur  s'écria  (on 
il  qfce  c'est  M.  T.  père*  vétéran  de  U  révolution) 
qu'on  ne  pouvok  donner  de  représentation  en  abon- 
fiemens  suspendus,  sans  préjudicier  aux  drôhs  des 
abondes.  Le  jacobin  Nîmôis  fut  Vivement  soutenu- et 
applaudi  pat  les  libérau*.  M.  Huet,  qiiidevoit  jouer  lé 
lendemain  Jeodi,  fut  annoncé  comme  indisposé r  par 
tineaflièhe,  au  bas- de  laquelle  le  directeur  du  théâtre 
prévenait  BiM.  les  abonnés  qu'il  avoit  fait  déposer  au 
théâtre  le  répertoire  des  représentations  qui  avoient 
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8  données,  et  qu'on  y  trouveront  k  preuve  qu'il  avoit 
déjà  satisfait  à  ses  engagèmens. 

«Celle  petite  discussion  répandît  qucflqu'agitat  ion 
parmi  le  peuple  monarchique  qr>i  trouva  mauvais  qu'oit 
voulût  le  priver  'd'entendre  cel  acteur  parce  qu'il  étoit 
accusa  d'aimer  le  Roi  :  il  observoit  qu'il  avoit  assistée! 
applaudi  au  talent  de  M.  Talma  pendant  dix  rr présen- 
tations, sans  s'inquiéter  de  ce  que  M.  Tatma  passoit  pour 
ultralibéral.  11  dérida  qu'il  irait  aux  représenta  lion» 
de  M.  Huet ,  très- disposé  à  ne  pas  le  laisser  srfHer 
eorrnne  royaliste.  D'autre  part,  on  disoit  qu'on  ne  le 
laissèrent  pas  jouer,  et  qu'on  le  siflîeroit.  On  s'asir-* 
cota  ainsi  le  vendredi  et  le  samedi ,  sur  les  prom  nade* 
publiques ,  dans  lés  cafés  et  même  dans  les  cabarets  ;  en- 
fin, le  dimanche,  Huet  fut  annoncé.  Le  parterre  étdiC 
plein  ;  mais  la  majorité  fut  là  dans  la  proportion  des 
opinions  qui  divisent  la  population.  Les  Huèùstesy 
él oient  un  peu  plus  dçs  trois  quarts,  sans  cannes  ni 
même  de  badines  (ils  en  étaient  convenus")  ;  les  Tal~* 
matjstes  formoient  l'autre  quart ,  tous  armés  de  cannes 
et,  de  bâtons.  L'autorité  avok  pris  ses  mesures.  Les 
tapageurs  ne  se  trouvant  pas  en  force ,  le  spectacle  fut 
tranquille  et  décent  ,  et  les  applaudissemeus  passèrent 
sans  contradiction.  Le  temps  étoit  très-doux  ,  la  lune 
brillante.  Une  population  immense  inondoit  les  bou- 
levards et  faisoit  le  tour  de  la  vilfe ,  passoit  et  rf  passoit 
devant  la  Comédie.  Souvent  les  bandes  de  piome- 
neurs  saluoient  Huet  du  cri  de  owe  /r  Roi!  Uû 
gendaçme  pris  de  vin  fît  assembler  quelques  uns  de 
ces  coureurs;  il  dit  :  'J  aisez  -  vous ,  canaille'!  La 
foule  s'arrête,  et'  bientôt  il  y  a  deux  à  trois  cents 
personnes,  c'était  le  moment  où  une.  pièce  venoit  de 
finir  ;  le  parterre  sortit  dans  cet  intervalle ,  et  bientôt  \\ 
y  eut  devant  la  salle,  un  grand  rassemblement  où  l'eu 
crioit  oioe  le  Roi!  Un  commissaire  de  police  traversé  le* 
groupes  avec  une  patrouille ,  invitant  à  se  séparer  et  à 
faire  silence  ;  il  approche  d'un  jeune  homme  de  i(j  ans, 

Îui  lui  répond  :  oui ,  ww  le  R*i ,  les  Buiàlons  ou  la  mttri! 
je  commissaire  arrête  l'adolescent,  et  le  conduit  au 
corps~de-gards  qui  est  vis-à-vis  la  Comédie  ;  la  fool* 
s'en  approche,  et  dit  que  ce  jeune  homme  n'acommia 
aucun  crime,  et  que  l'on  ne  doit  point  l'arrêter;  la  po- 
lice prend  son  nom,  et  le  relâche.  Beaucoup  dépeuple 
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s'étoit  assemblé  dans  cet  intervalle ,  il  continue  de  sÊf 
promener,  crie  vive  le  Roit  chante  une  chanson  dont  le 
refrain  est  vivent  les  Bourbons!  Le  spectacle  se  termine 
tranquillement,  et  petit  à  petit  chacun  s'en  va  coucher. 
»  On  dit  aujourd'hui,  et  Von  ne  manquera  pas  d'é- 
crire que  les  Protestans  ont  eu  peur,  qu'on  vouloit  les- 
tuer,  etc.  etc.  etc.  On  assure  que  quelques  personnes 
se  disent  personnellement  insultées,  que  trois  disent 
avoir  été  frappées;  c'est  ce  qui  s'éclairçira.  Voilà  un  beau 

chapitre  pour  la  Minerve.  On  assure  que  MM en 

ont  fourni  le  texte  dans  des  prtfpos  virulens  qu'ils  ont, 
à  ce  qu'on  assure,  tenus  au  Patais.Aujourd'hui,  on  ajoute 

3ue  M.  T.  père,  est  parti  en  poste  pour  paris,  à  l'effet 
e  faire  de  tout  ceci  une  grande  affaire.  Vous  pouvez 
compter  sur  l'exactitude  des  faits  publiés.  » 

Tel  est  l'événement  sur  lequel  les  journaux  de  la  faction 
vont  avoir  des  amplifications  a  faire.  11  ne  seroit  pas  im- 
possible qu'il  prît  en  effet  une  tournure  plus  sérieuse;  car 
s'il  failoit  de  véritables  agitations  pour  appuyer  une  opi- 
nion, comme  il  a  fallu  quelquefois  des  conspirations  pour 
motiver  des  arrestations  et  espérer  des  jugemens,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  n'y  auroit  pas  des  agitations  par  les 
mêmes  moyens  qui  ont  fait  des  conspirations.  Où  tout  cela 
mène  t— il  ?  JNqus  le  dirons  quelques  jours  avant  la  chute 
du  ministère.  Mais  nous  avons  plusieurs  choses  à  expliquer 
d'abord  ,  pour  qu'on  nous  comprenne  mieux  quand  le 
moment  sera  venu  de  tout  mettre  à  découvert.  Que  les 
royal is les  soient  confians.  11  faut  pour  perdre  la  France, 
plus  de  talens  que  n'en  ont  ceux  qui  s'en  mêlent. 

J.  FlÉVÉE. 

P.  S.  Le  budget  est  enfin  présenté.  Il  s*élève  à  près  de  neuf 
cents  millions  pour  une  année  qui  n'a  que  douze  mois ,  quoi- 
qu'elle soit  terriblement  financière.  Nous  examinerons  le  rap- 
port du  ministre ,  rapport  dont  le  vide  de  toute  idée  n'est  pas 
rouvert  par  l'élégance  des  expressions.  On  croiroit  que  c  est 
l'ouvrage  d'un  homme  qui  ne  considère  les  assemblées  délibé- 
rantes que  comme  des  machines  propres  à  pressurer  les  peuples. 
M.  l'abbé  Louis  est  convenu  que  les  impôts  étaient  bien  lourds 
pour  les  malheureux  propriétaires,  mais  il  leur  a  conseillé  de 
s',en  dédommager  en  achetant  de  la  rente;  ce  qui  a  rappelé  la 
profonde  observation  de  M.  Vautour^,  affirmant  que  dès  qu'on 
n'a  pas  le  moyen  de  payer  le  loyer  de  l'appartement  qu'on 
•ccupe,  il  faut  avoir  une  maison  à  soi* 
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JYa»r*$  en  ^omdiej4  regretter  &CTt*ir  trop  d'esprit, 
Aï*1p  ide  principefeidivièrs  v  rtf  op  de  do  ai  muas  oppd- 
isée  s-,  trotpsde  Aéonies  subiiiBies..  Nous  avansraban'r- 
îdonné  :1e  ptisitôf  pdur  aiops  jcrte^r)et  lesrintéiêts 


,v,io  n'est  pkisnque,  dans  ^ueiiopesicbiiitrcfr  erses /qm 

lactaklis^tBatàlrà  tïfcbaine  au^aradcpélqueso.uivragos 

.polémiques*.   La  '  coiwdrsatum.  aèxilfe  est'HJumée<, 

maisilaiJ^iLgueur,  le  inap-asrac  seront  emparés  du 

icoxps  social  et  le  menaçant  d'unie  paralysie  -géiiér- 

ïale  jusque    flans  se*  moindres  ramifications  ,  à 

juoia&iju'une  ènse  salutaire  fie  lui  rende  «ça  force 

et  sa  vigueur  *  Chacun' *souha»ite  cette  cri  sa  set  fait 

edos  ;\çceùiÊ ,  à  la  .rérilé  bien  d£fl[eifous  j  pour  qù'fclle 

is'opèfce.j  mais  il:  y -a-  unanimité  pour,  ùr  écart  no£ tire 

,<fùe  l'>état  dans  lequel  ummis  ^ominçs,  éta*nt  le  plus 

Junesie  et  le  plus  déplorable  >de  tans,  il  ne  pept 

idurcr.   -•;'.•  *   li    .-. 

■  Où dllonsrnous ?  Qui  le  sait,>qui .^pteuile  savoir? 

-quel  est  oelui  de  nos  coryphées  ide  dévolution  qui 

,-a.  jamais  prévu  où  il  enUaiiioit  avec  lui  ceux:  qui 

Je  suivoienA?    C'est    une   .remarque*  aussi    vraie 

qu'effrayante,  que  chacun  .d'eux  a  péri  victime  de 

''Ses- propres  fureurs  :  l'avenu»  le  plus  prochain  a 

.trompé  leurs  .espérances  et  leurs-  calculs*  Certes-, 

M.  dfe  Cazeset  ses  codJègnes  consenti]*)  ien>t:à  payer 

fort  cher  la  garantie  qu  ils  seront. encore  ministres 

-dans  trois  mois.  Mais  comme  personne  ;en  France 

ji^est  assez  puissant,  a^nsi  que  M.  le  marquis  de 

Toms  H.  —  26e  Livraison.  3ô 
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CJxauvelînl'a  for,tbien  observé,  pour  leur  donner 
la  moindre  assurance  de  là  durée  de  leur  pouvoir, 
ils  s'évertuent  à  se  donner  des  garanties ,  et  ifs  en 
prennent  partout  où  ils  croient  en  trouver.  Ppur 
peu  qu'ils  en  imaginent  encore  une  aussi  bien  cal- 
culée que  celle  qu'ils  ont  cru  saisir  en  faisant  tout 
d'une  volée  soixante  pairs  de  France,  ils  seront  trop 
heureux  de  n'être  plus  que  de  très-simples  parti- 
culiers. Les  événemens  poussent  les   ministres* 
leur  foible  autorité  est  insuffisante  pour  en  arrêter 
le  cours.  Encore  quelques  concessions  faites  par 
la  couronne,  ou  quelque  modification,  seulement 
.proposée ,  â  l'existence  politique  de  la  Chambre 
.des  Péputés,  et  l'équilibre  sera  tellement  rompu  x 
-entre  les  trois  branches  de  la  puissance  législative, 
l'harmonie  entré  lès  pouvoirs  de  la  société  aura  si 
complètement  disparu ,    les   ministres  seront  si 
honteux,  si  déconsidérés  pour  n'avoir  de  majorité 
ni  dans  les  Chambres  /ni  hors  des  Chambres ,  qu'il 
.faudra  avouer  que  nous  ne  sommes  pas  pins  a  van-, 
ces,  après  cinq  ans ,  que  nous  ne  Fêtions  la  veille 
.  du  jour  où  le  Roi  nous  a  donné  la  Charte. 

-Chacun  cherche  la  cause  de  tant  d'oscillations 
et  de  tant  de  maux.  La  moins  contestable  est  qu'il 
ne  suffit  pas,  pour  que  la  France  soit  gouvernée, 

Zu'il  y  ait  une  Charte,  des  ministres  et  deux 
lhambres,  il  faut  encore  que  ces  élémens  d'un 
gouvernement  soient  tous  en  harmonie  entre  eux, 
et  que  chacun  d'eux  soit  fixé  clans  des  limites  di- 
versement circonscrites,  mais  certaines  et'  inva- 
riables. Si  crest  le  contraire,  toute  l'économie  du 
système  est  dérangée,  les  ressorts  du  gouverne- 
ment s'embarrassent  de  plus  en  plus,  l'action 
fmêtne  du  gouvernement  est  bientôt  paralysée. 
Examinons  comment  nous  arrivons  si  facilement 
à  ce  comble  de  la  confusion  et  du  désordre. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  un  système  représen- 
tatif complet,  ce  qui  n'est  pas. contestable,  puisque 


*to  lois;  organique  l^s  ;plus  essentielles  sont  les 
unes  à  faille  et  les  ajuJU-esà  refaire,  nous  Je  prati- 
quons a  l'aventure.  Cfeçmin  faisant,  nous'  gomme* 
arrivés  à  une  époque  remarquable;  c'est  celle  oA 
le»  ministres  ont  un  intér^  différent  de  celui  du 
Hoi  jet  de»  la  monarchie,  et  6^  la  volonté  minit^r 
vielle, est  en  opposition  avec  ce  qu'est  en  effet  lit 
volonté  royale.  Cette  situation  n'est  pas  sahs 
exempta;  mai?  elle  est  si  périlleuse  ,  que  Fauteur 
de  YEsprit  des  Lois  a  cru  devoir  la  signaler.  Nous 
le  citerons  plus  tard.  Pour  procéder  avec  plus 
d'ordre,  disons  quelque  chose  de  la  situation  du 
•ministère  à  l'égard,  des  Chambres.  Pour  l'apprécier 
•ce  qu'elle  est,  il.  faudroit  peujt-être  donner  k# 
principaux  trttits  qui  caractérisent  chacun  des  perç- 
fsonnages  qui  composent  le  ministère;  mais  ce  soin 
ta  été  déjà  pris  dans  le  C priser  y  cUeur.  Il  n'en  coûte 
pas  beaucoup,  d'ailleurs!  d'admettre  pour  :uix  fl&p*- 
oa^nt  qu'ils  se  trompent  de  bonne  fpi.  CeiNKes,  la 
monarchie  seroit  dans  le  plus  grand  péril ,  si  parmi 
les  ministres  it  s'en  trou  voit  un  seul,  tellement 
îâvide  de  pouvoir,  que  ce  X i&t  pour  lui  une  résolu- 
tion prise  de  H  conserver  à  tout  prix.  La  perfidie 
qui  trompe  les  princes  est  aussi  criminelle  ,qujè 
c^lle  qui  les  détrône.  Il  n'y  a  pas  loin  de  la  dissi- 
mulation de  l'ambitieux  à  cçlfe  du  rebëMe.  Espé- 
rons que. ces, traits. ne  conviennent  et  ne  convien- 
dront jamais  à  aucun  des  ministres  du  Iloi;  ne  les 
considérons  tous  que.  comme  une  unité  ;  car  il  est 
assez  probable  que  le  danger  qui  les  menace  les 
réunit  maintenant  aux  mêmes  vues  politiques. 

L'action  du  gouvernement  est  inévitablement 
paralysée  dans  le  système  représentatif,  quand  le 
ministère  n'a  pas  une  majorité  forte  cX'iiïyariahk 
dans  les  deux  Chambres.  Or,  le  ministère  actuel 
neTa  pas  et  ne  peut  plus  désormais  la  conquérir, 
quai  qu'il  fasse.  Les  faits  dont  nous  venons  d'être 
témoins  ont  assez  prouvé  qu'il  ne  l'avant  pas  dar*s 
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filé  Chambré  «tes  Pairs  ;  et  ethnme  lestpestfteà  ffou 
4dfftes  rie  produisent  'jamais  de  bons  réeuhato-,  Vë- 
«tfu&ion  dis  soixante  nobles  pairs  &  mëeontenJÉ 
toute  la  France  *  tous  4es:parti$,  hon*  les  soixante 
*éhis.  Encore  chacun  d'eux  auroft-tl  ptJéf&é »êtrfe 
iXwnmé  tout  seul,  et  voiries  deux  battant  de- la 
<£  lift  rrrbîie^  Haute  ne  s'ouvrir  que  poui'dui  /commie 
Véco intense  clés  grands  et  ériiufens  services1  qu'ils 
Jftaidus  au  Rai  et'  à  la  monarchie.  'Les  miuwrtros 
«ôttx-.ji'émes,  co*nti'$er*4>as  lepiu*  grand  tua!,  fini- 
ront <par  9e  repe^ir*  tfavoîr  détruit  riarmonie 
ttrâmériq-ùe  entre4o6d$%£fChattj^res  5  oaril  Va  en 
l?é$*!tte*  un  embamidihiektmc«lilfe£pfe*»  éu*„  Une 
Winorité  a  fait  -Uf'mfmstèi^s  kjtfiune'ttimorilé  ne 
«peut  1-i  sOUteniv<}Ué  j*ar  dtifr  £0Up$ti'£ta?t  tT<opiUïJ+- 
*lpMéâ,'p&wr.q*Vte  «6ient  èin*>t*jfié&,  suitonfcqoatld 
$è  p*e«*ier  n'a\pas«véussi.  Or,  M  test  »évi4e»iiJque 
•paMiitdes  nobles  pairs  dotft  la  J!st€» -vient  d'êttp 
jiubWée^Hl  eri  est  xiw  grand  nombfr&  qui  *ne  *o>Ns- 
Vont  J>i&  torouiciai -minorité  ,•  su*  laquelle  le  mi- 
Mstôfé'^slia-ppii^é'dans  lete  tten*  Cli&mln^Bvl]  en 
Tésultérafqu'en  'pbU]de'teftipgtfe  'fiiateri^é'>se  tirou~ 
*vera  ta  tnterac  dates  !a  €foainbtfe-*ïairte?  0t  quea 
clans  4Trt*rt¥cy<?lle  se  (ix«era  dtfiis^ftf'ifefane  tiens.    . 

L'impossibilité  *  d'tfvftir  la  Û¥ajoiité'  idans'les 
Xîhadib'res  y  a  poiw  cause  l'rtqgine*  mt'Aur  ide  ce 
Tftmist&ie  ,Vct  la  situation  politique  _aru 'Milieu  de 
4aqtrêUe  &4  formation  a  eu  lieu.  Cette  situatibn 'est 
^décrite  par  Montesquieu ,  dau«  Je  ckap.  XXV>LI 
«du  livre  Xix  :  '  !     l  '  '       • 

«  'CoiUinc  chaque  particulier  H6U jours 4ndépcn- 
*»  duiM  tfuivrolt  ses  tam>ioes-et 'Sfts'fonlafeies,'  on 
-i>  febâ'ngvroit  souvent  de  -J>arti ,  et  on  en  aliaiido»- 
**>■  neroil  un  où  on  iaisseyoit  tdils  se$  amis/  pour  se 
J»  lier  à  Un  autre  dans  lequel  *on  tivouveroit  U>ù« 
«**  ses  enneftiis.  Souvent,  djaus  cette  nation/ on 
V  'pourroît  oublier  les  lois  dé  l'amitié et  celles  4e 


\<^vj?me^îmquçfart^ 
(JVÏ).; 4^  Çfrmtâ  ajMVfr  $î  .  dllftMQft)  *, * HOTjftfo  ##4 

4p>jw*f^(  Wc#  .Çwfl«  J»«UP  <îP>^^^<]*^î*a^<» 

i/torçii  oji  ùtiisevoft  4qh&  ^ $*Wc6M*>  4^Çfta*H 
abai$f>te^nti.ftl>  4^4fic  4e:  J^vftS^u^  «fu^tfol:*!» 
dftVeit  soji,  éléfratiqtf,  M .'  ^âiq>i/Itti*V*>Wt  m^ 
Vient  ^r^ftH^enfc^  :sfc  éipqpe^iaacïft  ^IpiHlW))^ 
poMV^fier  à\  un  auJLve.  dafàifgqiiel^on AWWÇFAik 
ISP*  $tàém&*H6.  (  Ma  ik  Ç&zes,bMg#4<ïî*f  ¥aiIi*iEH 
dajpsjy  £hambre  des-P^pu^s,  à  4es  lwi#ni<e&<$u'Ui 
ar  ^tvem^bt  (combattus.,,  ei  p^'W:  les^els  uV  GUi 
e&t  pjuftieurs  qu'il  a>  signala  ç0«*m.e:  indices  dë% 
suffr#§çp:des  Goil«ges)^«fci£fr'ô/tf>l«&v/£  çettencftian^ 
on  pourvoit  oublier  les  :tùi&  flg  t^miliè  ".  (Ait.  d$> 
Gazes,  noi|  seulement  envers  M.  de  Rifchçlitfu>#fc 
M.  Laine ,  mai*  envers  tous-  *  les  : >$oy  a.U$te$  *j*Jif 
a,v'oient cous  en  ti  à  lui  prêter  leur  appui,  et- q^'il- 
menace  oa  qp'il  Ae^tiiuei  an jour cVInjû  ) %ei,  ce//^>  ^ 
la'  haine*  ((ïest,  encore  M,  de  Ca^es,,  Ojubli%ukJç$ 
injures  <§u<*  /<*  Minerve  et  Jçs.  autres  éci&bujtoftïi 
libéraux  lui  ont  prodiguées ,  pour  suivre  l'imputa 
sioft  ^u'ile^reoQife^VurA'kui,  et  protégés*  :tefr& 

*m\9»)    ;.,.    ,  •    ,i ....  ;..,, ....         ..  ^  ^ 

Çe,n'e>sfc pa#  M- /de  Cases,  seul  qui  $e.tarofrfç1<lfU& 
cette  po&i^i  fausse  etfcitwl  assui'ée  vis-à^vis.des* 
Ç^tabres,  ft'esf;  le  ministère  entier.  t,es|  mini&re* 
du  lloi  sont  forcés ,  de  temps  en  temps ,.  de  pkaiiie^j 
vde  fe^lité> d'énoncer  de£  principe  monarchiques;, 
alQesJe  parti  qui  le*  soutient,  jet  safos  lequel  il  cher-; 
cberoit  en  vain  des  amis,  d^ns' les- Chambres,  té-, 
inoigne  son  mécpntei^çmerit  et  crie  l\. la  trahison* 
M*  4e  Serre  croit  devoir,  à  là  tribune  des  députés,, 
rendre  hommage  aux  taiens  d'un  homme  mouar-, 
chique  qui  venoit  de  terminer,  par  la  puissasfcçe, 
^principes,  une  discussion  dans  laquelle  M.  le* 
g»rde  des  sceaux  s'était  fort  embarrassé  j   et,  le* 


'('598')' 
ami*  de  M.  de  Serre  en  ayant  froncé  le  sourcH, 
le  ministre  se  crut  obligé,  avant  la  fin  de  la  séance, 
de  foire  une  nouvelle  et  ridicule  déclaration  de 

Suerre  aux  royalistes  du  côté  droit.  Dani  les  actes 
e  son  administration  le  ministère ,  pour  se  sou- 
tenir/ est  condamné  à  exclure  des  places  ce  qu'il 
appelle  des  exclusifs*  ,  qu'il  accuse  de  réjristerâU 
gouvernement  du  Roi,  quoique  dans  la  vérité 
aucun  fait  de  résistance  ne  soit  ni  prouvé,  ni 
même  articulé.  Combien ,  au  contraire,  ne  pQUr- 
poit-on  pas  articuler  de  faits  incontestables  qui 
prouvcroient  que  parmi  ceux  qu'on  appelle  au 
pouvoir,  aux  grandes  places,  aux  dighités,  aax 
eommandemens  importans  ;  il  en  est  un  très- 
grand  nombre  qui  ont  résisté  au  gouvernement 
•du  Soi  les  armes  à  la  main ,  qui  1  ont  renversé, 
qui  ont  été  les  fauteurs  de  1  usurpation  et  les 
plus  ardens  complices  de  l'usurpateur.  Quand 
un  ministère  est  obligé ,  sous  peine  de  cheoir,  de 
recourir  à  de  tels  auxiliaires,  n'est-il  pas  aisé  de 
prouver  que  son  intérét'et  celui  du  Roi  et  de  la 
monarchie  sont,  comme  je  l'ai  avancé,  absolument 
différons  ? 

L'intérêt  du  Roi  est  que  les  instituions  qu'il  à 
créées  conservent  leur  essence ,  leur  dignité ,  leur 
inviolabilité.  Une  modification  essentielle  et  ha- 
sardée les  dénature  et  affaiblit  les  garanties  cons- 
titutionnelles que  la  Charte  avbit  données  au  trône, 
ï/intérét  des  ministres  est  d'avoir  à  tout  prix,  et 
le  plus  vitç  possible,  la  majorité  dans  là  Chambre- 
Haute  ,  et  en  vingt -quatre  heures  ils  trouvent 
soixante  nobles  pairs  qu'on  dispense  des  formalités 
%  usitées.  Persuadé*  delà  reconnoissance  dts  élus, 
les  ministres  ont  oublié  ce  que  dîsoit  ftlarçarin, 
que-quand  il  donnoit  une  place  il  faisoit  dix  mé- 
contens  et  un  ingrat.  Le  compte  de  soixante  s'est 
trouvé  dès  le  premier  jour  un  mécompte ,  qu'il 
faudra  tfteher  de  rectifier  par  uneémission  nouvelle. 


(*99) 
.  L'intérêt  du  Roi,  ptoit  d'attendre,  pour  aug- 
menter^e  nombre  des  pairs ,  que  celui  des  députés 
le  fût  cfcfté  un  ^ers  ou  *u  double  ;  car  si  cette  aug- 
mentation de  députés  étbit  refusée- par  les  deux 
C^an^res,  ou  seulement  par  Tune  d'elles,  il  n'y 
auroit  plus '■  moyen  d$  faire  que  l'aristocratie  ne 
fût  plus  représentée  qnejei  démocratie,  ce  qtii  e$t 
a^s^rde*.  L'intérêt  du  ftiiaistère  a'est  pad  d'agir 
avec,  circonspection ',  mais;  de  tdut  sàcrifietf  à  sa 
fantaisie,  de  ne  considérer  jamais  et  pour  rien  le 
sort, de  la  monarchie,  mais  uniquement! ses  vues 
politiques  d'un  moment.  •  * 

lieg  intérêts  du  Roi  et  de  la  monarchie  ne  sont 
pas  seulement  en  opposition  avec  fies  intérêts  du 
ministère,  mais  c'est  la  volonté  du  Roi  qui.» 
trouve  en  opposition  avec  celle  dé  ses  ministres, 
et  en  voici  îâ  preuve  là  moins  contestable. 

XL  est  de  la  nature  du  gouvernement  qui  résulté 
delà  Charte,  que  le  Roi  ait  deux  volontés  bien 
distinctes  :  l'une  de  propre  mouvement}  l'autre  de 
simple  accession  ou  d'acquiescement.  La  volonté 
de  propre  mouvement  se  manifeste  par  lés  actes 
qui  deviennent  publics ,  sans  être  contresignés 
par  les  ministres  $  et  Fautre  résuite  de  tous  les 
actes  contresignés.  :  Cette  distinction  est  dans  la 
nature,  comme  cfôns  l'état  des' choses.  Le 'Roi  ne 
se  fait  pas  un  devoir  de  consulter  ^es  ministres  ' 
dans  les  discours  qu'il  prononce.  Mais  ;  dan»  les 
actes  qu'ils  contresignent ,  non  seulement  le  Roi 
les  consulte,  inais  par  cela  même  qu'ils  sont  res- 

{)  pu  sables  et  que  la  personne  du  Rôi  est  inviolable, 
a  plijs  grande  latitude  de  volonté  reste  au  minis- 
tère ;  le  Roi  ne  conserve  qu'une  volonté  d'acquies- 
cement. Pour  reconnoître 'quelle  est  la  volonté 
personnelle  du  Rûi,  et  combien  elfe  est  en  oppo- 
sition avec  le  système  ministériel ,  il  suffît  de  se  * 
reporter  à  la  dernière  séance  royale,  et  on  se  rap- 
pulera  cette  phrase  si  consolante  pour  les  amis  de 
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l*pnoit«POhi«  cé>d\tik<t  sagjtf  tib#r&  ;  cef&'tilftaée 

qri^ptu«r?dU^>i<<*m*qtHS  les  minfe^sttfm^ 

teuti  au!  nombre  tle  létffsi^iltfsiindis^btfâfeMë^pbr-  * 

tisane:  «  Je  «compte  r;  A  «Irtfe  Abi ,  sur  vGfife'eoii*-'' 

5)  cdurs  pour  irépttuss'er'  les  ]?r1ïidp3s'  perttk^ox  1 

»'  qui  s1  sctts  to  mattqud'  dfe  la  liberté';  attajqhelitf 

»  lWd*e*soc»*lvet  do'&thli&é^t'pà'r  latifft'tfcië  ail 

»  pouvoir absolu/et  itirtwtes  rtrNÈsïfesisicd&'tfn^ 

»•  coûte  air  mondé'  taWt' -«te1  sang  et*  de/larttitesS  tf  • 

Voila  la  votorité  royrife  positiveraient  connue, 'lâf' 

sager  politique  <iu  Mdttarque  se  trouve  fëvéléé'à'la1 

face  de  la  France  et  de  l'Europe;  Les»  ministre^ 

actuel»  contresigneroient-ils  une  ordonnance  dfrÂt 

le  préambule  contiendrait  Petf  pression1  de  ee*s 'fcseii^ 

timens?  Hélas!  je  le  souhaite',  maisflà  vérité'  esf<- 

q\m  *je  «te  crois  »pa«.  :>  .**      '  " 

C'est  le^io  décembre 'que  Sa  Majesté  tftîressôifc'' 
ce  discours  paternel  aux  deufc  Chambres.  ChacUde 
d'elles  fit) une  «dresse  de  tferiieréîriien».  Qu'on  \tsë\* 
les  réponses  dta  Roi,  et  ôti  verra  que  Sa  Majesté 

f>ersiste  dans  les:  mêmes  stmtintens  et  la  même  vfcy-^ 
onté.  Si  f  aux  disfcdttrs  prononcés  par  Sa  Mjtàesté  ' 
on^vçttt«f0«iteiyun'rappYocheriient  des  faits'tfui  se 
succédèrent  îmniédi&temettt,  on  verra  la  sagesse 
et  la  même  volonitfédii  sttavcfraîn  se  manifester  par 
les  témoignages  les  plus  notoires  et  les  moins' con^-  - 
testables. 

lie-  ministère  se  trouvait  alors  <rMsé  d'opinions 
sur  le*  système  q«'il  convenoit  de  suivre.  ]\1.  le  : 
duc  de  Richelieu  et  M.  Lamé  vôuloient  surtout 
faire 'modifier  la  loi  sur  les  élections,  source  de 
tous ii09  maux,  et  qui  peut  être  si  féconde  eri  ré- 
sultats; désastreux:.  LerYoi,  dèj$  le  premier  mo- 
ment, voulut^e'qtte  désiroient  ces  deux:  ministres  : 
les  açtres  dosèrent  leur  démission.  M.  de  Gazes 
ftit  destiné  à  l'ambassade  de  Russie ,  M.  de  Riche- 
lien  fufrebargé  de  former  utf  ministère.  IVtais  M.  le* 
dtteybiWre  etloyai  chevalier  français,  bien  c«-  A  . 
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satcri&er  *a  rae-pafcf  déiendnfrla  jriTOardhieynfa  ïjdhsh 
rêrnti'du  cîel>.  il*  faut  le-dire'j'ce  dDUOTgttJpôàHixfu1©  ? 
s£iropessàïre  à  i'Iiommerd'Elalyéfcsanis  Lequel  àluèrr 
peTEt'Vaîntfre  le©  obsfcacbés'  et  «dé jeubr  *l«er  itatiignesut 
M*dé  6a^pffaitïlo1tHiîèTixgoiiv«i«ïji^en. FïWBraeacfiiè*» 
d«  représenter  Ife  Roi  à  Saint-Pétcreboiw^i  rfii'èsi 
d'une Benliine  é'ètoit  écoblée  saus'qiie  Muterduèder* 
Richelieu  ffé  t  par  venu  à  i ormeir  un  m  inis  lôrsfvCette 
irrésolution ,  cette  timidité  de  vue?  d<*uBlo  irait  tes- 
forces  modales  de  ses  <antug*m  istes.  •  Ils<  pto&tèrenfcl 
habilement rd'urie  circonstance *en  -ellfe-knètoe'  j»eu* 
importante- (Jà-légèaiB    indisposition*  de-  Ml   der 
Richelieu)^  etivussirent^àplacer  le  UoiUlans'unede 
ces  situations  politiques  qu'amène  qi«lquefois*te> 
système  représentatif,  et  qui  se  tfùuve  Ttftfpd**té€É> 
dans  Y -Esprit  des  Loif  précisément»  àe 1»  alinéa  *àpAu' 
suit  celui  déjà  cité;  «  Le  monarque  seTOÎt  dftfis  Ici 
•»-  cas  des  particuliers;  et,  contrôles  maximes  «**-* 
>y  dinaires'  de  la  prudence,    il«  sew&ifc  obligé  de< 
»    donner  sa' confiance  à  ceuk  quid?anrpient le-piutf* 
»'  choqué,  et  de  disgracier  eêatqui lteuroi  un  t' te» 
»-  mieux  servi,  faisant  par  nécessiter' câ- que*  l«»t 
»-  autres  princes  font  pa*  choix*.-  •»:    -     •  -   .h-  «  >' 
-  Ainsi  le  Moi ,  sans  renoncer  au*  priijG*pesVe1;.à>is*> 
'  volonté'petseeQiiellie  que  lies  farte  les  plus  v êcens'>et* 
s6& deniers  d  is  ri©  ur^aftwent*  si  claire metït-maT|i-f 
festiêa \  a  pu  consentir  à.cerqueses  mimtrtresMfcisâeafttf; 
pris  pam^Jflfr membres  ou  les  partisans  de  Ift^œi-;, 
nbrité  dte  gàuclic,  et  à  éloigiîKîr  M.  Laine >  dot*t> 
ledévouementest  antérieur  à  la  restauration  9  etf 
M.  de  .Richelieu,  qui "r- indépendamment 3e sesfatt*^ 
cien»'  services  ,   venoît  d'acquérir,  par-,  le  sfcico&èd* 
cUune  importante  négociation ,  de  noureaiix;  droits 
à  l'estime  de  Sa  Majesté.    -     .  N  .     _•  .. 

Cette  combinaison,  qui  ne  p durant  se* rericon*- - 
trer  dans  aucune  autre  espèce  de  gouvernèn&erit ,-» 
prouve. combien  dc^confiance  inspire  au  sou vepaûrf 
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la  garantie  *p*e  loi  offre  la  responsabilité  de  ses 
ministres ,  et  avertit  ceur-ci  combien  sont  grave* 
les  conséquences  de  cette  responsabilité.  116  se  sont 
placés  entre  la  volonté  personnelle  du  ftoi  qu'il 
ne  leur  est  pas  plus  possible  qu'à  nous  d'ignorer , 
et  les  vues  politiques  du  parti  qui  les  a  portés  au 
timon  des  affaires.  Ne  pouvant  obéir  à  deux  im- 
pulsions si.  contraires,  d  falloit  opter.  De  quelle 
immense  majorité  n'auroient-ils  pas  été  environnés 
dans  Les  Chambres  s'ils  àvoient  vouln  ce  que  vou- 
laient si  consciencieusement  ceux  qu'ils  avoient 
supplantés!  Je  n'examine  pas  si  c'est  un  tort  de 
pronité  politique  que  d'éloigner  des,  hommes  re- 
commandahles,  seulement  parce  qu'on  ne  peut 
conserver  le  pouvoir  avec  eux;  mais  cela  a  été 
évidemment  une  erreur  dont  de  petits  esprits  sont 
seuls  capables,  que  de  faire  le  procès  àleur  système. 
Il  falloit  au  contraire,  puisqu  il  étoit  salutaire,  s'en 
emparer,  se  l'approprier,  et  tout  l'honneur  «n  «e- 
roit  resté  à  ceux  qui  l'auroient  fait  prévaloir.  Les 
passions  raisonnent  mal,  même  dans  leur  intérêt. 
Les  nouveaux  ministres  se  sont  crus  obligés  de 
faire  précisément  tout  le  contraire  de  ce  que  ^pro- 
jetaient leurs  prédécesseurs.  Â  l'instant,  c'est-à- 
dire,  dès  les  premières  diseussions,  on  a  vu  s'éloi- 
gner d'eux  les  votans  des  deux  Chambres  qui 
respectent  la  volonté  personnelle  du  Roi.  Bientôt 
aupsi  tous  ceux  que  des  nuances  d'^fcinion  distin*- 
grioient  daift  les  précédentes  sessioijHbmtfserrc  et 
confondu  leurs  rangs  pour  s'opposer  à  tout  ce  qui 
peut  être  nuisible  à  l'intérêt  de  la  monarchie.  Si 
nous  pratiquions,  quelque  peu  seulement»  le  sys- 
'terne  représentatif ,  les  six  ihinistres.  dévoient  se 
retirer  |  mais  ce  n'est  pas  la  monarchie  représen- 
tative qu'ils  chérissent  et  qu'ils  veulent  détendre, 
c'est  leurs  places  et  leur  pouvoir.  Bouleversei^nos 
institutions  quand  les  partis  sont  plus  animés  que 
jamais,  leur  paroît  la  chose  la  plus  simple  s ds 
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peuvent  seulement  rester  au  ministère  quelques 
semaines  de  pi  Us.  > 

Chacun  se  demande  ce  qui  peut  résulter  d'une 
situation  "si  déplorable.  On  peut  répondre  ,  à 
UegaifePdes  ministres,  que  la  mesure' exorbitante 
qu'ils  avoiënt  considérée  comme  moyeu  de  salut 
pour  eu±; n'ayant  pas  rendu  leur  condition  meil- 
Ifettoe,  par  icefs  même  elle  «si  devenue  plus' cri -» 
tique.  Une  nouvelle  émission  de  pairs  lie  produi- 
rai t  plus  d'autre^  effet  que  d'ajouter  le  ridicule  in. 
l'extravagance.  Mais .  qu'importe  ce  que  deviens 
dront  si*  indi  vidais?  c  est  le  sort  de  la  monarchie 
confiée  à  leurs  mains  qu'il  faut  surtout  considérer. 

Deux  chances  plus  ou  moins  désastreuses 
menacent  les  droits  delà  couronne  et  la  tranquil- 
lité de  l'Etat,' tranquillité  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  n'est  pas  de  la  sécurité,  mais  le  calme  de 
la  stupeur.  L'une  de  ces  chances  est  qu'une  mino- 
rité audacieuse ,  qui  réclame  chaque  jour  contre 
les  privilégiés  quand  il  n'y  en  a  plus,  pour  s?anrô- 
ger.  plus  aisément  le  privilège  unique  de  posséder 
seule  le.  gouvernement  de  là  France,  ne  combine 
une.  insurrection ,  un  mouvement  soldé  sur  un 
point  qu'elle  saurait  bien  choisir*  Si  ce  joux  de 
danger  apparoissoit  de  nouveau ,  le  Roi  cherche* 
roit  autour  de  lui  ses  amis.  Il  en  trouverait  un 
grand  nombre  sans  doute  toujours  fidèles,  tou- 
jours prêts  à  mourir  pour  le  défendre,  mais  main- 
tenant sans  force  réelle ,  sans  autorité ,  sans  com- 
mandement. Que  feraient  des  individus  dévoués 
qui  ont  pu  avertir,  mais  qui  n'ont  pu  surveiller  et" 
prévenir,  contre  une  force  organisée  et  dirigée 
par  des  hommes  qui ,  au  nom  de  l'égalité^  veulent 
rester  sans  égaux  ;  qui ,  au  nom  dé  l'indépendance , 
veulent  s'emparer  seuls  de  tous  les  pouvoirs  ?  La 
résistance  feroit  d'illustres  victimes  ;  mais  bientôt 
ia  famille  régnante  serait  à  la  discrétion  des.  fac- 
tieux. Cette  chance  est  la  motus  probable;  elle 


sappcbe  *n»che£,et  S  n?y  tv  d  pw^  de  pkew,bfeî 
gouvernement    monarchique   étant? 'le   seuls   qsre 
CMmtoimtf  *>U  Srancey  if  jn  a:  imp09whi&itô  dF en 
sub$titnfcetiî-nh-ta«to^jqurj)uislaéiiii^ph'br  la  moitablè 
comébnte/^t'  dmrer  quelques   mois  m  £hfik'r  iB 
faudrait  appelé»  lardasse  1er  pluw*ileidûfpëu^)ïe£; 
s?enwir«nn)or  de  ce  qu'il!  aero»  resta  *ïei  ces  nowaiiean 
de  sang  qui»  déshbnteventf  Jeuar  pai*i*jjilv  faudrait! 
recourir  ait»  moyens  ,i  aux)  excès  y^a-TO  dhonuhes  ;rp*J 
Vbhitromifmfes';  et  lesisentimeifcd  d'boisrBuv  ia|u/îèr 
ont  inspirés)  à'  tonte  ta'  F»aiiee  sfe   sont  .to^qdnvsi 
réveiWés  au  wtoinent  eu  ctettocbaAéc  *  ét&'veto&vué 
passible.'  C'est  oit  fait  bien  avéré:  cme  F  op  in  km*  est 
cheventito  mbillenve.,   cpi«  le  royalisnie  s'est  pro- 
p4gé,.'fpre  .les -nuances'  qui 'distingnoient  les  amis, 
oe  la.  iikmà relire-  se  sont  formera*  s  ta  *né  seule  le 
jotar  où*  tous  les  départemens  ont  corameneé   à' 
redouter  une  si!  épouvantable  catastrophe. 

La*  se  coude  -chance  est  infiniment  plus  probable  > 
e^peut  amener  aussi  de  /fort*  tristes  résultats  r  ef- 
rrajpans  srabowt  parce  qu'ils  continueroieirt  ïoptnj- 
tempsi  encore.  c*fc  état-  de  longueur  si  vagt»e  et*i 
iftoer-foin-dans  feqneb  doit  langiuHile  corps  social  ,■ 
tant  «p*  il  nyr'  ata^ra' pas  d'institutions  qiii  le  ras- 
sure»tv  tantqufi  le  trône  sera  isolé  des,  garanties 
néjtcssaiiws  pduj*  l'affermir.  Cette  chance  est  1* 
dislocation1  de  notre  système  actuel.  Lefirminis  tuesr, 
dans  leur  a  vengle  cenèrte  ,:,n'on4  p»a  vu  .qu'ils-  ae 
pou  voient  modifier  un  des  trois  potrvèirs  satas  les; 
ébranler  tous.  L'équilibre  ejft.dès^rnîms: rompu 
e>ntreles trois  branches  cht  Impuissance  législative. 
Dire  que  1a  Charte  porte  que  lemHtthre  dés  pairs* 
est  iliimilé  n«e  seroit  pas1  une  repense  :  de  serai  fe 
invoquer  un  droit  que  -personne  ne  conteste  ai 
souverain/.  Dien,  qui  ? est  le  souverain  par  excel-- 
lence  ,  pohrooit  interposer  d'autres  mondes  entre 
notre  planète  et  lesoljeil.  Il  en  a  bien  la  préroga- 
tive comme  la  toj^e-pui^satnce  ^nxais  alors  le  sys.- 
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tènre  actttei  €esserôi«tf^t¥é.'4e  -afttatte-;  et  À  joëti?- 
'Tbvtairiver^e  oefttfe  opliilJiîiateo*i*n^^î¥e^ju€  la 

<  terre  l&t  .privée  de  ?  chaleur  ebdp  lum$èi*e.  Henrei- 
semtmt  cefclfc  inconstance  dans  fos  ^rtttns  du  Créa- 
teur Jn  est  pas  â  Redouter;  'sesrâess^is  àètamèsa 
volonté  ^on*t  immuable*.  J}  we  -s^^rt  pa&^  danfe'lès 

<  ch'oses  humaines,  «psurtotot  en  poîrtiffliè, niè'ba  vqlr 

•  $i  on  peu*  faire  «tout  <çé  ^a'on  veut  àu*m#meii%  6ù 
«ion  de  veut,  mais  «i  les  oons£qt*emjes  né.serrfent 
Jîpâs  deî>omer,  pour  l'avenir,  la  -ptrissawce  de  icerni 

i(n\  s'abatfdfcnïneFoit  à  son  premier  mowyemètrt. 
Si  le  fi bi  portait  à  mille  le  nombre  "des  pairs  qui 

^ri^iréicntenijapislocratie ,  fl  faudrait  at6ib  aug- 
•n*c*tter  le  nombre  de»  ^présentés ,  ce  qui  ri^tJMs 

,  ati'ssi  facile  qwe  *de$*iré  des  paire  par^eiftainè.  îl 
-fnudi'Mt  en  4outre  augmenter  £%  jfortéi'au  'mohis'à 
'àeu&  ifàii  le  leqiombre  dès  représètitiafrs  q  mitraillent 
-tes  intérêts  de  k^méertftiei  OueMie  «mflttencè'en 

.  -cflTot  pourront  avoir  sur  }'éyfàîHmJ  "tmé  4<!!ham%Té- 

-Ba^e  de'dèii&^eiFfes^inqiiàmc-six  'metïfbres,îéi  ta 

'CJia'mlbref  Haute  étoit  portée  à  mille'?  Cettemarche 

vseroit-  inévitable  si  on  "votiloit-'-Ôfcrc  conséquent. 

Qu*an  réduise  «cette  hypotlî^fse  forcée  a  ce  qui  est 

•  aujourd'hui  $  là  -vérité  sera  tô*ttiovuré ,  datvstlès  pro- 
portions différentes,  qo£  :Ies  lieux 'Chambres  dé- 

•  HbéVwites  ont  perdu,  r*ifteî£  regard  de  l'autre, 
in  différence  de  noinbrc^  qu'elles  «e  voient  conser- 
ver, et  qu'il  faudra  leur  rendre  si  on  veut  nrafn- 
tenir  le  système  représentatif  que-  la  Chatte  a 
établi. 

Dans  celte  situation,  vde  deux  ;choses  Tune  :xm 
le  min idtere» -main tiendra  la  Chambre  des  Députés 
dans  Hétat wnnérique  où  elle  se  trouve;  alors,  et 
incessamment ,  l'expérience  (  nous  en  faisons  en 
France *de  i*eùvc11es  tous,  les  ans)  apprendra  qtie 
les  proportions  de  représentation  étant  mécon- 
nues, ou  sciemment  violées,  tout  le  système  repré- 
scatatif  lui-même  ejtioulerersé.  11  faudra  le  re- 
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composer  de  nouveau.,  ou  lui  substituer  un  autre 
mode  de  gouvernement*  Si  au  contraire  le  ministre 

Sropose  une  loi  pour  augmenter  le  nombre  des 
éputés  (l'ordonnance  du  5  septembre  reconnais- 
sant que  le  nombre  actuel  des  députés  étant^eehii 
.  que. la  Charte  prescrit,  ne  permet  pas  de  douter 
qu'une  loi  à  cet  égard  ne  soit  indispensable),  alors 
il  acceptera  le  reproche  de  précipitation  colérique 
et  d'imprévoyance  que  nous  lui  avo'ns  fait  ^  car  son 
projet  aura  à  courir  la  chance  du  rejet.  Mats  c'est 
aurtout  Ja  chance  des  amendemens  ef  leur  impôt- 
.tance  qui  ouvrira  les  yeux  des  six  ministres.  Par 
.  le  fait  qu'il  s'agira  d'élire  un  plus,  grand  nombre 
,  de  députés ,  la  voie  est  ouverte  pjour  examiner  si 
tous  les  intérêts  seront  exactement  représentés , 
.  et  si. aucun  ne  se  trouve  exclu.  Or,  s  al  est  déinbn- 
.  tré  que  la  propriété  et  le  commerce  le  sont  infini- 
.  nient  moins  que  ceux  dont  la  fortune  est  variable 
.  comme  le  cours  de  toutes  les  bourses  de  l'Europe, , 
,  et  que  les  chances  d'éligibilité  sont  toutes  pour 
les  benjamins  de  la  démocratie  ;  s'il  est  prouvé  que 
les  petits  patentés ,  n'ayant  pour  la  plupart  ïiçn  à 
perdre  à  une  révolution,  et  tout  à  espérer  IjÉ- en 
.éclatait» une  nouvelle,  ont  préféré  et  proféreront 
,  des  agitateurs  à  des  négocians;  si  les  fait*  bien 
rappelés  démontrent  qu  à  Paris  il  a  fallu  qûé  les 
^électeurs  royalistes  se   réunissent  à  ceux  qu'on 
m  désignoit  alors  comme  ministériels ,  pour  faire 
nommer  M.  Ternaux  quand  les  petits  patentés 
portaient  M.  Constant,  qui  n'est  ni  grand  pro- 
priétaire ni  grand  commerçant,  qu'à  Lyon,  ville 
si  commerçante ,  ce  n'est  pas  un  commerçant  qu'on 
a  nommé ,  et  que ,  dans  la  Vendée  et  le  Finistère , 
,M.  Manuel,  qu'on  croyoit  grand  orateur,  a  été 
préféré  à  des  armateurs  et  à  des  manufacturiers , 
il  en.  résultera  que  le  but  que  se  propôisoit  la  loi 
existante  n'est  pas  rempli,  et  on  cherchera  un 
mode  électoral  qui  donne  la  garantie  que  tousks 
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grands  intérêts  dont  la  société  se  compose  saut 
également  représentés.  Si  cette  discussion  recom- 
mence, ce  qui  nous  paroît  inévitable,  alors ,  soit 
que  les  passions  s'agitent  ou  se  calment,  tons  les 
partis  reeonnoitront  que  l'oligarchie  ministérielle 
a  seule  gagné  sa  cause ,  puisque  le  refus  de  tontes 
modifications  laisse  au  ministère  la  faculté  légale, 
dont  il  peut  si  largement  user,  de  faire  des  élec- 
teurs à  son  gré  pour  avoir  des  députés  à  sa  guise. 
C'est  le  comble  de  la  déraison  que  de  s'affection- 
ner pour  une  loi  qui  couvre  -de  son  égide  ceux 
contre  qui  le^  précautions  doivent  être  grandes 
et  minutieuses,- et  dont  l'effet  démontré  est  de 
laisser  sans  juges,  puisqu'elle  laisse  sans  accusa- 
teurs, les  agens  responsables  de  l'autorité  execu- 
tive. Si  le  langage  du  bon  sens  et  des  principes  de- 
yoit  seul  prévaloir,  lesministres  ne  pourrbientsoHir 
du  cercle  vicieux  dans  lequel  ils  se  sont  eufc-mémes 
enfermés.  La  loi  est  trop  démocratique  pour  ne  pais 
.les  perdre  si  elle  est  exécutée  sans  fraude  ;  si  au  con- 
traire des  électeurs  fictifs  dominent  les  véritables 
.électeurs ^  lé  système  représentatif  est  anéanti.  . 

Le  triomphe  qu'obtient  aujourd'hui  la  démo- 
cratie sera,  passager.  Impuissante  pour  èe  fixer  eft 
-s'établir,  eue  n'a  de  moyens  que  pour  tout  ren- 
verser et  se  détruire  elle-même ,  eue  n'en  a  aucun 
-pour-conserver.  Ce  qui  est  violent  ne  peut  durer. 
-Mais  que  deviendra  la  monarchie  dans  toutes  oes 
chances  ?  Ou  en  sommes-nous  ?  oà  allons-nous  ? 

F,  A.D^ 

J 

LITHOGRAPHIE  (i). 
-     Tout  le  monde  en  France  ne  sait  pas  encore 

(i)  Il  se  peut  que,  dans  cette  rerue  lithographique,  non» 
citions  quelque  estampe  gravée  d'après  l'ancien  proc-evé  :  nous 
fie  ferions  pas  une  observation  si  ainutiruse,  si  nous  n'avisil* 
affaire  à  feas  si  pointillé**. 


^>eri€t  cela  *st  fâelieux;  caa'rofa  a&eat*.  retire  tja 
j&Q&we  du  siècle  aussi  compacte  ijue  possible.»  dé- 
JMfcv/a  ity#//e:de\y<oliaiï«)  pour,  douze  $<&us;,.ies 
s^iéM.obs^Êvics  ctePirau  peur  six,  et  distribuer  & 
Mïnèùve  pom?  trien ,  .c'est  avantageux  sara  doute 
srtkixpersojme^  qui  aîanent.à'fornuen  teur  cœur  et 
Jeur  «sptitsflht's*  mettre  eSL:  dépense  5  mais  de  *i 
-iKîI*^p*oddctioftsn;e3ijd^meui^iitpfl6tooinèlet4ros 
closes  j>onr  cèa?  >cp*e  leuîs  pères  pt  vpères.ant  en 
-la  barbarie  Ae  priver  Vie  ces  premières  «lumières 
<fut  ouvrent  les  y*nx  à  toutes  les  autres,  il  sel  vrai 

ÏiVveç  le  temps  >  l'aide  de  Dieu/  et  .de  TUnJK«r>- 
é\  renseignement  raiàtuel  dissipera  sesténèbrès-. 
-Mai*,  «eti  attendant,  là  pei<fejCti»Uitp  langui  tv  la 
-piulosapliteV  impatiente,  et ^eauooup*  d'hommes 
-VMT<*#t  îgliorphs  <cl  "JiemseuatJ  et  meurent  dlir)étàm&  ' 
*ét iHtêttès  :  le  p£rîl  est*  invim  lient.'     ., .    i    .  .    .  i :     - 

<vétoit  donc  i*n*i icbo'se  torart&*fa«t Jurgriuteycpte 
ifck&conr^rte  de  la  lithographie^ ioù,  poràiaitbiix 
tiKre,  qiie  la  prestesse  de^fo  «ta*ftlienscigiifui{te  a 
%?e%  emparer?  au  i  profit  de;-la  d  à J&*;  innovante. 
•  Combien  >Y ib ye**tebr  de  *pe*  procédé  dtoitiohiaée 
Tft¥ssëfrtîr 'ffrute  sagloirif!  ïlioroyait  ^e*jfeav3MlIer 
^cjfue  dansï'întére^Àé  qiu*|*jttrs  cçplifcrç,  ôfrdéjàiBs 
-j*r#éeptenrs >A  u  gtfpre  hïï:*Mii  tt '  ^iscfttoi ënt .1»  ^Uh- 
^ctfffon  d'uWW^^n  <i  rapide  et  si  peu^dispm dieux 
•3e:fairè  descendre  les-  himicrés  .jusque  dans  Jcp 
%fus  «ombres  j>tfofe>ndéurs-  do  1/ignocance  ;  qar  pOD- 
sonne  n*npprecfe'ceifn^\^  èfe8&fe«6ieiirsJe's  moyen» 
qui  vont-^ite^et  qui  ne  coûtent  guère.  . 

Sous  leur  directioii"7~qTfra  quelque  rapport  avec 
celle  de  la  librairie  la  lithographie  fut  donc  ex- 
ploitécj  et,  pour  éclairer  pims.' sûrement  tous  les 
esprits,  ofi  I appliquai  tous\Le&. genres  de  littéra- 
ture nnsneffa;  Partagée  entre  de  nombreux,  redac- 
^teùrs-peîntres ,: leur  ^èle-  compléta  bientôt  ; [c%  en- 
fcriçJtiJt  iliaque  j pur  encore  cette  encyclopédie  des 
Jreux,  exgpsèc  sur  les  bouIjeyarfljS  <$  }çg  $iï\y**  £ 
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f  usage  des  lecteurs  qui  ne  savent  pas  lire,  et  cpli 
font  leijrs  études  en  se  promenant. 
:  D'abord  on  s'est  occupé  des  mœurs,  base  de" 
toute  instruction;  et bientôt  la  jeunesse  pensante, 
réfléchissante  et  agissante  a  pu  se  procurer  la  col- 
lection entière  des  Contes  de  La  Fontaine  repré- 
sentés au  moment  les  plus-intéressans  (i)<et  pu- 
bliés avant  ses  Fablèsv,  comme  plus  urgens  pour, 
la  moitié  publique.  Ceux  de  ,Grécourtparoîtront# 
dit-on,  vers  les  fêtes  de  Pâques  ;  et,  en  attendant, 
voici  pour  le  carême  une  jolie  caricature-satire 
sur  les  missions ,  figurées  |>ar  un  troupeau  d'oie* 
et  "de  dindons  écoulant  9  Te  bec  béant ,  un  singe 
yéttt  en  religieux,  qui  les  sermone  du  haut  d'un 
arbre  auquel  est  attachée  une  hotte  en  forme  de 
chaire  à  prêcher.  L'ingénieuse  allégorie!  Et 
comme,  dans  cette  scène  pastorale,  la  naïveté  des 
personnages  et  même  dés  accessoires  caractérise 
f>ien  ces  prêtres,  qui,  ayant  vu  les  villes  briser  et 
foudre  les  croix  d  or,  s'en  sont  allés4  aux  champs 
planter  une  croix  de  bois,  afin  qu'elle  échappât, 

'  sinon  à  la  haine ,  du  moins  à  la  cupidité.  Le  Lutrin 
de  village  peut  servir  d'agréable  pendant  ;  car  le  x 
curé,  le  chantre  et  Féjifant  de  cluèur,  sans être 
précisément  des  oisons  et  des  sapajous,  ont  ce* 
pendant  des  figures  biçn  grotesques,,  ,bien  risîbles  ^ 
comme  cela  arrive. toujours  t  ceux  qui  chantent 
le  De  profanais*  le  t)ie\sirœ>  ou.  le  Domine  salvum 

fac  Jlegem.  En  somme,  cela  fait  deux  jolis  mor- 
ceaux de  lithographie  sacrée. 
,    A  côté  de  la  religion  et  de  la  morale  figure  I5 
gloire,  ou  poi^r  mieux  dire,  u^ie  macédoine  de 


+*m 


Et^i 


(i)  C'efcUxwÉen^enten  ces  termes  que  cercueil  est  Annoncé, 
«u'ôn  ne  crtfye  paa  que  c'est  là  un  tain  propos  dé  marchand. 


L'exécution  tient  tout  te  (me  l'annonce  promet  :  et  l'amateur  t* 
plu*  eni^cottt  avouera -qu*-*!  étoit  impn»wror 


>  â&  jnkux  iiar  rrBfiE» 
dam,  chaque  conte ,  le  ^lqs  haut  point. . .  .d'intérêt,  et  de  le  Te- 
frbêk£kft  çius  inconscience. 

Tcii* IL— a6« Livjuuon.  '   /       BjT 
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gloires  de  tous  genres,  de  toutes  coulews;  glôjre* 
d'après  nature  ou  de  fantaisie ;  gloires  id"Y>ercep- 
tibles  ou  colossales;  depuis  le  portrait  dun  mi- 
nistre de  la  guerre  jusqu'aux  faits  d'armes  lés  plus 
éclatans.  Mais  c'est  ici  qu'il  faut  avant  tout  faire 
une  importante  distinction,  et  séparer  soigneuse- 
ment, dans  cette  galerie,  cçs  nombreux  tableaux 
ui  rappellent  des  traits  de  valeur,  d'humanité, 
e  dévouement,  vraie  gloire  delà  France ,  d'autres 
tableaux  qui ,  sous  la  même  apparence ,  en  scroient 
la  honte  s  ils  n'en  étoientla  risée.  Or,  quelquefois 
même  on  est  parvenu  à  confondre  le  bien  et  lé 
mal  jusque  dans  le  même  sujet. 

Par  exemple,  qu'on  nous  montre  trois  soldat* 
français,  dont  deux  blessés  et  hors  de  combat, 
attaqués  devant  et  derrière  par  deux  régimçns ,  et 
se  disposant  à  la  défense,  malgré  l'immense  supé- 
riorité des  ennemis;  jusqu'alors  tout  est  hiea^ 
tout  est  français  :  on  sait  que  nos  braves  ne  comp- 
tent leurs  adversaires  qu'après  le  combat;  mais, 
à  travers  cette  scène  d'intrépidité  ,  si  on  voit  une  . 
jeune  fille  se  précipiter  entre  les  combattans,  et 
implorer  de  l'un  des  trois  soldats  grâce  et  merci 

{tour  l'un  des  deux  régimens ,  on  demeure  stupé- 
ait;  on  se  croit  transporté  au  Cirque  de  -Fran- 
coni ,  si  riche  aussi  en  gloire  niaisf ,  ou  bien  à.  la 
représentation  de  M.  de  Crac,  et  l'œil  cherche 
involontairement  là  Garonne  dans  un  coin  dû 
tableau.  Nous  poumons  citer,  bien  d'autres  chefs- 
d'œuvre;  mais  nous  indiquerons  plutôt  aux  ama- 
teurs de  l'héroïque,  l'estampe  faite  à  propos  dé  ce 
mot  :  La  Garde  meurt  et  ne  se  rend  j>as.  Mot 
admirable ,  mot  sublime  !  dont  heureusement 
fauteur  n'est  pas  mort ,  ce  qui  fait  espérer  que  ce 
n'est  pas  là  son  dernier  mot  (i).         '. 

(0  Dernièrement,  un  journal  qui  n'a  pas  été*  démenti,  a 
déclaré  que  ce  propos  n'a  jamais,  été  tenu  par  le  général  auquel 


^L  propos  de  .cette  même  bataille,  on/remarqoe 
depuis  quelques  jours  la  surprise  du  publia  à  la 
^ue  dtf  deux,  nouvelles  gravures  intitulées  Fonte* 
}wy  pop.rfaù;e  pendant  à  Waterloo,  et  Waterloo 
pour  faire  per^dant  à  Fonlenoy.  Il  est  même  de 
ces  honnêtes  badauds  Parisiens  que  cet  accouple- 
ment scandalise;  Eh!  pourquoi  donc  cet  étonne*. 
,ment?  Pendant  n'impliqua  aucune  ressemblance 
d'actions  ou  de  personnages  $  il  signifie  seulement 
parité  de  dimension,   d'exécution^  Rien  ne1  s'op- 
pose donc,  par  exemple,  à  ce  que  le  même  burin 
renferme  dans  le  même  nombre  de  pouces  carré* 
Christophe  Colomb  et  M,  de  Pradt,  Molière  et 
TVI.  Etienne,  Burcke  et  M.  Benjamin-Constant, 
et  par  conséquent  Fontenoy  et  Waterloo. 

voici  d'autres  sujets  où  la  gloire  grille  .encore  $ 
plus  simple,  il  est  vrai,  et  comme  en  négligé, 
mais  embellie  d'une  aimable  sensibilité.  Au-dessus 
de  cette  inscription  modeste  :  'Les  lauriers  seuls  y 
croîtront  sans  culture,  on  voit  une  foule  de  héros 
laboureurs ,  de  modernes'Cincinnatus  fendant  du 
bois,  ou  faisant  des  fagots  (fagots  de  lauriers  as- 
surément), et  l'on  reconnoît  avec  émotion  cette 
république  d'Un  jour,  ce  Chàmp-d' Asile ,  mieux 
nommé  Ghamp-de-Passage,  puisqu'il  dura  si  peu* 
.malgré  Tordes  .souscripteurs,  etl  obstination*  phi- 
lanthropique de  la  Minerve  à  le  recevoir.- Plu* 
loin,  se  retrouvent  encore  ces  mêmes  volontaires- 
proscrits.,  ces  bannis- amateurs ^  trinquant  enr 
semble  mélancoliquement  en  buvant  un  verre 
d'eau  du  Texas ,  ^  la  santé  de  la  France  (1);  toast 
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on  l'avoit  attribué.  L'invention  en  appartient  donc  à  l'un  de 
ces  peintres  en  bulletins  qui,  sans  doute,  ignore  qu'à  la  guerre  le 
.corps  le  plus  intrépide  n'est  pa*  toujours  maître  de  mourir  et 
de  ne  passe  fendre,  et  que  c'est  pourquoi  l'on  y  estime  autant 
la  bravoure  du  prisonnier  qui  a  long-temps  combattu,  qu'on  y 
-regrette  celte  du  soldat  tué  en  combattant. 
.  (i)  Si  .tant  est  qu'il  y  ait  une  rivière  au  Texas,  problème 
géographique  que  M-  Tarc^eTèque  de  Majines  n'a  pas  encore 
résolu.  *  *    • 
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d'autant  plus  touchant  que  l'un  des  buveuréfcest 
coiffé  d'une  cocarde  tricolore,  etson  camarade  d'tfh 
bonnet  de  police  orné  d'un  ai*  le.  En  vérité ,  il 
faudroit  êtrte  ultra-insensible  potrï  ne  pas  s'attend 
drir  an  souhait  de  braves  gens  qui  portent  tant 
d'intérêt  à  leur  patrie,  et  tant  de  belles  choses  à 
ienr  chapeau. 

De  petites. souffrances  européennes  servent  de 
Vignettes  aux  grandes  infortunée  d'Amérique.' Des - 
*oupes  de  soldats  blessés,  à  demi  nus,  dévorés 
te  misère  et  de  désespoir,  et  dont  les.  douleurs 

Sortent  souvent  la  date  de  i8i5,  comme  pour  leur 
onner  un  air*  de  vraisemblance  historique f 
prouvent  au  moins  combien  l'imagination  créa- 
trice de  nos  lithographes  est  habile  à  revêkïr  des 
fantômes  de  formes  humaines.  Qui  ne  diroit',  en 
effet ,  à  la  Vue  de  tant  d'images  sensées  d'après 
nature,  que  les  rues  et  les  chemins  sont  encom- 
brés de  braves  Bélisaires  sollicitant  de  la  charité 
des  passans  les  secours  que  la  barbarie  du  gouver^- 
nement  refuse  an  courage  trompé  et  malheureux? 
Mais ,  Dieu  merci ,  ces  victimes  d'inveviioh  ne 
souffrent  que  sur  le  papier  qui  souffre  tout;  é:t 
c'est  même  une  chose  à  remarquer  que  les  colpor- 
teurs dp  ces  images ,  chargés  d'en  inonder  Paris, 
ent  senti  tout  à  co,up  le  courage  *de  laf  calomnie 
leur  manquer  en  approchant  de  l'hôtel  des  Inya^ 
lides.  Un  rçste  de  pudeur  les  a  arrêtés  l^et  ils 
M'ont  pas  osé  envoyer  le  mensonge  au-devant  du 
démenti. 

P^rini  les  portraits ,  dont' lé  nombre  augmente 
à  chaque  ïhnrnée  de  grands  hommes  qui  paroissent 
ou  repa«ois*t>nt,  on  a  n>pntrç  >nne  glande  prédi- 
lection petfr  }â  ligure  du  feu  prince  Po»i*tovrsfcr. 
JNcHis^Obséclcmsle  bivouac  de  roniatowski/îâmôrt 
de  Poniatôwski*  une  e&pège  d'apothéose  de  I*oni** 
toWski,  s*ns  compter  les  Poniatowski  efa  profil, 
en  face  et  eu  trois  quarts.  Or,  nous  rious  étonnioifs 


(  6*3  ) 

<gué'ncfe  afttstes,  qui  onl'sous  les  yeux  tant  de  brades 
guerriers,  cbfcsacrasseut  de préférence  leurs  crayons 
à  un  général  étrange!4,  bien  qu'une  grande  valeur, 
ait  aussi  honoré  «a  vie  $  quand  dernièrement,  aux 
Variétés ,  un  cauplet  redemandé  nous  a  appris  ;   . 

8  n'être  Pofoaiis,  .     ;- 

'est  lire  Français. 

Et  nous  avons  compris  alors  comment  le  peintre 
ordinaire  du  prince  Poniatowski*,  qui  est  peut- 
être  h«.  habitué  Ai  lustre  du  théâtre  de  Brune  t, 
a  voit  dâ  croire  $  sur  une  pareille  autorité,  qu'il 
«t'étoit  pas  es  Fra&Se  de  figure  plue  indigène  que. 
«elle,  d'un  prince  de  Pologne  naturalisé  par  un 
distique.  -  ' 

-  Aux  souvenirs,  les  marchand*  mêlent  des*espé^ 
rances.  Ainsi,  pi  es  du  périrait  d'un  enfent  espiègle 
comme  uu  démon  ;  mis  c^mme  un  petit  roi,  et  qui 
joue  sous  les  yeux  maternels,  dans  le  jardin  des 
Tuileries j  avecVine  aisance-  de  liberté  qui  feroifc 
supposer  qu'il  se  croit  chez  lui,  on  rencontre  deux 
portraits  qui  se  ressemblent  étonnamment.  L'un 
est. celui  dé  M.  liç  marquis  DE  Là  Fayette  ;  l'autre 
celui  du  général  La  Favetffe.  Totis  deux  sont  fort 
agréables ,  quoique  en  buste  5  mais  bien  inférieurs 
pourtant  à  un  portrait  pi  uà  ancien,  mais  plus  arnpJè% 
a  un  portrait  équestre  d'après-  le  même  originèâ! 
Et  qu'ici  là  comparaison  fait  vivement  sentir  com-* 
bien,  dans  les  nouvelles  copies  en  buste,  le  cheval 
manque  à  Fexpression  de  la  physionomie  du  gé^ 
nérai  et  de  monsieur  le  Marquis  ! 

Nous  indiquerons  aussi  aux  curieux  les  portraits 
de  personnes  naguère  bannies /et  dont  lé  retour 
Ôtera  peut-être  un  peu  de  prix  à  leurs  images. 
Mais  elles  remplaceront  bientôt  l'intérêt  qui  naisV 
soit  de  l'absence  malheureuse  par  lïntérêt  qui  suit 
la  grandeur  présente.  Déjà  même  on  croit  que  les 
•aveurs  s'occupent  de  substituer  dans  leurs  traits 
'expression  de  la  fierté  à  l'abattement  de  la  mé- 
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lancolie,  et  au  costume  modeste  de  l'exil  des  habits* 
brodés  de  fleurs  de  lis.  On  ne  dit  pas  si  elles  seront 
d*ôr  ou  d'argent.,.  ; 

Nous  ne  parlerions  pas  des  caricatures  qui  con- 
cernent lis  hommes  monarchiques,  par  la  même 
raison  qui  fait  que  nous  ne  répondons  jamais  aux 
journaux  jacobins,  si  dans  la  foule  il  n'en  é  toi),  une 
qui  réclame  un  mot  de  gratitude.  Le  Conservateur 
y  est  personnifié  :  il  paroît  enveloppé  du  manteau 
religieux  et  monté  sur  le  recueil  des  œuvres  de  M  .fc> 
vicomte  de  Chateaubriand.  Nous  tous,  partageant 
les  opinions  de  Fauteur  du  Génie  du  Christia- 
nisme et  associés  à  ses  travaux,  nous  acceptons  de 
grand  cœur  ce  haut  piédestal ,  et  nous  remercions? 
du  manteau  :  si  celui -là  du  moins  a  pu  être  teiut 
de  sang ,  il  n'a  jamais  été  couvert  de  boue. 

Le  Comte  O'MAfioa  r. 


M.  le  comte  de  Castillane  a  voit  fait  à  la  Chambre 
des  Pairs  une  proposition  tendante  à  supplier  Sa 
Majesté  de  proposer  une  loi  portant  révocation 
de  celle  du  9  novembre  181 5  sur  les  cris  et  écrits 
Séditieux.  La  Chambre  des  Pairs  ,  dans  sa  séance 
du  23  de  ce  mois  ,  a  ajourné  la  discussion  de 
la  proposition  de  M.  le  comte  de  Castellane.  Voici 
le  discours  que  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand 
avoit  préparé  sur  cette  matière,  et  qui  n'a  pu  être 
prononce  en  raison  de  l'ajournement, 

Messieurs, 

Si  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux  rappelle  une 
époque  mémorable  pour  la  France,  me  sera-t-il 
permis  de  dire  qu'elle  réveillé  en  moi  des  souve- 
nirs honorables  et  pénibles  :  honorables,  parce 
que  c'est  à  propos  de  cette  loi  que  j'ai  paru  pour 
la  première  fois  à  celte  tribune  -}  pénibles,  parte 
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que  c'est  aussi  à  propos  de  cette  même  loi  r  qae.. 
j'ai  eu  le  malheur  de  me  trouver  pour  la  première 
fois,  en  opposition  av.eclesministres  de  Sa  Majesté. 
Le  temps  n'ayant  point  changé  mon  opinion ,  il 
est  tout  naturel  que  je  vienne  aujourd'hui  sou- 
tenir la  proposition  qu'un  noble  comte  vous  a 
faite. 

Le  rapporteur.de  votre  commission  (j  )  a  déduit,, 
avec  autant  de  talent  que  de  clarté,  les  raisons 
générales, qui  motivent  la  demande  de  l'abrogation 
de  la  loi  sur  lés  cris.et  écrits-  séditieux.  Je  me  con- 
tenterai donc  de  vous  montrer,  par  quelques  de-* 
tails  y  la  nécessité  de  faire,  cesser  le  plus  tôt  pos- 
sible, lea  effets  de  cette  loi  d'exception. 

Dans  Iça  six  derniers  mois  de  1816,  cent  vingt 
jpurs  d'audience,  à  Paris",  ont  produit  cent  trente- 
sept  jugemens  en  police  correctionnelle,^  plu-> 
nart  rendus  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  des. 
cris  séditieux;  article,  qui  établit  ce  que,  dans 
l'examen  de  cette  loi ,  j'avois  appelé  uns  sorte  de 
cvime  de  gazette.  Les  personnages  condamnés  sont- 
des  marchands  de  vin ,  des  paysans  ,  des  maçons ,. 
des  porteurs*  d'eau ,  des  domestiques,  des  ferblan- 
tiers, des  cochers,  des  perruquiers ,  des  cordon- 
niers. Le  3  juillet  1816,  Bouquier,  fileur,  débite 
dansla  boutique  cVunépicier,  de  fausses  nouvelles  :. 
six  mois  d'emprisonnement,  trois  ans  de  surveil- 
lance, 5o  fr.  d'amende,  200  fr.  de  cautionnement 
punissent  son  indiscrétion.  Manguier,  menuisier, 
tient  des  propos  équivoques;  il  est  condamné  à  . 
d,ix  mois  de  prison  et  à  deux  ans  de  surveillance. 
Un  nommé  .Renaud,  dans  un  état  d'ivresse,   la  , 
feinme  Sénéchal,  pareillement  prise  de  vin,  une 
marchande  de  vieux  souliers,  une  fille  publique,  , 
alarment  les  citoyens  sur  le  maintien  de  l'autorité 

(1)  Le  tî comte  4e  ChateytbriancL  étoit  membre  de  r,ctt* 
cciftroi^sioa. 


royale; , et  toujours' si*,  dix  et  treize  mou  de  pri- 
son, plusieurs  années  de  surveillance,  des  amendes 
et  des  cautionnemens  viennent  punir  ces:  commé- 
rages <jui  sont  souvent  la  seule  distraction  et  fa 
seule  consolation  de  la  misère. 

Il  faudfort  génïfr,  Messieurs,  sur  la  foiblesse* 
de  nos  nouvelles,  institutions,  si  elles  pouvoîent 
être  renversées  par  de  pareils  délits.   Si  Fonpu- 
nissoitd'aitleiirs tousceu* qui rcpandentde  fausses 
nouvelles,  on  n'en  finiroit  pas.  Dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  rangs  de  la  société ,  il  s'est  trouvé 
bien  des  coupables*  de  cette  espèce.   Lorsque  le* 
duc  de  Mayenne  fat  battu  à  Arques ,  et  ensuite  à' 
Ivrv,  il  fit  publier  dans  Paris  que  le  Bénrnai*' 
avott  été  pris  ou  tué.'  OnJiroda,  dans  la  rue  des 
Lombards,  de  feux  étenaards  royaux,  que  l'on 
montra  comme  des  trophées  à  la  populace  :  ces:^ 
nouvelles  ne  nuisirent  point  à  là  cause  du  nérfcs 
légitime.  Vous  avez  entendu  naguère  à  cette  tri- 
bune nn  ministre  vous  annoncer  une  'agitation' 
qui  mar  choit  dans  les*  départemens  :  un  autre  noble  ' 
pair  -vous  a  pàrîé  de  cocardes  vertes  et  d'un  grande 
royaume  s'etabïissant  incognito    çUus   la  petite 
li  etagne  :  si  je  »e  me  trompe,  ce  sont  là  des  nou-, 
v  elles  tendantes^  a  former  les  citoyens,  cas  prévu 
^  par  ce  fameux  article  8  qui  établit  te  crintç  de' 
gazette.  l'espère  donc  que  mes  noWes  collègues 
se  joindront  à  moi,  dans  l'intérêt  de  leur  sûreté 

Sersonnelle ,  pour  demander  l'abrogation  de  la  loi: 
es  cris  séditieux. 
L'article  g,  principalement  relatif  à  la  prtrvo-. 
cation  indirecte,  est  touMr-ftût  intolérable  :  «  Sont 
»  encore  déclarés  séditieux  *  dit*  cet  article,  les 
»  discours  et  écrits  mentionnés  dans  l'article  £  dte 
»  la  présente  loi,  soit  qu'ils  ne  contiennent  que . 
»  de&  prowçftû^n*  ifidi+'^^te* ,  &Ght€p±ïl&6l<mnenfr- 
»  à.  croire  qu*  les  délits,  de  cette  nature  seront 
»  commis.  »  Voilà,  Messieurs,  comme  j'eus  l'hç^*  > 
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neuf  3e  vous  té  dire  en  .j8i5,  de  quais  punir  une, 
pensée ,  une  parole-,  un  soupir. 

Ce  «ont  dès  -'défitttlfofe»  aussi  vagues  qui  o#t 
produit  les  arrêts  divers  dfrnt  la  France  a  re- 
tenti, je;  vais  vO*s  montrer,  par  des  exemples, 
quelles  cbnelusious'  opposées,  quelles  sentences» 
'contradictoires  peuvent  4oafté?  les  avocats  te* 
plus  instruits,  pétftent  p^rfdMes  juges  les  phti 
intègres;,  lorsque htioi ^fcè-spêfcifUinipâa  le  délit; 
abandonne  le  magistrat <è*la  lôvWesse  de  ta  raison- 
humaine.  ;  -     -     '  :  '  « 

Lorsque,  le  a4n*îj*8*8>'k  tiifcfcnal  de  policé 
.  correctionnelle  ëu*rcbu<$a»1tié  l'âUtêur  d'un  écrit- 
remarquabïe,  et  qtiëeêHef  sèn^èncte  eut  été  eotffir-^ 
mée  lé  $o  juin  de  la  raêtae  amiée^  le  ministère, 
public?  esprima  de  ta  sorte  :  «  Kous  regrettons, 
»  rfit-cil ,  que  la  loi  ne  «o us  accorde  pas  le  pouvoir 
»  disï&êUortnaire ,  qui  nous  eût  permis,  seloti  les» 
»  circonstances,  de  réduire  cettefpeineà  utoemo-' 
»  dîque  amende^  ou  même  à  1  *  si  supïe  suppression- 
»  de  Votrvraffei  •  Au  mereude  cette  loyale  m&di~ 
»  Jteutian  (  continue* fe :  ministre  pttblic,  en  s'a- 
»  dressant  aux  juges) -,  vous  ne  seriez  pas  aujour- 
»  d'hui  dans  l'alternative  de  eoudamttei'  à  trois- 
v  mois  de  prison  et  à  5&  fr .  d'amendo,*  un  hamm« 
»  que  la  nature  dé  son  caractère et^de  ses  opinions 
»  sembloît  devoir  préserver  -  d'une  pareille  eon- 
»  damnatron,  oud  absoudre  son  écrit  qui  est  ré-' 
»  prouve  par  une  loi  que  vous  devez  appliquer, 
»  parce  que  c'est  une  loi ,  et  que  voue  êtes  ma-* 
>>  gistrats.  » 

Tel  Fut,  Messieurs,  le  jugement  prononcé,  et 
tels  furent  les  motifs  de  ce  jugement.  Cfr,  mainte6* 
naiif;  écoutez  bien  ceci  :  le  même  *3o-  juin  *8i9,' 
fut  commencé  à  la  police  correctionnelle. PaÊfoire 
relative  à  la  gravure  intitulée  l'Enfant  du  Jtégi^ 
ment.  L'avocat  de  l'accusé ,  après  avoir  écarté  de 
son  dievkt  toute  'intention*  volontaire ^d'avoir  fait 


y 


(  6i«  ) 

uHu5ton  au  fils  de  r usurpateur,  convint  que  la. 
gravure,  innocente  en  elle-mén^e,  pouvoit  cepen- 
dant présenter  quelques  dangers.  Il  consentit,  au 
nom  de  son  client,  à  ce  que  la  gravure  fût  détruite. 
D'après  celte  offre,  le  ministère  public,  qui  a  voit 
conclu  contre  le  graveur  à  trois  mois  «te  prison  et 
à  aoo  fr.  d'amqnaç,,  .s'en  rapparia  à  la  discrétion, 
des  piges.  Le  tribunal  ordonna  là  suppression  de 
la  planche  ainsi  que  des  exemplaires,  saisis  y  et  ren- 
voya de  la  plainte  toù^Je,*  prévenus... 

Vous  voyez  ici  clairement,  Messieurs ,  la  -diffi- 
culté d'expliquer  la  provocation  indirecte $  le  mi- 
nistère public  Ta  reconnu^  '  ptpfiX*  pas  reconnue, 
le  même  jour  dans  les.deux  cas.  d'un*  écrit.et  d'une 

Sravure.  Il  regrette,  d'un  .côté^  de  ne  pouvoir  pas. 
emander  la  simple  suppression  de  l'écrit,  de  ne 
Îouvoir  faire  ainsi ,  par  cette  suppression  >  une 
\yale  modification  aux  trois  mois  de  prison  e,t  aux: 
5o  fi*,  d'amende  $  il  affirme. que  les  juges  doivent 
appliquer  la  loi,  parce  que  c'est  >u,ue  loi.  D'un 
autre  côté,  il  s'en  rapporte  àla  discrétion. des  juges, 
pour  la  gravure  :  une  loyale  modification  est  faite 
aux  trois  mois  d'emprisonnement  et  aux  200  fr, 
d'amende .9  et  les  portes  de  la  même  prison  s'ou- 
vrent pour  laisser  entrer  l'auteur  çtsor  tir  l'artiste. 
Dans  une  autre  occasion,  le  17  juillet  1818 , 
un  autre  auteur,  accusé  d'écrits  séditieux,  est. 
condamné  à  200  francs  d'amende,  sans  emprison- 
nement 5  le  tribunal ,  usant  de  la  faculté  à  lui 
donnée  par  l'art.  463  du  Code  pénal ,  de  modérer 
la  peine  prononcée  par  l'art.  367,  c'est-à-dire ,  la 
faculté  d  appliquer  à  l'auteur  la  loi  contre  le6  écrits 
calomnieux,  au  lieu  de  la  loi  contre  les  cris  et 
écrits  séditieux.  • 

Pourquoi  le  tribunal  n'auroit-il  pas  usé  de  la, 
même  faculté  en  faveur  du  premier  auteur  dont 
le  ministère  public  lui-même  avoit  loué  le?  inten- 
tions et  les  principes?  Tout  jeela  vient  encore  .une 
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loir  du  vague  de  la  provocation  indirecte.  Joi- 
gnez-y les  articles  du  Code  pénal  qui ,  se  mêlant 
aux  articles  de  la  loi  des  cris  séditieux,  laissent 
aux»  juges  la  faculté  de  choisir  entre  deux  lois, 
et  d'appliquer  deux  peines  différentes  à  des  délits 
'  de  même  nature,  vous  sentirez ,  Messieurs,  com- 
bien il  est  urgent  de  faire  cesser  une  pareille  con^ 
fusion.  » 

Il  est  arrivé  d'ailleurs  ce  qui  arrive  toujours  à 
une  mauvaise  loi  :  le  ministère  public,  chargé  de 
la  faire  exécuter,  les  tribunaux  convaincus  des 
dangers  qu'elle  offroit  dans  son  application,  se 
sont  vus  forcés  de  reculer  devant  elle.  Onya- d'a- 
bord presque  tout  jugé;  aujourd'hui  on  néglige 
presque  plus  rien.  Par  exemple,  Messieurs,  on 
porte  dans  -TParis  des  cannes  fort  curieuses.  Elles 
renferment ,  dans  la  pomme  qui  s'ouvre  a  volonté , 
une  petite  statue  de  JBuonaparte.  Pourquoi  la 
police  n'a-t-elle  pas  saisi  ces  cannes?  Pourquoi  les 
tribunaux  n'ont-ils  pas  jugé  ceux  qui  les  portent? 
Parce  que  la  petite  statue  de  Buonaparte  a  pu  être 
faite  sans  malice  y  comme  le  portrait  de  YEnfanh 
du  Régiment.  On  peut  trouver  aussi  qu'elle  ne 
ressemble  pas  parfaitement  au  modèle.  :  tous  les 
yeux  ne  voient  pas  de  la  même  manière.  Voilà, 
Messieurs,  ce  que  c'est  que  la  provocation  indi- 
recte :  au  moyen  de  cette  provocation  tout  peut 
être  blanc  ou  noir.  Le  magistrat  qui ,  ne  voyant 

f>oint  le  •  délit  spécifié ,  est  obligé  de  .chercher 
a  règle  4r  son  jugement  dans  sa  conscience, 
finit  par  s'épouvanter  de  cette  effrayante  respon- 
sabilité :.  dans  la'crainte  de  punir  1  innocence ,  il 
aime  mieux  absoudre  le  crime,  ou  plutôt  il- pré- 
fer*  ne  pas  appliquer  la  loi.. 

Je  dois  maintenant  parler  des  deux  opinions 
qui  se  sont  manifestées  dans  la  Chambre,  et  qui 
ont  également  divisé  la  commission.  Personne,  du 
moins  jusqu'ici ,  n'a  demandé  le  rejet  absolu  de 
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)a  proposition  du  noble  comte*  ;  mais  ceux  qui  î&e 
ae  décident  pas  pour  l'adoption  pure  «t.  siiitpie.., 
ee  retranchent  dan* l'ajoiit&eioeat.   < 

Ort  cherche  parttculièremçntle«fco<tîf  de  l'ajour- 
nement dans  le  projet  de  loi  présenté  àla  Chatftbre 
«les  Députés  r  our  là  Méparation  des  crimes  et 
délits  commis  par  Im  voie  de  /&  presse,  etc.  Ce 
projet  de  loi  rapporte  la  loi  sur  les  cris  et  écrite 
•séditieux^  d'oà  Ion?  conclut  cpie4a  proposition 
qui  noua  occupe  devient  inutile.* 

Le  T»oUe  rapporteur  Aé  votre  «OmBai&sion  dvoit 

répondu  d'avance  à  cette  objection  >  «  Le  noa»- 

-*  verçu  projet  de  lai, vous- a-*-âL  dit,  peut  êtae 

».  Ipng-temps  disente  dans  les  Chambres.  Dea-ed»*- 

»  >  taries  qn'ea  ne  prévoit  pas  .peuvent  inéaie--«i** 

A»  tra ver  ou  suspendue  cette  diecéssiôn;  et  ea-fin , 

»  il  pourrait  résulter  de  cette  dissuasion  même 

.»  çue  loi  ne  revoit  pas  adoptée,  et  :qu'ain«i.'ia**é*- 

»  vocation  de  celle  du  g  novembre  qu'elle  rei*- 

»  fertnoit  se  trouvevbit  ne  pas- exister i  » 

La  publication  dunouve!au  projet  de  loi  donne , 
Messieurs,  ,1  ce  raisonnement  une  force  invincible. 
Tout  porte  à  croire  que  ce  para  jet  rw  passera  paa 
dans  les  cîetitt  Chambres  /sans  éprouver  de  nom- 
breux amendemeros.  Son*  les  apparences  de  la 
plus-  grande  libéralité ,  il  cache  une  espèce  d'arbi- 
traire légal  le  plus  menaçant  i)  on  y  reconnoît  ce 
mélange  de  licence  et  de  police ,  de  'démocratie  et 
de  despotisme ,  qui  caractérise  l'esprit  du  moment. 

Mais  comment  vient>on  nous  dire  qne  ce  projet 
de  loi  rapporte  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux  ,> 
lorsque  aw  contraire  il  consacre»  cette  loi  >  lorsqu'il 
la  reprend  ,  ^l'aggrave-  et  s'incorpore ,  pour  ainsi 
dire,  avec  elle?  Remarquez  surtout,  Messieurs, 
quela  ptv>vo<iatknb  ïWiratte  (sujette  à  de  si-énormes 
abus)  n'es*  point  du. tout  détruite  par  le  nouveau 
projet  de,  foi;»  ©n  y  trouve  le  mot  provocation, 
employé  sans  spécification  :  par  cette  équivoque 


5 eu  «ligne  dtf  1*  sincérité  d'une  loi,  ou  évite  de' 
ire- ce  qu'on  ne  veut  pas  avouer ,  et  on  laisse  au 
ministère  public ,  aux  jurés ,  au*  juges  la  faculté de 
resndre  4a  provocation  <£>ecte  ou  indirecte,  selon 
les  choses /les  hei»rt»€$  et  les  temps. 

Tarai**»  que  le.  jury  serai  constitué  tel  qu'il  Veat 
aujourd'hui ,  que  le  choix  des  membres  de  ee  tri- 
bunal appartiendra  exclusivement  aux  «utorités 
adm*niuisti%tives ,  on  pourra  toujours  craioedre 
que  toute  loi  relative  à  la  presse,  ne  soit  plus  au 
profit  des  ministres  quedes  écrivains, 
:  Mais,  dira-fc-on,  il  eet  donc  inutile  de  deman- 
der l'abrogation  de  la  loi  sur  les  cris  séditieux , 
puisque ,  selon  vous  y  elle  se  rétrouve  dans  le  nou- 
veau projet  de  loi  ?  Inutile,  Measieur*!  Et  depuis 
quand  e$Wl  inutile  de  demander  ce  qui«st  ju**e  > 
boue*  honorable ,  lors  même  quonn'ûbtiendroit 
aucun  résultât  positif?  La  manifestation  des  prin- 
cipes d'équité  et  des  opinions  généreuses  est  tou-* 
jours  utile  :. c'est  senuw  pour  l'avenir.  .  *  > 

Ceui  donc  qui  veulent  ajourner  la  proposition 
du  mible,  comte,  parce  que  Je  nouveau  projet  de 
loi.r^apportela.loi  des'cvis  séditieux;,  ac  peuvent 
plus,  vouloir  cet.  ajournement- ,  s!il  est  vrai  <Joc  1% 
loi. des  .cris. séditieux  entre ,  en  grande  partie* 
dans 4a  nouvelle  loi  $  car  alors  ils  voient  :  revenir» 
sûm&  une  autre  forme ,  une  loi  qu'ils  condamnent^ 
et  ils  doivent,  enadeptantla  proposition,  protes- 
ter contre  cette  dangereuse  métamorphose. 

Ceux  qui  désirent  lafournemênt,  parce  qu'ils 
craignent  de  désarmer  le  gouvernement,  peu- 
vent, de  leur  côté,  voter  sans  scrupule  pour  la 
proposition,  puisque  la  lpi  qui  leur  semble  en 
partie  nécessaire,  se  reproduit  dans  le  nouveau 
profit  de  loi.  Je  dirai  même  à  ceux-rci',  pour  ache- 
ver de  les  tratujuil  laser,  que,  dajis  le  cas  où  le 
toouveau  projet  de  loi  fût  rejeté,  et  la  proposition 
adoptée  *  il  n'y  aurait  encore  rien  à  craindre;  jcar 
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ta  proposition  parvenue  dans  les  portefeuilles  des 
ministres  pourrait  y  rester,  et  notfs  conserverions 
dans  toute  sa  pureté  la  loi  des  cris  séditieux. 
-  Les  motifs  d'ajournement  tirés  du  nouveau  pro- 
jet de  loi  nie  semblent  donc  peu  conciuans.  Si  ou-, 
examine  les  raisons  qui  peuvent  être  indépen- 
dantes de  ce  nouveau  projet ,  elles  ne  nie;  paraissent 
guère  plus  décisives. 

On  vous  a  dit ,  et  on  vous  dira  peut-être  encore  ; 
crue  si  l'on  abroge  la  loi  des  cris  et  écrits  sédi- 
tieux ,  il  se  formera  une  lacune  dans  votre  légis- 
lation. Jetez  les  yeux  sur  les  articles  du  Code 
pénal  rapportés  par.  le  noble  auteur  de  la  propo- 
sition ,  et  vous  verrez  que  tous  les  cas  de  sédition* 
sont  prévus.  Un  noble  pair,  membre  de  la  com- 
mission ,  a  cru  qu'il  faudroit  faire  quelque  chose* 
pour  remplacer-  l'art.  8  en  ce  qui  concerne  les* 
biens  nationaux.  Le  noble  pair  ne  s'est  pas  sou-< 
venu  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX ,  qui  met  tout 
en  sûreté  à  cet  égard,  sans  parler  d'un  article, 
formel  de  la  Charte.  «Les  menaces,  excès  et  voiçe 
»  de  fait ,  dit  cette  loi  du  7  pluviôse ,  exercé» 
»  contre  les -acquéreurs  de  biens  nationaux ,  se>- 
»  ront  punis  de  la  peine  d'emprisonnement,  la*- 
»  quelle  ne  pourra  excéder  trois  ans ,  ni  être  au- 
»  dessous  de  six  mois.  »  On  dit  encoreque  le  Code 
ne  punît  pas  le  délit  ou  le  crime  résultant  de 
l'érection  d'un  drapeau  qui  ne  seroitpas  cçlui.de 
la  France.  Mais  en  vérité ,  Messieurs  ,  si  nous  en 
étions  à  voir  arborer  des  couleurs  séditieuses  >  si 
l'on  s'attroupoit  autour  de  ces  couleurs  f  disons-le 
franchement,  ce  seroît  là  une  guerre  civile.  Il 
s'agiroit  bien  de  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieut  ! 
Dans  ce  cas  extrême,  vous  tomberiez  sous  les 
lois  militaires ,  et  vous  seriez  régis  par  le  quator- 
zième article  de  la  Charte ,  qui  donne  au  Rot  le 
pouvoir  de  faire. les  réglemens  et  ordonnance* 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'Etat»  .... 
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Que  si  vous  supposez  que  sans  trouble  et  sans 
rébellion ,  un  homme  seul  s'amuse  à  promener 
dans  les  rues  de  nos  cités  des  couleurs  séditieuses , 
eh  bien  !  il  y  a  une  police  contre  les  fous ,  et  des 
places  à  Charenton.  *  . 

Il  n'est  cas  rigoureusement  vrai  d  ailleurs  ,• 
qu'il  n'y  ait  aucune  peine  prononcée  contre  l'é- 
rection d'un  drapeau*  ïl  existe  des  lois  contre  les 
emblèmes  ,  contre  les  attroupemens ,  contre  tout 
ce  qui  fait  naître  des  alarmes,  et  excite  à  la  sédi- 
tion. Dans  tous  les  cas,  il  faut  bien  hasarder 
quelque  chose  :  si  nous  ne  voulons  jamais  mar- 
cher sans*  lisière  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif, s'il  nous  faut  toujours  des  lois  d'exception 
pour  garder  nos  -libertés ,  nous  deviendrons 
comme  ces  esclaves  qui  perdent  l'usage  de  leurs 
membres  pour  avoir  porté  trop  long-temps  de* 
chaînes.  ... 

Une  loi  d'exception  introduite  dans  une,  cons- 
titution libre,  est  toujours  ,une  loi  dangereuse. 
Prétcridons-nous-exister  .comme  nation?  Hâtons- 
nous  de  nous  réfugier  dans  des  institutions  fixes  qui  \ 
nous  servent  d'abri  contre  les  passions  et  l'incurie 
des  hommes.  Que  nous  resteroit-il ,  si  nous  ne 
gardions  pas  soigneusement  la  Charte?  Que  pour- 
rions-nous mettre  entre  nous  et  le  pouvoir?  Ne- 
nous  dissimulons  pas  que  notre  génie  nous  porte 
vers  le  despotisme  militaire.  Quand. on  promet  à 
l'autorité  de  la  rendre  absolue ,  elle  se  laisse  natu- 
retiennent  tenter.  Alors  elle  profite  de  tout  ce  qui 
peut  discréditer  des  institutions  qui  l'arrêtent.  Or, 
que  faisons-nous  depuis  cinq  ans?  Combien  de 
fois  avons-nous  manié  et  remanié  ces  institutions? 
Tous  les*  pouvoirs  de  la  société  ont  été  pétris  et 
repétris  par  nos  mains.  La  Chambre  des  Députés, 
augmentée  en  i8i5,  est  redevenue  en  i8it>  ce 
qu  elle  é'toit  en  i8i4>  et  va  peut-être  remonter  en, 
£$rg  au  nombre  qu'elle  avoit  obtenu  en  *8i5.  La 
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pairie  a  subi  de  nombreuses  modifications;  la  cou- 
ronne à  cédé  une  partie  de.  ses  prérogative*;  les  loi» 
911 1  rappelé  des  lois;  les  ordonnances  ont  contrarié 
les  ordonnances.  Même  mobilité  dans  les  hommes 

3ue  dans  les  choses  ;  à  chaque,  instant  et  partout, 
estftùtions*  sur  destitutions  :  les  destituant  ont 
passé  comme  les  destitués,  et  les  minisires  eux- 
mêmes  se  sont  succède  comme  des  ombres. 
'  Les  loia.d'exœption  ont  ajouté  leur  mata  "ces 
maux  ^  .et  c'est  pour  cela  que  nous  devons  deman- 
der l'abrogation  de  celle  d'entre  ces  lois  qui,  a  le 
pins  pesé  sur  nous*  Puissent  désormais  les  honunes 
qui  veulent. également  la  monarchie  et  la  liberté, 
sentir  qu'il  est  plus,  que  temps  dé  3$  réunir  .£Our 
ae  sauver  eux,  le  &oi  et  la  France.! 
i    Je  vote  pour  la  proposition;  ;.  r„ 


MÉLANGES.    V" 

■  * 

;  "  Depuis  que  le  budget  a  été  présenté  %  ou  peut 
employer  un  moyen  fort  siniple  pour  satisfaire 
ceux  qw  sollicitent  le  dégrèvement  de  leurs  con- 

*  tribatioos,  soit  à  cause  des  surtaxes ,  .soit  par 
suite  d'incendié  ou  autres  fléaux;  on  leur  conseil- 
lera d'acheter  de  la  rente.  Le  ôtyuseil  ira  bientôt 
jusqu'à  ceux  qui  demandent  Fauiuône.  En  effet, 
si  les  contribuables  ruines,  si  les.  mendians  ache- 
toient  de  la  rente,  ceux-là  paieront  leuj$  con- 
tributions avec  facilite,;  ceux-ci  ne  serfcietot  plus 

.  réduits  à  demander  l'aumône.  C'est  pourtant 
M.  l'abbé  Louis  qufca  trouvé  cette  ressource  ad- 
niiraWe;  personne  n'y  pensoit.  .      v 

;  Les  petite  grands-livres  qui  dojvejtf  foire  «ar- 
cher 1  agiotage  delà  Bourse  de  Paris  sur  lœ^yar- 
tenuana,  paroûsetot  destinés  à  iie  faire  paa  jâueu? 
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leur  chemin  qU&  Imitation  violente  qu  avoif  *n* 
fantée  l'imagination  de  M.  le  président  du  pou*, 
versement  du.  Roi.  Jusqu'ici  1  annonce  de  cette 

esure  n'a  inspiré  ^u  une  crainte  assei  singulière. 

.'l'abbé  Louis  ayant  avoué  qu'il  y  avoit  sur  1* 


i 


mesur 
M 

place  de  Paris  un  encombrement  de  5o  million* 
de  rentes,  les  départemens  redoutent  de  s'en  char- 
ger par  l'idée  qu'on  pourrit  mettre  un.  jbu*  le, 
paiement  de  1  inscription  départementale  '<  à  la 
charge  dps  centime)»  additionnels  de  chaque  dé- 
partement, comme  on  y  a  mis  successivement  le 
traitement  des  préfets,  des  sous-préfets,  des  coi** 
seillers  de  préfecture*  V entretien aescour*  royales», 
d^s  hôtds  et  du  mobilier  des  préfectures,  Feutre* 
tien  des  routes  qu'on  s'est  amusé  à  appeler  dépâr* 
tetaentales,  etc.,  etc.  Cette  crainte  n  est  pas  pin* 
fpndée  que  l'appréhension  de  ceux  qui  voient  dajw 
cette  mesure  une  pointe  de  fédéralisme  „  comme 
s'il  y  avoit  le  moindre  rapport  entre  l'unité  de  lé 
monarchie  et  r unité  du  grand^livre,  On  peU*  1« 
diviser  en  autant  de  fractions  .qu'on  voudra ,  il 
n'en  sera  ni  plus  ni  moins.  Le  bon  sens  des  pro» 
vinces  ne  concevra  pas  ûù  Crédit  fondé  sur.  de* 
promesies  séduisantes  quand  .on  v^ut  attirer  l'ar- 
gent au  Trésor,  njaisqui  ne  se  réalisent  jamais  lor 


Îu'il  faut  a vçûr  pi tié  de*  malheureux  conf  rib  uablea* 
>n  s'étoit  engagé  formellement,  l'année  dernière, 
à  présenter  aux  Chambres  un*  nouvelle  répartition 


de  l'impôt  entre  les  départenieus,  afin  de  soulager 
du  moins  ceux  oui  50 nt  trop  écrasas.  En  apportent 
le  budget,  M.  1  abbé  Lotus  a<  déclaré  que  cette 
nouvelle  repartition  n'auroit  pas  lie»*  parce  qu*on 
s'est  avisé  de  découvrir  pour  la  première  fois.,  eut 
1819,  qu'elle  ne  pouvoit  *ppé*er  que  pair  dégrèves 
ment  y  et  qu'il  est  impossible,  de  rien  dégrever 
quand  on  est  assez  heureux  pour  n'avoir  à  demau*» 
der  à  la  France  que  889  nvUion>y  sans  comjrtear. 
If  s  frais  de  perception  et  les  impositions  lûcalesr 
Tobis  Ht— a6*  I^taaisok.  40 
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On  s'élôit  de  m'ênie  engagé  formellement  à  faire 
cesser  la  retenue  sur  le  traitement  des  commis  àx 
l'époque  où  la  France  retrouveront  l'indépendance" 
de  son  territoire;  et  M.. l'abbé  Louis  a  compté 
cette  retenue  dans  ses  ressources  iiscalcs  de  Tan- 
née 1819.  C'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  prouver 
que  Fèquihbre  des  finances  existe.  Il  faut  toujours' 
qu'il  y   ait  quelque  chose  en  équilibre  dans  ce  " 
pays. 

En  ajournant  le  soulagement  des  contribuables 
et  la  justice  promise  aux  commis,  il  n'y  aura  perâ. 
d'emprunt  cette  année  ;  M,  l'abbé  Louis  en  prenbV 
l'engagement  positif.  Mais  ici  se  présente  un  non-» 
veau  tour  d'équilibre  financier.  M.  l'abbé  Loui*' 
sollicite  la  permission  d'émettre  pour  48  milliofa^ 
de  bons  de  la  Trésorerie,  pour  la  garantie  desquels* 
il  donnera  5  millions  180  mille  francs  de  rentes  âv* 
des  préteurs  5  et  lesdits  prêteurs  pourront  vendre  * 
ces  rentes,  si  lesengagemens  contra etésaveceuvepa*-* 
la  Trésorerie  ne  sont  pad  scrupuleusement  remplis. 
De  plus  fort  en  plus  fort.  Quelques  pages  plus  loin,  ' 
ojl  voit  que  cet  emprunt  de  48  millions  pourra1 
s'élever  jusqu'à  73  millions,  parce  qu'on  a  décou-* 
vert  un  capital  équivalent  qu  il  est  juste  de-  man- 
ger i  Alors  nous  aurons  une  dette  flottante  qui  s'é-  ; 
lèvera  à  près  de  a5o  millions.  Ce'n'est  rien  dans- 
une  année  où  la  paix  de  l'Europe  et  la  prospérité; 
intérieure  permettent  de  ne  pas  emprunter*  et  où 
la  dette  fondée  est  de  a3a  millions  de  rentes. 

—  Le  budget  a  d'autant  pi  us  étonné  les  esprits ,  * 
qu'on  Fa  fait  attendre  deux  mois.  On-eroy oit  qu'on 
y  trouverait  de  nouveaux  moyens  et  de  nouvelles 
voies.  Le  bruits'étott  en  effet  répandu  que  M  ■.  l'abbé 
Louis  avoit  employé  un  înois  à  en  inventer  ;  maïs- 
an  a  dit  depuis  qu'il  avoit  employé  un' mois  à-, 
les  détruire-  de  sorte  qu'après  des  efforts  d'ima-,' 
gânation  incroyables ,  le  budget  s'est  rétrouvé  tel 
<jn«Ê  l'a  voit  laissé  Jt,  Corvetto.  Ce  qui  appartient; 


exclusivement  à  MvTa^bé  Louis,  c'est  le  style  ^ù. 
rapport  faît  aux  Chambres ,  le  décousu  des  idées 
qui  fait  mieux  ressortir  les  contradictions,  et- 
1  odieuse -habitude  d'appeler  tributs  les  imposi- 
tions consenties  par  un  peuple  libre.  Cette  ex- 
pression est  d'une  inconvenance  révoltante  dans 
un  gouvernement  représentatif  :  nos  Rois  ne  se  la 
pennettoient  pas  lorsqu'ils  déterminoient  seuls  le 
montant  des  contributions.  Il  est  vrai  qu'alors  les 
ministres  ne  se  cro  voient  pas  le  gouvernement  et 
les'régulatetirs  absolus  dç  nos  biens  et  de  nos  liber- 
tés. On  çspère  que  la  Chambre,  pour  l'honneur  de 
notre  patrie,  demandera  qu'il  y  ait  toujours  à 
l'Académie  Française  une  place  pour  le  ministre 
des  finances,  afin  qu'il  puisse  y  apprendre  la  va* 
leur  des  mots  aussi  facilement  que  les  proprieV 
tâirès  appréciant  la  valeur  de  ses  promesses  et  de 
ses  bons. 

—  Il  reste  à  payer,  sur  les  quatre  budgets  anté- 
rieurs à  Tannée  1 8 1 9 ,  la  légère  somme  de  1 86  mil- 
lions ,  en  vertu  de  l'usage  où  l'on  est  de  tenir  cons- 
tamment ouverts  les  budgets  passés,  et  d'y  ajouter 
chaque  année  quelques  trentaines  de  millions, 
afin  d'apprendre  à  ïa  Chambre  des  Députes  que 
c'est  seulement  pour  l'honneur  de  la  représenta- 
tion qu'on  lui  permet  de  faire  de  longs  discours , 
et  de  régler  quelques  petites  économies,  {/art  de/ 
compliquer*fes  comptes  est  le  véritable  équilibre 
des  finances,  et  l'équilibre  de  nos  -finances  est 
prouvé ,  a  dit  Son  Excellence.  M.  l'abbé  Louis  n'a 
pas  oublié  d'affirmer  cfue  la  Trésorerie  avoît  de$ 
ressources  pour  combler  ce. déficit.  Parmi  les  res- 
sources indiquées  se  trouvent  des  capitaux  facile 3 
à  dévorer,  et  une  adroite  confusion  d'une  somme 
de  137  millions  qui  reste  à  recouvrer.  On  loue 
beaucoup  la  constance  avec  laquelle  les  proprié- 
taires paient  des  impôts  qu'on  recôiinoît  au-des- 
sus de  leurs  facultés,  et  dont  l'effet  inévitable  est 


d'arrêter  les déreioppemena de  l'agriculture.  Lep 
millions  cfu'i  restent  a  faire  rentrer  ne  proviennent 
pasdes  impôts  indirects,  puisque  la  somme  qn'en 
en  attend  dépend  des  Consommations ,  et  n*est  ja- 
mais fixée  positivement;  c'est  donc  la  propriété 
fOActère  qui  est  en  arrière  des  tributs  auxquels  elle 
est  soumise,  et  chaque  année  cet  arriéré  augmente, 
quoique  onîe  porte  toujoursau  nombre  des  recettes 
A  faire,  11  serôit  du  devoir  de  la  Chambre  4'amr 
et  de  faire  donner  à  la  France  une  explication 
nette  à  ce  sujet;  car  si  l'arriéré  de  la  contribution 
foncière  fc'accroft  chaque  année,  il  est  hors  de 
douté  que  l'agriculture  souffre  en  France1,  et  que 
chaque  année-un  certain  nombre  de  propriétés  se 
détériorent.  Où  et  quand  cela  s'arrêteva-t-jl  2  Si 
tes  renseignemelis  demandés  sur  ce  sujet  si  impar- 
tent n'amènent  aucun  résultat  dans  la  fixation  du 
budget,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  peraus,  on  pourra 
les  renvoyer .  à  la  commission  d'agriciïHjire  que 
M*  lé  ministre  de  l'intérieur  a  établie  au  centre 
de  Paris,  et  qui  est  en  grande  partie  CQmpgsée  de 
taeirfbres  de  flnstitut.  On  lui  donnerait  pour  pire* 
tnier  problème  à  résoudre  :  «  Trouver  les  moyens 
»  de  développer  les  richesses  territoriales  parJ$ 
»  pesanteur  des  impôts  mis  sur  la  propriété  au 
Ir  profit  de  l'agiotage.  » 

r  —  OÙ  parlebeâucoûp  dans  le  monde  de  ^ou- 
teaiixpafrs  qui  doivent  être  ajoutés  aux  soixante 
pairs  déjà  vieux  de  trois  semaines.  La  facilité  de 
parvenir  éveillant  naturellement  les  espérance* ,  il 
y  a  aujourd'hui  autant  de  conçirrrens  pour4a  pai- 
rie^ «Jtt'il?  ^n  avoit*  naguère  pour  le  sénat  conser- 
tateur.  Oh  remarque  cependant  une  différence 
notable  dans  l'esprit  de  ces  deux  institutions  :  jun 
sénateur  ne  poùvoit  occuper  aucune  place  secon- 
daire de  l'administration,  parce  qu'il  est  contre  le 
boH  sens  qu'on  soit  indépendant  par  sa  position, 
6t  deslituable  par  son  çmpioi;  qu'on  règle  saw 
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responsabilité  les  destinées  «Fun  Etat,  et  qurO* 
soit  responsable  devait  des  ministres  qu'on  est 
appelé  à  condamner.  C'est  pourtant  ce  que  nous 
somme»  destinés  à  rofr  dans' là  nouvelle  Chambre 
des  Pairs,  où  les  nobles  calculs  du  ministère  pous- 
sent des  hommes  qui  tieunentà  la  pairie  par  amour 
dé  ht  gloh*e,  et  ditx  places  soldées' et subordonnées 
qu'ils  occupent  par  amour  de  l'argent.  tJnion  et 
oubli  :  unionr  des  honneurs  et  du  gain ,  oubli  des 
convenances  'qui  sont  des  lois  sacrées  dan£  pue 
monarchie.  Cela  est  si  vrai,  que  l'oubli  des  con- 
venances dans  cette  qui  s'ont  élevés  finit  toujours 
par  affaiblir  le  respect  des  peuples  pour  leurs  in»* 
titu lions.  Et  le  ministère  s'est  vante  d'avoir  donné* 
plus  de  considération  à  la  Chflmbrt  des  Pairs  !Ot| 
assure  que  les  directeurs-générauà ,  préfets  et  d£ 
pûtes  obéissans  seront  tous  créés' pairs;  d  autres 
affirment  que  les  membres  de  ITnstîtut;  ont  là 
même  espérance.  Au  fuit,  dans  toutes  ces  créations 
accomplies  ou  annoncées,  on  n'a  encore  rien  faU 
pour  les  gens  d'esprit,  pour  ces  dot&  que  leâ  hoin- 
mes  qui  marchent  au  despotisme  aiment  à  trânsfor- 


ce  que  la  Chambre  des  Pairs  soit  bien  convaincue 
qu'une  assemblée  délibérante  &e*  devient  .ûft  pou- 
voir politique ,  qu'autant  qu'elle  trouve  en  elle- 
même'  les  moyens  deVassurer  à  jamais^  contre  -ce 
S  ai  peut  déranger  les  conditions*  de  son  existence, 
ne  fournée  de  mille  pairs  n'ajottteroil  rieiifau- 
jourd'htfi  aux  conséquences  d'ùtie  création  Àe 
soixante  pairs.  La  politique  du  moins  n'y  est  plus 
intéressée. 

—  Les  journaux,  qui  sorit  obligés  deregarderles 
volontés  des  ministres  comme  des  lois ,  et  les  lois 
consenties  par  les  trois  pouvoirs  de  la  société  comme 
soumises  àla  révision"  des  ministres,  ont  donné  au 
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Fublic  l'organisation  dés  bureaux  du  rainistèrfofle. 
intérieur  et  du  ministère  de  lapuliceri 'unis,  tnast 
Pacte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire  de 
<jui  de  droit.  Nous  ne  connoissçns  aucune  loi,  au- 
cune ordonnance  qui  ait  réuni  le  ministère  de  la 
police  au  ministère  de  l'intérieur,  et  fiait  deux  mi-" 
nistres  d'un  seul  homme.  Nous  nous  rappelons,  au 
contraire,  qu'on  nous  a  voit  formellement  annoncé, 
que  le  ministère  de  la  police  élôit  supprimé/,,  ce 
qui  ne  voudroit  pas  dire  réuni,  même  en  admet- 
tant les  interprétations  pour  la  police  comme  pour 

a  Charte.  Cette  question,  qui  touche  à  toutes  nos 
libertés,  sera  traitée  et  décidée  au  budget/  Jusque- 
là,  nous  sommes  convaincus  que  MJe  ministre  de 
l'intérieur  ne  peut  faire  autune  dépense  à  titre  de 
ministre  de  la  police,  sans  s'exposer  à  être  pour- 
suivi comme  concussionnaire,  selon  les  ternies 
précis  dp  la  Charte  ;  et  comme  la  discussion  sur.  la 
proposition  de  M.  Barthélémy  est  le  dernier  terme' 
d'alliance  possible  entre  lui  et  les  ïndependans,  il 
doit  y  prendre  garde.  D'ailleurs^  n o us n  admettons 
pas  la  réunion  indéfinie  des  ministères,  dans  un 
gouvernement  où  les  ministres  forment  un  çorps- 
re&ponsable.  Nous  jaous  rappelons  le  temps  où  il, 
y  à>oit  huit  ministres  ;  il  n'y.,  en  a  plus  que  six  f, 
mais  les  directions  générales  augmentent.  Deréu-  * 
mon  en  réunion ,  nous  poumons  unir  par  n  avoir 
qu'un  ministre  de  droit  et  de  fait  $  et  Probablement 
encore  il  nouVjaccuseroit  d'être  exclusifs.  On  est 
si  heureux  en.  plaisanteries  quand  on  triomphe  ! 

—  M.  cle  Gazes  h  domme  ministre  de  l'ixitçrièuY/ 
vient  de  faire  imprimer,  fans  les  journaux,  une 
circulaire  par  lui  adressée  aux  préfets,  pour  les. 
inviter  à  suspendre ,  peirdant  un  mois ,  les  pour^ 
suites  qu'ils  pourroient  avoir  exercées  contre  {es 
écoles  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  Cette 
publicité  a  prouvé, -à  ceux  qui  ne  pouvaient. le/ 

croire,,  que  les  préfets  du  Roi  avoieut  été  réduits* 
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péri  q  ministère ,  à  poursuivre  lesSréritaKleé  et  *e*tt 
rô*ti tuteurs  des  classes  indigentes)  etœtavcuiin^ 
génu  expliquera  en  même  temps  la  destitution  ée 
plusieurs  préfets^  L'bistoire  eii  tiendra  '  compte: 
L'histoire  saura  mieux  que  M.  le  comte  de  Gazes 
4cs  maximes  de  la  monàrèkèc.,  > tes  principes  du 
choit  pub(ic  et  d'une  saine  politique  sur  lesquels 
le  ministre  s'appuie  pour  motîyer:  les  rigueurs 
exercée^ .  depuis  long-temps  ;  et  .•  suspendues  pour  ' 
un  mois.  L'histoire  examinera  ce  que  le  ministre 
appelle  la  législation  actuelle  de  tinst^vtetion  pu* 
clique ,  et  fera  rire  la  postérité  de  ceux  qui  ont -crû 
et  qui  croient  qu'on  peut  faire  une  législation  spé* 
ciale  pour  l'instruction.  Cette  législation  perçoit 
des  impôts  r  nomme  des  employés  j  paie  d«s  trai- 
femens,  et.  empêche  ;  son  pouvoir  ne  va  pas :  plus 
loin.  Il  est  matériel  comme  la  législation  de* droits 
réunis.  Est-ce  là  instruire?  Cette  législation  de 
l'instruction  publique  repose  sur  un  décret  de 
Buonanarte,  décret  condamné  et  réhabilité  pa* 
de&  ordonnances.  Est-ce  là  delà  législation?  M»  te 
comte  de  Cazes  oonnoît  mieux  que  nous,  sama 
doute,  les  maximes  de  la  monarchie /le^  priil-* 
cipes  du  droit  public  et  d'une  saine  politique  ;•  il 
•  en  a  donné  mille  preuves  depuis  i8i5  qu'il  esfijûi*» 
nistre$  efla  France  est  toute  émerveillée  des  prew 

Srès  qu'elle  a  faits  sou$  la  direction  du  ministère 
e  la  police ,  en  maximes  monarchiques,  en  pria- 
cqpes  du  droit  public  et  d'une  saine  politique*;  sWs:  . 
m£me  compter  les  lois  d'exception  et  l'arbitraire 
légal .  Trop  ignorans  pour  discuter  sur  léadoctrines, 
nous  nous  appuierons  sur  les  faits,  et  nous  deman* 
derons  qu'on  nous  cite ,  soit  dans,  les  temps  an-' 
creus,,  soit  dans  les  temps  modernes,  une  monaT-> 
^chie  ou  une.  république  qui  ait  eu  une  législation1 
spéciale  de  l'instruction  publique.  Voici  la  régie 
partout  9  et  c'est  le  bon  sens  qui  l'a  faite.  Aucune 
institution  enseignante,  ne  peut  s'établir  dans  u»  ' 
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probation  des  corps  de  magistrature  cfrargé* 
maintenir  Fesptfit  général  4e  la  législation  (car 
jusqu'ici  il  y  a  etupartoutun  esprit  général  de  lé- 

}[islatton).  Ne  i*ien  enseigner  qui  soit  contraire  à 
a  religion  de  l'Etat,  ce  dont  les  ministres  de  la 
religion  sont  fug^ii ,  ne  rie»  enœinei*qtu  soit  con- 
traire aintf  doçtrinta  politiques  de  l'Etat,  ce  dont 
les  magistrats  conservateurs  des  lois  sont  «juges; 
telles  sont  )es  maximes ,  les>principes  et  les  usage* 
de  tons  les  peuplés.  Il  n'y  a  que  dans  ta  France 
révolutionnée  qu'on  ose  parler  d'une  législation 
.  actuelle  de  rinslrucfion  publique,  parce  qu'il-  n'y 
a  qu'en  France ,  et  depuis  la  révolution,  qu'on* 
assemble  ties  mots  auxquels  le  bon  sens  né  peut 
attacher  aucune  idée ,  à  moins  que  ce  ne  soit  une. 
idée  de  despotisme  libéral  et  a  impuissance  en 
travail;  Il  parott  ,  au  reste,  que  la  vanité  doctri- 
naire, qui  alloit  au  Renversement  d'une  institution 
faite  pour  confondre  ta*  philosophie  humaine ,  a 
fini  par  ne  faire  de  cette  querelle  imprudente 
qu'une  affaire  déforme,  afin  d'avoir  Tair  de  s'en 
tirer  sans  être  battue,  et  tout  est  arrangé;  Sauf -là 
circulaire,  cette  conclusion  fait  honneur  à  M.  4e 
Caaes,  la  querelle  n'ayant  pas  été  entamée- sous 
son  ministère  cte  l'intérieur. 

-*•  Gomment  trouver  des  expressions  pour  louer 
_  l'activité  d  un  ministère  qui  fait  marcher  six  cents 
hommes  de  troupes  de  ligne  sur  une  ville,  qui  des- 
titue le  maire  de  cette  ville,  le  commissaire  do 
police  de  cette  ville,  parce  qu'un  acteur  de  la 
capitale  est  venu  dans  cette  ville  pour  y  jouer  des 
opéras  comiques,  et  qu'au  clairdefalune des  jeunes 
gens  se  sont  promenés  sur  les  remparts  <de  cette 
ville  en  chantant  pive  le  Roi!  Que'  ne  fei'oit  pas 
ce  ministère ,  si  des  insurrection»  comme  selles  de 
Grenoble  et  de  Lyon  senrenouveloient?  si  on  fai** 
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«oit  *ntendre  des  cri*  encore  ptes  séditieux?  Qu'il 
y  ailiéitdé  destitués ,  d'accusés ,  de  condamnas, 
soit  pour  s'être  insurgés,  soit  pour  n avoir  pas 
asseà  ou  pour  avoir  trop  arrêté  1  msurrection!  Lç 
maire  d'une  grande  r'ÙU  danslaqu^le  Talroa  doit 
ionér  pendant  le  congé  qui  lui  e*st  accorde,  non» 
écrit  pour  saW*  afti  a  le  droit  de  fermer  ^  theata* 
aux  actaenrs  qm  viennent  de  Paris,  afin  de  ne  pa« 
Uxposer  la  tranquillité  de  ses  «administrés  et  sa 
place.  Nous  éY<*yo»s  qu'il  a  ce  droit,  mais  qntel 
ne  doit  en  user  qu'autant  qu'il  aura  la  certitude 
que  cette  précaution  n'excitera  pas  de  mécontent 
temens;  car  il  jeradestitué  s'il  y  a  de»  murmure*. 
Le  ministère  *  en   est  réservé  le ,  priyilége.    Au 
reste,  on  nous  assure  que- les  précautions  sont 
prises,  et  que  six  cents  hommes  de  troupes  à*s 
ligné  àccoinpagnerônt  dorénavant  les  artistes  dra- 
matiques en  tournée  de  recettes.  C'est  peut-être 
pour  cela  que  le  budget  de  j  8 1 9  présente  des  aug7 
mentations  de  dépenses  dans  tous  les  ministères. 

—  En  défendant  1*.  léi  »  des  élections ,  les  abus  coott 
pris/,  %  Martin  Çray  4  remarqué  que  les  améliora- 
tions qu'on  vouloit  faire  dans  les  moyens  d'exécuté* 
cette  loi ,  seroient  une  insulte  aux  députés,  élus  depuis 
qu'elle  est  en  vigueur,  et  sembleroient  leur  dire  qu'ils 
n'inspirent  pas  une  confiance  absolue.  Diaprés  ce» te 
observation  de  M.  Martin  Gray ,  le  ministère  ,  *tt 
créant  d'un  seul  coup  soixante  pairs,  ne  sembleroit-il 
pas  avoir  dit  quelque  cnOse  d'équivalent  aux  ancien* 
pairs?  De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  dans  le* 
gouvernemens  représentatifs,  les  hommes  sont  toujours 
derrière  les  paroles  ;  et  il  est  tout  simple  qfce  dans  nit 
pays  où  il  y  a 'dés  partis,  les  partis  soient  en  état  de  dé- 
fiance réciproque.  Le  comble  du  talent  seroit  d'avoir 
tous  tes  partis  contre  sét.  De  toutes  les  prétentions  du 
ministère,  c'est  la  seule  qu'il  réalisera ,  même  avant  la 
fin  de  cette  session.  On  a  remarqué ,  dans  la  mênié 
séance,  un  singulier  aveu  fait  par  M.  de  Saint  polaire. 
Ce  n'eat  pas  lorsqu'il  est  convenu  qu'il  n'aurai  t  pas  été 
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élu  sans  le  grand  caractère,  de  M.  le  préfet  du  £ard^ 
on  sait  que  le  grand  caractère  des  piéfels  a  partout 
une  grande  influence  sur  les  Élections,  et  c'est  ce  qui 
nous  rassure  singulièrement  sur  le  maintien  de  nos 
libertés  si  libéralement  protégées*  par  lés  agens  soldés 
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è  ce  que  11.  le  préfet  du.  Gard  -fit  arriver enr  foule  les; 
jprotestans  dans  le  coUége  électoral.  La  ïiîance  ignorei* 
que  M.  de  Saiat-Aulair&f&t  chef  des  projestans;  elle  n« 
peut  plus. cohee voir  alors  pourquoi  il  lui  arreveié  avec 
tant  d'onction  les  secrets  de  son.  baptême,  lorsqu'on 
lui  objecloit  son  acte  de  naissance,  comme  laissant 
erpire  qu'il  n'avoil  pas  l'âge  requis  pour  être  députe. 
M.  dé  Saint- Aulaire  au  ro\t-ii  abjuré! 

—  Messieurs  du  gouvernement  du.Roi}pnt  apporté, 
Je  22  de  ce  mois,  à  la  CKambre  dès  Députés,,  une.  lé- 
gislation complète  de  tous  les  crimes  et  délits  qu'on 
peut  commettre  avec  la  pensée  ,  la  plume ^  Vimptimê- 
rie,  le' crayon  et  le  burin.  Cette  'législation*  se  composé 
de  trois  projets  de  loi.  La  Chambré.  ârots\*ôccurieé 
des  pensées  sérieuses  qucrait-narrre  la- proposition  de 
M.  JBarthéfemy -,  n'a1  ri  qirâ  ràVatttUerttfer  article  du 
troisième  projet.  "'"y  '  J:- '.•«  '  i\  .    ;  '   '   ■ 

«Trois  détails  ont  choque  à  la  première' lecture. 

'  i°.  Messieurs  du  gouvernement  du  r\oif<oBt  mis  dart$ 
MO  des  projets,  probablement' écrit?  e*ï ,  fiançais ,  la 
nwralilé  d'un  homme.  Les  faits,,  les  récits  vles.  actions 
ont  une  mortalité;  les  hommes  ontde&m^e^/^otnon  des 
/7?o/»///w.  Le  r>on  sens  et  le  Dictionnaire  4*  l'Académie 
sont  d'acçprd  sur  ce  point.  Il  «'y  a  d'autorisé  contraire 
qu'au  théâtre  de  Brm>e,l ,  où  Po-iier  plaçoit^si  ptaisam* 
ment  :  «  Ma  moralité  m'oblige ^le  vo^s^ire.  p  Cette 
observation  nous  paroît  imporUmte  A  une  époque  oô 
on  ««n'entend  parler  que  d'.mstitttfcons!'natioDales  7  de 
lois  nationales,  d'intentions  nationales,,  fie  discours 
nationaux.  Nous  sommes  persuadés  qu'on  ne  veut 
nous  donner  ni  institution»  iroquoiscs .,  ni  lois  h**- 
ronnes  ,  qu'on  n'a  pas  dès  intentisms  chinoises,  et  que 
les  paroles  qu'on  nous  adresse  ne  sont  pas  hottentotes. 
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,.Mais  quand  il  y  aurait' un  peu  de  français  dans4  tout 
ceta,  la  nation  n'y  perdroit  rien. 

■aVOn  a  trouvé  étrange  que  les  Chambres  fussent»- 
obligées  de  s'adresser  au  Roi  pour  le  supplier  d'ordéii-i 
ner  à  son  pi  oeuf eur  général  de  poursuivre  les  atteintes, 
portées  à  leur,  dignité;  ïtaut  pouvoir  doit  être  exécutif* 
pour  repousser  les  injures,  autrement  il  n'est  pàVon1 
pouvoir,  Ou  ne  trou  veroit  dans  aucun  pays  un  exemple-' 
contraire.  Dès  que  la  législation  r*econnoît  quQ  lâyditfa-* 
rnàtion  et  l'in jure  envers  (es  Chambras  sont.  crime  ou£ 
<lélit  j  il  -n'appartient  :  qu'aux  Chambres  de  iixef  f  pjw*- 
leur  règlement,  comment  elles  poursuivront v en  c*  qui' 
les  concerne,  la  réparation  de  l'injure  et  delà  diffama»1 
tioh.  Le  projet  de  loi  reconnok  ce  drojt  aux'  tribunaux' 
et.au  très  corps  constitués.  Est-ce  que  les  Chambrés  sont-v. 
moins  que  des  corps  constitués?  On  avoit  déjà  remar-^ 
que,  pour  l'instruction  de  Messieurs  du  gouvernement 
du  Rui ,  que  les  Chambres  peuvent  dire  eltcs-iiîémes, 
c|ti 'elles  supplieront  le  Roi  \   cela  est  dàms  les  cortve-*. 
nançes  du*  caractère  français;  niais  un  projet  de  loi,' 
présenté  au  nom  du  Roi,  ne  ^peut  pas  dire  qric4e*v 
Chambres  supplieront  le  Roi.  Cela  est  contre  les  con- 
venances,, et  rappelle,  un  de  ces  monarques,  quia  nous 
ayons' vu  faire  impromptu,  et  quidjsoiteq  parlant  de, 
kii-méme  :  Ma  Majesté x  parce  qu£  ceux  qui  le  corn-* 
plimentoient  lui  disoient  :  Poire  Majesté.  Cçlte  seule 
observation  sufïiroit  pour  prouver  que  le  projet  de  loi 
ne  peut  décider  la  conduite  à  ten^r  par  les  Chambres 
dans  ce  qui  concerne  Je  maintien  de  leur  dignité  ;  ce 
soin  n'appartient  qu'à  elles.  '   *  * 

3*.  On  s'est  demandé  s'il  étoit  national  ou  anti-naiio- 
que  les  journaux,  désormais  soumis  à  un  caurirm-  ■ 
itement,  ne  pussent  le  foire  qu'en  renies.  Est-ce  que  la 
propriété  en  France  u?est  plus  la  garantie  de  tient  Elle 
répond  bien  du  paicmeiU.de. la  dette  publique,  et  de 
toutes  les  faules  que  .font  en  finances  iVJ essieu rs;  du 
gouvernement  du  Roi  j  pourquoi  ne  répondrpit-elle" 
pas  de  tout  ce  que  peut  encourir  un  journal.?"  Les  con- 
séquences de  ceci  sont  étranges  ,. car  ellçs  réduiroieut 
les  propriétaires ,  écrasés  d'impôts,  réduits  à  chercher 
dans  uiie  industrie  quelconque  des  moyens  d'existence 
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que  le  fisc  ne  leur  laissé  plus ,  à  ne  pouvoir  exercer  In 
plus  noble  des  industries,  à  moins qull$ ne  comrneo- 
.cassent  par  acheter  des  rentes  Pour  avoir  le  droit  de 
gagner  de  l'argent  avec  des  journaux ,  qui  sont  du  pa- 
pier, il  faudra  aequérir  et  déposer  dix  mille  livres  de 
rentes  oui  sont  aussi  du  papier*  Une  propriété  de  deux 
cent  ville  francs,. offerte  pour  cautionnement,  o!y  ser*- 
vira  de  rien.  C'est  le  beau  itléal  de  ce  qu'on  appelle  b 
crédit  publie ,  c'est  4*dir*  de  Tari  d'annuler  le»  valeurs 
réelles  au  profit  des  valeurs  fictives.  On  espère  que  la- 
Chambre  vengera  la  propriété  de  cette  injure.  ioRopce— 
v»Ue.  Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  parlé  des  Jour- 
naux publiés  dans  les  chefs-lieux  de  préfecture  et 
même  de  sous-préfecture  ;  nous  pensions  qu'ils  les 
«voient  oubliés,  puisqu'ils  exigent  caution  de  dix 
mille  livres  Je  rentes  pour  tout  journal  quotidien ,  san* 
distinction  de  lieu.  Il  n'y  a  pas,  en  .province,-,  «n 
journal  dont  les  bénéfices  possibles  méritent  qu'on 
lasse  un  tel  cautionnement  ;  et  cependant  les  journaux 
ont  leur  utilité.  Si  lac  loi  les  supprime  défait  v  où  encen- 
aera-tron  le  préfet  du  jour  ? 

—-Les  journaux.de  cette  semaine  nous  ont  donné 
le  récit  d'une  nouvelle  guerre  élevée  dans  une  ville 
d'Allemagne  entre  les  étudiàns  de  l'université  et 
des  conducteurs  dé  moutons.  Ce  que  les*»journa«x 
n'ont  pa$  dit ,  c'est  que  ce  tumulte  est  arrivé  n*r 
4uite  de. la  proposition  de  M.  le  marquis  Bartné- 
ïemy.  Les  conducteurs  de  moutons  étaient  contre 
la  proposition.  'Ce  que  c'est  que  Thairitude  dé 

commander! 

— ;  On  assure  que  M.  le  duc  de  Richelieu  v%  éÇr* 
nommé  grand- veneur.  Le  Dictionnaire  de.  l'Aca- 
démie dit  que  le  grand -veneur  est  celui  qui  com- 
mande «toute. la  vénerie  du  Roi  5  c'est-à-dire  qui 
met  tont  en  mouvement  qnand  il  s'agit  de  faire 4a 
chasse  aux  bétes.  Ori  ne  s'attendoit  pas,  dans  ce 
moment,  a  voir  confier  cette  charge  importante  à 
M.  le  duc  de  Richelieu.  N 

;    JVF.  ' 


I 
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Paris,  aÇ  marj  ï8*e/ 

Oh  nous  écrit  je  tous  côtés  pouf  démentir  les  bruits 
^pie  les  pamphlets  jacobins  répandent  sur  "la  prétendue 
"agitation  qu'auroit  causée  la  proposition  de  M.  le  marquis 
Barthélémy;  et  il  faudroit  plus  d'espace  que  nous  n'en 
avons  pour  citer  les  lettres  qui  nous  arrivent.  Le  résultat 
/qu'elles  of/rent  est  à!  peu  près  le  même  partout  quant 
au  calme  avec  lequel  là  nouvelle  de  la  proposition  a  été 
gënoraleraent  reçue,  et  quant  aux  efforts  qu'on  a  faits 
pour  donner  à  l'opinion  une  direction  contraire.  Le  fait 
est  que  certains  hommes  ont  cru  voir  dans  cette  proposi- 
tion une  atteinte  portée  à  la  démocratie ,  et  les  royalistes 
~tm  retour  aux  principes  monarchiques.  De  là  les  cris  d'une 
coterie  et  le  repos  de  la  masse.  En  vain  la  coterie  a-t-elle 
Varié  de  dune,  de  féodalité  ;  en  vain  a-t  elle  renouvelé  et 
rappelé  toutes  ces  balivernes  révolutionnaires  :  malheu- 
reusement le  peuplé  est  devenu  un  peu  familier  avec  tous 
"ces  vieux  contes  ;  il  commence  à  ne  plus  y  croire,  et  n'a 
pas  jugé,  dans  cette  circonstance,  devoir  se  mêler  d'une 
discussion  dans-  laquelle,  de  fait ,  il  n'est  pour  rien ,  et  de 
-«'agiter  pour  une  loi  qui  ne  lui  donne  aucun  droit,  au- 
cune action.  Le  temps  des  jongleurs  politiques  est  passé  j 
et  il  faudroit  aujourd'hui  pour  séduire ,  que  nos  révolu- 
tionnaires inventassent  du  nouveau  Toutefois  if  nous 
pàroit  bon  de  faire  connoitre  à  nos  lecteurs  les  moyens 
#mplovés  pour  obtenir  les  pétitions  dont  les  journaux  ja- 
cobins ont  tant  parlé.' 

On  nous  écrit  de  G.  que,  dès'  que  la  proposition  de 
M.  la  marquis  Barthélémy  y  hit  connue,  il  yoUt  inquié- 
tude  chez  certains  intrrgaro  ;  mais  que  ce  fut  en  vain  qu'ils 
$e  remuèrent  en  tout  sens  pour  la  faire  partager  ao  peuple. 
Arriva  alors  un  certain  pamphlet  sonnant  l'alarme.  lm-? 
primé  sur- le^chauip  au  nombre  de.  cinq  a  six  mille  exem- 
plaires il  lut  distribué-  le  lendemain  à  domicile ,  répanda 
dans  les  cafés,  et  jusque  dans  les  ateliers  et  les, boutiques. 
Vn  comité  jacobin  s'assembla,  on  délibéra  sur  la  marche 
à  suivre,  et  on  arrêta  de  faire  une  pétition  calquée  sur  le 
pamphlet;  011  afficha,  dans  certains  cercles  et  cafés,  une 
invitation  à  tous  les  amis  de  l'indépendance  pour  aller 
signer  cette  pétition  déposée  chet  un  notaire  et  cites  UO 


libraire.  Cet  appel  n'ajant  pas  fourni,  on  fit  an  nouveau 
plan  pouf  le  lendemain,  et  des  commissaires  furent  char- 
gés d  aller  de  porte  en  porte  mendier  des  signatures.  AEn 
conséquence,  ils  s'armèrent  de  longues  feuilles  de  papier, 
de  même  format  que  la  pétition  9   et  furent  suppliant, 

{>crorarit  et  s 'agitant  partout.  Comme  on  s'aperçut  xjue 
e  motif  réel  n^agissoit  pas  beaucoup  sur  le  vulgaire,  on 
crut  devoir  le  déguiser;  et,  pour  engager  à  signer,  .on 
s'écrioil  :  «  II  s'agit  de  défendre  notre  "liberté  qu'on  at- 
»  taque ,  d'empêcher  qu'on  ne  nous  vexe  et  qu'on  ne  nous 
»  persécute,  de  signer,  en  un  mot,  le  salut  de  la  France.  » 
Malgré  toutes  ces  belles  paroles,  malgré  les  signatures  des 
gros  colliers  de  Tordre  révolutionnaire,  en  dépit  de  celle 
de  quelques  personnages  qu'on  vouloir  faire  passer  pour 
plus  mârquans  qu'ils  ne  sont,  les  commissaires  supplîans 
curent  peu  «le  succès;  alors,  dans  un  désespoir  vraiment 
patriotique,  on  s'adressa  aux  femmes,  aux  filles  et  aux 
enfans;  on  convia  les  borgnes  et  les. boiteux,  et  on  s'é— 
crioil  :  Allons  signer  la  liberté;  à  bas  les  féodaux^  vice  îa 
nation.  Une  invitatkn  fut  faite  à  l'Ecole  de  droit  5  on  j 
placarda  une  affiche  pour  signer  une  pétition  qui  devait 
sauver  la  patrie ,  et  tous  ces  efforts  ont,>\i  dernière  ana- 
lyse, produit  si  peu  que,  s'il  faut  en  croire  ce^'que  l'on 
nous  écrit,  plus  d'une  main  libérale  est  soupçonnée  d'a- 
voir, par  un  dévouement  particulier,  suppléé  à  l'insuffi- 
sance (les  signataires,  et  confectionné  ainsi  le  volume  des 
listes.  j 

Des  élèves  de  l'Ecole  de  droit  de  Paris  nous  ont  adresse  " 
les  observations  suivantes  1 

«  Plusieurs  journaux  ont  diversement  tendu  compte  de  ce  qui 
»  vient  de  se  passer  à  l'Ecole  de  Droit.  D'-arcord  avec  un  grand 
»>  nombre  de  nos  camarades,  témoins  comme  nous  de  la  plu» 
»  part  des  lait*,' nous  croyons  devoir  les  rétablir  dans  toute 
»  leur  exactitude.  ... 

•  *  »  » 

"  »  Une  pétition  tendant  au  maintien  dé  la  loi  des  élections  fnf, 
*' déposée-,  au  commencement  dé  ce  mois,  chez  Je  portier  de  - 
»  l'Ecole,  d'où ,  par  prudence,  les  auteurs  jugèrent  convenable 
1»  de  la  transporter  cne*  un  libraire,  he  11,  elle  devoit  être  re- 

»  mise  à  M.  de ,  lorsque,  le  16  au  soir,  elle  fut  en- 

»  levée  par  deux  ou  trois  personnes  seulement.  Le  lendemain^ 
»  nouvelle  pétition,  mais  plus  mesurée  que  la  première;  car  un 
»  gland  notubre  d'étudians,  sentant  toute  l'inconvenance  d'4tne 
»  démarche,  quifaisoit  intervenir  ainsi  dans  les  affaires  poli-. 
»  tiques  des  jeunes  gens  qui;  leur  âge  scmbloit  devoir  en  éloigner 
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*>*êrtcore,  avoiênt  signe  une  protestation  contre'foute  espacé  de" 
»  pétition  faite  au  nom  de  TÈcBie  :  dès  ce  moment,  nul  ne  son-4 
m  gea  à  inquiéter  les  pétitionnaires  ;  rien  ne  les  empêcha- de  ma- 
».  nifester  leur  opinion  indiyidueUe.  On  eut  beau  re'péier  que* 
»  des  avocats  stagiaires  et  même,  des  étudians  en  médecine, 
>•  avoient  cru  devoir  enrichir  cette  liste  patriotique  :  nous  ne 
»  cherchâmes  pas  même  à  nous  assurer  de  cette  irrégularité.      ' 

» ï/ôrdre'n  a  pas'éti?  un  seul  instant  troublé. Quelques  e'mis-I 

v  «aires  envoyés  da  dehors  ne  forent  pas  écoutés;  on  rejeta 

».  leurs  insinuations,  avec  .indifférence ,  et  leurs  menaces  avec. 

»  mépris.   En  vnin  voulurent"*^  parler  d'amour  de  fa  patrie  i 

»  de  sang  français ,   de  gloire  nationale;  l'Ecole  de  Droit  a  «u 

»  prouver  à  uHe  fatale  époque*  quels  é*f  oient  ses  senti  mens.  Si',' 

^  dans  ces  circonstances,  quelques  uns  se  sont  engagés  dans* 

»rnne  démarche  .désapprouvée  par  le  plus  grand  nombre,  que 

»  des  jours  mauvais  reparaissent  encore,  et  qous  nous  retrou-, 

>>  verons  tous  réunis  autour  de  ce  drapeau  qui  revint  de  Gand 

wv'avec  les  volontaires  'de  notre  Ecofe ,  drapeau  qui  (lotte  dans  la! 

-*»  salle  de  nos  cours ,  et  qui  fait,  avec  le  compliment  flatteur  que4 

»;  daigna,  nous  adresser  une  bouche  auguste,  noire  récompense  . 

>„e|  notre  éjoge.  \»  •  ,         t   - 

•  •  -""  » 

.  .     .  .  -  •  •  •• 

Quels  pauvres  moyens  pour  des  gens  qui  se  disent  forts  , 
et  qui  proclament  *sans  «esse  leur  parti'  le  pafti  national  !- 
,  .Une  proposition  que  le  Roi  éloit  toujours  le  xhaitre 
délaisser  sans  résultat ,  se  délibérait  tranquillement  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  Les  hoinmes  dont  elle  énonce 
l'opinion  attendoient  avec  calme  la  décision  des  pouvoirs; 
et  le  parti  qui  «e  dit  le  fort  ^  le  puissant  y  crie,  s'agite  en 
tout  sens .,  cherche  à  remuer  toutes  les  passions,  à  exciter, 
contre,  les  hommes  qui  veulent  en  conscience  s'opposer  à 
ce  qui  leur  paroit  devoir  entraîner  la  ruine  de  leur-pays  ; 
il  les  signale  dans  sts  pamphlets  ,  les  injurie  dansées  jour-.' 
naux ,  oubliant  apparemment  qu'il  y  a  de&  injures  qui 
sont  des  éloges,  et.  des  éloges  qui  flétrissent. ,11  tâche  de 
porter  le  trouble  chez  une  population  tranquille ,  de  Ui 
faire  partager  les  craintes  dont  il  ne  trouve  le  principe 
que  dans  la  conscience  de  sa  propre  nullité ,  effrayé  qu'il 
est  de  son  néant  le  jour  où  il  ne  sera  ni  soutenu  ni  pro- 
tégé; et  malgré  tout  cela  la  France  reste  calme  et  pai- 
sible. Pauvres  gens,  misérable  parti,-  aussi  dénué  de 
moyens  qu'il  l'est  de,  puissance  réelle,  et  dont  la  tactique 
furibonde,  mais  usée,  voit  ses  ressources  impuissantes 
mems  pour  faire  le  rai*L  La  confiance,  l'espoir  des  roya- 
listes  l'ejtaspèrent,  et  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  y  aenjorç 
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en  France  plu;,  de  monarchie  que  ne  peuvent  en  détruire 
ceux  qui  y  travaillent  * 

La  proposition  faite  par  AL  Barthélémy  a  été  portée  à 
là  Chambre  des  Députés,  et  trois  jours  otft  suffi  pour  le 
Renouvellement  de  ses  bureaux,  pobr  la  discussion  qui  a 
dû  v  avoir  lieu,  pour  la  nomination  de  la  commission, 
pour  l'examen  par  elle  de  la  proposition,  et  pour  le  rap- 
port fait  en  son  nom  à  la  Chambre  des  Députés-  Les  per-» 
sonne»  qui  trouveraient  un  peu  de  précipitation  dans  ce 
mode,  seront  rassurées  en  entendant  M.  le  comte  Beugnot 
dire,  dans  son  ^rapport,  que  .la  commission  a  examiné, 
avec  trop  de  détail  peut-être  la  proposition  adoptée  par  (a 
Chambre  des  Pain}  quoique  les  discours  de  MM.  de  DoU-* 
deauville,  de  Fontanes  et  de  Oeraiont-Toimërre ,  méri- 
tassent peut-être  bien  l'attention  particulière  de  M.  le 
comte  Beugnot. 

Le  «apport  de  M.  Beugnot  seroit  bien  susceptib)»  aussi 
d'être  examiné  en  détail  5  mais  l'intérêt  de  la  oélibération 
a  déjà  éloigné  tout  celui  qu'on  pourrait  trouver  à  faire 
ressortir  la  bicarré  contexture  de  ce  rapport,  quant  au 
Ibnd  des  idé>s,  et  quant  à  la  forme  vis-à-vis  de  fe 
Chambre  des  Pairs.  Nous  nous  cdntenterons  simplement 
de  mire  observer  à  M.  4e  comte  Beugnot  qu'il  disait ,  le 
*7  février  1816,  dans  une  opinion  sur  la  loi  des  élections: 
Sans  doute  il  e»t  regrettable  que  la  Charte  ait  déjà  subi 
des  modifications ,  et  qu'elle  tes  ait  subies  avant  même 
qu'on  tût  établi  les  formes  quy on  y  êeooit  employer.  Toute- 
foi*  il  est  difficile  de  revenir  sur  le  changement  déjà  apporté 
par  te  fait  à  tartiele  36,  relatif  ait  nombre  des  députés. 
Quoiqu'il  n'y  aitpçint  en  cette  matière  de  régie  positive- 
ment applicable  y  U  faut  cependant  reconnaître  que  ks 
proportion  admise  par  f  ordonnante  du  î  3  juillet  était 
indiquée  par  l'exemple  des  Etait  qui  ont  dès*  institutions 
analogues  aux  nôtres;  par  le  souvenir  des  assemblées  qui 
$e  sont  succédé  deptoi s  vingt-cinq  ans  en  France;  par  le 
nombre  même  des  membres  qui  siègent  aajouraVkùi  à  la 
Chambre  des  Pairs.  V*e  sorte  d? assentiment  général  fié-* 
vient  ici  toutes  les  objections.  Or,  a  l'époque  où  M.  le 
comte  Beugnot  s'exprimoit  ainsi ,  la  Chambre  des  Député* 
et  oit  de  quatre  cent  soixante  membres,  celle  des  Pairs  n  étok 

Îue  de  deux  cents.  Aujourd'hui  la  Chambre  des  Pairs  est 
e  Sens  cent  soixante-dix  jnemMs,  celle  des  Député* 


*  * 
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ti\e$\  .plus  que  dé  deux  cent  cinquante ,  et  la,  proportion 
çéclamée  alors  par  l'assentiment  général,  dJapr.ès  M.  le 
«omle  Beugnoi ,  se,  trouverait  aujourd'hui ,  aussi  d'après 
M.  le  comte  Beugnot,  'repoussée  par  l?opjnion  publique , 
car  il  dit  :  La  loi  des  èhctbons  eptthèreàla  nation  ,  et  on 
h*y  touchera  pius\lsa.ns  danger.  L'opinion  publique  la  place 
sur  la  même  ligna  que  la  Charte-  Il  y  a  donc  trois  wis  que 
Fassent îment  général  vouloit  que  le  nombre  des  députés 
fût  lé  double  dé  celui  dés  pairs  ;  aujourd'hui  Ton  ne  pour- 

,     roit,  sans  danger  et  sans  alter  contre  l\)pinion  publique  , 
faire  que  la  Chambre  des.Pajrs/ne,fût  pas  plu6  considé- 
'  rable  que  celle  des  Députés.  Qui  a  donc  raison,  ou  l'as-* 
sentiment  général  d'il  y  a  trois  ans,  ou  Topinipn  publique 
d'aujourd'hui?  ../■.'.  ]■■■[, 

Nous  avons  exprimé  notre  opinion  sut  la  nomination 
des  pairs.  Ce  calcul  ministériel  a  étéw»  de  même  en  Àhr 
gleterre,  et  nous  avons  donné, un  extrait  de  ce  qu'eri 
disent  les  journaux.  Les  correspondances  privées ,  que 
nous  avons  sous  les  yeux ,  cherchent  seules  à  le  sou- 
tenir. En  Angleterre ,  on  les  estime  ce  qu'elles  valent  ;  et 

-  *  en  France,  elles  n'ont  de  valeur' que  pour  ceux  qui  les 
paient.  Les  nouvelles  que  nous  recevons  des  provinces 
aôus-apprennent  qu'on  y  a  vu  avec  une  véritable  douleur 
que  le  ministère  à  détruit,  par  cette-  mesure .%  l'équilibre 
nécessaire  des  pouvoirs,  et  brisé  l'indépendance  de  la 
Chambre  des  Pairs. 

.  Chacun  se  demande  alors  quelW  est  la  garantie  dit  sys-: 
lèine  représentatif,  où  est  sa  force ,  s'il  dépend  du  mi- 
nistère d'employer  à  détruire  par  l'abus  ce  qui  a  été  créé 
polir  conserver..  M.  de  la.  Bourdonnaye  a  traité-cette 
question,  dans  le  cpmité  secret  du  ûo  mars,  avec  cette 
forcené  logique  qui  caractérise  tous  ses  discours.  Après 
avoir,  démontré  qu'il  est  telle  influence  sur  le;  choix  des 
députés,  qui  est  non-seulement  un  abus  de  la  loi,  mais 
une  violation  manifeste  des  droits  nationaux^  une  atteinte 
à  l'indépendance  de  la  Chambre  des  Députés,  il  passe  aux 
atteintes  portées  à  celle  de  Ja  Chambre  des  Pairs.  •  - 

....... * .  4 . . .  «  Sans  doute  i 

»'a-t^il   dit,  et   personne   rie  *fe    conteste,   lé    Roi   insli- 

»  the  cfos  pairs  à  vie  ou  héréditaires  à  son  choix;  il  leV institue 

-     .  »  en  tel  nombre  e\  à ;t elle; époque  qu'il  veu*  ;  mais  tl  tes  institue 

»  dans  l'intérêt  de  son  pouvoir,  dan»  l'intérêt  de  la  monarchie 
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»  constitutionnelle ,  -  et  fo  ministres  qui  contresignent  les  or- 
m  donnantes  qui  portert  création  de  pair* ,  re?poftsahfes  de  cet 
*  actes,  sont  coupable*  à  Unstan*  où,  trahissant  tes  intérêts  dtr 
»  monarque  et  les  intérêt»  du  gomecnemtat  représentatif,  iU 
»  abusent  d'une  faculté  toute  royale  au  détriment  de  TEtat  014. 
»  du  souverain  hii-meme.  £t  leur  crime  devient  encore  plus 
»  odieux ,  si  c'est  dans  leur  intérêt  privé,  dans  Pmtérêt  de  leur 
»  ambition  penonnelfe,  de  beur  unique  conservation  ,  qt/fts 
m  agissent. 

»  Ainsi,  lorsqu'au  milieu,  d'une  session,  où  le  ministère  $e> 
»  trouve  dans  une  minorité  c(ui  l'effraie  ;  lorsqu'au  milieu  d'une. 
»  discussion  ittiportanie.  il  menace  la  chambre  haute  parla  pu- 
»  bircaiion  mystérieuse  d'une  tiçt*  de  pairs  dont  fe  «omère  oé- 
*,  Unit  tout  renfort  outre  les  deux  chambre/,  et  soll&rok  pour 
».  changer  en  minorité  une  immense  majorité  ;•  lorsque .  de'çug 
»  dans  ses  espérances,  il  effectue  cette  menace  et  bijse  la  m»J<>- 
3»  rite  >  c'est  son  intérêt  qu'il  défend, .c'est  sa  conservation  qifiï 
3»  assure  »  et  non  une-  prérogative  qu'il  etercé  :  c-est  Findépen- 
>»-  dafiee  d'un.  eW  pouvoir»  de  la.  socieué  qu'il  détruit;  c'est!» 
vj.  gouvernement  représentatif  qu'ii  remrçràe ,.  c'esl  le  pouvoir 
»  royal  lui-même  qu'il  attaque* 

»  fcn  effet,  Messieurs,  site  ministère  a  pà  licitement,  par  fa 
»  nomination  de  soixante  pairs  ,  changer  la  majorité  dans  là 
»  chambre  haute  f  Issu*  les  nronsires  le  pourront  dans  las mêtnes 
î). circonstance*^  «V  co«4«fnnée  à  se  soumettre  fcqnteuieiftent 
y  à  tous  les  caprices' des  minisires ,  ou  .à  voir  flétrir  la  pairie  par 
»  une  agrégation  perpétuelle  de  nouveaux  membres,  la  pre- 
»  mière  chambre  cesse  d'être  indépendante ,  et  le  gouvernement 
»  représentait  ne  subsiste  plus  de  fait»  »  * 

Il  est  difficile  de  démontrer  «Tune  manière  plu*,  fortes. 
pfojs  précise  9  k*  gnaarçs  mccmnénim*  d'une  mesure  qui 
toutefois,,  s*l\?n,  en  cffoitdesfcruit*tre^  i^peiul»^  n'a  pas 
atteint  son  complément,  et  dpii  encore r  par  une  «omir 
çâfion,  nouvelle,  consacrer  la*  tQute.~pui9sa.nce  minuté- 
«telle  1  les.  çorrespondanTes  privées  Khi  Times  le  fpntmèmo 
pre&sjçntir*  M.  Martin  de  Gray  •  est  fortement!  prononcé 
contre  U  proposition:  de  Mv  le  marquis  Bardbélftm^  1.II 
foit%  ditrifr/a  France  en.perUi  il~élè*e  la  veicc,paur  ki 
liboplpiil  a  enlapuifi  eminte  d'un  ministère mnii*&aiia- 
Qtii^du  <shangeme*U  de  la.  lui  dts  élections,  eiuneksorie 
<d 'interrègne  effrayant  ai  troublé  tous  les.  c<s*rs  français* 
J'avoue  qu'à  moins  que  ce  ne  soit  le  ministère  qui  règne, 
je  ne  sais  pas  où  l'on  petit  trpUyet  un  interrègne  pendant 

Îue  tel  ou  tel  changement  se  projette  dans,  te  ministère* 
16  Roi  est. toujours  sur  son  trônej  ce  n'est  pat,  hettresi- 
aeoaeot,  dotel  ou  tel  ministre-  qu'il  dépend  de  l!en  chasser  ; 
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et  je  suis  convaincu  que  si  fhonorable  membre  avoit  fait 
Cette  réflexion,  au  lieu-dTéfre  (rouble,  il  aurait  partagé  la 
sécurité  de  beaucoup  de  cœurs  très- français.  Toutefois 
SOn  inquiétude  avoit  bientôt  cc*s,é ,  et  rétablissement  d'urt 
ministère  Constitutionnel  Pavoit  entièrement  rassuré,  lors- 

Îu'il  se  toit  de' nouveau  troublé  par  la  proposition  de 
1.  Barthélémy,  qull  appelle  Un  brantfan  de  discorde.  M 
paris,  en  conséquence,  "avec  beaucoup  de  force  pour  la, 
faire  rejeter  j  cefa  est  naturel.  Ce  qui  nous  a  paru  un  peu 
moins  à  propos,  c'est  a-ii  sujet  d'une  proposition,  comme* 
celte  qui  se  disclitoit,  de* revenir  sur  toutes  les  déclama- 
fions  sans  cessé  rebattues  sur  i;8i5.  S'il  y  a  eu  arbitraire 
sous  toutes  les  formes,  s'il  y  a  eu  bannissement,  s'il  y  a 
eu  proscriptions,  comme  le  dit  M.  Martin  de  Gray,  noua 
avons  prouvé  sans  qu'on  ait  pu  y  répondre,  dans  une  Li- 
vraison du  Conservateur ,  que  ce  n'ètoit  pas  à. la  Chambra 
de  iSiS  qu'on  pouvoit  s'en  prendre  ;  il  eût  peut-être  ét& 
plus  adroit,  dès»  qtfon  a  été  forcé  de  se  taire  devant  la 
mérité,  de  ne  pas  renouveler  aujourd'hui  une  discussion 
dont  tout  le  poids  ,  toute  la  responsabilité  doivent  se  por- 
ter sùf  les  hommes  alors  investis  du  pouvoir,  et  qui  se 
Trouvent  aujourd  hui  dans  les  rangs  de  ce  ministère  cons* 
fitulfonnel  qui  rassuré  si  fortement  M.  Martin  de  Gray* 
Ce  que  nous  n'avions  pas  dit  et  ce  que  nous  dirons,  c'est 
que  s'il  y  a  eu  des  mesures  de  sûreté  prises  à  cette  époque, 
elles  venoienf  a  la  suite  d'une  trahison  qui  avon  coûté  à 
la  France,  dans  trois  mois,  cinquante  mille  Français  et 
deux  milliards.  L'expérience  étoït  assez  chère  pour  qu'on 
cherchât  à  éviter  de  ta  voir  se  renouveler. 

M.  Martin  de  Gray  à  ajouté  :  *  Mieux  vaudrait  mille 
»  fois  l'abolition  entière  de  la  Charte,  que  le  changement 
»  de  la  loi  des  élections.  ii  Je  ne  puis  partager  Fopimotit 
de  l'hondrable  raejnbre  »  car  je  ne  vois  la  légitimité  nulle, 
part  dans*  la  loi  des  élections,  et  je  ta  vois  toute ^ent  èrs 
dans  la  Charte  ,  par  le  fait  qu  elle  en  émane  directement» 
Tant  que  fa  Charte  nous  restera,  la  légitimité  sera  notr* 
garantie^  et  je  crois  que  le  bonheur  de  ia  France  est  atta- 
ché plus  à  celle-là  qu'à  toute  autre.  M.  de  Ville  le  a  sou- 
tenu la  pioposition  avec  ce  calme  de  conscience  et  cette, 
force  de  rarsonrïcmeitt  qui  lui  ont  acquis  une  si  grande 
supériorité  dans  les  discussions;' il  a  combattu  sesitdver- 
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saires  par  des  faits ,  cl  il  a  obtenu  un  triomphe  d'autant  plu* 
précieux,  qu'il  Fa  du  à  ceux  qui  venoient  repousser  ses 
argumens.  En  éiUmiérant  les  vicès^e  la  loi r  il  avoit.  avance 
que,  dans  un  département,  un  officier  supérieur  avoit 
voté  comme  arpentêitr  ;  et  M.  Guilhcm,  pour  contredire 
ce  fait*  est  monté  a  la  tribune,  et  a  déclaré  que,  comme  * 
au  moment  des  élections,  cet  officier,  n'avoit  pu  justifier 
e  270  trancS,  il  avoit.  pris  une  .patente  d  arpenteur 
pouf  compléter  les  3oo  fr.  M.  de  Vilièlè  avoit  dit  que», 
dans  un  autre  département ,  il  avoit  été  fait  des  réclama- 
tions au  préfet  contre  les  titres  d'.uri  gran 4,  nombre  d'élec- 
teurs nouveaux ,  et  que  ces  réclamations  avoient  été  sans 
succès.   M.  de  Saint- Aulaire  est  monta  à  la  tribune  pour 
dire  que,  quoiqu'il  ne  niât  pas  le  fait,  il  ne  pouvoit  avoir 
rien  déterminé  pour  son  élection  et  celle  de  ses  collègues, 
parce  que ,  élus  à  plus  de  mille  suffrages ,  trente-six  ou  qua* 
rante  électeurs,  qui  auraient  illégalement  voté,  n'auroient 
rien  fait  pour  ses  concurrens  qui  n'avoïent  eu  que  quatre 
cent  cinquante  voix ,  comme  si  l'admission  d'électeurs  q ut 
ne  le  sont  pas,  le  nombre  en  fut-il  aussi  modique  que 
celui  avoué  par  M.  de  Saint- Aulaire,  ne  devoit  pas  frap- 
per de  nullité  toute  opération  élective! 

A  ce  sujet,  M.  de  Saint- Aulaire  a  Cail  un  grand  éloge 
du  préfet,  M.  d'Argoui,  et  a  parlé  de  la  confiance  qu'il 
avoit  acquise  dans  son  département,  de  l'influence  qu'il  a 
exercée  sur  les  élections ,  et  de  la  forée  armée  dont  il  avoit 
promis  la  protection  aux  électeurs  pour  leur  garantir  l'a  li- 
Derté  dés  suffrages,  1  iên  n'étant  plus  propre,  comme  chacun 
le  sait,  à  garantir  la  liberté  des  votes  dans  les  collèges  élec- 
toraux comme  k  présence  de  la  force  armée.  M.  de.  Saint- 
Aulaire  a  dit  que ,  sans  M.  d'Argôut,  lés  élections  n'eussent 
pas  été  peut-être  iiis  mêmes 5  et  l'on  peut  effectivement 
croire  que,  sans  une  influence  très-prononcée,  l'hono- 
rable membre  n'eût  pas  été  préféré,  dans  un  département 
où  il  n'est  point  propriétaire ,  à  des  propriétaires  du  pays  , 
riches ,  considérés ,  et  Honorés  deux  fois  de  suite  du  suf- 
frage de  tous  les  royalistes.  M^  de  Saint- Aulaire  a  ajouté 
que  ce  qtii  avoirrendu  le  collège  électoral  du  Gard  plus 
nombreux,  c'étoit  l'arrivée  d'électèur's  protestans  rassurés 
par  les  mesures  prises  par  M.  d'Ar^out,  et  qui  n'ayoient 
point  paru  à  deux  élections  successives,  intimidés  qu'ils 
ëtoîent  par  l'assassinat  dp  onze  protestans  égorgés  sans 


défense 'dans .les  rues  .de  Nîmes,  dans  les  journées  tfes  18 
et  ii)  août  181 5.  Aucune  justice,  a  ajoute  M.  Je  Saint - 
Aulâire,  n'a  été  faite  de  ces  crimes.  Nous  n'accordons  ni 
ne  contestons  un  fait  que  nous  ne  connoissons  pasj  mais, 
en  le  supposant  tel  que  M.  de  Saint-Àulaire  Pa  avancé 9 
justice  aïiroit  dû  être  faîte;  car  l'article  .(>  dç  îa  loi  d'am- 
nistie excepte,  de  cctle  mêm.2  amnistie  les  cviitie&  ou  délits 
cbntr*  les  particuliers :,,  à  quelque,  époque  quils  oient  M 
lomrnis.  Si  les  royalistes,  sans  haines  comme  sans  souve- 
nirs, n'ont  pas  invoqué  cet  article  de  îa  loi  pour  les  atroces 
fureurs  dont  ils  furent  les- victimes  dans  les  cent-joUrs; 
s'ils  sesonttusj.s'ils  n'ont  point  réclamé  faction  de  la  loi 
dans  leur  propre  intérêt ,  ils  n'ont*  jamais  demandé  cni'eiie; 
fût  silencieuse  dans  l'intérêt  des  autres.  Le  ministère  étoit 
investi  du  droit  de  faire  rendre  justice;  il  avoit  des  juges, 
des  tribunaux  :  ce  droit  cl  oit  pour  lui  un  devoir.  Sjl  ne* 
l'a  pas  rempli,  son  acte  d'accusation  est  tout  entier  dans, 
l'assertion  de  M.  de  Sa  Lui- Au  1  aire.    * 

Dans  une  question  de  cette  najure,  lorsque  Ton  parle 
sans*  cesse  d'unipn  et  d'oubli,  nous  pourrions  demander 
s'il  ne  seroit  peut-être-  pas  plus  convenable  de  ne  plus 
tracer  ces  tableaux  qui  réveillent  dans  k>  us  A  es  cœurs  d'an- 
ciennes haines  et  de  cruelles  douleurs,  Tirer  un  rideau, 
sur  le  passé  nous.paroitroit  plus  prudent}  car  où  s'arre- 
tera-t-on,  ta  lice  une  fois  ouverte?  Par  amour  de  la  paix  , 
les  royalistes  se  taisant  depuisjong  temps,  et  leur  rnodr.- 
ïasion  est  ici  de  la  force 3  car  ils  ont  la  conscience  de  ce 
qu'ils  ont  souffert,  et  par  conséquent  de  ce  qji'ils  pour- 
rqient  dire.  Si  l'on  veut  récriminer,  si  on  les  pousse  à 
bout ,  ils  garderont ,  ils  raconteront  à  leur  tour  des  tribu- 
lations, des  pillages,  des  assassinats  impunis;  ils  rappelle- 
ront ce  qu'ils  ont  voilé  par  un  généreux  silence  5  et  heu- 
reux alors  ceux  qui  seront,  sans  crime  comme  sans 
bassesse  !  .        * 

Dans  te  comité  secret  du.  2,3 ,  M.  de  La  Fayette  a  parlô 
contre  la  proposition,  fl  a  rappelé  à  ce  sujet  les  pétitions 
et  les  pétitionnaires  de  92.  Cette  époque,  qui. précéda  de 
si  peu  de  tempy  celle  où.  fut  consommé  le  plus  grand  des 
crimes,  nous  paroit  peu  propre  à  fournir  des  leçons  ou 
des  exemples*  M.  Corbière  a  réfuté  >  avec  son  talent 
ordinaire-,  les  adversaires  de  l«i  proposition;  sa  logique  a 
çié  oe  (ju-Vilc  est  toujours,  pressée;  spirituelle  m7  il  a  par- 
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couru,  tous  les  points  de  h  question ,  et  it  s'est  attaché  en 
outre  à  démontrer  que  l'impunité  de'crirne&quj  auroient    , 
été  commis  devoit  s'imputer  au  ministère  chargé  de  les/  ' 
réprimer,  et  qu'il  étoit  bizarre  qu'un  préfet,  qûj  à  voit  eu 
]a  puissance  de  faire  des  élections,  n'eût  pas  eu  celle  de 
faire  punir  des  assassins.  M.  de  Saint-Cricq  a  parié  pour  ' 
le  rejet  de  la  proposition;  l'honorable  membre  s'étant 
contenté  de  répéter  ce  que  d'autres' avoient  dit  avant  lui, 
il  seroit  inutile  de  s'étendre  sur  sa  discussion.  M.  Bareke- 
Labastide  a  jeté  un  nouveau  jour  sur  la  question,  et  a* 
présenté  des  motifs  qui  ont  paru  faire  impression  sur  ras- 
semblée» M.  Bellart  a  fait  insérer  dans  les  journaux  une 
opinion  en  faveur  de  la  proposition  ;  il  a  rappelé  les  vertus  * 
et  les  malheurs,  du  noble  pair  qui  l'a  faite,  et  s'est  à  juste, 
titre  indigné  de  l'esprit  de  faction  que  quelques  hommes  , 
lui  ont  attribué.  11  a  établi,  dans  une   logique  vive  et, 
franche ,  la,  nécessité  d'apporter  des  modifications  à.  la  Joî 
des  élections  ;  et,  en  rappelant  qu'il  avoil  voté  pour  cette 
loi,  il  a  prouvé  qu'un  homme  public  peut  quelquefois  se  * 
tromper,  mais  qu  il  appartient  à  l'honnête  homme  de  re-  v 
venir  noblement  et  sans  crainte,  quand  il  s^aperçoît  de 
son  erreur. 

Mr  Rovèr-Collard  a  parlé  contre  la  proposition.  11  jr  a 
trouvé  la  critique  dé  toute  la  loi  des  élections,  et  a  assuré 
«  qu'il  y  aooit  une  iniquité  politique  à  mettre  ainsi  une  loi 
»  en  jugement  ;.  que  la  résolution  de  la  Chambre  des  Pairs, 
»  açoit  un  vice  irrémédiable  ;  que  les  spécifications  ai? on  y 
H  feroit ,  et  qui  étoient  écrites  âytyance  ,  comme  £  espèce  ' 
»  dans  le  genre,  n  auroient  dauh es  effets  que  de  rendre 
»  explicite  une  foible  partie  de  ce  qui  est  implicite ,.  et  Se, 
»  résoudraient  en  pur  pléonasme  ;  quil  fallait  mettre  les 
»  forces  en  commun  ,  former  des  masses,  dégager  Vétec- 
*  teurde  son  atmosphère  locale  eé  agrandir  son  fioriion.  n 
Il  a  conclu  par  déplorer  le  sort  de.  la  loi  dès  élections  (et 
vraiment  il  y  a  tel  de  ses  défenseurs  qui  nous^Fajl  partager 
l'opinion  de  M. Royer-ColIard  ),  et  par  reconnoîtrê.que 
«  les  ministres  démontroient  un  grand  courage  en  la  dé-  ; 
»  fendant.  »  M.  Laine  a  discuté  franchement  les  inconvé- 
nient d'exécution  de  la  loi.  Il  a,  reproduit  avec  une  force 
I)uissante  les  développera ens  de  plusieurs  des  orateurs  qui 
'avoient  précédé j  il  a  éclajré  la  discussion  de  ses  propres 
lumières  (il  s'est  fait  ainsj  la  part  qui  revient  à  un  Don 
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esprit  et  à  une  conscience  pure.  Sa  logique ,  forte  et  près* 
same ,  s'est  terminée  par  une  péroraison  qui  nous  paroit 
fa  meilleure  défense  de  la  proposition;  il  a  prouve  qu'elle 
étoit  naturelle ,  simple ,  qu'elle  ne  pouvait  cacher  de 
pièges ,  qu'elle  étoit  surtout  respectueuse  envers  le  prince, 
car  elle  se  réduïsoit  envers  lui- à  la  seule  prière  qu'un  sage 
philosophe  cônseilloil  d'adresser  aux  dieux  :  ci  Accordez- 
m.  nous  ce  que  vous  Jugerez  nous  convenir.  » 

M.  le  garpe  des  sceaux  a  succédé  à  M.  Laine  ;  et  âpre* 
avoir  réclame  de  la  Chambre  une  indulgence  plus  <ju  qc- 
coutumée ,  et  dit  que  ses  pensées  se  présenteraient  4HKC 
moins  aV ordre ,  son  expression  avec  moins  de  mesure  % 
parce  qu'il  se  hasard  oit  à  remplacer  sans  préparation 
M.  Laine  i  mais  que  la  franchise  de  son  opinion  seroit 
très-marquèe ,  il  a  effectivement  très- franchement  com- 
battu la  proposition,  Ce  qui  n'a  étonné  personne,  vu, 
comme  nous  l'avons  dit ,  que  M.  de  Serre  n'est  garde  des 
sceaux  que  par  la  formation  d'un  ministère  en  opposition  4 
toute  modification  à  la  loi  des  élections.  En  fait  de  fran- 
chise ,  ce  qui  a  étonné,  davantage ,  c'est  l'aveu  naïf  de 
M.  de  Serre  sur  U. nomination  des  pairs,  qu'il  a  convenu 
n  avoir  été  laite  que  pour  que  le  ministère  conservât  sa 
place  ;  ce  qui  veut  dire  que  toutes  les  fois  que  six  ministres 
auront  autant  de  lionne  idée  d'eux-mêmes  et  d'amour  de 
leur  position  que  nos  ministres  actuels,  l'opinion  de  la 
majorité  de  la  Chambre  des  Pafts,  de  ce  qui  représente 
l'élite  de  la  nation  ;  cette  opin  on ,  dis-je,  devra  être  brisée 
dans  le.  seul  intérêt  de  ces  ministres.  Et  si,  dans  un  jour  de 
danger,  cette  opinion  étoit  l'expression  de  l'opinion  pu- 
blique contre  un  ministère  prévaricateur  ,  six  hommes  se 
croiroient  donc  le  droit  et  la  possibilité  de  paralyser 
l'action  du  premier  corps  de  l'Etal,  sous  prétexte  qu'ils 
«ont  les  seuls  capables  den  tenir  les  rênes  ?  ' 

11  y  a  quelque  temps  que  M.  Corbière  releva,  à  la 
tribune,  une  oeti te  erreur  de  droit  dans  un  discours  de 
M.  de  Serre.  Nous  relèverons  aujourd'hui  une  inexacti- 
tude historique  ;  car  si  nous  croyons  qu'un  garde  des  sceaux 
doit  savoir  son  droit,  nouspensons-aussi  qu'il  doit  connpitre 
l'histoire,  surtout  quand  il  ta  cite.  Pour  trouver  un  appui 
k  la  mesure  prise  par  le  ministère,  M.  de  Serra  dit  que  le. 
roi  d'Angleterre  avoit  fait  près  de  cent  pairs;  mais  c'est 
pendant  la  durée  d  un  règne  de  près  de  soixante  ans,  pour 
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récompenser  des  services  rendus,  pour'quclque  grâce 
méritée,  par  nominations"  p*r:ic!les,  quand  différentes. 
pairies  s'éloient  éteintes.  Kl  curies,  les  ministres  anglais 
a  voient  tFop  de  sens,  eonnoissoient  trop  bien  les  lois  de 
leur  pays  et  la  réalité  de  leur  responsabilité,  pour  se  per- 
mettre de  conseiller  au  roi  de  nommer  des  pairs  par  soisan- 
laine.  La  discussion  a  été  fermée  après  le  discours  deM.de 
Serre,  et  la  proposition,  rejetée.  Il  y  a  eu  i5o  voix  contre, 
et  çj4  pour.  A  juger  du  résultat  de  la  proposition,  d'après, 
la  discussion,  on  eût  pu,  le  croire  différent-  En  rapproi 
chant  le  nombre  des  votans  de  la  Chambre  des  Pairs  du 
nombre  des  votans  de  la  Chambre  des  Députés  ,  011  .trouva 
le  rapport  suivant  ; 

1°.  Chambre  des  Pairs. i53 

tf.   Chambre  des  Députés, ..  .  ..1 3^4 

',  '      ■       ..    397    , 

Majorité  absolue 199 

Pour  la  proposition  : 

i".  Chambre  des;  Pairs 08 

**.  Chambre  des  Députes ;)■(■ 

19» 

Malgré  tout  ce  que  l'on  a  dît  sur  le  vœu  générât, 
contre  toute  modification,  ce  n'est  donc  qu'à  une- majorité 
de  sept  vqts  qu'a  été  repoussée  mie  proposition  de  laquelle 
peut  dépendre  le  sort  de  la  monarchie!  Et  si.,  cotntne  lo 
disent  les  Correspondances  privées ,  des  députés  vendent, 
après  la  session)  à  être  élevés  à  la  pairie,  ne  scroit-cn 
pas  fondé  à  croire  que  tous  les  voles  n'auroieut  p« 
été  désintéressés? 

Les  ministres  se  féliciient-ils  de  leur  succès?  Encore 
quelques  mois ,  et  ils  le  déploreront  avec  toiilo  la  France. 

Si  le  ministère  a  laissé  trois  mois  les  Chambres  sans  rien 
faire,  il  paroit  qu'il  veut  réparer  le  temps  pwdu  ,  el il  J* 
apporté  à  la  fois  trois  projets  de  loi  sur  les  crïa-sc^diiJeox 
et  sur  la  presse. 

En  attendant  que  les  lois  se  discutent ,  les  destitutions 
se  continuent  dans  les  diverses  administrations,  et  pour 
cela  il  y  'a  accord  parfait  :  mais  le  Moniteur  no  fournissant 
plus  à  cet  égard  de  doeiimens ,  c'est  dans  les  correspon- 
dances particulières  qu'il  faut  chercher  les  ebangemens  qui 


(649) 

s'opèrent  :  elles  nous  apprennent  que  le  ministère  de  l'in~ 
teneur  ne  se  ralentit  point  dans  son  épuration  de  roya- 
listes. Le  nombre  des  sous- préfets  destitués  se  multiplie, 
chaque  joui* ,  et  on  les  remplace  par  des  hommes  d'opi- 
nion contraire.  Nous  tâcherons  d'en  donner  les  listes. 
Celui  d'Ancenis  a  été  remplacé  par  le  sous-préfet  des, 
clnt-jours  :  plusieurs  autres,  dit-on,  sont  dans  le  même 
cas.  On  assuré  qu'au  ministère  de  la  guerre,  il  y  a  eu  de- 
puis peu  de  temps  trois  cent  vingt-  et-un *o  flic  i  ers  mis  à  la. 
réforme ,  sans  autre  motif  que  la  volonté  ministérielle.  On 
a. trouvé,  dit-on,  un  nouveau  mode  de  destitution  ,  ce 
*eroit  d'écrire  à  un  brave  officier  :  Votre  démission  est 
acceptée,  lorsqu'il  n'a  jamais  songé  à  la  donner.  Dans  la 
partie  de  la  gendarmerie  x  quatre  colonels  ont  été  réfor- 
més ,  MM.  Clément,   à    Paris  j  de  Charlus ,  à  Versailles  ; 
de  Penhouet ,  à  Besançon  ;  et  Royers ,  à  Arras.  Plusieurs 
autres  changemens  ont  eu  lieu  dans  ce  corps.  L'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  réunissoit  les  suffrages  de  tous  les 
Français  attachés  au  maintien  de  l'ordre  comme  à  la  sta- 
bilité  du  trône.  On  aimait  à  voir  r  à  la  tête  de  ce  corps  s\ 
important ,  des  hommes  qui  donnoient  des  garanties  par 
Leur  moralité,  et  surtout  par  leur  attachement  à  la  maison 
de  Bourbon.  Sur  qui  sont  tombées  les  réformes?  Sur  quatre 
colonels,  dont  le  premier,  par  une  conduite  digne  de  ser- 
vir de  modèle,  s'étoit  concilié" L'estime  de  tous  les  partis; 
le  second  a. prouvé  son  attachement  à  la  monarchie  par  de*- 
lpngs  services  dans  Farinée  de  Condé  )  le  troisième  ,  par 
des  services  distingués  dans  l'armée  royale  de  Bretagne r 
a  voit  obtenu  un  emploi  dans  lequel  il  n'a  cessé  de  donner 
'  de  nouvelles  preuves  de  son  dévouement  au  maintien  8t( 
bon  ordre  et  de  la  monarchie  ;  ce  qu'on  a  surtout  remar- 
qué lorsqu'il  avoit  commandé  la  légion  de  gendarmerie  du' 
département  du  Rhône  ;  enfin,  le  quatrième, étoit  recom- 
mandable  par  des  services  signalés  qu'il  avoit  rendus  à. 
Bordeaux.   Tels  sont  les  quatre  colonels  de  gendarmerie 
que  l'on  met  à  la  réforme- avec  un  modique  traitement. 
Une  ordonnance  de  18 »5,  portoit  qu'après  quatre  ans  de 
service  dans  un  grade,  on  étoit  susceptible  d'avancement. 
Renvoyer  les  hommes  sans  motif  au  bout  dé  trois  ans  et 
demi  dç  service  ,  est  tin.  sûr  moyen  de  n'avoir  jamais.de 
leur  part  de  réclamations  fondées  d'après  l'ordonnance. 
C'est  ainsi  qye  tout  s'accorde  et  que  tout  marche  pouir 
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3 a'il  ne  reste  bientôt  plus  aucun  moyen  entre  les  maip& 
e  ceux  qui  soutinrent  ou  défendirent  la  monarchie. 
Le  système  déplorable  du  ministère,  est  dépeint  <f  une 
manière  très-forte  dans  une  petite  brochure  qui  a  pour 
titre  :  C *est  trop  fort.  Nous  engageons  nos  lecteurs  à  la 
lire  ;  ils  y  verront  qu'au  temps  où  lrEtat  vous  reconnois- 
soit  encore  bon  à  quelque  chose  ,  malgré  cinquante-cinq 
ans  d'Age ,  il  se  trouvoit  un  Mprrtmorenci.,  âgé  de  quatre- 
vingt-un  ans  et  couvert  de  neuf  blessures,  qui  soutenait; 
à  Saint-Denis  l'hbnnpur  de  son  vieux  nom  français  ;  que 
Grillon  étoît,  à  soixante- quinze  ans,  le  chevalier  sans 
peur,  et  qu'au  même  âge,  hauban  renversoit  les  placée 
de  nos  ennemis ,  et  élevoit  des  forteresses  sur  nos  fron- 
tières. M.  de  Saint-Chamans  a  publié  dernièrement  un  ou-, 
vragesur  la  loi  des  élections  { i  )  ;  nous  regrettons  que  Pe&- 
pace  nous  manque  pour  en  donner  une  analyse.  Nous  rta 
pouvons,  au  reste,  rien  dire  déplus  juste  sur  cet  ouvrage  , 
écrit  d'une  manière  claire  et  sans  prétention,  si  ce  nest 
que  nous  n'avons  Vu  personne  qui  Tait  lu,  qui  ne  se  soit 
trouvé  du  même  avis  que  l'auteur.  Si  l'opinion,  «les  roya- 
listes ne  Temporte  pas,  toujours  est-il  certain  qu'ils  ont 
pour  eux  Le  bon  sens;  ils  en  ont  assez  pour  ne  pas  avoir 
besoin  «Fêire  éclairés  sur  une  manœuvre  où  il  y  auroit  de 
la  perfidie,  s'il  n'y  avoit  encore  plus  de  maladressé. 

Sous  prétexte  de  compatir  à  ce  qu'ils  souffrent*,  sous 
I  apparence  de  gémir  des  dégoûts  dont  on  les  abreuve^ 
nous  savons  qu'il  est  des  hommes  qui  desireroient  porter 
les  royalistes  à  quelque  acte  ds  désespoir.  11  est  tel  parti 
qui  seroit  alors  au  comble  de  la  joie,  et  des  royalistes 
récoltés  seroient  pour  lui  le  plus  beau  triomphe.  U  n'en 
sera  pas, ainsi  toutefois,  et  ce  calcul  sera  pauvre  «de  ré- 
sultat ,  comme  il  est  atroce  de  conception.  t.e*  royalistes 
savent  non-seulement  qu'ils  peuvent,  mais  qu'ils  doivent, 
par  d'humbles  remontrances,  lâxher  d'éclairer  la  religion 
du  monarque  quand  ils  la  croient  surprise  5  lorsqu'il  leur 

faroit  que  lesagens  du  pouvoir  suivent  une  marche  funeste 
leur  pays,  ils  savent  qu'il  est  de  leur  devoir  de  le  dire 
au  Roi  avec  respect  comme  saris  crainte.  Eux,  qui  ne 
déshéritent  la  France  ni  de  son  ancienne  gloire ,  ni  de  ses 

(1)  Brochure  in-8°.  Prix  :  »  frff  et  a  fr.  5o  c*  |>ar  la  poste» 
A  Paris»  ches  Delaunay ,  et  le  Normaat. 
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anciennes  libertés,  se  rappellent  les  fraaehista  qui  l«ur 
ont  été  transmises  par  leurs  pères  )  ils  e»  font  usage  sans 
jamais  sortir  de  la  ligne  4e  leurs  devoirs  ;  et  aussi  fers  4e5 
leur  fidélité  que  jaloux,  de  leurs  droits,  les  royalistes 
souffrent  et  ne  se  révoltent  pas.  M.  C» 

•  On'  nous  envoie  de  Brest  la  lettre  ci- jointe  :  nous  l'ins- 
crivons sans  aucun  commentaire ,  en  observant  seulement 
que  nous  gardons  par-rdevers  nous  l'imprimé  sur  lequel 
elle  est  copiée.  . 

JLcttre  de  M.  le  comte  Lanjuinais ,  pair  de  France*  adressée . 

à  Jlf.  Durai,  avocat  a  JBrest. 

Pari* ,  %  roars  îfog. 

«  Monsieur  et  cher  compatriote, 

»  Voilà  nos  cfcers  Finistériens  <:onvoqués*  -pour  remplacer 
»  M.  Manuel 9  que  le  de  parlement  de  la  Vendée  nous  avoit  ravi: 
»  en  nous  gagnant  de  vitesse.' 

»,  Mais  tout  a  bien  changé  depuis  le  mois  d'août  que  je  vous 
»  ?  cri  vois  pour  M.  Manuel*  Maintenant  Je  ministère  est  dans 
f»  le  sens  di*  la  constitution  et  des  constitutionnels.  Vos  députés- 
»  et  mi  sommes  convaincus  qu'il  faut  choisir  hors  du  dépars 
»  te  ment,  pour  présenter  à  la  patrie  et  à  la  sage  liberté  un  de 
»  ses  plus  respectables  et  plus  célèbres  apôtres,  qui  ne  cède  en 
»  rien  à  iVT.  Manuel ,.  et  qui  a  plus  de  science  encore  et  d'expé- 
»  lien  ce  ;  c'est  M*  Daunqu,  pour  lequel  ij-éera  publié  une 
v  notice  peu  nécessaire,  à  mon  avis.  MM.  vos  députés  et  mol 
»  avons  espéré  que  vous  auriez  un#  seconde  fois-  confiance  en 
P  nous,  dans  un  temps  surtout  où  les  ex*  privilégiés  s'agitent  en 
>>  mauvais  sens  plus  que  jamais;  et  «nous  avons  le  ©oubeur 
P  d'apurer  que  le  ministre  de  l'intérieur  favorisera  l'élection 
»  de  M  Daunpuj  car  c'est  un  bom  g*  e  en  qui  \\ on  a  de  toutes 
»  parts  la  plus  entière  confiance.  Les  sincères  patriotes  s'en-» 
»  tendent  mieux  cette  fois  que  le  danger  a  éveillé  de  plus  en 
»  plus 'notre  zèle.  Nul  ne  sera  é^u  en  deyx  départemens;  noi*s 
>>  prenons,  à  cet  égard,  des  précautions  qui  ne  peuvent  man* 
x  quer.  Faites  donc  porter  &ur  T\f  «  DaunouAtt  sujfrages  de  tous 
»  vos  amis.  Sonrnom  est  européen,  et  je  ne  connois  pas  de 
»  caractère  politique  et  moral  plus  digne  de  nos  Bretons,  ni  de 
»  talent  plus  éminemment  supérieur.  Les  ambitions  du  pays 
»  seront  bientôt  satisfaites  :  l'augmentation  de  la  Chambre  des 
»  Pairs  nécessite  celle  de  ta  Chambre  des  Députés;  il  est  .très* 
:»  probable  qu'elle  sera  portée  à  45o  ou  5oo.  Faisons  maintenant 
»  ce  qu'il  faut  faire  pour  arriver  à  cette  heureuse  perspective  et 
»  à  toutes  les  améliorations  retardées  depuis  quatre  ans  :  eboi- 
»  sissons  tout  Ce  qui  existe  en  France  de  phïs  distingné. 

»  Salut  et  amitié;  signe',  comte  Lanjuinais. 

»  Pour  copie  conforme  :  signé,  Y.  Du  VAL.  n 

A  Brest,  de  l'imprimerie  de. P.  Anner,  rue  Royale. 
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>W\fcl  avons  donné  une  lettre  de  Nimes  dans  jnotrc  der- 
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nière  Livraison;  l'extrait  suivant  fera  çorihoître  à  nos 
lecteurs  la  suite  des  événemens.  Après  avoir  parlé  de  la 
scène  relative  à  l'acteur  Huct,  le  correspondant  Continue  : 

«  Le  lendemain,  les  protestans ,  Jbrts  de  l'appui  qu* ils.  ont 
»  aussi  du  ministère,  des  armes  sans  nombre  dont  ils  se  sont 
m  pourvus,  et  confiant  dans  le  désarmement  des  catholiques  qui 
»  vient  d'être  effectué  ,  se  livrèrent  à  l'espoir  d'écraser  leurs, 
»  «antagonistes  :  ils  préviennent  de  suite  leurs  frères  des  mon-* 
»'tagnes  qui  envoient  une  députation  pour  offrir  leurs  services  ;' 
v  écrivent  à  Paris  des  mensonges  sur  lesquels  ils  veulent  baser* 


peuple  continue  ses  promenades  vers  le  spectacle 
»  disputes  s'engagent,  les  ordres  de  la  police  ramenèrent  -tout  lé 
»  monde  au  devoir.  Le  10  ,  liuet  partit,  et  Ton  vit  arriver 
-»  à  Nimes,  cinquante  hommes  à  cheval  et  cinquante  à  pied. 

*  Les  le  tes  s'exaltèrent ,  et  le  peuple  continua  à  s'atirouperv 
»  Le  il,  même  agitation  et  mêmes  inquiétudes.  Le  ia,  trois 
»  cents  hommes  de  la  légion  du  Var  vinrent Yenforcer  {a  gar- 
»  nison  ;  un  vent  du  Nord  ,   violent  et  froid ',  retint  les  promet 
»  neurs  chez  eux/  Le  i3,  les  tix>upes  campèrent  sur  7a  place  de' 
»la  Bouquerie,  toute  la  nuit ,   pour  surveiller  un  cabaret  dé- 
»  nommé  la  NmweUe  /s le  (F Elbe.  Cette  précaution  n'empêcha; 
h  pas  les  révolutionnants  de  se  rassembler,  le  ^4*  au  nombre 
»  environ  de  cinq  mille  *  croyant  sans  doute  d'en  imposer  à  la' 
»  garnison.   La  cavalerie  et  1  infanterie  furent  obligeas  de  les 
»  charger  pour  les  faire  rentrer  dans  l'ordre.  \\  y  eut  même 
»  dans  la  foule  quelques  coups  de  sabres  et  de  baïonnettes. 
m  Le  i5,  les  provocations  se  multiplièrent,  l'agitation  semblort 
»  augmenter  ;   cependant  les  mesures  prises  par  les.  autorités. 
»  maintinrent  le  bon  ordre.  Le  16,  la  fermentation  continuait  ;.' 

*  diverses   disputes  ont  eu  lieu  dans  plusieurs-  quartiers  de  la, 
»  ville.  On  attend  avec  impatience  le  nouveau  préfet-  » 

Les  nouvelles,  des  i8  et  19  ne  pari  oient  que  de  tran^- 
quillite.  v  . 

—  La  sixième  Livraison ,  terminant  le  premier  volumes 
de  la  Bibliothèque  Royaliste  vient  de  paroi  tre.  Elle  êsr 
remplie,  comme  les  précédentes,  de  faits  piquans  et  eu-» 
pieux  ^  et  nous  ne  saurions  trop  engager  nos; lecteurs  à  se* 
procurer  cet  excellent  ouvrage* 

Moni/mens  de  la  Jieconnoissanoe  nationale,  votés  en  France- 
au  mérite  éminent ,  depuis  1789  jusxru  a  la  loi  du  2  février  rôiûv 
relative  à  M.  le  duc  de  Richelieu;  avec  des.  Réflexions  *ur  la 
retraite  des  étrangers,  et  sur  l'invasipn  des  principes  du.  jaeobi^ 
msme,  qui  ont  eu  lieu  sous  le  m£me  ministère.  Par  l'auteur  du 
Génie  de  la  Jléuoàuiùn  considéré  dans  P&dticaiiotu  Broch.  ui-80* 
Prix  :  a  fr.  5o  c>  et  3  fivpar  la  poster  A,  Par»,  ch«jt  fe'ÇJlîï^' 
mant,  rtlc°<fc  Seine,  n°  8,  et  quaî  de.  Coati.,  a°  5*. 
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